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« Le sixième rapport  de la série L’avenir de l’environnement 
mondial constitue un bilan de santé essentiel pour notre planète. 
Comme tout examen médical digne de ce nom, il expose clairement 
ce qui risque d’advenir si nous poursuivons la trajectoire actuelle, 
et préconise un ensemble de remèdes. Il révèle aussi bien les dangers 
de la procrastination que les occasions dont nous disposons pour 
faire du développement durable une réalité. »

 

António Guterres, Secrétaire général des Nations Unies
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Publié à l’occasion de la quatrième Assemblée des Nations Unies sur 
l’environnement, le sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement 
mondial (2019) exhorte les décideurs à prendre instamment des 
mesures audacieuses face aux enjeux environnementaux urgents, afin 
d’atteindre les objectifs de développement durable ainsi que d’autres 
objectifs environnementaux convenus au niveau international, tels que 
l’Accord de Paris.

Le Programme des Nations Unies pour l’environnement a publié le 
premier rapport L’avenir de l’environnement mondial (GEO) en 1997. 
En réunissant une communauté forte de centaines de scientifiques, 
de pairs évaluateurs ainsi que d’institutions et de partenaires 
collaborateurs, les rapports GEO s’appuient sur des connaissances 
scientifiques solidement étayées pour fournir aux gouvernements,
aux autorités locales, aux entreprises et aux citoyens les informations 
nécessaires pour guider les sociétés vers un monde résolument 
durable d’ici à 2050.

Le rapport GEO-6 fait fond sur les conclusions des précédents rapports 
GEO, notamment les six évaluations régionales (2016) ; il présente 
l’état actuel de l’environnement, illustre les scénarios tendanciels 
futurs et analyse l’efficacité des politiques. Ce rapport phare montre 
comment les gouvernements peuvent mettre le monde sur la voie d’un 
avenir véritablement durable. Il souligne que les décideurs à tous les 
niveaux doivent prendre d’urgence des mesures inclusives pour une 
planète saine et une humanité en bonne santé.
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Une planète saine est
importante pour la santé et le 
bien-être de tous. Elle apporte 

un soutien direct à la vie et 
aux moyens de subsistance 

de 70 % de la population 
mondiale.

Les 10 principaux pays 
émetteurs de gaz à effet 

de serre sont responsables 
de 45 % des émissions 

mondiales, contre 
13 % pour les 50 derniers 

pays du classement.

Actuellement, 
77 % des terres agricoles sont 
exploitées pour la production

 de viande. La production 
agricole représente 

70 % de la consommation 
d’eau à l’échelle mondiale.

L’exposition 
à la pollution 

de l’eau et de l’air intérieur 
et extérieur coûte la vie 
à au moins 9 millions 

de personnes 
par an.

Les données 
scientifiques actuelles 
justifient des mesures 
politiques immédiates.

 Des connaissances plus
détaillées permettraient
d’adopter des politiques 

plus précises et plus 
ambitieuses.

À l’échelle mondiale, la réalisation 
de l’objectif de 2 °C fixé par l’Accord
de Paris représente une économie 

de 54,1 billions de dollars des 
États-Unis, pour un coût de 22,1 billions 

de dollars  É.-U. La réalisation de l’objectif 
de 1,5 °C permettrait à l’Inde et à la Chine 

d’économiser respectivement 
3,3 à 8,4 et 0,3 à 2,3 billions 

de dollars É.-U.  dans le domaine
de la santé.
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Avant-propos

Le sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement mondial constitue 
un bilan de santé essentiel pour notre planète. Comme tout examen 
médical qui se respecte, il expose clairement ce qui risque d’advenir si 
nous laissons faire les choses et préconise un ensemble de mesures 
visant à améliorer ces perspectives. Le rapport GEO-6 propose une 
présentation des problèmes existants, ainsi qu’un guide pratique pour 
nous aider à progresser selon la trajectoire décrite dans le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 et ses 17 objectifs de 
développement durable.

Le thème « Une planète saine pour des populations en bonne santé » 
souligne le lien indéfectible qui unit notre survie et nos progrès à notre 
environnement. Les défis décrits dans ce rapport sont multiples. Du 
changement climatique à l’extinction des espèces en passant par la 
dépendance excessive des économies à l’égard du gaspillage des 
ressources et la pression sans précédent exercée sur les écosystèmes 
terrestres et marins, nous sommes à un tournant de notre histoire en 
tant que gardiens de la planète.

Les nouvelles ne sont pas toutes mauvaises. Plusieurs indicateurs 
témoignent des progrès enregistrés sur des questions telles que la faim 
dans le monde, l’accès à l’eau potable, l’assainissement et l’énergie 
propre. Nous voyons également des signes indiquant que la dégradation 
de l’environnement et l’utilisation non durable des ressources tendent 
à se dissocier de la croissance économique, et nous sommes témoins 
d’innovations technologiques sans précédent.

Néanmoins, d’un point de vue global, il convient d’insister sur la nécessité 
d’opérer un changement de trajectoire significatif, une évolution profonde 
conforme aux recommandations formulées par le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat dans le cadre de son 
dernier rapport consacré au maintien du réchauffement climatique sous le seuil de 1,5 °C.

Le rapport GEO-6 expose en détail les dangers de l’attentisme et les opportunités en matière de développement durable. Nous disposons des 
orientations stratégiques nécessaires et des données scientifiques qui les sous-tendent. Il ne nous manque qu’un seul élément pour réussir : 
la détermination collective.
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Avant-propos

« Croître maintenant, nettoyer plus tard. » Voilà, hélas, le modèle 
opérationnel appliqué par une grande partie du monde depuis la 
révolution industrielle. Tout se passe comme si l’attention portée à 
notre environnement était une distraction inutile, une option plaisante et 
un luxe à réserver aux périodes de bonne santé économique.

Le Rapport sur l’avenir de l’environnement mondial, qui en est à sa 
sixième édition, est une force motrice essentielle de ce changement 
de mentalité. S’appuyant sur les meilleures données scientifiques 
disponibles et sur l’étude de cas concrets, il souligne le fait qu’une 
planète saine est une condition préalable à la bonne santé des 
populations, laquelle constitue à son tour le fondement de toute 
économie saine. Surtout, il démontre qu’il est possible de gagner sur 
tous les fronts.

Dans cette dynamique qui nous pousse vers une économie verte, vers 
la durabilité et vers l’espoir de prospérer plutôt que de se contenter 
de survivre, aucun moment n’a jamais été aussi décisif que celui que 
nous vivons actuellement. La science et les données décrivent avec 
une grande précision la multitude des défis auxquels nous sommes 
confrontés, mais également la petite fenêtre d’opportunité dont nous 
disposons pour changer de direction.

Le Rapport sur l’avenir de l’environnement mondial offre donc une feuille 
de route pour la réalisation du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030 des Nations Unies, qui fait de la faim et de la pauvreté 
de l’histoire ancienne et assure la protection et le rétablissement de la 
biodiversité, des océans, des terres et de l’eau douce.

Ce rapport montre clairement que la réalisation de ce programme 
passe par la transformation de nos modes de vie et de nos activités de production : l’industrie, l’agriculture, le bâtiment, les transports, ainsi 
que le système énergétique qui les alimente. Cela signifie que le recours à des énergies renouvelables telles que l’éolien et le solaire doit 
devenir la norme, de même que la mise en place de bâtiments et de transports verts et efficaces du point de vue énergétique. Cependant,  
le présent document ouvre aussi de vastes perspectives économiques : une nouvelle révolution industrielle, meilleure que la précédente.

Certes, la tâche est immense, mais nous avons des raisons d’y croire. Des initiatives mondiales en faveur de l’environnement telles que le 
Protocole de Montréal, dispositif innovant de protection contre le trou dans la couche d’ozone, prouvent que nous disposons des institutions 
et des compétences nécessaires pour faire front commun. La question de la pollution par les plastiques illustre la capacité des communautés 
du monde entier – élèves de Bali, habitants des zones côtières de Mumbai, surfeurs des Cornouailles – à unir leurs forces. Rendre le monde 
meilleur et améliorer notre approche de l’environnement est une cause fédératrice, non partisane, autour de laquelle nous pouvons tous nous 
rassembler.

Joyce Msuya
Directrice générale par intérim, PNUE
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Avant-propos des coprésidents

Qu’est-ce que l’avenir pour l’humanité ? La sixième édition du 
Rapport sur l’avenir de l’environnement mondial (GEO-6) montre 
clairement que notre espèce est actuellement à la croisée 
des chemins. L’humanité peut choisir un chemin difficile, mais 
praticable, conduisant à un nouvel âge d’or du développement 
durable tel que l’envisage le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 des Nations Unies : un monde où, 
grâce à l’utilisation durable des ressources de la planète et de 
l’environnement naturel, la faim et la pauvreté appartiennent 
au passé et où personne n’est laissé de côté. À l’inverse, elle 
peut choisir de conserver ses tendances et pratiques actuelles, 
ce qui l’entraînera dans une bataille perdue d’avance face aux 
perturbations environnementales qui menacent la planète.

Le rapport GEO-6 énonce clairement les problèmes auxquels il 
faut s’attaquer pour éviter cela. Toutefois, il propose également 
des solutions pour résoudre ces problèmes, réaliser les objectifs 
de développement durable (ODD) et rétablir la qualité de l’air, la biodiversité et la santé des océans, des terres et de l’eau douce sur toute la 
planète, ce qui présenterait d’innombrables avantages pour ses habitants. C’est le titre que nous avons choisi de donner au rapport GEO-6 : 
« Une planète saine pour des populations en bonne santé ». 

Le rapport GEO-6 indique clairement que la réalisation des ODD passe par la transformation de nos modes de vie et de nos activités de 
production : l’industrie, l’agriculture, les bâtiments, les transports, ainsi que les systèmes énergétiques qui les alimentent. Cette transformation 
nécessaire au fil des décennies à venir ouvre des perspectives économiques considérables à tous les pays, décideurs et entreprises qui 
manifestent l’esprit d’initiative et d’innovation nécessaire à la mise en place des technologies, des pratiques sociales et des institutions 
susceptibles de faire du développement durable une réalité. 

En tant que coprésidents du sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement mondial, nous avons supervisé le travail de longue haleine mené 
par les auteurs et experts qui ont contribué à cette analyse. L’intégrité scientifique du processus a fait l’objet d’un suivi par le Groupe consultatif 
d’experts scientifiques. Le Groupe de haut niveau nous a aidés à trouver les termes appropriés pour communiquer avec les décideurs. Le 
Secrétariat a veillé sans relâche au bon déroulement de tout le processus. Certains États ont fourni l’appui financier nécessaire, nous ont 
encouragés et ont accueilli certaines de nos réunions. Nous avons le sentiment que le rapport GEO-6 a rassemblé les données probantes 
nécessaires pour montrer ce qui doit être fait et ce qui peut l’être. Nous le soumettons respectueusement aux décideurs du monde en leur 
demandant d’affronter et de relever ces défis, dans l’intérêt de tous et des générations futures.

Paul EkinsJoyeeta Gupta   

Joyeeta Gupta    Paul Ekins 
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Message des coprésidents

La sixième édition du Rapport sur l’avenir de l’environnement 
mondial (GEO-6) publiée par le PNUE propose un bilan de santé 
portant à la fois sur l’environnement et sur les populations qui en 
dépendent. Il présente également les perspectives de réalisation 
des objectifs de développement durable (ODD) fixés par le 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 des 
Nations Unies. En notre qualité de coprésidents, nous retenons de 
ce rapport six messages clés : 

Premièrement, une planète saine favorise la bonne santé des 
populations. Une planète saine est importante pour la santé et 
le bien-être de toutes les populations. Elle apporte un soutien 
direct à la vie et aux moyens de subsistance de 70 % de la 
population mondiale vivant dans la pauvreté [RID1 2.2.2 ; 6 ; 6.3.4 ; 
6.6.3 ; encadrés 6.5 et 13.2], en particulier les personnes les plus 
défavorisées. De plus, elle est au fondement de la production des 
biens et services nécessaires à l’économie mondiale, pour un PIB 
mondial évalué à 75 billions de dollars É.-U. en 2017. La biosphère 
est avant tout essentielle à la survie humaine et à la civilisation. 
De ce fait, la valeur qu’elle revêt pour les êtres humains est 
incommensurable. Toutefois, à certaines fins, il est utile de calculer 
la valeur monétaire des biens et des services écosystémiques. 
À titre d’exemple, la totalité des services écosystémiques 
mondiaux a été évaluée à 125 billions de dollars É.-U. par an 
(2007) [1.3.1]. Il convient de noter que ce chiffre ne prend pas 
en compte les avantages que nous offre, par exemple, un climat 
propice à l’agriculture ou l’incidence de la fonte des glaciers sur 
la sécurité hydrique de plus d’un milliard de personnes [4.2.2], et 
qu’il est donc manifestement sous-estimé. La valeur des services 
écosystémiques perdus entre 1995 et 2011 a été évaluée entre 
4 et 20 billions de dollars É.-U. (Costanza et al., 2014). Plus 
particulièrement, la valeur des pollinisateurs fournissant des 
services cruciaux pour la production alimentaire commerciale et 
non commerciale est estimée à 351 milliards de dollars É.-U. par an 
pour le secteur commercial (Lautenbach et al., 2012).

Deuxièmement, une planète malsaine nuit à la santé des 
populations. La planète devient de plus en plus malsaine à 
cause des conséquences négatives des pertes de biodiversité 
(notamment chez les pollinisateurs, dans les récifs coralliens et 
dans les mangroves), des changements climatiques et d’autres 
facteurs tels que la pollution de l’air et de l’eau, la pollution et 
l’épuisement des océans, ou encore l’évolution de l’utilisation 
des terres. Une planète malsaine représente des coûts sociaux 
considérables sur le plan de la santé et du bien-être humains, de 
l’économie formelle et des moyens de subsistance à travers le 
monde. De même que les biens et services écosystémiques, ces 
coûts sont difficiles à exprimer de manière adéquate en termes 
monétaires. Toutefois, le rapport GEO-6 présente des données 
permettant d’identifier les types de dépenses concernées. Par 
exemple, la pollution de l’eau et de l’air intérieur et extérieur 
occasionne au moins 9 millions de décès par an [4.1.1], dont 
300 000 dans les pays du G7 en 2015 (Organisation de coopération 
et de développement économiques [OCDE], 2017). Près de 
2,8 millions de personnes sont décédées en 2015 à cause de la 
pollution de l’air intérieur [5.3.1] et environ 2,8 millions de personnes 
dépendent de l’utilisation traditionnelle de la biomasse non durable 
[21.2.3]. Plusieurs millions d’autres personnes souffrent de troubles 
de la santé et de la perte de leurs moyens de subsistance. Les 
coûts liés à la pollution ont été estimés à 4,6 billions de dollars É.-U. 
par an [1.3.1]. Pas moins de 29 % des terres sont dégradées, ce qui 
affecte la vie et les moyens de subsistance de 1,3 à 3,2 milliards 

1 Résumé à l’intention des décideurs.

de personnes [8.3.2], et les catastrophes naturelles à évolution 
lente déclenchent des mouvements migratoires [9.3.4 ; 9.7.3]. En 
2016, 24,2 millions de personnes issues de 118 pays différents ont 
été déplacées à l’intérieur de leur propre territoire à la suite d’une 
catastrophe soudaine [4.1.2]. Ces catastrophes n’ont pas touché 
que les pays pauvres, mais également des pays riches tels que les 
États-Unis et le Japon. Entre 1995 et 2015, 700 000 personnes sont 
décédées et 1,7 milliard de personnes ont été touchées par des 
phénomènes météorologiques extrêmes qui ont coûté 1,4 billion 
de dollars É.-U. [4.1.2 ; Figure 4.2] (Centre de recherche sur 
l’épidémiologie des catastrophes et Bureau des Nations Unies pour 
la prévention des catastrophes, 2015). En moyenne, entre 2010 
et 2016, environ 700 phénomènes météorologiques extrêmes ont 
coûté, chaque année, près de 127 milliards de dollars É.-U. Si 90 % 
des pertes ont eu lieu dans des pays à revenu élevé ou à revenu 
moyen de la tranche supérieure, les pertes subies par les pays 
à faible revenu (moins de 1 % des pertes totales) représentaient 
1,5 % de leur PIB, une proportion beaucoup plus importante que 
dans les pays à revenu élevé. De plus, presque aucune de ces 
pertes n’était couverte par une assurance (Watts et al., 2017). 
Entre 1970 et 2010, les dégâts causés par les changements 
climatiques et leur caractère imprévisible dans certaines petites 
régions insulaires représentaient en moyenne 1 à 8 % de leur PIB 
(Programme des Nations Unies pour l’environnement [PNUE], 
2016a) ; si le réchauffement climatique mondial n’est pas limité en 
moyenne à 1,5 °C, l’existence même des petits États insulaires et 
des populations côtières risque d’être menacée. On estime le coût 
annuel des problèmes sanitaires liés à l’eau à près de 140 milliards 
de dollars É.-U. de perte de revenus et 56 milliards de dollars É.-U. 
de dépenses de santé (LiXil, WaterAid et Oxford Economics, 2016). 
Cela risque d’exacerber les inégalités qui existent entre pays et 
au sein de chaque pays, au lieu de les réduire comme le prescrit 
l’ODD 10.

Troisièmement, il faut s’attaquer aux forces motrices et aux 
pressions qui nuisent à la santé de la planète. Ces forces motrices 
et ces pressions résultent d’une incapacité persistante à intégrer 
les impacts environnementaux et sanitaires aux processus de 
croissance économique, aux technologies et à la planification des 
villes. Les pressions découlent de l’utilisation massive de produits 
chimiques (aux effets toxiques sur la santé et l’environnement, 
pour une grande part), des flux considérables de déchets (en 
grande partie non gérés), des effets accrus des changements 
climatiques, ainsi que des inégalités, qui entraînent des 
changements démographiques et contribuent à leur tour à d’autres 
forces motrices et pressions. L’empreinte environnementale 
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des populations riches est beaucoup plus élevée que celle 
des populations les plus pauvres. Par exemple, les émissions 
mensuelles par habitant dans les pays riches sont beaucoup plus 
élevées que les émissions annuelles par habitant dans les pays 
les plus pauvres (Ritchie et Roser, 2018). Les pays les plus riches 
consomment dix fois plus de matériaux par habitant que les plus 
pauvres (PNUE, 2016b). Certes, le concept d’une économie verte, 
saine et inclusive vise à répondre à ces défis, mais il ne se reflète 
pas encore systématiquement dans les politiques nationales 
existantes. Le rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) consacré au maintien du réchauffement 
climatique sous le seuil de 1,5 °C insiste sur le délai très court qu’il 
nous reste pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, limiter 
le réchauffement moyen à ce niveau et éviter les coûts d’adaptation 
potentiellement très élevés qui seraient requis dans le cas contraire 
(GIEC, 2018).

Quatrièmement, les données scientifiques actuelles justifient des 
mesures politiques immédiates, mais des connaissances plus 
détaillées permettraient d’adopter des politiques plus précises 
et préventives. Les connaissances actuelles sont suffisantes pour 
mettre en œuvre des mesures immédiates [1.2 ; 4-9]. De nouvelles 
connaissances sont également nécessaires à l’établissement 
des politiques nationales et de systèmes de comptabilité plus 
complets, notamment les données ventilées découlant de 
l’observation terrestre, les données in situ, la science participative, 
les vérifications sur le terrain ou encore les savoirs autochtones et 
locaux [3]. Il existe de nombreux avantages à utiliser un système 
de comptabilité incluant des précisions quant aux responsables, 
aux modalités et aux causes des dégâts environnementaux, 
aux apports de la nature aux populations, à la perte des biens et 
services écosystémiques et aux personnes touchées [figure 3.6]. 
Les systèmes statistiques et de comptabilité doivent également 
tenir compte de la situation des acteurs de l’économie informelle, 
généralement démunis, particulièrement dépendants des apports 
de la nature et, par conséquent, très vulnérables à la dégradation de 
l’environnement.

Cinquièmement, bien qu’elles soient nécessaires, les politiques 
environnementales ne suffisent pas à régler les problèmes 
écologiques systémiques, qui appellent des solutions reposant 
sur une approche plus globale. Les politiques nationales 
et internationales actuelles ne sont pas suffisantes pour 
relever efficacement et équitablement les principaux défis 
environnementaux, conformément aux aspirations des ODD. Les 
considérations environnementales doivent être intégrées à tous les 
domaines stratégiques, de sorte que les conséquences possibles 
et réelles sur les ressources naturelles et sur l’environnement 
fassent partie intégrante des politiques relatives à la croissance 
économique, au développement technologique et à la planification 
des villes. À long terme, il sera alors possible d’obtenir une 
croissance économique qui ne s’appuie plus sur l’utilisation des 
ressources et la dégradation de l’environnement. L’atténuation 
des effets des changements climatiques doit s’accompagner 
de politiques d’adaptation équitables. Ces dernières ne seront 
efficaces que si elles sont bien conçues, assorties d’objectifs 
clairs, d’une combinaison d’approches modulable, notamment 
en matière de suivi, d’instruments favorisant leur réalisation 
[12-17] et, le cas échéant, de recours juridiques [23.3 ; 23.11 ; 
24.2]. Une telle approche globale ne génère pas nécessairement 

de coûts économiques supplémentaires. En investissant 2 % 
du PIB mondial dans l’entretien et le rétablissement du capital 
naturel, il est possible d’obtenir les mêmes résultats en matière 
de croissance économique qu’avec un investissement de même 
ampleur obéissant aux orientations actuelles [18.1]. Les avantages 
pour la santé associés à la cible de 2 °C et la dépollution de l’air 
qui en découle pourraient être 1,4 à 2,5 fois plus importants que le 
coût des mesures d’atténuation. Les estimations les plus hautes 
prévoient des bénéfices évalués à 54,1 billions de dollars É.-U. 
pour une dépense mondiale de 22,1 billions de dollars É.-U. Les 
mesures supplémentaires permettant de passer d’une cible de 
2 °C à une cible de 1,5 °C pourraient s’accompagner de bienfaits 
substantiels pour la santé en Chine et en Inde [encadré 24.1]. Enfin, 
il est possible de renforcer la sécurité alimentaire en réduisant le 
gaspillage des denrées alimentaires, qui s’élève actuellement à 
environ 33 % à l’échelle mondiale [RID 2.2.4].

Sixièmement, des populations en bonne santé, une planète 
saine et une économie saine peuvent être complémentaires. Des 
modes de vie et des régimes alimentaires sains (moins de viande), 
des villes saines dotées d’une bonne gestion des déchets (deux 
personnes sur cinq n’ont pas accès à des services d’élimination 
des déchets [RID 2.2.6 ; 4.4.1]) et d’infrastructures vertes dans 
les zones bâties, et la mise en place d’une mobilité saine peuvent 
accroître la productivité de la main-d’œuvre. Ils peuvent également 
réduire les besoins en matière de terres agricoles (à titre d’exemple, 
la production de viande accapare actuellement 77 % des terres 
agricoles [RID 2.2.4 ; 8.5.1 ; 8.5.3]), limiter le coût de la pollution 
liée à la congestion et aux transports dans les villes et favoriser 
les compromis entre l’affectation de terres à l’alimentation et 
aux biocarburants et la protection de la biodiversité (OCDE, 
2017). L’innovation technologique et sociale sur laquelle repose 
l’instauration d’un développement économique respectueux de 
l’environnement offre une alternative viable et attrayante aux 
pratiques anciennes, fondées sur le principe « croître maintenant, 
nettoyer plus tard ». En outre, une approche axée sur la santé des 
populations suppose le respect du droit à l’eau potable et à une 
bonne alimentation, des droits fonciers et de l’égalité des sexes. 
Des millions de vies peuvent être sauvées et des moyens de 
subsistance améliorés par l’accès à l’air pur, à l’eau salubre, à des 
énergies non polluantes et à une alimentation saine. La sécurisation 
des droits fonciers des populations pauvres et autochtones peut 
renforcer leur capacité à protéger la biodiversité et les différents 
écosystèmes dont ils tirent leur subsistance. À titre d’exemple, les 
populations autochtones et pauvres occupent 22 % des terres, 
lesquelles accueillent 80 % de la biodiversité mondiale (Sobrevila, 
2008) et génèrent l’équivalent de plusieurs milliards de dollars en 
séquestration du carbone, réduction de la pollution, accès à l’eau 
potable, lutte contre l’érosion, etc. [RID 2.2.4 ; 8.5.3]. La promotion 
de l’égalité des sexes, y compris le droit à l’héritage et à la propriété 
des terres, est susceptible de garantir la sécurité alimentaire des 
femmes et des enfants, et peut contribuer à résoudre de nombreux 
problèmes sanitaires propres à ces catégories de population 
[4.1.12]. Tous les pays doivent entreprendre les changements 
urgents et transformateurs nécessaires à l’accélération de la 
transition vers une économie plus équitable et durable sur le plan 
environnemental et vers une société en meilleure santé, à travers 
des orientations stratégiques descendantes et des initiatives 
ascendantes. Aujourd’hui comme demain, leur bien-être et leur 
prospérité en dépendent.

Paul EkinsJoyeeta Gupta   

Joyeeta Gupta    Paul Ekins 
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un point tel que les fondements écologiques de la société humaine 
et les systèmes naturels qui soutiennent d’autres espèces et 
fournissent de précieux services écosystémiques sont gravement 
menacés (Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire, 2005). 

Les activités humaines génèrent des quantités de plus en plus 
importantes de polluants, à telle enseigne qu’il est désormais 
admis que cette situation représente le risque unique le plus 
important pesant sur la santé humaine à l’échelle mondiale 
(Landrigan et al., 2018). Continuer à vivre au seuil ou au-delà 
des limites écologiques mondiales et locales rendra encore plus 
difficile l’atteinte de la prospérité, de la justice, de l’équité et d’une 
vie saine pour tous (Crutzen et Stoermer, 2000 ; Crutzen, 2002 ; 
Steffen, Crutzen et McNeill, 2007 ; Steffen et al., 2011 ; Steffen et 
al., 2015 ; Steffen et al., 2018). La nécessité pour l’humanité de 
demeurer dans l’espace opérationnel sûr des frontières planétaires 
et la nécessité d’éradiquer la pauvreté et d’accélérer  
le développement social et économique sont liées par le concept  
d’« espace sûr et juste pour l’humanité » (Raworth, 2012).

Faire face à cet éventail de dommages anthropiques, notamment 
le changement climatique, la déforestation, la désertification, 
la perte de la biodiversité, la rareté des ressources naturelles, 
la pollution ainsi que les impacts naturels et environnementaux 
connexes qui en découlent, est un défi de taille. Bon nombre de 
contradictions et de conflits sociaux anciens et nouveaux doivent 
être résolus simultanément (Beck, 2009 ; Beck, 2015 ; Raskin, 
2016), mais en considérant ces défis cumulatifs et omniprésents 
comme un défi transformationnel à relever par l’humanité tout 
entière (Beck, 2009), par l’élargissement des perspectives de 
développement humain qui assurent le bien-être de l’espèce 
humaine. Dans ce cas, l’application universelle des principes  
de durabilité orienterait le cheminement vers « une planète saine 
pour des populations en bonne santé », où l’on ne laisse personne 
pour compte et l’on s’efforce d’aider les défavorisés en premier  
(ONU, 2015a).

Le rapport GEO-6 traite ce défi de transformation, qui est repris 
par le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
des Nations Unies et ses 17 ODD. Transformer durablement 
les interactions humains-environnement (et les interactions 
connexes entre êtres humains), en particulier les modes de 
production et de consommation ainsi que les modes de vie, 
requiert une base d’informations améliorée et des connaissances 
nouvelles et diversifiées sur les systèmes de la planète (Steffen, 
2000 ; Schellnhuber et al., 2004) ainsi que des processus de 
transformation au sein des systèmes sociaux et économiques 
mondialisés (Schneidewind, 2013). Il s’agit notamment de la 
dynamique culturelle et du fondement éthique des perceptions et 
de la compréhension par les humains de « la nature et la durabilité 
environnementale » (Morton, 2009 ; Lammel et al., 2013 ; Díaz et al., 
2015 ; Plateforme intergouvernementale scientifique et politique 
sur la biodiversité et les services écosystémiques [IPBES], 2015 ; 
Pascual et al., 2017).

Le corpus croissant des évaluations environnementales mondiales 
réalisées par des organisations internationales en coopération 
avec la communauté scientifique mondiale et les États membres 
de l’ONU fournit les connaissances nécessaires pour comprendre 
les interconnexions vitales et les dynamiques d’accélération des 
écosystèmes naturels, des systèmes socio-écologiques ainsi que 
la dépendance de la vie humaine à l’égard d’écosystèmes naturels 
et sains. En combinaison avec de nouveaux outils d’analyse 
de données et avec des disciplines telles que la comptabilité 
environnementale (par exemple, Kim et Kim, 2016) et l’économie 
environnementale (Siebert, 2008 ; Wiesmeth, 2012 ; Ghosh et al., 
2016), l’utilisation croissante des techniques d’observation spatiale 
et au sol de la Terre a révolutionné notre capacité à reconnaître 
les modèles à la base du changement environnemental et l’impact 
qu’a celui-ci sur la vie (Chuvieco, 2008 ; Tomás et Li, 2017 ; Mathieu 
et Aubrecht, 2018). 

1.1 GEO-6 : Une planète saine pour des 
populations en bonne santé – l’humanité 
face au défi de la transformation

Assurer une vie de qualité et le bien-être pour près de 10 milliards 
de personnes à l’horizon 2050, sans compromettre davantage les 
limites écologiques de notre planète, tel est l’un des plus grands 
défis et l’une des plus grandes responsabilités auxquels l’humanité 
ait jamais été confrontée. Les populations du monde entier 
dépendent du bon fonctionnement des systèmes naturels  
de maintien de la vie sur Terre, sous plusieurs aspects et dans  
des contextes variés. Une planète saine est un fondement essentiel 
du bien-être global et du progrès de l’humanité (Organisation  
des Nations Unies [ONU], 2015a ; Organisation de coopération  
et de développement économiques [OCDE], 2017a).

Dans la lignée de la thématique « Une planète saine pour des 
populations en bonne santé », le sixième Rapport sur l'avenir de 
l’environnement mondial (GEO-6) est une évaluation intégrée qui 
prend globalement en compte des perspectives et des contributions 
scientifiques variées issues du monde entier. Cette évaluation 
exhorte les décideurs et tous les citoyens du monde à appliquer les 
principes du développement durable afin d’aider à faire en sorte que 
l’environnement de la Terre demeure le fondement du bien-être et de 
la résilience des populations et de la société.

Le rapport GEO-6 vise à répondre aux questions suivantes :

v Quel est l’état actuel de l’environnement mondial, comment 
évolue-t-il, et quels sont les principaux facteurs et forces 
motrices qui exercent une influence positive ou négative sur 
cette évolution ?

v En quoi les populations et leurs moyens de subsistance 
affectent-ils le changement environnemental et vice versa, sur 
les plans de la santé, de la prospérité économique, de l’équité 
sociale, de la sécurité alimentaire et du bien-être global ?

v Les avantages, responsabilités et risques pour l’environnement 
sont-ils répartis équitablement dans l’ensemble des régions, 
des groupes socio-économiques et des genres ?

v Quelles sont les principales réponses et mesures stratégiques 
adoptées en vue de renforcer la protection de l’environnement 
et la gouvernance aux différents échelons ? Jusqu’à quel point 
ont-elles contribué à améliorer de la qualité de l’environnement 
et l’efficience des ressources ?

v Quelles voies, occasions à saisir et politiques, y compris 
les accords multilatéraux sur l’environnement (AME) et 
les objectifs de développement durable (ODD), pourraient 
transformer le système mondial humains-environnement afin 
de le rendre plus durable et contribuer à une planète saine pour 
des populations en bonne santé ? À quelles conséquences 
peut-on s’attendre si aucune mesure additionnelle n’est prise ?

Les trois premiers points susmentionnés sont traités dans les 
chapitres introductifs et la partie A du présent rapport. Les 
chapitres de la partie B portent sur le quatrième point, l’efficacité 
des politiques, tandis que le dernier point, les voies d’avenir les plus 
prometteuses, fait l’objet de la partie C.

Le rapport GEO-6 arrive à un moment de grande incertitude quant 
à la trajectoire actuelle du développement humain mondial (Conseil 
national du renseignement, 2017). L’une des principales raisons 
en est que, depuis quelques décennies, les impacts des activités 
humaines sur les écosystèmes, notamment le changement 
climatique d’origine anthropique, ont transformé les systèmes 
naturels de la Terre, dépassé leur capacité et perturbé leurs 
mécanismes d’autorégulation, ce qui entraîne des conséquences 
irréversibles pour l’humanité (Groupe intergouvernemental 
d’experts sur l’évolution du climat [GIEC], 2014). L’humanité est déjà 
gravement affectée par les changements écologiques systémiques, 
tels que le changement climatique et les changements de vocation 
des terres (en particulier la déforestation). Ces situations ont atteint 
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Les approches intégrées et systémiques – qui prennent en 
compte des avantages multiples en même temps – permettent 
d’explorer des liens transversaux et de gérer des effets à l’échelle 
des systèmes, de sorte que les politiques puissent soutenir 
efficacement plusieurs objectifs sociaux, économiques et 
environnementaux soutenant le bien-être humain,  
en assurant la mise en place de diverses conditions préalables  
à ce bien-être. Ces nouvelles approches et méthodes scientifiques 
– notamment l’étude des corrélations transversales entre  
de nombreux domaines – facilitent la préparation de réponses 
stratégiques plus appropriées, plus équitables et plus efficaces 
telles que la réorientation des investissements, de la production, 
de la distribution et de la consommation vers des approches plus 
durables et le renforcement des capacités de gouvernance  
à différents échelons. L’évaluation GEO-6 entend soutenir la vision 
selon laquelle il est possible de donner à tous des chances égales 
de prospérité et de bien-être sans dépasser les limites écologiques 
de la Terre, grâce à des voies de développement durable partagées 
et mises en œuvre à l’échelle mondiale.

Le rapport GEO-6 est axé sur les solutions inspirées des faits et 
des statistiques. Fondé sur des perspectives multidisciplinaires 

découlant de divers domaines scientifiques, il propose aussi  
un cadre d’interprétation et relate des succès, des échecs et 
des aspirations, afin d’aider les populations, les pouvoirs publics 
et la communauté mondiale à prévenir et réparer les dégâts 
environnementaux ainsi qu’à formuler des réponses plus efficaces 
aux changements et aux perspectives de l’environnement. 
Le rapport GEO-6 fait ressortir les preuves existantes de ces 
changements environnementaux et mène une réflexion sur les 
voies possibles et sur les occasions à saisir de transformer le 
système humain et environnemental mondial, afin de le rendre  
plus durable à moyen et long terme (2030-2050).

Le rapport GEO-6 porte en sous-titre « Une planète saine pour des 
populations en bonne santé » ; son approche conceptuelle prend  
en compte les dimensions humaines permettant d’assurer la santé 
de la planète. Il souligne l’importance de maintenir l’intégrité des 
écosystèmes et reconnaît leur interdépendance avec les systèmes 
socio-économiques. Il insiste sur le fait qu’une planète saine est 
un fondement nécessaire à la santé et au bien-être physiques, 
psychologiques, sociaux, économiques et émotionnels des 
humains, et qu’elle est donc essentielle à la réalisation  
de l’ensemble des ODD.
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Figure 1.1 : Les choix à faire en vue d’une planète saine pour des populations en bonne santé
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La figure 1.1 illustre en quoi une planète saine contribue 
directement à la santé des populations en encourageant des 
modes de vie sains. La dégradation de l’environnement accroît le 
fardeau de la maladie par l’exposition aux polluants nocifs et par 
la fermeture de l’accès aux apports écosystémiques de la nature. 
Pour éviter ces problèmes, nous devons protéger le capital naturel 
par la détoxification, la décarbonisation, la dématérialisation et  
le rétablissement des écosystèmes, afin de renforcer le bien-être  
de l’humanité et de la planète.

Une planète saine requiert la protection et la gestion durable 
du capital naturel, sous la forme des apports de la nature aux 
populations et du capital humain. Les perspectives qui s’ouvrent 
aux populations dépendent de plusieurs facteurs : la capacité de 
l’humanité à générer, à long terme, une prospérité économique et 
sociale durable à partir des actifs humains, physiques et naturels ; 
l’étendue de la dégradation de l’environnement, de l’épuisement des 
ressources, de la pollution et des impacts climatiques ; enfin, les 
disparités en matière de revenu et de richesse. 

Le présent rapport reconnaît, d’une part, que les dimensions 
de l’équité environnementale, économique et sociale sont tout 
à fait interdépendantes, comme elles le sont dans les ODD, qui 
ont pour objectif global que « personne ne doit être laissé pour 
compte », et, d’autre part, que tous les ODD sont enracinés dans 
les droits de la personne et la dignité. Par ailleurs, plusieurs 
ODD sont assortis d’objectifs environnementaux, dont certains 
ont des liens avec l’équité. Tout au long du rapport GEO-6, les 
données probantes démontrent que les apports de la nature 
aux populations sous-tendent fondamentalement la santé et 
le bien-être des êtres humains. Les ODD reconnaissent que 
l’inégalité, y compris la pauvreté et la discrimination basée sur 
le genre, engendre un gaspillage important de la productivité et 
de la prospérité humaines et limite la portée d’une gouvernance 
civique efficace et responsable, ce qui nous éloigne nettement de la 
dimension éthique de l’équité et des perspectives. Les ressources 
humaines sont sous-utilisées et ne contribuent pas à la totalité des 
innovations humaines requises pour nous aider à adopter un mode 
de vie durable, comme le démontre la pauvreté qui persiste dans 
plusieurs régions du monde – un phénomène que le Programme  
de développement durable à l’horizon 2030 vise à éradiquer 
(Groupe de la Banque mondiale, 2016a). Les ODD reconnaissent 
également que les disparités en termes d’accès aux ressources, 
aux services écosystémiques, au revenu et à la richesse jouent un 
rôle important dans la détermination des perspectives de vie qui 
s’offrent aux populations (Whitmee et al., 2015 ; OCDE, 2017), et 
affectent de façon disproportionnée les femmes et les filles, ainsi 
que les personnes démunies.

1.2  L’évaluation phare du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement en vue 
de garantir la dimension environnementale 
du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 

Reconnaissant ces défis de taille, les gouvernements du monde 
entier ont cherché à mieux comprendre les interdépendances qui 
sous-tendent la dimension environnementale des ODD. Ils ont donc 
sollicité la préparation d’une sixième édition du Rapport sur l'avenir 
de l’environnement mondial.

1.2.1  Mandat

Les États membres participant à la première session de 
l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (ANUE-1), 
tenue à Nairobi en juin 2014, ont formulé la demande suivante :

que le Directeur général, dans les limites du programme 
de travail et du budget, entreprenne la préparation, avec 

le soutien de la plateforme UNEP Live, du sixième rapport 
sur L’avenir de l’environnement mondial (GEO-6), dont la 
portée, les objectifs et les modalités seraient définis lors 
d’une consultation intergouvernementale et multipartite 
transparente éclairée par le document UNEP/EA.1/INF/14, 
afin de produire un document scientifiquement crédible et 
avalisé par des spécialistes, accompagné d’un résumé à 
l’intention des décideurs, en vue de son approbation par 
l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement au plus 
tard en 2018.

Comme l’ont demandé les États membres (UNEP/EA.1/4) et 
sur la base de la décision (UNEP/IGMS.2 Rev.2) prise par la 
Consultation mondiale intergouvernementale et multipartite à 
Berlin, du 21 au 23 octobre 2014, le rapport GEO-6 s’appuie sur 
six évaluations régionales menées de la même manière que le 
processus GEO-6 mondial, à partir de mai-juin 2016. En outre, les 
principaux messages du rapport GEO-6 sont compilés dans un 
résumé parallèle à l’intention des décideurs, rédigé par les auteurs 
du rapport principal et négocié par les gouvernements. Le mandat 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
concernant la production du sixième Rapport sur l'avenir  
de l’environnement mondial est présenté à l’annexe 1-1.

Plus récemment, reconnaissant que l’ANUE-4 serait reportée et 
aurait lieu du 11 au 15 mars 2019, les États membres ont pris la 
décision suivante lors de l’ANUE-3 :

[Demander] au Directeur général de faire paraître le sixième 
Rapport sur l'avenir de l’environnement mondial au moins trois 
mois avant la quatrième session de l’Assemblée des Nations 
Unies pour l’environnement ; 

Également, [demander] au Directeur général de programmer 
les négociations du résumé à l’intention des décideurs 
au moins six semaines avant la quatrième session de 
l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement, et de 
déposer le sixième Rapport sur l'avenir de l’environnement 
mondial ainsi que le Résumé à l’intention des décideurs qui 
l’accompagne, afin que l’Assemblée pour l’environnement 
puisse les examiner et, éventuellement, les approuver lors de 
sa quatrième session.

Avec ces décisions, la date prévue de livraison de l’avant-projet  
du rapport principal est désormais la semaine du 5 décembre 2018, 
et la date de livraison prévue de la version adoptée et traduite du 
Résumé à l’intention des décideurs est le 28 janvier 2019.

1.2.2  Le rôle du rapport GEO-6

Le rapport GEO-6 arrive à un moment critique du développement 
mondial, et il consolidera les connaissances et l’expérience 
acquises dans le cadre des rapports GEO précédents. Les éditions 
précédentes du rapport sur l’avenir de l’environnement mondial 
présentaient déjà des preuves substantielles que la dégradation 
environnementale, même dans les limites planétaires de la capacité 
de la Terre à subvenir aux besoins de la civilisation humaine, avait 
sapé le développement actuel et futur et mis en danger différents 
aspects du bien-être humain (PNUE, 2007 ; PNUE, 2012a). 

Le rapport GEO-6 approfondit certaines questions en cherchant 
à montrer les interconnexions entre les défis environnementaux 
et les questions d’ordre géopolitique, économique, industriel, 
social, technologique ou culturel, tout en envisageant des voies 
et des politiques de développement durable potentiellement 
transformatrices pour réaliser les ODD et les autres objectifs 
environnementaux convenus au niveau international. Pour ce faire, 
le rapport GEO-6 vise à élargir la portée de la discussion sur la 
sécurité environnementale mondiale (Matthew et al., 2010 ;  
PNUE et al., 2013).
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De plus, le rapport GEO-6 tente de consolider la compréhension de 
la perspective macroéconomique des systèmes socio-écologiques 
(y compris l’économie) et d’utiliser une approche plus centrée 
sur les populations (PNUE, 2016a). Il fait ressortir le fait que 
les populations font partie des écosystèmes et en dépendent, 
soulignant l’importance de conserver la nature, non seulement pour 
sa valeur intrinsèque, mais également du fait de son importance 
pour le bien-être de l’humanité. Il est urgent d’adopter une telle 
approche pour aider à prendre en compte la vulnérabilité et les 
différentes conditions et capacités qui permettent aux populations 
de réagir aux dangers et perturbations de la vie quotidienne (la 
résilience) (Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire, 2005). 
Grâce à ces connaissances, l’on espère que les gens seront 
encouragés à relever le défi en modifiant leurs comportements 
en tant que citoyens, consommateurs, électeurs, personnalités 
politiques, chefs religieux et chefs d’entreprise (PNUE, 2016b).

Le rapport GEO-6 fait ressortir une compréhension actualisée 
de la relation entre l’environnement et l’économie, fondement 
de l’approche centrée sur les populations. Il met ainsi l’accent 
sur les apports de la nature aux populations, les fonctions 
environnementales essentielles au bien-être humain (y compris les 
avantages des investissements, innovations et technologies liés à 
l’environnement), ainsi que le coût élevé de l’inaction, du statu quo 
et des actifs inexploités.

En outre, cette perspective dans le cadre du rapport GEO-6 
permet de mieux éclairer les futures décisions stratégiques en 
considérant la répartition complexe des impacts et des conflits 
comme la nouvelle référence pour la conception des politiques de 
développement durable et des systèmes de gouvernance associés 
à la mise en œuvre du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 (Groupe de la Banque mondiale, 2016b). En assurant 
le développement de ces connaissances et de la base factuelle qui 
les sous-tend, la présente évaluation permettra de mieux diffuser 
les politiques, actions et investissements dont les pouvoirs publics, 
les autres parties prenantes et les citoyens pourraient tirer parti,  
de relever les défis actuels et futurs du développement, et 
d’expliquer les avantages découlant de la prise de telles mesures. 
La section 1.7 expose plus en détail la façon dont cette perspective 
est intégrée à l’évaluation GEO-6.

1.3  Le rapport GEO-6 dans un contexte mondial 
en mutation

Le monde est confronté à de nombreux défis de sécurité 
économique, sociale, culturelle et politico-militaire (Forum 
économique mondial, 2017). Malgré d’importants progrès 
mondiaux en ce qui concerne le développement économique et 
la réduction de la pauvreté dans certaines régions, une grande 
partie de la population de certaines zones souffre de pauvreté 
ou de pauvreté extrême, et bon nombre de personnes, sans être 
démunies, s’inquiètent tout de même de leur sécurité économique 
et de leurs perspectives de vie. Certaines zones sont confrontées 

à des frictions sociales, à des inégalités croissantes, à une 
mauvaise gouvernance, à une érosion culturelle, à une réaction 
antimondialisation, à une instabilité politique, à un afflux de 
réfugiés, à une migration à grande échelle et à des conflits violents 
résultant de ces situations d’insécurité économique et sociale, 
d’injustice et de corruption.

Un grand nombre de ces défis mondiaux en matière de sécurité 
économique, sociale ou politico-militaire ont des liens avec 
l’environnement par leurs causes, leurs impacts et leurs solutions 
possibles. Par ailleurs, de nouveaux concepts scientifiques relatifs 
aux mesures de sauvegarde environnementale pour la société, par 
exemple les frontières planétaires (Rockström et al., 2009 ; Steffen 
et al., 2011 ; Steffen et al., 2015), expliquent que l’environnement est 
le fondement de la vie humaine sur Terre. Les méthodes actuelles 
de production de la prospérité matérielle ont mis à mal la santé 
des écosystèmes et causé des dégâts environnementaux massifs, 
franchissant plusieurs de ces frontières planétaires, au point que le 
développement des sociétés humaines et « l’espace sécurisé » de la 
vie humaine sur Terre sont en danger. Dans ce cadre des frontières 
planétaires, les problèmes environnementaux sont considérés comme 
des problèmes systémiques inhérents à la transformation profonde 
de la nature par l’homme et à la dynamique culturelle en cours, et non 
comme de simples dommages collatéraux du développement social 
(Steffen, 2000). La biodiversité est également essentielle au bien-être 
humain (Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 
[SCBD], 2014), tout comme l’ensemble des services écosystémiques 
(Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire, 2005).

Il est clair que les fonctions de la politique environnementale  
se sont amplifiées et contribuent désormais à la sécurité politico-
militaire, aux politiques économiques et sociales et à d’autres 
activités de développement. De même, ces autres domaines 
stratégiques exercent également une influence majeure sur l’état  
de l’environnement. L’une des principales conséquences  
de ces interconnexions est la nécessité d’une approche intégrée et 
globale face aux problèmes environnementaux, économiques et 
sociaux (ONU, 2015b ; Jetzkowitz et al., 2018). Le rapport GEO-6 
vise à intégrer les liens entre l’environnement, la sécurité sociale et 
économique, la justice mondiale et le bien-être humain, en vue  
de promouvoir un nouveau cadre où la durabilité fera partie 
intégrante de tous les aspects du développement mondial, régional 
et national (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture [UNESCO], 2014a ; Lehmann et al., 2015 ; 
PNUE, 2016a ; UNESCO, 2016).

1.3.1  Les défis et perspectives d’ordre environnemental  
et économique

L’environnement a des liens étroits, tant positifs que négatifs, avec 
des questions économiques clés, comme la pauvreté, la prospérité, 
l’emploi, les modes de production, l’innovation, ainsi que la 
disponibilité ou la rareté des ressources. Dans un sens, l’économie 
est une source majeure de problèmes environnementaux, tandis 

Encadré 1.1 : Le concept du bien-être

Le bien-être humain est censé être constitué de plusieurs éléments, notamment :
v le minimum nécessaire pour mener une vie décente, notamment des moyens de subsistance sûrs et suffisants ; 
v une quantité suffisante d’aliments à tout moment, un logement, des vêtements et un accès aux biens ; 
v la santé, y compris le fait de se sentir bien et d’avoir un environnement physique sain, notamment l’air pur et l’accès à l’eau potable; de bonnes 

relations sociales, notamment la cohésion sociale, le respect mutuel, et la capacité d’aider les autres et de subvenir aux besoins des enfants ;
v la sécurité, y compris un accès sûr aux ressources naturelles et autres, la sécurité personnelle, et la protection contre les catastrophes 

d’origine naturelle et humaine; la liberté de choix et d’action, notamment la possibilité pour la personne de réaliser ce qu’elle a envie de faire  
et d’être.

La liberté de choix et d’action subit l’influence d’autres éléments constitutifs du bien-être (ainsi que d’autres facteurs, notamment l’éducation) ;  
elle est également un préalable à la réalisation d’autres composantes du bien-être, en particulier sur les plans de l’équité et de la justice.

Source : Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire, 2005.
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que dans l’autre, les problèmes environnementaux causent de plus 
en plus de pertes économiques. Des articles récents font observer 
que « les pertes de bien-être dues à la production sont estimées 
à 4,6 T$ É.-U. par an », ce qui représente « environ 6,2 % de la 
production économique mondiale » (Landrigan et al., 2018, p. 462). 
Sur le plan économique, bien des pays se laissent encore guider 
par l’approche « croître maintenant, nettoyer plus tard ». Le présent 
rapport montrera que cette option n’est tout simplement pas viable 
dans un monde qui franchit déjà les frontières planétaires sur un 
certain nombre d’aspects, une situation qui, faute de correctifs, 
menace de compromettre la croissance économique. En outre, 
cette option risque d’être beaucoup plus coûteuse pour la plupart 
des pays, car nettoyer par la suite coûte souvent davantage que 
de prévenir les dommages dès le départ ; elle crée des actifs 
inexploités qui perdent de leur valeur, et elle conduit actuellement 
à des impacts négatifs irréversibles, notamment sur la santé 
humaine. Cet état de fait rend l’économie improductive et non 
compétitive, contrairement à une approche flexible et proactive, 
capable de gérer la transition vers une économie durable, innovante 
et économe en ressources qui pourra tirer parti des débouchés 
locaux et d’exportation dans des marchés en pleine expansion  
et soucieux de l’environnement.

Par ailleurs, la protection de l’environnement ainsi que la prévention 
et l’atténuation des impacts de la pollution ouvrent également 
d’importantes perspectives économiques : elles créent de l’emploi, 
réduisent la pauvreté, stimulent l’innovation et s’attaquent au 
problème de la disponibilité, de la rareté et de l’épuisement 
des ressources. Les synergies positives entre l’économie et 
l’environnement sont désormais plus largement admises (Porter 
et van der Linde, 1995 ; The Economics of Ecosystems and 
Biodiversity [TEEB], 2010 ; OCDE, 2011 ; PNUE, 2011a ; PNUE, 
2011b ; Hepburn et Bowen, 2012 ; Commission économique et 
sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique [CESAP] et 
Agence coréenne de coopération internationale [KOICA], 2012 ; 
Commission mondiale sur l’économie et le climat, 2014 ; Altenburg 
et Assmann, 2017 ; OCDE, 2017b), prenant le pas sur l’idée voulant 
qu’on puisse effectuer des arbitrages entre l’environnement et 
l’économie. 

En 2011, la valeur économique mondiale des services 
écosystémiques a été estimée à environ 125 T$ É.-U. (en dollars de 
20071) (Costanza et al., 2014). Mais des efforts supplémentaires 
sont encore nécessaires pour diffuser ce message au sujet 
des synergies positives, dans la mesure où le point de vue sur 
les arbitrages entre l’économie et l’environnement est encore 
renforcé par les méthodes actuelles de calcul de la croissance 
économique, qui externalisent généralement les répercussions sur 
l’environnement et mettent l’accent sur des perspectives à court 
terme plutôt qu’à long terme. En particulier dans les nations ou les 
régions dont les populations s’inquiètent pour l’emploi, les salaires 
et la prospérité économique, on court le risque d’affaiblir le soutien 
à la protection de l’environnement et aux AME si les liens entre 
ces préoccupations sont mal compris. Le rapport GEO-6 vise à 
contribuer à une évaluation plus exhaustive des coûts et avantages, 
ainsi que du rapport coût-efficacité des politiques et pratiques 
environnementales, et de leur répartition dans la société.

Bon nombre d’entreprises à travers le monde comprennent 
désormais que les problèmes environnementaux représentent des 
défis majeurs pour leurs opérations, et que leur prise en compte 
ouvre d’importantes perspectives commerciales, par exemple 
à travers les pratiques opérationnelles de l’économie circulaire 
(voir le chapitre 17), dans le contexte de la consommation et de 
la production durables (Lacy et Rutqvist, 2015 ; Ghisellini, Cialani 
et Ulgiati, 2016 ; Murray, Skene et Haynes, 2017 ; Hopkinson, Zils 
et Hawkins, 2018 ; voir aussi la section 17.5 du présent rapport), 
et suscite également des gains de productivité et de rentabilité 

1 Sauf indication contraire, toutes les valeurs figurant dans le présent rapport sont des valeurs 
marchandes nominales.

(au moins aux phases initiales de la réduction des déchets et de 
l’amélioration de l’efficacité). Cette prise en compte évite également 
d’imposer le fardeau d’un lourd passif aux générations futures. Des 
groupes d’entreprises de premier plan, tels que le Conseil mondial 
des entreprises pour le développement durable et le Pacte mondial 
des Nations Unies, promeuvent la viabilité environnementale à tous 
les échelons de la société et de la prise de décisions. 

La protection de l’environnement et les entreprises respectueuses 
de l’environnement peuvent également être des sources majeures 
d’emplois (Organisation internationale du travail, 2016). Dans le 
secteur mondial de l’énergie, les sources d’énergies renouvelables 
connaissent une croissance beaucoup plus rapide que prévu, 
et l’investissement annuel mondial dans ces systèmes est 
désormais plus important que dans les combustibles fossiles 
(Réseau stratégique des énergies renouvelables pour le XXIe siècle, 
2018). On estime que l’énergie « propre » (renouvelable et à faible 
teneur en carbone) et l’efficacité énergétique ont un potentiel de 
création d’emplois plus important que le charbon et le gaz naturel 
(Wei, Patadia et Kammen, 2010 ; Garrett-Peltier, 2017 ; Agence 
internationale pour les énergies renouvelables, 2017 ; Yihdego, 
Salem et Pudza, 2017). Depuis peu, aux États-Unis, l’industrie 
solaire compte deux fois plus d’emplois que le secteur du charbon 
(ministère de l’Énergie, 2017). 

Pourtant, bon nombre de tendances économiques posent des 
défis pour la résolution des problèmes environnementaux. Bien des 
pouvoirs publics ont du mal à générer des recettes, et les initiatives 
de déréglementation mettent souvent l’accent sur l’affaiblissement 
des normes et règlements touchant l’environnement (Castree, 
2008 ; Steinebach et Knill, 2017). Le Programme d’action 
d’Addis-Abeba, qui porte sur les moyens de mettre en œuvre le 
développement durable en général, y compris les ODD, propose des 
moyens d’aider les pouvoirs publics à renforcer leur capacité de 
financement intérieure (ONU, 2015c).

La mondialisation est une tendance générale depuis plusieurs 
décennies, et ses effets environnementaux possibles 
constituent un axe de recherche majeur. Toutefois, les liens 
entre le développement économique et l’environnement sont 
très complexes et difficiles à résumer. Certains aspects de la 
mondialisation peuvent aggraver les problèmes environnementaux, 
tandis que d’autres peuvent être bénéfiques (Boyce, 2004 ; 
Gallagher, 2009 ; Clapp et Dauvergne, 2011 ; Newell et Roberts, 
2016). L’identification de ce genre d'arbitrages et de synergies est 
un élément majeur de l’évaluation GEO-6 (voir les chapitres 4 et 17).

1.3.2 L’environnement et les défis et perspectives d’ordre 
social

Les questions environnementales ont des liens étroits avec des 
problèmes sociaux tels que la faim, les modes de consommation, 
la santé, l’éducation, l’inégalité, les disparités entre les sexes, 
les déchets et l’assainissement, les réfugiés, les migrations, les 
conflits et l’intolérance. Par exemple, la faim et l’alimentation, 
deux thèmes traités dans l’ODD 2, ont des liens avec l’agriculture, 
qui, de son côté, est liée à l’environnement, en particulier la cible 
2.4 sur l’agriculture durable. La pollution environnementale nuit 
à l’agriculture, tandis qu’un environnement plus sain permet 
d’améliorer l’agriculture, la nutrition et la santé (Landrigan  
et al., 2018). 

L’éducation favorise un environnement plus sain, et vice versa 
(UNESCO, 2014b ; PNUE, 2017a). La pollution environnementale, 
la perte de la biodiversité et le changement climatique sont 
des causes importantes de problèmes de santé et de maladies 
environnementales – susceptibles d’avoir à leur tour des incidences 
négatives sur l’éducation et l’apprentissage, en particulier chez 
les enfants – et constituent un frein à l’emploi chez les adultes 
(Mohai et al., 2011 ; Zhang et Zhang, 2018). En revanche, assainir 
l’environnement, éviter la pollution, et protéger ou restaurer les 
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habitats ouvre de larges perspectives à l’amélioration de la santé, 
qui aide à son tour les populations à mener une vie épanouie et 
productive. Les maladies liées à la pollution atmosphérique ont 
occasionné 9 millions de décès prématurés en 2015, soit 16 % 
de tous les décès à l’échelle mondiale (Landrigan et al., 2018), 
tandis que dans certains pays, la pollution atmosphérique nocive 
a contraint des écoles à fermer leurs portes (Sastry, 2002 ; Li et al., 
2014 ; British Broadcasting Corporation, 2016 ; Reuters, 2017). 

L’environnement a également des liens multiples avec 
l’exacerbation des inégalités sociales (notamment entre les 
sexes), qui font peser un fardeau sur des personnes démunies 
ou socialement défavorisées. Les principaux aspects de ces 
inégalités sont l’accès aux ressources (notamment la terre, 
l’eau, les aliments et les semences), la répartition des effets 
de la dégradation environnementale (par exemple, les impacts 
sanitaires du changement climatique et des déchets), la création 
et la perte d’emplois dues à la migration de la consommation et 
de la production d’une zone géographique à l’autre, et la répartition 
des responsabilités face aux défis environnementaux. Les enfants, 
de par la rapidité de leur croissance et de leur développement, 
ainsi que leur degré d’exposition par rapport à leur masse 
corporelle, sont particulièrement sensibles aux effets sanitaires 
négatifs des substances chimiques. 

Dans bien des cas, l’impact de l’environnement sur les populations 
est corrélé à leur niveau de revenu (Moser et Kleinhückelkotten, 
2017). Les plus riches sont plus à même que les plus démunis 
de se mettre à l’abri des problèmes environnementaux, tout en 
ayant davantage le potentiel de contribuer aux solutions grâce 
aux ressources dont ils disposent et à la possibilité qu’ils ont 
de modifier leur mode de vie (PNUE, 2016b). Cette disparité 
a également des liens avec la distribution géographique, 
économique et sociale des zones touchées par des problèmes 
environnementaux. 

Les forces motrices, les pressions, l’état et l’impact du 
changement environnemental ont des aspects démographiques 
qu’il faut prendre en compte pour élaborer des politiques 
efficaces et justes dans le monde envisagé par le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030. Cette approche 
est nécessaire pour prendre en compte la vulnérabilité des 
populations, la diversité de leurs situations et leur résilience – soit 
leur niveau de capacité à réagir aux dangers et perturbations 
au quotidien (Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire, 
2005). Les populations – pauvres et riches, femmes et hommes 
– exercent et subissent des influences différentes face aux 
changements environnementaux et aux risques qui leur sont 
associés. Ces différences jouent un grand rôle dans les décisions 
politiques prises sur cet enjeu (Serret et Johnstone, 2006 ; PNUE, 
2016b). Dans cette optique, le rapport GEO-6 tente d’interpréter 
la manière dont différentes populations vivent l’« équité » 
environnementale, afin d’éclairer les futures décisions stratégiques 
en abordant les impacts et conflits complexes en matière de 
répartition. Cette perspective offre une nouvelle base de référence 
pour la conception de politiques de développement et de 
systèmes de gouvernance durables en vue de la mise en œuvre du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Groupe 
de la Banque mondiale, 2016b).

Dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, 
l’utilisation durable des ressources environnementales et naturelles 
est désormais comprise comme étant complémentaire et 
nécessaire pour « éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et 
partout dans le monde » (ODD 1). Les moyens de subsistance de 
près de 70 % des populations démunies du monde – en particulier 
les femmes et les filles ainsi que d’autres groupes marginalisés – 
sont directement tributaires, en tout ou en partie, des ressources 
naturelles. Les efforts visant à éliminer la pauvreté et à assurer la 
prospérité ont des liens directs avec l’intégration de la gestion des 
ressources environnementales et naturelles (TEEB, 2010).

1.3.3  L’environnement et les défis et perspectives touchant 
la sécurité politico-militaire 

Les problèmes environnementaux tels que la dégradation des 
terres (Convention des Nations Unies pour la lutte contre la 
désertification [CNULCD], 2017) ou la rareté et l’épuisement des 
ressources, en particulier l’eau, l’énergie, les denrées alimentaires 
et la biodiversité, ont le potentiel de devenir des sources majeures 
de conflit, de problèmes de sécurité et de migration (Homer-
Dixon, 1991 ; Homer-Dixon, 1999 ; Barnett et Adger, 2007 ; Gupta, 
Dellapenna et Heuvel, 2016). Les problèmes de sécurité politico-
militaire peuvent être exacerbés par les effets du changement 
climatique. La sécurité de l’eau est compromise par la pollution 
et l’utilisation non durable, ainsi que par l’excédent de la demande 
sur l’offre durable, la variabilité du climat, les sécheresses, les 
inondations, etc. Le changement climatique – y compris les 
phénomènes météorologiques extrêmes – et la dégradation de 
l’environnement produisent déjà un ensemble d’effets complexes, 
en particulier dans les États et écosystèmes fragiles. Par exemple, 
ils aggravent les problèmes des migrants et des réfugiés (tant 
à l’intérieur des pays qu’entre eux), ce qui contribue en retour à 
accroître l’incertitude et l’instabilité politique à l’échelle mondiale. 
Les réfugiés environnementaux déplacés par suite de la 
dégradation de l’environnement risquent également de souffrir de 
problèmes de santé et d’éprouver des difficultés à maintenir leurs 
moyens de subsistance. 

Les guerres et les conflits sont des sources majeures de pollution 
– en particulier de l’air, de l’eau et des sols –, de déchets, de gaz à 
effet de serre et de dégradation des sols. Parallèlement, la prise en 
charge des problèmes environnementaux peut offrir d’excellentes 
occasions de gérer certains problèmes de sécurité politico-
militaire (Brown, Hammill et McLeman, 2007 ; PNUE et al., 2013), 
notamment en aidant à garantir les moyens de subsistance et à 
réduire la nécessité de migrer. Le financement international octroyé 
aux États ravagés par la guerre peut servir de manière productive 
à régler des problèmes environnementaux par le développement 
d’infrastructures durables – notamment la restauration des 
infrastructures naturelles et des écosystèmes – et de services tels 
que la gestion des déchets, des eaux usées et des ressources. 

1.3.4  La disponibilité et la rareté des ressources

Les problèmes associés à la disponibilité et à la rareté des 
ressources illustrent clairement les interactions étroites entre les 
questions économiques, sociales, humaines, de sécurité politico-
militaire et environnementales (Qasem, 2010 ; PNUE, 2011a ; 
Pereira, 2015). La production et l’utilisation des ressources ont 
d’importants effets environnementaux et sociosanitaires négatifs, 
par exemple par le biais de l’exploitation minière ou d’autres 
procédés d’extraction. 

Cependant, les ressources font partie des apports importants aux 
solutions environnementales. Elles ont de l’importance en tant 
qu’intrants économiques et sources d’emploi, et elles sont utilisées 
dans des produits et services qui concourent au bien-être humain. 
Cette importance ne se limite pas aux ressources clés telles que 
l’eau, l’énergie et les aliments, qui ont fait l’objet de recherches 
approfondies en tant que questions « indissociables » (CESAP, 
2013 ; Organisation de l’alimentation et de l’agriculture [FAO], 
2014 ; Groupe international d’experts sur les ressources, 2015). 
Le phosphore (Cordell et White, 2015) est un intrant clé pour 
la production alimentaire, tandis que d’autres ressources rares 
importantes, notamment les métaux du groupe des terres rares 
(Gupta et Krishnamurthy, 2004 ; Abraham, 2015 ; Graedel et al., 
2015), sont utilisées dans de nombreuses applications industrielles 
allant de technologies environnementales clés telles que l’éolien 
et le solaire aux batteries de pointe. Ces matières et les nombreux 
produits qui en sont dérivés ont également d’importantes 
applications militaires. Par contre, outre le fait que leur production 
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cause des dégâts environnementaux, la rareté de ces ressources 
(Calvo, Valero et Valero, 2017) suscite des préoccupations de 
sécurité politico-militaire liées à la garantie de leur disponibilité.

1.4  La gouvernance environnementale

La gouvernance environnementale revêt une importance 
croissante à tous les échelons, notamment pour les pouvoirs 
publics mondiaux, régionaux, nationaux et infranationaux (locaux, 
provinciaux, etc.), ainsi que pour les parties prenantes des 
entreprises et de la société civile (Biermann et al., 2012 ; Biermann, 
2014 ; Commission économique des Nations Unies pour l’Europe 
[CEE-ONU], 2014 ; Patterson et al., 2015 ; Mortensen et Petersen, 
2017). La gouvernance environnementale est confrontée à de 
nouveaux défis tels que l’ouverture de l’Arctique et la découverte 
de nouvelles matières, alors même que bon nombre d’anciens 
défis n’ont pas été surmontés adéquatement. La participation 
accrue de diverses parties prenantes à la gouvernance est une 
tendance mondiale majeure, mais des synergies plus importantes 
entre les gouvernements et les organisations de la société civile 
s’avèrent nécessaires. De nombreux efforts ont été déployés dans 
l’élaboration de méthodes visant à faciliter plus efficacement cette 
collaboration (Ansell et Gash, 2008 ; CEE-ONU, 2014 ; Pattberg 
et Widerberg, 2016 ; Dodds, Donoghue et Leiva-Roesch, 2017). 
Il s’agit notamment des nouvelles technologies et des médias 
sociaux, ainsi que de la science participative, qui met les citoyens à 
contribution dans la recherche scientifique (Kobori et al., 2016 ; voir 
la section 25.2) et qui pourrait être la seule façon d’obtenir certains 
types de données. De même, la gouvernance au sein du secteur 
privé est devenue un espace d’innovation de premier plan.

Les problèmes environnementaux ont toujours été très complexes 
et étroitement liés à d’autres domaines stratégiques (Jordan 
et Lenschow, 2010), mais les efforts visant à décloisonner 
des secteurs séparés n’ont pas produit de progrès suffisants 
(Adelle et Nilsson, 2015). Il importe plus que jamais de 
promouvoir l’intégration et la coordination des préoccupations 
environnementales avec d’autres domaines du développement tels 
l’économie, le commerce, la santé, l’eau, l’énergie, l’éducation, les 
systèmes alimentaires et l’aménagement urbain (FAO, 2014 ; Le 
Blanc, 2015 ; OCDE, 2015 ; Elder, Bengtsson et Akenji, 2016 ; ONU, 
2016 ; Scheyvens et al., 2017).

Par ailleurs, les frontières des écosystèmes ne correspondent pas 
souvent aux frontières géopolitiques, de sorte que bon nombre 
de problèmes environnementaux, en particulier en lien avec la 
pollution, sont souvent de nature transfrontalière, comme la pollution 
atmosphérique, la contamination de l’eau douce (de surface et 
souterraine), la pollution marine, les eaux usées, les fuites de 
polluants, le déversement de déchets dangereux et nucléaires, ainsi 
que la disparition d’espèces. Compte tenu de l’interdépendance 
entre plusieurs de ces problèmes transfrontaliers, les occasions 
de tirer parti des avantages connexes de solutions stratégiques 
ne manquent pas, mais elles nécessitent une coopération et une 
coordination accrues, par-delà les frontières politiques.

Bien des efforts ont été déployés afin de développer des 
moyens d’améliorer la gouvernance environnementale, tels 
qu’une réglementation plus stricte, des politiques favorables de 
soutien aux actions volontaires ou l’autogouvernance des parties 
prenantes. L’État a un rôle important à jouer dans le renforcement 
de la gouvernance environnementale, notamment par la ratification 
et la mise en œuvre des conventions environnementales, le 
soutien à la recherche environnementale et l’appui aux populations 
vulnérables. Néanmoins, le choix de la meilleure voie à suivre n’est 
pas toujours évident, et d’autres efforts sont nécessaires (Ansell et 
Gash, 2008 ; Jordan, 2008 ; Newig et Fritsch, 2009 ; Biermann et al., 
2012 ; Galaz et al., 2012 ; Biermann, 2014 ; Programme des Nations 
Unies pour le développement [PNUD], 2014 ; Kanie, Andresen et 
Haas, 2014 ; Pattberg et Widerberg, 2015 ; Pattberg et Zelli, 2016 ; 
Biermann, Kanie et Kim, 2017).

1.5  La dimension environnementale des 
objectifs de développement durable, 
la gouvernance environnementale 
mondiale et les accords multilatéraux sur 
l’environnement

Jusqu’à ces dernières années, la gouvernance environnementale 
mondiale a surtout mis l’accent sur les AME (Najam, Papa et 
Taiyab, 2006) et sur de nombreux accords régionaux et bilatéraux 
(Balsiger et VanDeveer, 2012). On estime qu’il existe plus de 
1 300 AME et plus de 2 200 accords environnementaux bilatéraux 
(Mitchell, 2018).

Malgré ces AME et les cinq éditions précédentes de L’avenir 
de l’environnement mondial, l’état de l’environnement demeure 
préoccupant et continue de se détériorer à bien des égards 
(Susskind et Ali, 2015 ; PNUE, 2012b), tant et si bien que le 
fondement environnemental de la société humaine est de plus en 
plus menacé (Rockstrom et al., 2009 ; Steffen et al., 2011 ; Steffen 
et al., 2015). En outre, certains polluants environnementaux, tels 
les déchets plastiques, la pollution marine, les déchets d’origine 
militaire et les pesticides, demeurent très peu réglementés à 
l’échelle mondiale. Les progrès réalisés en matière de modes de 
consommation et de production durables sont insuffisants.

Certains accords et cadres internationaux s’attellent à gérer les 
problèmes mondiaux de manière plus globale plutôt que de se 
concentrer uniquement sur des enjeux environnementaux précis. 
Ces accords et cadres combinent les dimensions politique, 
économique, sociale et environnementale, tout en renforçant les 
éléments environnementaux. Il s’agit notamment des objectifs de 
développement durable (ODD), de l’Accord de Paris sur le climat, 
du Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophe, du Nouveau programme pour les villes – Habitat III, 
et de la CNUCLD.

À l’avant-garde de cette tendance, les ODD et le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 donnent au 
développement durable une perspective globale et intégrée. 
Ils établissent des liens entre l’environnement et les autres 
dimensions du développement durable afin de tirer parti des 
synergies et de réduire les compromis entre eux. Ils représentent 
aussi un changement majeur par rapport aux objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD). En plus d’être universels 
et de représenter un enjeu capital pour tous les pays, les ODD 
proposent aussi un vaste programme de durabilité, en portant 
une attention égale aux questions sociales, économiques et 
environnementales ; pour leur part, les OMD mettaient davantage 
l’accent sur le programme social, n’accordant pas assez 
d’attention aux questions économiques et environnementales. 
En conséquence, l’environnement est plus largement intégré aux 
ODD qu’il ne l’était dans les OMD (PNUE, 2016c). 

En outre, alors que les OMD visaient surtout à réduire la pauvreté 
dans les pays en développement (avec l’engagement des pays 
développés à mettre en place le Partenariat mondial pour le 
développement), le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 est un programme universel, assorti d’objectifs 
à réaliser et de cibles à atteindre par tous les pays. Selon 
l’ANUE, le Programme de développement durable à l’horizon 
2030 « représente un changement de paradigme, où le modèle 
économique actuel basé sur la croissance est remplacé par 
un nouveau modèle visant à édifier des économies et sociétés 
durables et équitables partout dans le monde » (ANUE, 2016, 
p. 1), sachant que : « les écosystèmes et les services qu’ils 
fournissent, tels les aliments, l’eau, la prise en charge des 
maladies, la régulation du climat, et l’épanouissement spirituel 
sont des conditions préalables » au développement durable, 
tandis que « les modes de production et de consommation non 
durables menacent notre capacité à réaliser un développement 
durable ».
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L’environnement est représenté dans tous les ODD. Plus de la 
moitié de ceux-ci mettent directement l’accent sur l’environnement 
ou traitent de l’utilisation durable des ressources naturelles 
(PNUE, 2016d). De nombreux objectifs ont des liens directs avec 
la qualité de l’environnement physique, par exemple l’eau (ODD 
6), le climat (ODD 13), les océans (ODD 14) ainsi que la terre et la 
biodiversité (ODD 15). D’autres objectifs ont des liens plus indirects 
avec l’environnement physique, par exemple via les catastrophes 
naturelles (ODD 1 et 11), les aliments, la faim et l’agriculture (ODD 
2), la santé (ODD 3), l’énergie (ODD 7), la croissance économique 
et le travail (ODD 8), l’industrie (ODD 9) et les villes (ODD 11) 
(Groupe international d’experts sur les ressources, 2014 ; Groupe 
international d’experts sur les ressources, 2015 ; OCDE, 2015 ; 
Lucas et al., 2016). Par exemple, l’ODD 8 met l’accent sur une 
croissance économique soutenue et un travail décent pour tous, 
tandis que l’une de ses cibles appelle à dissocier croissance 
économique et dégradation de l’environnement, et à améliorer 
l’efficacité de l’utilisation des ressources mondiales dans les 
modes de consommation. L’ODD 12, qui porte sur les modes de 
consommation et de production durables, l’ODD 16, sur la paix,  
la justice et des institutions efficaces, et l’ODD 17, sur les moyens 
de mettre en œuvre le Partenariat, constituent autant d’objectifs 
transversaux qui soutiennent tous les autres objectifs et leurs 
dimensions environnementales. Il va de soi que la réalisation des 
ODD passe nécessairement par des progrès fondamentaux dans 
le domaine de l’environnement. Cet état de fait est reconnu dans le 
Programme de développement durable à l’horizon 2030, qui lance 
un appel direct à une approche intégrée du développement durable 
(Groupe international d’experts sur les ressources, 2015).

Même si les ODD établissent un lien bien plus étroit entre 
l’environnement et d’autres aspects du développement, ils ne 
représentent pas exhaustivement le plan d’action mondial pour 
l’environnement (Wackernagel, Hanscom et Lin, 2017). Les ODD 
passent sous silence certains problèmes environnementaux 
importants tels que l’exploitation minière et l’extraction des 
ressources naturelles, et les liens entre les questions de genre et 
l’environnement (par exemple, la pollution de l’air intérieur associée 
aux activités culinaires ; Elder et Zusman, 2016). L’objectif portant 
sur le climat (ODD 13) n’est pas assorti de cibles ou d’indicateurs 
directement liés à l’état du climat, même s’il fait référence à 
l’Accord de Paris, qui, lui, est assorti d’une telle cible. Par ailleurs, 
les indicateurs environnementaux ne sont pas aussi bien élaborés 
que ceux des autres domaines, et les données permettant de 
quantifier leur impact ou leurs progrès quant à la réalisation 
des cibles connexes sont plus rares. Beaucoup de cibles sont 
assorties de plusieurs dimensions, et bien souvent, la dimension 
environnementale est absente des indicateurs. Les ODD traitent 
des objectifs de plusieurs AME, même si quelques-uns seulement 
des nombreux objectifs environnementaux convenus au niveau 
international y font l’objet d’une mention directe.

À l’instar des ODD, d’autres accords et cadres importants récents 
des Nations Unies, tels que l’Accord de Paris sur le climat, le Cadre 
d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe et 
le Nouveau programme pour les villes – Habitat III, requièrent des 
apports substantiels de tous les secteurs et acteurs, ainsi qu’une 
transformation significative des pratiques économiques et sociales. 
De ce fait, tout comme les ODD, ces accords ont une vaste portée, 
et leur mise en œuvre devrait adopter une approche intégrée. 

De même, les grands forums mondiaux qui ne relèvent pas de 
l’ONU (par exemple le Groupe des vingt [G20], le Groupe des sept 
[G7] et le Forum économique mondial) mettent de plus en plus 
l’accent sur les enjeux environnementaux et les risques connexes, 
en particulier en ce qui concerne les ODD. En 2015, les dirigeants 
et chefs d’État du G7 réunis à Elmau, en Allemagne, ont convenu 
de décarboniser l’économie mondiale d’ici la fin de ce siècle (G7, 
2015) ; lors du Sommet d’Ise-Shima au Japon, en 2016, les pays 
du G7 ont convenu de déployer des efforts concertés en vue de 
réaliser leurs ODD et d’honorer leurs engagements au titre de 

l’Accord de Paris. Lors du Sommet de Taormina, en Italie, en 2017, 
tous les membres du G7 ont réaffirmé leur ferme engagement à 
mettre en œuvre rapidement l’Accord de Paris (sauf les États-Unis 
d’Amérique, qui étaient en voie de réviser leurs politiques en la 
matière). Le G7 organise régulièrement des réunions des ministres 
de l’Environnement. Le G20 a également adopté un plan d’action 
sur les ODD (G20, 2016).

Au nombre des autres grandes réunions de ministres de 
l’Environnement figurent celle des BRICS (Brésil, Russie, Inde, 
Chine et Afrique du Sud), le Sommet ministériel Asie-Pacifique 
sur l’environnement, la Conférence ministérielle africaine sur 
l’environnement et la Réunion tripartite Chine–Japon–Corée du Sud 
des ministres de l’Environnement. Les ODD fournissent un cadre 
et des termes communs visant à rassembler tous ces accords et 
toutes ces actions.

L’approche basée sur les cibles et les indicateurs, l’une des principales 
innovations des OMD, a également été adoptée dans les ODD, ainsi 
que dans le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, 
notamment les cibles d’Aichi relatives à la diversité biologique 
élaborées dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique 
(CDB) (Kanie et Biermann, 2017). Nombre d’observateurs estiment 
que cette approche a largement contribué au succès relatif des 
OMD en matière de mobilisation des actions et soutiens, même si 
elle présentait aussi quelques inconvénients (Fukuda-Parr, Yamin et 
Greenstein, 2014). Si la mise en œuvre de cette approche respecte 
globalement l’esprit et la lettre des ODD plutôt que de se confiner à 
une fonction étroitement pragmatique, alors cette mise en œuvre et 
la responsabilisation pourraient s’en trouver renforcées (Biermann, 
Kanie et Kim, 2017). Une autre innovation majeure pour les ODD et 
l’Accord de Paris tient au fait que chaque pays a convenu de traduire 
les objectifs et cibles mondiaux en cibles et indicateurs nationaux ; 
toutefois, cette approche aura pour effet d’introduire le défi ou la 
possibilité de rendre compte des progrès.

Dès lors, il est tout à fait essentiel que le rapport GEO-6 continue 
de faire porter l’attention du monde entier sur les AME, sur les 
objectifs environnementaux convenus au niveau international 
et sur l’accent qui se porte désormais sur les ODD et les forums 
mondiaux ne relevant pas de l’ONU. Toutefois, la mise en œuvre 
de certains AME conventionnels peut également tirer parti d’une 
approche plus intégrée, éventuellement à travers des liens plus 
étroits avec les ODD.

L’une des principales missions du rapport GEO-6 est d’évaluer les 
progrès réalisés au regard des objectifs environnementaux convenus 
au niveau international établis par les AME, en faisant ressortir les 
écarts entre les engagements et les réalisations de ces accords. 
Surtout, ce rapport permettra d’éclairer la réponse mondiale et le 
renforcement des capacités institutionnelles nécessaires pour 
faire face à la complexité et aux incertitudes croissantes liées aux 
problèmes environnementaux et de les résoudre par le développement 
mondial. Compte tenu de l’urgence des défis liés à l’environnement et 
au développement, et du peu de ressources financières et humaines 
disponibles pour y faire face, le rapport GEO-6 met l’accent sur une 
approche d’évaluation holistique et intégrée, afin de tirer parti des 
synergies entre les enjeux, d’éviter les compromis et de diffuser les 
connaissances qui découlent de cet exercice.

1.6  Le rapport GEO-6 dans le contexte des 
autres évaluations environnementales

Afin de relever efficacement les défis environnementaux, il faut 
bien comprendre leurs répercussions globales sur les populations, 
les économies, les sociétés, les marchés, les institutions, la 
justice, la sécurité et la culture. Le processus GEO-6 reconnaît 
la nécessité d’évaluations environnementales intégrées (EEI) et 
participatives, ainsi que d’outils et de plateformes institutionnalisés 
pour donner aux populations, aux organisations et aux décideurs 
les moyens d’agir en développant conjointement l’information 
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et les connaissances pertinentes sur l’état et les tendances de 
l’environnement, dans le but d’éclairer l’action politique et les 
réponses appropriées (PNUE, 2015).

Le rapport GEO-6 s’inscrit dans un corpus de plus en plus imposant 
d’évaluations environnementales mondiales (Mitchell et al., 2006 ; 
Kowarsch et al., 2014 ; Jabbour et Flachsland, 2017 ; Kowarsch et al., 
2017). Certaines de ces évaluations ont ou intègrent une perspective 
régionale (par exemple, le rapport L’état de l’environnement en 
Europe de l’Agence européenne pour l’environnement) ou nationale, 
tandis que d’autres mettent l’accent sur des thèmes spécifiques, 
comme le Global Gender and Environment Outlook (« Perspectives 
mondiales sur le genre et l’environnement », GGEO ; PNUE, 2016e). 
Ces évaluations sont généralement réalisées par des organismes 
et des programmes internationaux, comme le PNUE par l’entremise 
de son sous-programme d’études sur l’environnement (Environment 
under Review, PNUE, 2018) et constituent la base des données 
probantes nécessaire pour décrire avec clarté et transparence les 
préoccupations majeures auxquelles sont confrontées la planète et 
l’humanité. Cette base de données probantes englobe les succès 
enregistrés et les échecs subis en s’attaquant à ces questions 
et, surtout, présente un choix d’actions permettant de résoudre 
équitablement et efficacement les problèmes actuels et anticipés. 
Cette approche tournée vers l’action et axée sur les parties prenantes 
présente la caractéristique souhaitée de prendre en compte les 
rétroactions des décideurs dans le processus de développement des 
connaissances et d’abréger le délai de mise en œuvre de l’information 
et des connaissances. L’annexe 1-2 dresse la liste des EEI dont 
s’inspire le rapport GEO-6. 

Figure 1.2 : L’approche DPSIR utilisée dans le rapport GEO-6

En 1995, le PNUE a adopté l’approche du cadre causal DPSIR pour les évaluations du GEO. Ce cadre représente une vision de l’analyse des systèmes où les forces 
motrices du développement social et économique exercent des pressions sur l’environnement, modifiant ainsi l’état de l’environnement. L’évolution de l’état de 
l’environnement produit des impacts, notamment sur le bien-être humain et la santé des écosystèmes, produisant à leur tour des réponses humaines visant à 
remédier à ces impacts: les contrôles sociaux, la réaffectation des investissements, les politiques et les interventions politiques qui influencent l’activité humaine. 
Enfin, ces réponses exercent une influence directe ou indirecte sur l’état de l’environnement, par l’action des forces motrices ou des pressions. Il importe de plus en 
plus d’examiner dans quelle mesure les politiques répondent aux forces motrices et aux impacts des défis environnementaux.

Source : PNUE (2017b).

Une EEI (telle que les évaluations GEO) adopte une méthodologie et 
des procédures communes pour garantir une application cohérente 
des normes de qualité pertinentes, et met la science en relation 
avec les politiques : 

v en procédant à l’analyse et à la synthèse des données 
environnementales, sociales et économiques existantes 
afin de déterminer l’état de l’environnement à l’aide du cadre 
Forces motrices–Pressions-État–Impact–Réponse (DPSIR), 
compte tenu de l’ensemble des composantes et processus des 
écosystèmes (figure 1.2) ;

v en déterminant le risque et l’incertitude que comporte 
l’information ; 

v en identifiant et en évaluant les actions passées et potentielles 
en matière de politique et de gestion ;

v en donnant des orientations aux décideurs quant aux 
conséquences de diverses actions en matière de politique et 
de gestion, y compris le fait de n’entreprendre aucune action 
(PNUE, 2017b). 

1.7 L’approche, la théorie du changement et la 
structure du rapport GEO-6

1.7.1  Approche

D’un point de vue historique, le processus du rapport GEO a été 
mis en place dans le cadre du suivi de l’adoption d’Action 21 en 
1992, dans le but de soumettre l’état de l’environnement à un 
examen permanent (PNUE, 1995 – Décision 18/27 du Conseil 
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d’administration). Depuis la parution du premier rapport GEO 
en 1997, l’approche et la structure du rapport ont connu de 
nombreuses modifications et améliorations.

S’appuyant sur les principes fondamentaux de l’élaboration 
d’une évaluation environnementale intégrée (PNUE, 2017b), la 
portée du rapport GEO a subi des modifications. Une nouvelle 
caractéristique clé du rapport GEO-6 est l’insistance sur les 
interactions et interdépendances entre l’environnement et la 
santé humaine. Le changement d’approche et de structure 
adopté pour le présent rapport GEO reflète les données 
scientifiques probantes les plus récentes et le nouveau contexte 
géopolitique, en particulier la mise en œuvre du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030. Le rapport GEO-6 
fournit les données probantes nécessaires pour prendre en 
compte la dimension environnementale des ODD.

Le processus du rapport GEO-6 fait partie intégrante de l’effort 
visant à renforcer les capacités globales au sein du système 
mondial de gouvernance environnementale, afin d’améliorer 
le niveau de prise de décision fondée sur des données 
scientifiques à différents échelons (Assemblée générale des 
Nations Unies, Résolution 2997, 1972). Le rapport GEO est un 
processus participatif indépendant, dirigé par des experts et créé 
pour faciliter l’interaction entre la compréhension scientifique et 
l’élaboration de politiques. Des décideurs, ainsi que de nombreux 
scientifiques et parties prenantes, sont consultés sur le thème 
et la méthodologie de chaque édition par l’entremise du Groupe 
consultatif intergouvernemental et multipartite de haut niveau, 
du Groupe consultatif scientifique, et du Groupe de travail sur 
les méthodologies, données et informations évaluatives, qui 
prodiguent des conseils et des orientations tout au long du 
processus GEO. Ce processus participatif et consultatif donne 
aux évaluations GEO une crédibilité, une précision et une autorité 
scientifiques, ainsi qu’une pertinence stratégique.

Outre la production des rapports GEO, le PNUE a pour mandat 
d’assurer le renforcement des capacités. Ce travail, qui fait partie 
intégrante du processus GEO, se fait à différents niveaux et par le 
biais de mécanismes variés. Les rapports GEO comprennent des 
contributions d’experts internationaux de premier plan, issus d’un 
large éventail d’organisations du monde entier, ainsi que celles 
d’une équipe de membres du GEO constituée de professionnels en 
début de carrière ou d’étudiants.

Les dimensions thématiques (l’état et les tendances de l’air,  
de l’eau douce, des océans, des terres et de la biodiversité) étaient 
également des éléments fondamentaux des rapports  
GEO précédents, mais toutes les autres approches énumérées ci-
dessus sont des nouveautés du rapport GEO-6. 

L’annexe 1-3 présente des renseignements sur la théorie du 
changement dont s’inspire le processus GEO-6, et l’annexe 1-4 
expose la manière dont les auteurs de chaque chapitre ont établi 
le niveau de confiance des conclusions clés de chaque chapitre. 
Ces niveaux de confiance, indiqués dans la synthèse de chaque 
chapitre, sont destinés à aider les décideurs à comprendre 
l’étendue des preuves qui existent sur un sujet et la mesure dans 
laquelle elles concordent avec les conclusions présentées dans la 
présente évaluation.

1.7.2  Structure

Sur la base de ce mandat et de cette portée, le contenu du rapport 
GEO-6 est structuré comme illustré dans la figure 1.3.

Trois chapitres complètent la présente introduction :  
le chapitre 2, « Les forces motrices du changement 
environnemental » ; le chapitre 3, « L’état de nos données et 
connaissances », et le chapitre 4, « Questions transversales ». 
À mesure que les informations et les données prennent de 

Encadré 1.2 : Aspects multidimensionnels de l’analyse

Les évaluations GEO ont une portée multidimensionnelle afin d’intégrer les perspectives environnementale, sociale, économique, politique, 
géographique et temporelle pour constituer diverses preuves en vue de répondre aux questions primordiales. Voici les principales 
approches utilisées dans le rapport GEO-6 : 

v Le thème « Une planète saine pour des populations en bonne santé » souligne l’importance fondamentale des écosystèmes sains 
et d’un environnement sain pour la santé humaine. La santé humaine est traitée systématiquement dans tout le rapport GEO-6 en 
mettant l’accent sur les nombreux effets directs et indirects liés à la santé (par exemple, les maladies ou la mortalité) qui découlent 
de l’évolution et de la détérioration de l’environnement (voir les chapitres 2 et 4). De plus, les objectifs liés à la santé sont pris en 
compte dans les politiques et les voies transformatrices en matière d’environnement (partie B). Dans la mesure du possible, les 
impacts sur la santé sont analysés au regard de critères sociaux tels que l’âge et le genre. 

v Le rapport GEO-6 intègre des dimensions thématiques qui assurent le suivi de l’état et des tendances de l’air, de l’eau douce, des 
océans, des terres, du biote et de la biodiversité, et qui constituent un rapport sur « l ’état de l’environnement » (partie A). 

v Le rapport GEO-6 présente plus de 25 études de cas sur des politiques. Ces études font ressortir l’importance des politiques 
fondées sur des données probantes (chapitres 12 à 16). Elles permettent aussi d’examiner la façon d’élaborer des politiques 
efficaces sans être prescriptif. 

v Le rapport GEO-6 intègre des dimensions interdisciplinaires qui combinent les aspects sociaux, économiques et environnementaux 
des défis complexes. Il couvre 12 questions transversales (l’alimentation, l’énergie, l’utilisation des ressources, le genre, la santé, 
les catastrophes, etc.) tout au long de son évaluation portant sur les thèmes environnementaux (chapitre 4) et sur l’efficacité des 
politiques (chapitre 17), tout en mettant un accent particulier sur les corrélations entre la dimension environnementale et d’autres 
dimensions du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et des ODD. 

v Pour la première fois, le rapport GEO-6 examine le changement climatique à la fois en tant que force motrice (le changement 
climatique intégré) et en tant que question transversale (les impacts anticipés) dans le contexte du développement durable, de par 
sa pertinence globale pour tous les autres aspects de l’approche du rapport GEO-6 (chapitres 2 et 4).

v Le rapport GEO-6 envisage la dimension de l’équité de façon systématique, par la prise en compte des enjeux touchant la 
répartition, la représentation et les procédures dans les différentes parties de l’évaluation, et souligne les impacts et perspectives 
des politiques environnementales et des voies de développement futur afin de surmonter les inégalités. 

v Les chapitres sur les perspectives du rapport GEO-6 (partie C) combinent les méthodes conventionnelles d’analyse globale et 
fondée sur des scénarios avec l’analyse locale, participative et fondée sur des décisions. Cette démarche vise à présenter une 
perspective orientée sur les solutions et tenant compte de la pertinence et de l’efficacité. 

v Le rapport GEO-6 utilise des outils et plateformes modernes (comme la production participative) pour renforcer l’engagement des 
parties prenantes dans le processus d’évaluation (chapitre 23). 
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l’importance dans la société, la création et l’utilisation des 
connaissances en font autant dans le rapport GEO-6, car 
l’organisation des données, de l’information et des connaissances 
est à la base d’une évaluation scientifiquement rigoureuse et de 
décisions stratégiques éclairées. Par conséquent, le rapport GEO-6 
s’emploie davantage à expliquer à la fois l’évolution des besoins et 
les nouvelles perspectives de production de données, d’information 
et de connaissances associées au mandat du PNUE de mettre en 
œuvre la dimension environnementale des ODD. 

Le système humain mondial présente des trajectoires de 
dépendance bien ancrées qui ont évolué sur une longue 
période. À mesure que la société et la civilisation ont évolué et 
se sont développées, les interdépendances entre les systèmes 
humains et environnementaux ont gagné en complexité et en 
dynamisme. Afin de comprendre les éléments structurels les 
plus importants du système humain, le rapport GEO-6 examine 
systématiquement les forces motrices globales, par exemple la 
population et les changements démographiques, y compris les 
causes de la migration, les tendances économiques actuelles et les 
développements technologiques. 

Un de ses nouveaux éléments est le chapitre 4, « Questions 
transversales », qui présente les données probantes expliquant 
l’impact que l’état et les tendances de l’environnement ont 
déjà sur les systèmes humains, à plusieurs niveaux. Les douze 
questions transversales abordées dans le rapport GEO-6 sont 
également importantes pour les ODD : la santé, les catastrophes 

environnementales, l’égalité entre les sexes, l’éducation, 
l’urbanisation, le changement climatique, les régions polaires 
et de montagne, les substances chimiques, les déchets et les 
eaux usées, l’utilisation des ressources, l’énergie et les systèmes 
alimentaires. Le rapport GEO-6 adopte une approche matricielle 
pour traiter ces questions transversales, en examinant chacune 
d’entre elles dans le contexte des cinq thèmes environnementaux 
(l’air, la biodiversité, les océans, la terre et le sol, l’eau douce). 
Cette approche permet d’illustrer le besoin croissant de réaliser 
une synthèse plus efficace de nos connaissances sur les 
fonctionnalités multidimensionnelles de l’environnement et sur les 
effets qu’elles ont déjà sur les systèmes humains. 

L’analyse est structurée en quatre parties dans le rapport GEO-6 : 

La partie A : L’état de l’environnement mondial se compose 
de cinq chapitres thématiques qui présentent les données et 
l’information les plus récentes sur l’état et les tendances de l’air, 
de la biodiversité, des océans, des terres et de l’eau douce. Les 
chapitres 5 à 9 ont une structure commune qui utilise l’approche 
DPSIR, et chaque chapitre comprend des informations sur les 
réponses stratégiques pertinentes.

La partie B : Évaluation de l’efficacité des politiques, des buts, 
des objectifs et de la gouvernance environnementale évalue 
l’efficacité du paysage stratégique actuel au sein de la structure de 
gouvernance environnementale existante à différents échelons, en 
se basant sur les réponses stratégiques relevées dans les chapitres 

Figure 1.3 : Structure de GEO-6, comprenant un lien avec sa théorie du changement (voir l’annexe 1-3)
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thématiques de la partie A, y compris à l’égard des questions 
transversales (chapitres 10 à 17). La méthodologie élaborée pour 
la présente évaluation repose sur la combinaison des approches 
ascendante et descendante. Les résultats servent à extraire des 
orientations à l’intention des décideurs et à étayer les approches 
stratégiques prometteuses traitées dans la partie finale du rapport. 
Sur la base de cette analyse, la partie B décrit également les 
améliorations supplémentaires à apporter au système mondial de 
gouvernance environnementale (chapitre 18). 

La partie C : Perspectives et trajectoires vers une planète saine 
pour des populations en bonne santé intègre aux voies de la 
transformation les approches politiques les plus prometteuses 
découlant de la partie B. Elle combine l’analyse mondiale et 
fondée sur des scénarios (chapitres 20 à 22) à l’analyse locale et 
participative (chapitre 23) afin de déterminer des voies possibles 
vers la réalisation de la dimension environnementale des ODD et 
des autres AME (jusqu’en 2030), et elle évalue les stratégies à long 
terme ou visant le milieu du siècle qui sont requises pour parvenir 
à la durabilité à long terme (à l’horizon 2050) (chapitre 24). Les 
résultats et les conclusions servent de base de référence pour 
guider l’élaboration des politiques et la mise en œuvre des ODD, 
ainsi que l’élaboration de voies plus transformatrices pour atteindre 
les cibles scientifiques sur un horizon plus lointain (jusqu’en 2050), 
telles que l’objectif de devenir une société climatiquement neutre 
et économe en ressources. Cette perspective à long terme pourra 

guider la suite du développement de systèmes de gouvernance 
mondiaux, régionaux et nationaux afin de veiller à maintenir le 
développement humain futur en deçà des limites écologiques de la 
planète, et à instaurer un monde plus équitable où personne n’est 
laissé pour compte. Lorsque c’est possible, la partie C souligne les 
coûts et avantages économiques et sociaux des diverses options 
d’action et d’inaction. 

La partie D : Les lacunes en données et en connaissances  
à combler (chapitre 25) donne un aperçu des tendances et enjeux 
relatifs aux données et aux connaissances et souligne les lacunes 
à combler pour mettre en œuvre les ODD et réaliser les objectifs 
environnementaux convenus au niveau international fixés dans 
les AME. Cette démarche repose sur le principe selon lequel un 
surcroît de données et de connaissances conduit à des actions 
et des solutions meilleures et plus efficaces, dans plus d’endroits. 
Une révolution dans le domaine des technologies de l’information 
et de la communication ouvre des perspectives larges et nouvelles 
en matière de données et d’information, au-delà du processus 
conventionnel de suivi et d’évaluation environnementale. 

Nous espérons que les lecteurs – qu’il s’agisse de décideurs, de 
chercheurs ou de citoyens – trouveront utiles les conclusions 
de l’analyse et de l’évaluation présentées dans les chapitres qui 
suivent, et qu’elles contribueront à éclairer les efforts futurs visant 
à relever nos défis environnementaux collectifs.
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2

Synthèse

le développement économique doit aller de pair avec une 
consommation et une production durables. {2.5.1, 2.5.4}

La réalisation des objectifs de développement durable (ODD) 
nécessitera que les retombées du développement économique 
durable servent principalement à accroître les capacités, les 
moyens et les possibilités des personnes les moins favorisées au 
sein des sociétés (bien établi). L’éducation des filles, l’amélioration 
du statut des femmes et l’élargissement des perspectives qui 
s’offrent à elles, ainsi que la possibilité pour les pauvres de 
participer pleinement à la vie de la société, renforceront à la fois la 
croissance et le développement économiques durables et réduiront 
l’aliénation ainsi que les conflits dans la société. {2.5.2, 2.5.3}

Les progrès technologiques ont eu des effets aussi bien 
positifs que négatifs (bien établi). Certes, le pétrole et les autres 
combustibles fossiles ont accéléré le développement économique 
et amélioré le niveau de vie de milliards de personnes, tant dans 
les pays industrialisés que dans les pays en développement, 
mais ils ont également contribué au changement climatique. 
Cependant, certains modèles économiques technologiques actuels 
et émergents mettent en place une économie plus circulaire, créent 
des processus moins gourmands en ressources et accélèrent des 
cycles d’innovation plus efficaces en termes de ressources. {2.6.1, 
2.6.2}

Les progrès technologiques ont engendré des conséquences 
imprévues, de sorte qu’il est difficile d’établir si ces progrès 
ont des impacts positifs ou négatifs à long terme (établi, 
mais incomplet). Les analyses scientifiques des questions 
technologiques échouent souvent à cerner les importants effets 
négatifs et de rebond des technologies, ainsi que l’enjeu complexe 
que représente pour les politiques et le marché la diffusion de 
technologies durables dans les pays en développement. {2.6.3, 
2.6.4}

Le changement climatique est devenu une force motrice 
autonome du changement environnemental et constitue une 
entrave majeure au développement économique futur (bien 
établi). Indépendamment de l’action humaine, voire de la présence 
humaine sur la planète, les effets continueront à se produire. Le 
changement climatique constitue donc un obstacle à la croissance 
et au développement. {2.7.1, 2.7.2}

Le changement climatique présente des risques pour les sociétés 
humaines, du fait de ses impacts sur la sécurité alimentaire et 
hydrique (établi, mais incomplet), ainsi que sur la sécurité humaine, 
la santé, les moyens de subsistance et les infrastructures. Ces 
risques sont surtout importants pour les personnes tributaires 
des secteurs des ressources naturelles – telles les communautés 
côtières, agricoles, pastorales et forestières –, et celles qui sont 
confrontées à de multiples formes d’inégalité, de marginalisation et 
de pauvreté sont les plus exposées à ces incidences. {2.7.3}

Le changement climatique amplifiera les risques existants 
et engendrera de nouveaux risques pour les systèmes 
naturels et humains (bien établi). Les risques sont inégalement 
répartis ; ils sont généralement plus importants pour les pays en 
développement (principalement pour les petits États insulaires 
en développement) et pour les personnes et communautés 
défavorisées, quel que soit le niveau de développement de leur 
pays. Le risque d’incidences liées au climat résulte de l’interaction 
des aléas climatiques avec la vulnérabilité et l’exposition des 
systèmes humains et naturels, y compris leur résilience et leur 
capacité d’adaptation. {2.7.4}

C’est dans les pays très pauvres, à faible empreinte carbone 
par habitant et où règne une forte inégalité entre les sexes en 
matière d’accès à l’éducation, au travail et aux droits sexuels 
et reproductifs, que la croissance démographique sera la 
plus forte (bien établi)1. Cette croissance demeurera également 
élevée dans les pays en situation de dividende démographique 
précoce ou tardif (la plupart des pays à revenu moyen inférieur 
ou à revenu moyen supérieur). Ces pays sont également ceux qui 
ont enregistré les plus fortes hausses de l’empreinte carbone par 
habitant – et plus généralement de l’empreinte écologique. {2.3.1}2

La population mondiale connaîtra un vieillissement, notamment 
dans les pays du Sud, elle s’urbanisera et elle vivra dans des 
ménages de taille réduite (bien établi). Dans un scénario de 
maintien du statu quo, toutes ces tendances contribueront à 
une hausse des niveaux d’émissions. Cette prévision est valide 
même si, dans certains cas, les milieux urbains affichent un 
lien plus étroit entre l’amélioration du bien-être et l’empreinte 
environnementale. {2.3.3}

La population urbaine mondiale continuera de croître d’ici à 
2050 (bien établi). Environ 90 % de la croissance des villes sera 
enregistrée dans les pays à faible revenu, principalement en Asie 
et en Afrique, les régions du monde où l’urbanisation est la plus 
rapide. {2.4}

De graves défis sociaux et environnementaux liés à 
l’urbanisation demeurent irrésolus dans de nombreuses zones 
urbaines, en particulier, mais non exclusivement, dans les pays 
du Sud (bien établi). Le changement climatique et la croissance 
urbaine rapide peuvent exacerber ces défis dans les régions et 
villes qui n’ont pas actuellement la capacité de faire face à ces 
pressions croissantes. {2.4.1, 2.4.2}

Par ailleurs, la croissance de la population urbaine peut 
constituer une occasion d’améliorer le bien-être des 
citoyens, tout en réduisant leur empreinte écologique (établi, 
mais incomplet). On peut donc voir dans les zones en voie 
d’urbanisation une occasion de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre (GES), grâce à une planification et à une conception 
appropriées de la forme des villes et de l’infrastructure urbaine. 
{2.4.4}

Par le passé, le développement économique a constitué une 
force motrice de l’accroissement de la consommation des 
ressources et de l’exacerbation des dommages causés à 
l’environnement (bien établi). La production de biens faisant l’objet 
d’échanges internationaux représente environ 30 % des émissions 
mondiales de CO2. Cependant, la consommation par les ménages 
de biens et de services, sur l’ensemble du cycle de vie de ceux-
ci, représente environ 60 % de l’impact environnemental total 
découlant de la consommation (PNUE, 2010). Le développement 
économique demeure la priorité politique absolue dans la plupart 
des pays, du fait de ses avantages matériels et du potentiel qu’il 
a d’éradiquer la pauvreté, de réduire les inégalités de revenus 
et de richesses entre les pays et à l’intérieur de ceux-ci, et de 
mettre en place des scénarios gagnant-gagnant à même de 
promouvoir l’action collective et la solidarité mondiale. Cependant, 

1 Cette évaluation emploie des niveaux de confiance afin d’informer les décideurs de l’étendue des 
données probantes sur un sujet donné et du niveau de consensus entre ces données. Les divers 
niveaux de confiance utilisés sont : « bien établi » (données abondantes, niveau de consensus 
élevé), « non résolu » (données abondantes, niveau de consensus faible), « établi, mais 
incomplet » (données restreintes, niveau de consensus élevé) et « non concluant » (données 
restreintes ou inexistantes, niveau de consensus faible). Un complément d’information sur 
l’emploi des niveaux de confiance est donné à l’annexe 1-4.

2  Chaque énoncé figurant dans la synthèse d’un chapitre se termine par un renvoi à la sous-
section du chapitre où sont présentées l’analyse et les données probantes correspondantes.
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Il est très important de limiter les impacts négatifs potentiels 
sur la durabilité des forces motrices que sont la population, 
le développement économique et le changement climatique 
(établi, mais incomplet). La question de savoir si ces trois 
forces motrices catalysent une réponse transformatrice 

positive (plutôt que négative) sous forme d’équité sociale, de 
résilience environnementale et d’éradication de la pauvreté sera 
probablement déterminée par les effets incertains à long terme des 
forces motrices que sont l’urbanisation et la technologie.  
{2.8, figure 2.23}
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2.1 Introduction et contexte

Le mouvement écologique a connu plusieurs phases. Au départ, 
il se composait essentiellement de l’école de la conservation, 
qui mettait l’accent sur la gestion des ressources aussi bien 
renouvelables que non renouvelables (en particulier, les forêts) au 
service du développement futur, et de l’école de la préservation, 
qui percevait la nature comme étant un bien précieux en elle-
même (Eckersley, 1992). Outre ces préoccupations économiques 
et esthétiques, le mouvement écologique moderne s’intéresse 
désormais davantage au risque, c’est-à-dire au risque que la 
dégradation de l’environnement fait peser sur la santé et le bien-être 
de l’homme (Carson, 1962 ; Rees, 1995 ; Guha, 1999 ; Lenton et 
al., 2008 ; Rockstrom et al., 2009a ; Diamond, 2011). De plus en 
plus, l’on redoute une éventuelle neutralisation des gains énormes 
en matière d’espérance et de qualité de vie obtenus depuis la 
révolution industrielle (GBD 2015 Mortality and Causes of Death 
Collaborators, 2016 ; Harari, 2017).

Les cinq forces motrices examinées dans le présent chapitre,  
à savoir : l’évolution démographique, l’urbanisation, le développement 
économique, les nouvelles forces technologiques et le changement 
climatique, se sont traduites pour beaucoup de personnes par une 
expansion sans précédent de leur richesse. Mais elles en ont aussi 
laissé beaucoup d’autres sur la touche, ce qui laisse présager des 
problèmes à l’avenir. Si les tendances actuelles en matière d’inégalité 
se poursuivent, la fraction de 0,1 % de la population la plus riche 
détiendra davantage de richesses que l’ensemble de la classe 
moyenne mondiale à l’horizon 2050 (Banque mondiale, 2017).

2.1.1 Aperçu des forces motrices

Comme indiqué à la section 1.6, l’analyse effectuée dans le cadre 
du rapport GEO-6 utilise le cadre DPSIR : « Forces motrices–
Pressions–État [de l’environnement]–Impact [sur l’environnement 
et le bien-être humain]–Réponse3. Les « forces motrices » sont des 
forces d’inertie d’origine anthropique – d’ordre social, économique, 
écologique, technologique et politique. Ce sont des forces d’inertie, 
en ce sens qu’elles ont leurs propres règles de mouvement et que 
les inverser nécessiterait du temps et des efforts. Le rapport GEO-5 
distinguait deux forces motrices – la population et le développement 
économique – auxquelles le rapport GEO-6 en ajoute trois autres, 
à savoir l’urbanisation (précédemment traitée sous la rubrique 
« population »), la technologie et le changement climatique.

Trois de ces forces motrices – la population, le développement 
économique et la technologie – sont omniprésentes dans la 
littérature sur l’approche DPSIR (Nelson, 2005) et correspondent à 
la subdivision en trois composantes de la consommation humaine 
globale et, donc, de ce qui est nécessaire pour satisfaire les besoins 
de survie ainsi que d’autres besoins liés au bien-être.

v Population – Toutes choses étant égales par ailleurs, 
une population plus nombreuse implique une pression 
proportionnellement plus élevée sur l’environnement. Dans 
un tel scénario, la durabilité à long terme est incompatible 
avec la croissance de la population qui, selon la littérature, 
se poursuivra à l’échelle mondiale tout au long de ce siècle. 
Il est donc impératif, à l’heure actuelle, de s’intéresser à la 
manière dont les principales dynamiques démographiques 
– notamment les taux de fécondité, le vieillissement des 
populations, les déplacements et l’inégalité entre les sexes – 
interagissent à des échelles multiples et ont un impact sur la 
viabilité de l’environnement.

v Développement économique – Cette notion fait référence 
à un accroissement du bien-être humain, qui dépend de la 
consommation de matières et de nombreux autres facteurs, 

3 Il est à noter que le cadre DPSIR a fait l’objet de certaines critiques, notamment au sujet de son 
omission de l’interdépendance entre les forces motrices. La présente évaluation comprend un 
examen explicite de cette interaction.

dont l’environnement. Certes, une forte corrélation a été 
établie entre le développement économique et la croissance 
économique dans l’ère moderne, mais les deux concepts 
sont tout à fait distincts, tant au plan empirique qu’au plan 
conceptuel. La consommation par habitant devrait continuer de 
croître dans un avenir prévisible (poussée par l’inachèvement 
du programme d’éradication de la pauvreté, la satisfaction des 
besoins de survie et la création de conditions favorables à la 
recherche de la prospérité). Des modes de consommation 
durables et économes en ressources sont nécessaires pour 
dissocier la croissance des effets négatifs sur l’environnement.

v Technologie – Le changement technologique est bien perçu 
comme une force motrice du changement, à la fois négative et 
positive. Sur le plan négatif, il offre la possibilité d’accélérer, par 
des mesures incitatives, l’exploitation des ressources naturelles 
à des fins humaines ; en temps de crise, les mesures incitatives 
favorisent fortement l’adoption d’options plus risquées et la 
suppression ou la réduction au minimum des mesures de 
sauvegarde. Sur le plan positif, le progrès technologique crée 
également des options plus efficaces, qui peuvent répondre aux 
besoins humains à un coût moindre en termes de ressources.

La présente évaluation considère l’urbanisation et le changement 
climatique comme des forces motrices disitinctes, du fait de leur 
importance dans le changement socio-économique.

L’urbanisation s’est poursuivie tout au long de l’histoire, mais son 
rythme, son ampleur et son impact se sont fortement accélérés ces 
dernières décennies. À ce titre, elle constitue une quatrième force 
motrice, distincte des autres.

De même, le changement climatique est désormais considéré 
comme une cinquième force motrice, même si, en principe, 
il pourrait être représenté comme un effet des autres forces 
motrices. Selon le Cinquième rapport d’évaluation (AR5) 
(Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
[GIEC], 2014), le monde est sur le point d’entrer dans l’ère du 
« changement climatique engagé », ce qui signifie que certains 
effets du changement climatique (telles l’extinction d’espèces et 
la perte de diversité biologique) sont désormais irréversibles, et 
ce, indépendamment des mesures d’atténuation ou d’adaptation 
futures. En d’autres termes, même si toutes les activités humaines 
venaient à cesser, les effets des changements climatiques 
continueraient de se manifester au cours des prochains siècles.

Prises ensemble, ces cinq forces motrices entraînent des 
changements dans les systèmes naturels et sociaux. Ces impacts 
vont de l’épuisement des ressources à la perte de biodiversité, à la 
rareté de l’eau, à l’évolution du cycle hydrologique, aux incidences 
sur la santé, à la dégradation des écosystèmes et à la pollution. 
En l’absence d’une réponse adéquate, le changement climatique 
pourrait conduire à un monde prémoderne marqué par la famine, la 
peste, les guerres et la mort prématurée.

2.2  Changements intervenus depuis la dernière 
évaluation

Un certain nombre de changements, résumés ci-après, ont été opérés 
depuis la cinquième évaluation environnementale mondiale (GEO-5).

v Population – Avec une population mondiale estimée à 
7,6 milliards d’individus en 2008, les estimations de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU) indiquent que le pic de la population 
humaine dépassera probablement les prévisions antérieures. Le 
monde a également connu une hausse du nombre de migrants 
et de réfugiés, en partie à cause de l’intensification des conflits et 
de la dégradation accrue de l’environnement. Les autres variables 
démographiques demeurent conformes aux prévisions.

v Urbanisation – Maintenant qu’a été dépassée la barre 
symbolique des 50 % de la population vivant dans les zones 
urbaines, les tendances indiquent que l’exode rural se poursuivra, 
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avec une accélération dans les pays du Sud. Cette situation 
représente à la fois une force motrice qui accentue la pression 
sur l’environnement et une occasion d’améliorer la durabilité.

v Développement économique – L’économie mondiale se remet 
lentement de la récession de 2008 ; la persistance de la crise 
de la dette, l’accroissement des inégalités de revenus et 
l’instabilité naissante due aux guerres commerciales suscitent 
des préoccupations. Les principaux facteurs d’équilibre sont le 
rôle et la contribution croissants des économies émergentes, 
ainsi que l’adoption des objectifs de développement durable 
(ODD), qui constituent une nouvelle aspiration mondiale et une 
nouvelle orientation pour le développement (section 2.5.1).

v Technologie – La crise environnementale crée des incitations 
perverses qui amènent les pays et les entreprises à 
recourir à des options technologiques plus risquées pour 
l’environnement, notamment la géo-ingénierie et la technologie 
nucléaire. Toutefois, elle offre également de bonnes 
incitations à adopter des technologies telles que les énergies 
renouvelables, l’efficacité énergétique, le stockage de l’énergie 
et l’application élargie des technologies de l’information et de la 
communication (TIC).

v Changement climatique – Comme l’indique le GIEC dans 
son cinquième Rapport d’évaluation : « Le réchauffement du 
système climatique est sans équivoque, comme l’attestent 
l’augmentation observée des températures moyennes de l’air 
et de l’océan, la fonte généralisée de la neige et des glaces et 
l’élévation du niveau de la mer. » Le GIEC note également que 
l’influence humaine sur le système climatique est évidente : 
« De nombreux aspects des changements climatiques et de 
leurs répercussions continueront de se manifester pendant des 
siècles, même si les émissions anthropiques de gaz à effet de 
serre sont stoppées » (GIEC, 2014, p. 16).

Outre les forces motrices elles-mêmes, il est également nécessaire 
de mentionner les divers développements politiques survenus 
depuis la parution du rapport GEO-5. Un certain nombre d’accords 
mondiaux ont été conclus sur des questions clés pertinentes pour 
la présente évaluation, notamment un nouveau traité global sur le 
changement climatique, un accord sur le nouveau programme de 
développement, y compris l’adoption des ODD, ainsi que des accords 
sur la mobilisation de financements pour le développement et pour 
l’action climatique. En outre, plusieurs pays ont adopté des politiques 
nationales sur la gestion des risques de catastrophe, les énergies 
renouvelables, l’urbanisation, le transport, l’eau et l’assainissement.

On a également observé ces dernières années un regain d’intérêt 
pour les technologies capables d’accélérer les avantages sociaux et 
environnementaux et de donner aux populations, aux institutions et 
aux communautés des moyens de satisfaire leurs besoins à moindre 
coût en termes de ressources. La section 2.7 porte sur les interactions 

entre les cinq forces motrices sélectionnées et sur la façon dont les 
actions exercées sur l’une d’elles jouent aussi sur les autres.

2.3  La population

La croissance démographique rapide peut nuire au développement 
économique au niveau national ; au niveau local, elle est associée 
à une réduction du statut des femmes et des perspectives qui 
s’ouvrent à elles (Casey et Galor, 2017 ; Kleven et Landais, 2017). 
Toutes proportions gardées, une population accrue implique une 
consommation plus grande, ce qui, à long terme, accentue la 
pression sur les ressources naturelles. Cette situation se produit 
en dépit du fait que l’effet à court terme d’une hausse du taux de 
croissance démographique n’implique pas une hausse du taux de 
croissance de la consommation ou de l’utilisation des ressources. 

Si la plus importante source de pression sur l’environnement vient 
des pays du Nord et résulte de leur forte empreinte carbone par 
habitant, en revanche, la croissance démographique rapide des 
pays du Sud devrait – dans les conditions actuelles – renforcer les 

Encadré 2.2 : Le dividende démographique

Le dividende démographique se matérialise lorsque le rapport de dépendance baisse – en raison de la baisse de la fécondité et du 
fait que la société n’a pas encore vieilli. Les sociétés en situation de post-dividende démographique sont celles qui commencent déjà 
à accroître leur rapport de dépendance, tiré désormais par les personnes âgées. Les pays qui profitent actuellement d’un dividende 
démographique – également appelé fenêtre d’opportunité démographique – tirent profit de l’accroissement du nombre de personnes en 
âge de travailler (15 à 64 ans), de la baisse du nombre d’enfants à charge (0 à 14 ans) et du petit nombre de personnes âgées (64 ans 
et plus). En termes schématiques, les pays en situation de pré-dividende démographique sont les plus pauvres, les pays en situation 
de dividende précoce sont les pays à revenu moyen inférieur, et les pays en situation de dividende tardif sont pour la plupart des pays à 
revenu moyen supérieur. Les pays en situation de post-dividende sont presque tous des pays riches, sauf quelques pays à revenu moyen 
supérieur issus de l’ancien bloc socialiste. Les pays en situation de pré-dividende ou de dividende précoce devraient voir leur population 
croître assez sensiblement; les sociétés en situation de dividende tardif devraient continuer de croître, mais de manière plus modérée, et 
les sociétés en situation de post-dividende verront leur population s’accroître à un rythme beaucoup plus lent dans les années à venir ; 
dans certains cas, leur population absolue pourrait même décliner et le nombre de leurs personnes âgées continuer de s’accroître. Les 
pays en situation de pré-dividende et de dividende précoce ont une empreinte carbone par habitant et un PIB relativement faibles. Or, 
comme on peut le voir dans le présent chapitre, les pays en situation de dividende précoce ou tardif (où on devrait s’attendre à ce que la 
population et le PIB augmentent de pair) ont considérablement accru leur empreinte carbone par habitant.

Encadré 2.1 : Relation entre la croissance 
démographique et le taux de croissance de la 
consommation et de l’utilisation des ressources

En général, plus le taux de croissance démographique d’un 
pays est élevé, plus sa population est  pauvre, plus son 
empreinte carbone par habitant est faible et plus son revenu par 
habitant augmente lentement. Pour cette raison, la croissance 
démographique n’entraîne pas toujours une augmentation 
de la consommation ou de l’utilisation des ressources. De 
plus, la croissance démographique a des liens inextricables 
avec l’exacerbation des inégalités. L’inégalité est une cause 
fondamentale à la fois de la croissance rapide de la population 
et de la dégradation de l’environnement. Pour atténuer la 
croissance démographique dans les régions à forte croissance, 
il faut que les populations aient accès à des services de santé 
reproductive tels que la planification familiale volontaire, ainsi 
qu’à des possibilités d’éducation et d’emploi.

pressions sur l’environnement et accentuer les inégalités dans le 
monde. Dans ce contexte, les pays opèrent une transition vers les 
stades de dividende démographique précoce et tardif.

De même, les taux élevés de croissance démographique freinent le 
processus de développement. La plupart des pays ayant assuré leur 
transition vers le statut de pays développés ont connu une réduction 
spectaculaire de leur taux de fécondité (Sinding, 2009) ; à l’inverse, 
au niveau de la famille et de l’individu, la pauvreté est généralement 
corrélée au fait d’avoir beaucoup d’enfants (Gillespie et al., 2007).
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Enfin, les pays à forte croissance démographique se caractérisent 
souvent par des conditions défavorables pour les femmes, 
notamment un manque d’accès à l’éducation et aux services de 
santé, un taux d’alphabétisation et une espérance de vie faibles, 
des taux de mortalité maternelle et infantile élevés, des obstacles 
considérables à l’intégration dans la population active et d’autres 
facteurs discriminatoires (Iversen et Rosenbluth, 2010).

La santé sexuelle et reproductive est souvent considérée comme 
un droit universel. Bien qu’aucun droit humain ne soit formulé 
en ces termes, aux dires du Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) : « À l’heure actuelle, aucun pays ne peut 
se vanter d’être entièrement inclusif et de garantir à chacun une 
protection et des perspectives égales, ainsi que le plein exercice 
de ses droits fondamentaux – pas même les pays considérés 
comme les plus riches et les plus développés » (FNUAP, 2017, 
p. 10). Non seulement les inégalités sur le plan de la santé 
sexuelle et reproductive et les inégalités économiques sont 
fortement corrélées, mais la littérature démontre également 
qu’elles pourraient se renforcer mutuellement (FNUAP, 2017). 
Les femmes démunies, en particulier les moins instruites qui 
vivent en milieu rural, sont parfois les moins aptes à accéder aux 
services de santé sexuelle et reproductive. Le manque d’accès à 
ces services, notamment la contraception, expose les femmes 
à un risque accru de grossesse non désirée, ce qui exacerbe les 
risques pour la santé et entraîne des répercussions économiques 
négatives tout au long de la vie pour ces femmes et pour leurs 
enfants (FNUAP, 2017).

Les effets de la croissance démographique sur l’environnement 
découlent non seulement de la consommation et de l’utilisation 
des ressources naturelles, mais également de l’impact de cette 
croissance sur d’autres facteurs tels que la pression qu’elle exerce 
sur la gouvernance, ses effets sur la probabilité de conflit lié aux 
ressources limitées et son incidence sur l’urbanisation rapide et 
non planifiée (Organisation de coopération et de développement 
économiques [OCDE], 2016).

Prenons par exemple l’expérience de l’Amérique latine, l’une des 
régions où les inégalités sont les plus fortes et où l’urbanisation et 
la création de mégalopoles se sont manifestées à un rythme bien 
trop rapide pour que les systèmes de gouvernance puissent  
y faire face. Les inégalités qui en ont résulté au sein de ses milieux 
urbains dysfonctionnels ont rendu ceux-ci ségrégués, peu sûrs et 
violents ; elles les ont privés de ressources publiques, freinant leur 
croissance économique, réduisant les espaces civiques, fragilisant 
les biens publics et les biens d’intérêt, et compromettant la qualité 
et la disponibilité des services collectifs (Filgueira, 2014). Cet état 
de fait renforce l’inégalité en encourageant les solutions privées et 
isolées en matière de loisirs, d’éducation, de sécurité, de transport 
et de logement.

L’analyse ci-après, qui met essentiellement l’accent sur les 
tendances démographiques mondiales et leurs effets mondiaux 
sur la viabilité de l’environnement, est assortie d’un examen des 
impacts aux niveaux sous-régional, national et local.

Les tendances escomptées indiquent que les taux de croissance 
de la population mondiale ralentiront, mais qu’ils demeureront 
positifs dans toutes les régions sauf en Europe, au moins jusqu’en 
2040, et ce, même selon les estimations les plus prudentes (ONU, 
2017). Cette tendance signifie que la croissance démographique 
demeurera assez forte dans plusieurs régions en développement. 
Ces régions connaîtront également une hausse rapide de leur 
produit intérieur brut (PIB) et de la consommation par habitant, 
au regard des tendances historiques et des projections admises. 
L’augmentation rapide de l’empreinte carbone par habitant des 
pays se trouvant à mi-parcours de la transition démographique 
(en situation de dividende démographique précoce ou tardif) 
illustre clairement les effets probables d’une forte croissance 
démographique sur les émissions globales de CO2 dans les 
circonstances actuelles (figure 2.2).

Les migrations déplaceront probablement une grande partie de 
la population née dans des zones à faible empreinte carbone 

Source : Élaboration des auteurs basée sur Banque mondiale (2017). https://data.worldbank.org/products/wdi.

Figure 2.1 : Population, émissions et fécondité à l’échelle mondiale
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par habitant (zones rurales, pays du Sud) vers des zones à 
empreinte carbone plus élevée (O’Neill et al., 2012 ; OCDE, 
2016). Ces changements peuvent accroître l’efficacité de la 
production de carbone par unité de production (la technologie 
ou l’agglomération réduit la pression à un niveau de bien-être 
donné). Toutefois, ils entraînent également une hausse de la 
consommation et, par conséquent, des émissions globales  
de CO2. 

Enfin, la population mondiale, qui continue à croître, est appelée 
à vieillir, et elle vit et vivra dans des ménages de taille restreinte 
(Dalton et al., 2008 ; O’Neill et al., 2012 ; ONU, 2017). 

Ces tendances impliquent – en moyenne et, encore une fois, 
toutes proportions gardées – une hausse de l’empreinte carbone 
par habitant. Dans la plupart des cas, cette logique simplifiée de 
la croissance démographique, de la dynamique des populations 
et de l’augmentation des émissions de carbone (en supposant 
un scénario de maintien du statu quo – voir le chapitre 21) 
s’applique également aux niveaux national et local et à d’autres 
variables environnementales telles la pollution de l’eau et de l’air, 
la dégradation des sols, la désertification et la déforestation.

Il convient de souligner que la dynamique des populations et la 
croissance démographique ne conduisent pas en elles-mêmes 
à une voie écologique non durable. Cette voie résulte plutôt de la 
croissance démographique qui s’accompagne des modèles de 
consommation et de production actuels. La consommation et la 
production non durables sont toutes deux largement alimentées 
par une inégalité accrue. Tant au sein des pays qu’entre eux, 
l’inégalité demeure l’un des plus grands obstacles à la durabilité 
environnementale (Chancel et Piketty, 2015 ; Oxfam, 2015).

Deux effets néfastes allant à l’encontre de la durabilité résultent 
directement de l’accentuation des inégalités :

1. Du fait de la répartition très inégale des ressources, le niveau 
de croissance nécessaire pour sortir les populations de la 
pauvreté est beaucoup plus élevé qu’il ne le serait avec une 
répartition plus égalitaire (Ravallion, 2001 ; Bourguignon, 
2002 ; Banque mondiale, 2004). Autrement dit, l’existence 
des plus démunis pourrait s’améliorer sans qu’une forte 
hausse du taux de croissance mondial soit nécessaire, si la 
répartition de ces gains était plus équitable. 

2. Une forte inégalité est associée à une préférence pour la 
surconsommation de biens privés et de biens de position,  

ce qui fragilise les biens publics et les biens d’intérêt (López 
et Palacios, 2014 ; Samaniego et al., 2014). 

Comme les biens publics et les biens d’intérêt sont en général 
associés à une consommation collective et à des coûts 
marginaux moins élevés par unité consommée et que leur 
production repose sur des économies d’échelle, ils sont beaucoup 
plus efficaces que les biens privés et les biens de position pour 
ce qui est de l’empreinte environnementale nécessaire à leur 
production et à leur consommation. En particulier, l’urbanisation 
progressive des sociétés offre une occasion unique d’accroître 
les biens collectifs (qu’ils soient publics ou d’intérêt) tels que les 
transports publics, les services communs, les espaces verts pour 
les loisirs, les pistes cyclables pour la mobilité, et la préparation 
collective d’aliments dans les écoles et les milieux de travail 
fonctionnant à temps plein (Samaniego et al., 2014). Un repas 
collectif, un autobus, une bicyclette ou un parc public satisfont 
des besoins (de mobilité, d’alimentation, de loisir) en produisant 
une empreinte nettement plus faible qu’un véhicule particulier, 
un repas individuel ou un centre commercial fermé (Jorgenson 
et al., 2015). Pourtant, une forte inégalité conduit précisément à 
privilégier les biens et services privés plutôt que ceux-là, du fait de 
la peur, de la fragmentation, de la concurrence de statut et de la 
ségrégation.

Vu que la croissance démographique et d’autres dynamiques 
démographiques (l’urbanisation, la réduction de la taille des 
ménages et le vieillissement des populations) sont inévitables, 
il est essentiel de dissocier ces tendances des pressions 
non durables sur l’environnement, en modifiant les modes de 
consommation et de production actuels.

Source : Élaboration des auteurs basée sur Banque mondiale (2017).  
https://data.worldbank.org/products/wdi.

Figure 2.2 : Émissions par habitant sur la base  
des données démographiques
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Figure 2.3 : Projections de la population mondiale

Source : FNUAP (2017).

2.3.1  Croissance et composition de la population 
mondiale

On peut prédire avec confiance quatre tendances, qui se 
déclinent comme suit : la population mondiale continuera 
de croître (au moins jusqu’en 2050 ; figure 2.3) ; l’âge moyen 
augmentera ; les populations s’urbaniseront davantage ; la taille 
des ménages diminuera (ONU, 2015a). Ces tendances sont 
les résultats inévitables des processus sous-jacents suivants : 
l’industrialisation ; la révolution technologique agricole et les 
modes de propriété foncière connexes ; le passage des  
ménages élargis aux ménages nucléaires ; la baisse spectaculaire 
de la mortalité due à la transition épidémiologique (Lopez 
et Murray, 1996 ; GBD 2015 Mortality and Causes of Death 
Collaborators, 2016). 

Les changements de politique et de comportement pourraient 
modérer le rythme auquel ces mutations se produiront, mais non 
les inverser. Toutes choses étant égales par ailleurs, la réduction 
de la taille des ménages, l’urbanisation et le vieillissement 
accroîtront l’impact environnemental par habitant. Étant donné 
que ces tendances sont inévitables – à un degré plus ou moins 
important –, il n’y a que trois lignes de conduite possibles.

1. Lorsque cela est possible et souhaitable, on peut modérer 
ces tendances. Par exemple, la baisse de la fécondité 
(découlant de l’élargissement de l’accès à la contraception 
et de l’amélioration de l’autonomisation économique et 
sociale des femmes) a un effet positif sur le développement 
économique, l’atténuation des inégalités, la lutte contre la 
pauvreté et la réduction de la pression sur l’environnement. 

2. Éviter les poussées rapides d’urbanisation non planifiée 
dues à l’expulsion des populations rurales offre un scénario 

gagnant-gagnant, ce qui permet d’avoir des trajectoires 
nationales et des processus d’urbanisation plus équilibrés 
et plus favorables au bien-être, lesquels pourraient favoriser 
les villes vertes et améliorer la connectivité des écosystèmes 
(l’expulsion des populations rurales est due, entre autres 
causes, au sous-investissement dans les techniques 
agricoles durables et à la surexploitation entraînant 
l’épuisement des ressources naturelles).

3. Les modes de consommation et de production demeurent 
très inefficaces en ce qui a trait à la production de CO2 et 
à d’autres pressions sur l’environnement. Les innovations 
en matière de technologie dure et douce (les substituts 
aux sources d’énergie fossile, la gestion des sols, la 
planification urbaine, les services de soins collectifs dans 
les centres urbains, les transports publics, etc.) peuvent 
modifier radicalement l’élasticité de la consommation et 
de la production par rapport aux unités de pression sur 
l’environnement.

2.3.2  Estimations de la croissance démographique

En 2017 (ONU, 2015a), la population mondiale totale était de 
7,55 milliards d’habitants et son taux de croissance annuel de 
1,10 % était inférieur à celui de la décennie précédente, qui avait 
été de 1,24 %. Selon les projections moyennes de la fécondité, il y 
aura 8,55 milliards de personnes en 2030 et près de 10 milliards 
(9,77 milliards) à l’horizon 2050. Toutefois, toute prévision portant 
sur un siècle à venir s’accompagne d’importantes réserves. 
Selon le rythme de la baisse des taux de fécondité, la population 
mondiale pourrait atteindre 13,2 milliards d’habitants d’ici la fin 
de ce siècle ou 9,4 milliards d’habitants d’ici le milieu du siècle 
et pourrait osciller autour de ces niveaux jusqu’en 2100 (voir la 
section 21.3.1).
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Les points clés à retenir de cette projection sont les suivants :

a) la population continuera à croître au moins jusqu’au milieu du 
siècle et peut-être au-delà ;

b) des incertitudes importantes existent quant aux tendances à 
long terme ; 

c) la régulation démographique ne réagit pas directement 
à l’intervention politique, mais plutôt, indirectement, aux 
politiques qui, par exemple, réduisent le taux de fécondité grâce 
au contrôle exercé par les femmes sur les choix en matière de 
reproduction.

La croissance démographique est liée au nombre de naissances 
et de décès au cours d’une année donnée, et ceux-ci dépendent à 
leur tour de trois facteurs interdépendants, à savoir : la fécondité, 
la mortalité et la structure de la population par âge et par sexe. Ces 
trois derniers facteurs sont liés respectivement au comportement 
humain, à l’état de santé et à l’inertie démographique. Bien que 
les structures par âge et par sexe évoluent lentement, il existe des 
incertitudes quant au rythme de diminution des taux de fécondité, 
ainsi qu’aux tendances futures des taux de mortalité. En outre, si 
les changements de comportement en matière de fécondité se 
traduisent par une baisse du taux de croissance démographique, ils 
ne le font qu’à terme, après des décalages considérables.

Les taux de mortalité baissent rapidement dans la quasi-totalité des 
pays en développement. Mais les taux de fécondité, eux, demeurent 
élevés dans le groupe des pays les moins avancés, où la moyenne 
est supérieure à quatre enfants par femme, soit près de deux fois 
le seuil de remplacement de la population, qui est de 2,1 enfants 
(FNUAP, 2017). Les taux de fécondité peuvent certes réagir aux 
politiques de genre, mais si les technologies médicales émergentes 
entraînent un allongement spectaculaire de l’espérance de vie, la 
croissance démographique se rapprochera des estimations les 
plus élevées et le vieillissement de la population mondiale sera 
beaucoup plus prononcé.

Note : Afin de mieux représenter la contribution des différents groupes d’émetteurs aux émissions totales de CO2, les données de chaque pays sont subdivisées en 
trois groupes d’émetteurs de CO2 : les 10 % supérieurs, les 40 % médians et les 50 % inférieurs. Pour chacun de ces groupes, le graphique présente la proportion 
d’émissions provenant de chaque région du monde.

Source : Chancel et Picketty, 2015.

Figure 2.4 : La répartition inégale de la consommation et des pressions connexes sur l’environnement entre les nations

2.3.3  Composition et répartition de la population

De plus en plus de données probantes font état d’interactions 
complexes entre, d’une part, l’environnement et, de l’autre, la 
répartition et la composition de la population (l’âge, la résidence 
en milieu urbain ou rural, la structure des ménages) (voir Jiang 
et O’Neill, 2007 ; Dalton et al., 2008 ; O’Neill et al., 2012 ;  
Liddle, 2014).
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L’accroissement de la consommation de ressources par 
habitant n’est peut-être pas le seul effet de la migration sur 
l’environnement et les ressources naturelles ; il peut également y 
avoir des changements dans l’utilisation efficace des ressources 
– par exemple, l’utilisation d’énergie et de matériaux par unité de 
consommation pourrait diminuer.

2.3.4  Des programmes axés sur la population aux 
programmes axés sur l’égalité des sexes et 
l’autonomie des femmes

Les programmes axés sur la population, qui constituaient une 
priorité politique majeure dans les années 1960 et 1970, ont 
depuis lors été abandonnés dans de nombreux pays, même si 
leurs avantages sont largement reconnus (FNUAP, 2017). Leur 
déclin s’explique en partie par la violation systématique des droits 
fondamentaux que certains de ces programmes entraînaient 
au travers de stérilisations de masse ou de politiques forcées 
et coercitives limitant les choix des femmes en matière de 
reproduction.

La Conférence internationale des Nations Unies sur la population 
et le développement, tenue au Caire en 1994, et la Conférence 
des femmes qui a eu lieu à Beijing en 1995 ont contribué à 
l’idée que les politiques démographiques devraient respecter les 
droits des femmes et leurs choix, en remplaçant les objectifs 
démographiques par une approche fondée sur les droits, qui 
place le contrôle de la reproduction entre les mains des femmes. 
Il ne fait guère de doute que les politiques démographiques 
existantes en Afrique, en Asie et dans certaines parties de 
l’Amérique latine peuvent contribuer de manière significative à 
modérer le taux de croissance démographique tout en respectant 
l’égalité des sexes et en promouvant l’autonomie des femmes. En 
retour, cette démarche semble susceptible de contribuer à une 
croissance économique plus robuste, grâce à une participation 
accrue de la main-d’œuvre féminine à l’économie de marché et à 
une amélioration de la santé des mères et des enfants  
(FNUAP, 2017).

Ces politiques intègrent une série de mesures, notamment 
l’accès aux méthodes contraceptives modernes (figure 2.6), 
l’amélioration de l’accès des femmes et des hommes à la 
planification familiale volontaire et aux autres services de santé 
reproductive, l’investissement dans l’éducation des femmes, la 
suppression des obstacles à la participation des femmes au 
marché du travail, l’instauration de sanctions judiciaires pour 
les pratiques discriminatoires associées aux comportements 
patriarcaux traditionnels, et l’investissement dans le progrès 
social et économique des régions les moins développées de 
chaque pays et de l’ensemble des pays en développement.

La croissance démographique est inégalement répartie sur la 
planète et au sein des nations, en raison des écarts au niveau des 
tendances de fécondité et des tendances migratoires. Les pays 
ayant un taux de fécondité élevé, une population jeune et un taux 
de mortalité en forte baisse connaîtront une croissance plus rapide 
que les autres. Dans les décennies à venir (figure 2.5), au regard 
des tendances actuelles, l’Afrique devrait enregistrer la croissance 
la plus rapide, suivie de l’Asie, de l’Amérique latine, de l’Amérique du 
Nord, de l’Océanie et de l’Europe (ONU, 2015b ; ONU, 2017).

L’incidence de la croissance naturelle de la population est 
partiellement atténuée par les tendances migratoires, qui 
entraîneront des déplacements de populations des régions peu 
développées vers les régions plus développées, et des zones 
rurales vers les zones urbaines (OCDE, 2016). Le rythme des 
migrations s’est accéléré depuis 50 ans et continuera de s’accélérer 
au cours des 30 prochaines années (Massey et Taylor, 2004 ; 
Organisation internationale pour les migrations [OIM], 2015). Ce 
phénomène est dû à la persistance des facteurs de répulsion et 
d’attraction sous-jacents :

v les effets de répulsion des inégalités mondiales, de la pauvreté 
et des régions ravagées par les conflits ;

v les effets d’attraction, tels que les communautés de migrants 
déjà établies dans des régions plus développées attirant parfois 
d’autres personnes issues de régions moins développées. 

Les migrations internationales Sud-Sud se sont également 
accrues selon les mêmes tendances que les migrations des 
pays du Sud vers ceux du Nord (Hujo et Piper, 2010). Dans bien 
des cas, la migration est en fait favorisée par la dégradation de 
l’environnement, qui rend la vie insoutenable dans les lieux d’origine 
(Leighton, 2006).

La migration tend à freiner la croissance démographique, car les 
données montrent que les migrants ont généralement un taux de 
fécondité plus faible dans leur nouveau contexte (Majelantle et 
Navaneetham, 2013). L’incidence nette sur l’environnement peut 
toutefois être négative, étant donné que les migrants accèdent à 
des niveaux de revenu et de consommation plus élevés que dans 
leur milieu précédent. Compte tenu du fait que l’un des objectifs 
du développement et de la migration est de réduire la pauvreté, la 
hausse des revenus et celle de la consommation constituent des 
effets souhaitables.

Source : Élaboration des auteurs basée sur Banque mondiale (2017).  
https://data.worldbank.org/products/wdi.
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Source : FNUAP (2017).

Figure 2.5 : Répartition et composition de la population 
mondiale
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2.3.5  Le genre et l’éducation

Il est établi que le fait de placer les choix de reproduction autant 
que faire se peut entre les mains des femmes a un impact 
indéniable sur le moment de la conception et sur le nombre de 
grossesses (FNUAP, 2017 ; Entité des Nations Unies pour l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes [ONU-Femmes], 2017). 
L’accès à l’éducation et à l’emploi, entre autres, a une incidence sur 
cette situation. Le manque d’accès des femmes à l’éducation et 
aux perspectives d’emploi constitue l’un des principaux facteurs 
contribuant aux taux de fécondité élevés. Dans les pays les moins 
avancés, où les taux de fécondité sont les plus élevés, le taux 
d’accès des filles à l’éducation a tendance à être extrêmement bas. 
Ces liens de causalité sont bidirectionnels (figure 2.7).

2.3.6  L’inégalité, la migration et les villes

L’inégalité entre le Nord et le Sud et l’inégalité à l’échelle 
internationale en général constituent une force motrice majeure 
des flux migratoires. Il est établi que le fait de combler les écarts 
en matière de bien-être sur le plan international et de promouvoir 
la croissance dans les pays du Sud contribue à modérer les flux 
migratoires, ce qui peut produire des trajectoires d’amélioration du 
bien-être plus lentes et, en définitive, moins émettrices de CO2.

De même, les migrations à l’intérieur d’un même pays sont 
stimulées par les inégalités, en particulier entre les zones rurales 
et les zones urbaines, ce qui entraîne une urbanisation rapide – et 
parfois ingérable d’un point de vue environnemental. Là encore, un 
soutien adéquat au développement des zones rurales contribue à 
atténuer ces pressions (OIM, 2015)4.

2.4  L’urbanisation

L’urbanisation (également analysée en tant que question 
transversale à la section 4.2.5 du présent rapport) constitue un 
canal distinct par lequel les tendances démographiques influent 
sur les ressources environnementales. Les faits concernant 
l’urbanisation sont bien connus. Les zones urbaines ont des 
revenus et une consommation élevés, un bon accès au pouvoir 
politique, des taux de croissance économique plus élevés et, par 
habitant, elles exercent une forte pression sur les ressources 
naturelles. Par ailleurs, les villes affichent une efficacité accrue 
dans l’utilisation des ressources par unité de revenu généré et un 
bon potentiel d’efficacité énergétique (Dodman, 2009 ; Bettencourt 

4 Ce soutien dans les zones rurales n’est pas une solution qui évite la migration. Une telle politique 
peut quand même avoir des effets néfastes sur les migrants et les régions d’accueil.

et West, 2010 ; Barrera, Carreón et de Boer, 2018 ; Cottineau et 
al., 2018). Elles sont également les moteurs de la croissance 
économique. Aucun pays n’est passé du statut de pays pauvre 
à celui de pays à revenu moyen sans avoir connu une période 
d’urbanisation rapide. Gérée efficacement, l’urbanisation peut 
cependant contribuer à une réalisation efficace et durable des 
ODD. Enfin, l’urbanisation est généralement associée à une baisse 
des taux de fécondité (Martine, Alves et Cavenaghi, 2013).

Un peu plus de la moitié de la population mondiale vit 
actuellement en milieu urbain, une proportion qui devrait atteindre 
60 % à l’horizon 2030 et 66,4 % à l’horizon 2050 (Brenner et 
Schmid, 2014 ; ONU, 2014 ; Melchiorri et al., 2018). Il convient de 
noter que les zones urbaines sont définies différemment de par 
le monde, de sorte que les informations de l’ONU sont tirées de 
sources de données hétérogènes. En se fondant sur une définition 
harmonisée des zones urbaines au niveau mondial, qui combine 
des caractéristiques démographiques et des grilles de densité, 
Melchiorri et al. (2018) estiment la population urbaine mondiale 
à 85 % en 2015. D’autres conceptions de la condition urbaine 
(Brenner et Schmid, 2014), qui peuvent tirer parti de ces nouvelles 
méthodologies et d’une analyse des ramifications transfrontalières 
des villes (section 4.2.5), pourraient constituer un outil important 
pour l’analyse des politiques et la gouvernance environnementale.

Environ 90 % de la croissance des villes se produira dans les 
pays à faible revenu (Programme des Nations Unies pour les 
établissements humains [ONU-Habitat], 2014). L’Afrique est la 
région du monde qui s’urbanise le plus rapidement, tandis que ce 
sont les villes européennes qui ont enregistré la croissance la plus 
faible de 1995 à 2015 (ONU-Habitat, 2016). Le facteur critique 
expliquant ces tendances n’est ni la fécondité ni la structure par 
âge (respectivement plus faible et plus vieille dans les zones 
urbaines), mais plutôt la migration (ONU-Habitat, 2016).

Les prochaines décennies seront cruciales. Il a fallu 200 ans pour 
que la proportion urbaine de la population mondiale passe de 3 % 
à 50 %, pour atteindre 3,5 milliards de personnes en 2010 (ONU, 
2014). Cette population devrait plus que doubler au cours de notre 
siècle, mais au cours des siècles qui suivront, nous pourrions 
ajouter, tout au plus, environ un autre milliard de personnes. 
Cet état de fait rend l’ère actuelle d’urbanisation mondiale 
considérable, certes, mais également brève (Fuller et Romer, 
2014). Les choix en matière d’investissement et de conception 
des villes nouvelles et existantes influent effectivement sur les 
infrastructures, les technologies, les institutions et les modèles 
de comportement qui détermineront le fonctionnement de nos 
villes et le devenir de la planète dans un avenir prévisible. On peut 
donc penser qu’il existe une marge de manœuvre très étroite pour 
aider à planifier et à concevoir cet avenir. L’infrastructure mondiale 
fera plus que doubler au cours des 20 prochaines années 
(Bhattacharya et al., 2016).

2.4.1 La confrontation des villes de tailles différentes  
à des défis différents

Le modèle de l’urbanisation est également pertinent pour 
comprendre à la fois son potentiel de croissance et son impact 
sur les ressources naturelles. Au premier plan de l’urbanisation 
se trouvent les mégalopoles, définies par l’ONU-Habitat comme 
étant des villes de plus de 10 millions d’habitants (ONU-Habitat, 
2016, p. 7), dont la plupart sont situées dans le Sud. En 1990, on 
dénombrait 10 mégalopoles abritant 153 millions d’habitants, soit 
7 % de la population urbaine totale. Dès 2014, on en dénombrait 
28, abritant 453 millions d’habitants, soit 12 % de la population 
urbaine totale (ONU, 2014). En 2016, on comptait 31 mégalopoles, 
dont 24 situées dans les régions les moins développées ou dans 
les régions du Sud. Au nombre de celles-ci, six se trouvaient en 
Chine et cinq en Inde (ONU, 2016).

Source : Earth Policy Institute (2011)

Figure 2.7 : Taux de fréquentation de l’école secondaire 
par les filles et taux de fécondité total
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Toutefois, bien que les mégalopoles soient des centres 
économiques puissants, elles ne représentent pas la majorité 
de la population urbaine (figure 2.8), et ce ne sont pas ces 
centres urbains qui enregistrent la croissance la plus rapide 
(figure 2.9). Les villes de petite taille et de taille moyenne 
représentent aujourd’hui environ 50 % de la population urbaine 
mondiale et enregistrent les taux de croissance les plus rapides 
(ONU, 2014 ; Commission économique et sociale des Nations 
Unies pour l’Asie et le Pacifique [CESAP] et ONU-Habitat, 2015). 
Elles vont « produire près de 40 % de la croissance mondiale 
d’ici à 2025, soit plus que l’ensemble des pays développés et 
des mégalopoles des marchés émergents réunis »  
(ONU-Habitat 2015a, p. 2 ; Dobbs et al., 2011). Les villes 
de petite taille et de taille moyenne sont également plus 

vulnérables aux risques naturels que les grandes villes et les 
mégalopoles (Birkmann et al., 2016). 

2.4.2  Les économies des agglomérations urbaines

Les économies des agglomérations reflètent l’avantage du 
regroupement des populations pour réduire le coût du transport 
des marchandises et des personnes et celui de la transmission des 
idées. Une productivité accrue attire des flux de populations qui, à 
leur tour, augmentent davantage la productivité. Les économies des 
agglomérations génèrent ainsi une boucle de rétroaction positive et 
multiplient l’impact des facteurs externes de productivité, donnant 
ainsi un coup de fouet aux populations urbaines et aux salaires 
(Glaeser et Gottlieb, 2009 ; Zenghelis, 2017).

Source : Birkmann et al. (2016).

Figure 2.8 : Croissance de la population urbaine mondiale propulsée par les villes

Figure 2.9 : Taux de croissance des villes

Source : ONU (2014, p. 13).)
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Les villes constituent une source de création de richesse, la 
richesse s’entendant comme la somme des richesses naturelles, 
humaines et physiques (Hamilton et Hartwick, 2017). Le capital 
naturel englobe les terres, les parcs, les espaces verts, l’eau et la 
diversité biologique. Le capital humain comprend l’éducation, les 
connaissances et les compétences des populations. Le capital 
physique (ou manufacturé) regroupe des éléments tels que les 
logements, les infrastructures, l’industrie et les bureaux. À cela 
s’ajoute le capital immatériel, à savoir : les idées et l’inspiration 
exprimées sous des formes telles que la recherche et le 
développement, les brevets, les droits de propriété intellectuelle, 
les listes de clients, le capital marque, le capital social et la 
gouvernance institutionnelle. Le capital immatériel est peut-être 
le plus important, mais il est lié aux autres formes de capital et 
interagit avec elles. Il fournit également la source d’innovation 
et d’investissement nécessaire pour dissocier la croissance de 
l’utilisation des ressources et des émissions de CO2, tant en 
termes absolus qu’en termes de taux de croissance.

De plus en plus de travaux de recherche corroborent 
l’hypothèse selon laquelle les villes ont la capacité de diffuser 
les connaissances, de sorte que la principale force motrice de 
la richesse est désormais la capacité à attirer des personnes 
qualifiées et inventives ainsi qu’à nourrir et à diffuser les idées. 
Les villes semblent donc disposer d’un avantage comparatif 
dans les secteurs à forte intensité d’idées. Contrairement au 
secteur manufacturier, qui est de plus en plus établi en dehors 
des villes, les industries axées sur les idées ont tendance à se 
regrouper dans les centres urbains. Il n’est pas surprenant qu’une 
grande partie de la production et de la diffusion des idées se 
fasse dans les grandes villes, étant donné le rôle que joue la 
proximité spatiale. Des données probantes indiquent clairement 
que l’orientation de l’innovation subit fortement l’influence de 
la planification et des politiques urbaines et nationales, et les 
politiques disposent d’une marge de manœuvre appréciable pour 
orienter les villes vers une innovation à faible intensité de carbone 
et économe en ressources.

Le succès de l’urbanisation a ses propres revers, notamment la 
pollution, la congestion, l’effet d’îlot thermique urbain, les troubles 
de santé, la criminalité, les établissements informels (bidonvilles), 
l’inabordabilité et le gaspillage. L’étalement urbain non réglementé 

et non planifié peut sembler être l’option la moins coûteuse à brève 
échéance, dans la mesure où il nécessite un minimum d’interférence 
institutionnelle, de fourniture d’infrastructures et d’aménagement 
urbain. Mais ses coûts à moyen et long termes pour la société, 
l’économie et l’environnement peuvent être effarants. Les villes 
qui connaissent une urbanisation non réglementée sont moins 
attrayantes, plus polluées et congestionnées, et leur utilisation des 
ressources est inefficace. Environ le tiers de la population urbaine 
mondiale vit dans des conditions semblables à celles des bidonvilles, 
sans services de base ni protection sociale (FNUAP, 2010-2011, cité 
dans ONU-Habitat, 2015a, p. 3). Les femmes démunies vivant dans 
un bidonville sont particulièrement vulnérables et se heurtent à des 
obstacles à l’accès à certains des avantages qu’offre la vie en milieu 
urbain (FNUAP, 2014, cité dans ONU-Habitat, 2015a, p. 2). De même, 
les deux tiers des citadins vivent dans des villes où les inégalités 
de revenus se sont accentuées entre 1980 et 2010 (Lopez Moreno, 
2012, cité dans ONU-Habitat, 2015a, p. 1). L’étalement urbain, la 
piètre qualité des transports publics et le manque d’accès aux 
services de base tels que l’eau, la collecte des déchets et l’énergie 
annihilent les avantages économiques des concentrations urbaines 
et accroissent les coûts. Ces pénalités liées à la croissance entravent 
les perspectives de prospérité et exacerbent également la pauvreté 
urbaine. La croissance urbaine non planifiée entraîne également 
des émissions excessives de gaz à effet de serre (GES), l’aliénation 
et l’exclusion sociale, ainsi qu’un éventail d’autres coûts sociaux, 
économiques et environnementaux tels que la congestion, les 
troubles de santé et la criminalité (Floater et Rode, 2014).

Ces tendances font peser un énorme fardeau sur les structures de 
gouvernance (Frank et Martinez-Vazquez, 2014 ; CESAP et ONU-
Habitat, 2015). Dans les pays en développement, les impôts locaux, 
mesurés en pourcentage du PIB, sont trois fois moins élevés que 
dans les pays industrialisés (Bird et Bahl, 2008).

De même, de nombreuses villes de petite taille et de taille moyenne 
« n’ont pas la capacité technique de mener un processus de 
développement urbain majeur » (ONU-Habitat, 2012, p. XIV) et souffrent 
d’une dévolution de responsabilités réalisée sans mise à disposition 
des ressources correspondantes, ce qui entrave leur capacité de 
planification (Frank et Martinez-Vazquez, 2014). Il en résulte une très 
forte limitation de la capacité des municipalités à protéger à la fois les 
ressources naturelles et les droits de leurs résidents. 
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Source : Garschagen et al. (2014).

Figure 2.10 : La confrontation d’une croissance rapide à une grande vulnérabilité

L’urbanisation massive n’est pas un phénomène nouveau en Europe, 
en Amérique du Nord et dans les régions les plus riches d’Asie, 
mais la vague la plus récente est survenue principalement dans des 
régions en développement, notamment en Asie du Sud et en Afrique 
subsaharienne. Cet afflux de populations vers les villes peut mettre 
à rude épreuve les ressources institutionnelles et les infrastructures 
urbaines des villes en pleine expansion. La figure 2.10 montre que 
dans les pays où le niveau d’urbanisation est relativement faible et 
la croissance relativement forte, les citadins sont très vulnérables, 
la vulnérabilité étant « calculée en additionnant la vulnérabilité en 
milieu urbain, le manque de capacités d’adaptation et le manque de 
capacités d’adaptation urbaine » (Garschagen et al., 2014, p. 46). La 
ventilation de l’évolution relative du degré d’urbanisation par catégorie 
de revenu pour la période 1990-2015 révèle qu’en Asie, ce sont les 
pays à faible revenu qui enregistrent les taux d’urbanisation les plus 
élevés (15,5 %), comparativement aux pays à revenu moyen inférieur, 
avec 1,2 %, et aux pays à revenu moyen supérieur, avec 1,5 %. On 
observe une tendance similaire en Afrique, où les taux d’urbanisation 
sont de 8 % pour les pays à faible revenu, de 3,6 % pour les pays à 
revenu moyen inférieur et de 5,7 % pour les pays à revenu moyen 
supérieur. Cette tendance s’observe également en Amérique latine 
et dans les Caraïbes. À l’échelle mondiale, le rythme d’évolution de 

l’urbanisation est de 2,3 % (1990-2015), et la ventilation par catégorie 
de revenu révèle que le rythme d’évolution est de 8 % dans les pays 
à faible revenu, contre 1,6 % dans les pays à revenu moyen inférieur 
(Melchiorri et al., 2018).

Ces zones en voie d’urbanisation rapide constituent un défi, mais 
représentent aussi « les plus grandes possibilités de réduction 
des émissions de GES en milieu urbain […] parce que leur forme et 
leur infrastructure urbaines ne sont pas figées » (Seto et al., 2014, 
p. 928). Comme présenté ci-dessous et dans la partie B du présent 
rapport, en ce qui concerne les effets environnementaux, il existe 
des exemples positifs et négatifs de zones en voie d’urbanisation 
rapide. Les villes illustrent la réalité soulignée dans ce rapport, à 
savoir que lorsqu’il s’agit de créer des réseaux spatiaux complexes, 
l’avenir n’est pas « un don de Dieu », mais bien le produit d’un 
système et d’un cheminement. Si de nouvelles villes sont 
construites au cours des deux ou trois prochaines décennies sur 
la base d’un modèle gourmand en ressources et à forte intensité 
de carbone, fondé sur une urbanisation tentaculaire, tout espoir 
d’atteindre des cibles ambitieuses en matière de ressources et de 
risques climatiques sera perdu. Les villes et les pays pourraient 
alors avoir du mal à satisfaire leurs besoins en ressources et être 
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Figure 2.11 : Superficie bâtie et population (1975-2015)

dans l’impossibilité de soutenir la concurrence sur les marchés 
mondiaux à cause de l’immobilisation de leurs ressources 
physiques et humaines. Les villes sont également vulnérables aux 
impacts environnementaux et climatiques tels que la chaleur, le 
stress hydrique et les inondations ; tandis que les villes côtières 
sont confrontées à l’élévation du niveau de la mer, aux incursions 
d’eau salée et aux ondes de tempête.

2.4.3 Les tendances en matière d’expansion et de densité 
urbaines

Actuellement, les avis divergent quant à l’expansion territoriale 
des villes et à l’augmentation de la croissance démographique. 
Certaines études montrent qu’en l’absence d’une gestion urbaine 
durable, les villes croissent davantage en taille qu’en population, 
leur expansion territoriale étant deux fois plus importante que 
la croissance démographique (Angel et al., 2011). Pesaresi et 
al. (2016) démontrent qu’entre 1975 et 2015, la superficie des 

zones bâties a été multipliée par 2,5, contre un facteur de 1,8 pour 
l’accroissement de la population totale (figure 2.11), les plus forts 
taux de croissance urbaine étant concentrés en Inde, en Chine 
et dans certains pays d’Afrique. L’expansion du territoire urbain 
dans ces régions a également dépassé le taux de croissance de 
la population urbaine, ce qui laisse penser que l’urbanisation a 
entraîné des développements tentaculaires (Seto et al., 2011 ; Wolf, 
Haase et Haase, 2018). Même dans les villes dont la population 
décline, l’étalement urbain se poursuit (Schmidt, 2011 ; Wolf, 
Haase et Haase, 2018). À l’inverse, des études récentes menées 
en Asie ont montré que la population urbaine s’est accrue plus 
rapidement que le territoire urbain (en Asie du Sud-Est orientale, 
une augmentation de 31 % de la population contre 22 % pour le 
territoire) et que les zones urbaines (en Asie de l’Est) sont quatre 
fois plus denses que dans les pays développés riches en terres : 
deux fois plus denses qu’en Europe, 1,5 fois plus qu’en Amérique 
latine et dans les Caraïbes, et 1,3 fois plus denses qu’au Moyen-
Orient (Schneider et al., 2015 ; Banque mondiale, 2015).

Source : Pesaresi et al. (2016).
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La densification ne suffit pas à elle seule à opérer la transition 
vers des villes durables. Un autre facteur qui influe sur l’incidence 
environnementale des villes tient à la forme urbaine, à savoir la 
configuration de l’infrastructure physique urbaine, qui n’est pas 
facilement modifiable et qui détermine l’affectation des terres, le 
transport et la demande d’énergie pendant de longues périodes 
(Seto et al., 2016 ; Güneralp et al., 2017). Les tendances de la forme 
urbaine ont des implications pour la consommation d’énergie, 
les émissions de GES, la biodiversité (Seto, Güneralp et Hutyra, 
2012 ; Salat, Chen et Liu, 2014), les infrastructures hydrauliques 
(Farmani et Butler, 2014) et l’affectation des terres, ainsi que 
pour la conversion des terres cultivables (Bren d’Amour et al., 
2016). La forme urbaine, « la conception des infrastructures et les 
disparités sociospatiales au sein des villes apparaissent comme 
des déterminants essentiels de la santé et du bien-être humains » 
(Ramaswami et al., 2016, p. 940).

2.4.4 L’urbanisation comme opportunité

Dans un monde où les limites environnementales se sont 
visiblement rapprochées et où l’on s’attend à ce que l’exode rural se 
poursuive, la croissance de la population urbaine peut représenter 
une occasion d’accroître le bien-être des citoyens tout en réduisant 
leur empreinte écologique. Ce résultat est rendu possible par des 
choix de style de vie, une gouvernance améliorée, des programmes 
de sensibilisation et d’éducation, la disponibilité d’infrastructures 
et de services, et des solutions technologiques. Les villes de petite 
taille et de taille moyenne ont un rôle particulièrement important 
à jouer, car elles constituent généralement un tremplin entre les 
populations rurales et les centres urbains (ONU-Habitat, 2015c, 
p. 3). Autrement dit, l’urbanisation peut être positive, mais si elle 
est mal gérée, elle ne fera qu’amplifier les problèmes existants. Si 
les villes mettaient en place des solutions technologiques tirant 
parti d’économies d’échelle impossibles à mettre en œuvre en 
contexte rural, elles auraient le potentiel de tenir la promesse de 
limiter les effets négatifs de la croissance démographique et de 
l’augmentation de la consommation sur l’environnement.

2.5 Le développement économique

Le terme « développement économique » a été utilisé dans la 
littérature pour le distinguer d’une mesure unidimensionnelle 
du bien-être humain, qui portait uniquement sur la croissance 
économique (ou, à proprement parler, sur la croissance du PIB). Il 
intègre, par exemple, l’équité sociale, l’éradication de la pauvreté, 
la satisfaction des besoins humains fondamentaux (l’accès à la 
santé, à l’éducation, à l’eau et aux services d’assainissement), 
la fourniture d’infrastructures physiques (le logement, l’énergie, 
les transports et les communications) et la garantie des libertés 
politiques, économiques et sociales essentielles, telles que définies 
par Sen (2011). De même, le terme « développement économique » 
met en exergue la transformation structurelle, à savoir l’évolution 
de la structure industrielle (de l’agriculture à l’industrie et aux 
services), celle de l’organisation sociale (des activités productives 
à petite échelle aux structures organisationnelles à grande échelle) 
et la diversification des compétences. Les ODD sont dérivés de ce 
concept plus vaste de développement économique.

2.5.1  Le rôle social de la croissance économique

L’économie étant passée d’un « monde vide » à un « monde 
plein » (Daly, 1973), il est devenu évident que cette croissance 
conventionnelle ne peut se poursuivre encore bien longtemps 
(Programme des Nations Unies pour l’environnement [PNUE], 
2011). Pourtant, l’engagement social et politique en faveur d'une 
croissance sans fin ne faiblit pas, pour des raisons faciles à 
comprendre. La croissance économique joue un certain nombre de 
rôles essentiels dans la société moderne, notamment l’éradication 
de la pauvreté, la quête de la justice sociale, la construction de la 
solidarité sociale, la défense de la paix civile et l’instauration d’une 
bonne gouvernance. 

Le plus important de ces rôles est l’éradication de la pauvreté. 
Deux siècles et demi après l’avènement de la révolution 
industrielle, environ 783 millions de personnes (10,7 % de la 
population mondiale) vivent encore avec moins de 1,90 $ É.-U. 
par jour, et 48,7 % de la population vit avec moins de 5,50 $ É.-U. 
par jour (Banque mondiale, 2013). À l’échelle mondiale, environ 
22 % des enfants souffrent d’un retard de croissance et 7,5 % 
d’une insuffisance pondérale (Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance [UNICEF], 2018a), tandis que 264 millions d’enfants et 
d’adolescents, majoritairement des filles, ne peuvent pas accéder 
à l’école ou achever leur cursus scolaire (UNICEF, 2018b). Près 
de 2,1 milliards de jeunes n’ont pas accès à l’eau gérée en toute 
sécurité et 2,3 milliards ne disposent pas d’un assainissement de 
base (UNICEF et Organisation mondiale de la Santé  [OMS], 2017).

Cette pauvreté n’est pas due à un manque de ressources 
économiques. En effet, en 2017, le revenu moyen par habitant dans 
le monde était de 16 906 $ É.-U. par an (en parité de pouvoir d’achat 
[PPA], en dollars internationaux courants), soit 46 $ É.-U. par jour 
(Banque mondiale, 2018) et environ 24 fois le seuil de pauvreté. 
Certes, les politiques de redistribution et les dispositifs de sécurité 
sociale peuvent aider les populations à faire face à la pauvreté, 
mais le seul mécanisme fiable pour éradiquer la pauvreté est de 
permettre aux pauvres de bénéficier d’une croissance rapide et 
soutenue.

Un autre argument en faveur de la croissance économique dans 
les pays en développement tient à la nécessité de réduire l’énorme 
écart de revenus qui les sépare des pays développés. En effet, 
cet écart a continué à se creuser pendant une bonne partie de la 
seconde moitié du XXe siècle. Ce n’est qu’au XXIe siècle qu’on a 
pu constater une réduction de l’écart, les taux de croissance des 
pays en développement commençant à excéder ceux des pays 
développés (figure 2.12)5.

Ainsi, même les détracteurs du programme de croissance 
s’accordent à dire que cette donne est indispensable pour les pays 
en développement (voir, par exemple, Jackson, 2009, p. 4). Leur 
principale critique porte essentiellement sur les pays développés, 
où la croissance n’est, selon eux, ni nécessaire ni souhaitable (voir 
Daly, 1973 ; Rees, 1995 ; Victor, 2008 ; Jackson, 2009). D’autres (par 
exemple, Friedman, 2005) affirment néanmoins que la croissance 
continue de jouer un rôle politique important dans les pays 
développés, notamment en soutenant l’équité, la mobilité sociale 
et la solidarité dans la société, tout en attirant le soutien populaire 
en faveur de la paix civile et internationale (Benhabib et Rustichini, 
1996, p. 139 ; Weede, 1996, p. 32 ; Gartzke, 2007, p. 180).

En somme, les récents épisodes de croissance économique 
mondiale sont associés à :

a) une réduction de l’écart de revenu entre les pays développés et 
les pays en développement  ; 

b) un recul considérable de l’incidence de la pauvreté dans les 
pays en développement.

Le danger réside dans l’éventualité, si le moteur de la croissance 
s'enraye, que ces tendances ne se poursuivent pas, ce qui – 
comme le souligne le Rapport du Secrétaire général des Nations 
Unies sur les changements climatiques et leurs répercussions 
éventuelles sur la sécurité (A/64/350) – pourrait signaler un retour 
à un monde à somme nulle, où les conflits et les guerres prolifèrent, 
les systèmes de gouvernance s’atrophient et le soutien populaire à 
la justice sociale, à la solidarité et à la paix civile s’amenuise.

5 Cette situation s’explique en grande partie par le taux de croissance plus élevé dans les grandes 
économies peuplées, en particulier la Chine et l’Inde, mais ne se limite pas à celles-ci. En effet, 
au cours de la première décennie de ce siècle, le groupe des pays en développement au sud 
du Sahara a connu pour la première fois une croissance supérieure à 5 % par an pendant cinq 
ans. Toutefois, la crise financière mondiale a entraîné un ralentissement de 2 à 3 % des taux de 
croissance moyens des pays en développement et une accentuation des écarts entre les taux de 
croissance, les grands pays (tels le Brésil, la Chine, l’Allemagne et les États-Unis) connaissant une 
reprise plus rapide que les petites économies.
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La question n’est pas de savoir si la croissance des pays 
développés est nécessaire pour répondre à leurs aspirations 
matérielles, mais plutôt si elle constitue un élément essentiel à la 
réalisation par les sociétés modernes de leurs objectifs politiques, 
sociaux, culturels, voire moraux et éthiques. L’idéal serait que 
la croissance économique et la durabilité environnementale se 
renforcent mutuellement au lieu de s’opposer.

2.5.2  De la croissance au développement

La croissance économique n’est qu’un des facteurs qui contribuent 
au bien-être de l’humanité, celui-ci étant également tributaire 
de la justice sociale, de l’éradication de la pauvreté, de la bonne 
gouvernance (y compris les efforts de lutte contre la corruption) 
et de l’hygiène du milieu. Le processus politique mondial s’est 
employé à refléter cette approche intégrée sous la forme des 
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et des ODD.

La structure des ODD donne un aperçu des questions plus 
générales abordées dans cette section. Les OMD ont été motivés 
par une idée simple, à savoir la résolution, adoptée par les chefs 
d’État et de gouvernement lors du Sommet du millénaire de 
l’Assemblée générale des Nations Unies, de réduire la pauvreté de 
moitié en 15 ans (ONU, 2000). Les ODD vont plus loin : ils visent à 
éradiquer la pauvreté et la faim à l’horizon 2030. En outre, les ODD 
attirent explicitement l’attention sur les facteurs environnementaux 
et sociaux, notamment les changements climatiques, la diversité 
biologique terrestre et marine, la consommation et la production 
responsables, les inégalités, l’industrie et les emplois décents, ainsi 
que la paix et la justice (Programme des Nations Unies pour le 
développement [PNUD], 2018).

Rétrospectivement, on peut dire que les OMD ont remporté un 
succès mitigé. En effet, ils ont coïncidé avec une accélération des 
progrès dans les domaines de l’éradication de la pauvreté, de la 
santé et de l’éducation, mais ils ont enregistré des retards en matière 
de nutrition et d’accès à l’eau et à l’assainissement (McArthur et 
Rasmussen, 2017). Les succès des OMD peuvent être attribués à 
quatre facteurs, à savoir, par ordre décroissant d’importance : la 
forte croissance économique dans les pays en développement ; le 
soutien aux programmes locaux et aux initiatives communautaires ; 
les grands programmes verticaux (en particulier dans le secteur de 
la santé) ; l’adoption de droits et de protections juridiques. Bien qu’il 
soit difficile d’évaluer l’impact causal des OMD (il est impossible 
de savoir ce qui se serait passé sans eux), certains travaux de 
recherche empirique ont démontré de façon probante que les 
OMD avaient accéléré les progrès dans ces domaines (McArthur et 
Rasmussen, 2017).

Bien que les ODD cherchent à tirer parti de ce succès, le contexte 
sous-jacent est très différent. Leur adoption a été précédée par 
une crise financière majeure – évitant de justesse un effondrement 
financier total –, une récession de longue durée dans les pays 
industrialisés, une crise de la dette potentiellement désastreuse, 
une augmentation spectaculaire des inégalités de revenus dans les 
pays de l’OCDE, une volatilité récurrente des cours des produits de 
base, des répercussions politiques importantes dues aux chocs des 
prix des denrées alimentaires, un appauvrissement des ressources 
naturelles et de la diversité biologique, un faisceau croissant de 
preuves des effets néfastes du changement climatique, une prise 
de conscience du fait que l’économie mondiale se heurtait à des 
frontières planétaires (Rockström et al., 2009b) et une intensification 
spectaculaire des conflits dans le monde.

Source : Canuto (2010).

Figure 2.12 : Comment les taux de croissance des pays en développement ont commencé à excéder ceux des pays 
développés
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Les ODD peuvent être regroupés en trois catégories générales :

v Développement humain – Lutter contre la pauvreté en termes 
de revenu, la faim, le manque d’accès aux services de base 
(santé, éducation, eau et assainissement) et l’inégalité entre les 
sexes (ODD 1 à 6).

v Développement économique – Créer des conditions propices 
à l’éradication de la pauvreté, assurer l’accès à l’énergie, 
promouvoir la croissance économique, les emplois décents, 
les infrastructures et l’industrie, réduire les inégalités, favoriser 
le logement et œuvrer à l’avènement de sociétés pacifiques 
(ODD 7 à 11, 16 et 17).

v Environnement – Veiller à ce que le programme d’éradication 
de la pauvreté (et, par conséquent, de croissance économique) 
soit à l’abri des menaces écologiques (ODD 12 à 15).

Ce programme est pertinent pour l’évaluation de l’avenir de 
l’environnement mondial. Le programme de lutte contre la 
pauvreté demeure inachevé, et le consensus persiste en matière 
de développement, à savoir que sa poursuite passe par celle de 
la croissance de l’économie mondiale. Toutefois, le fait que les 
perspectives de développement elles-mêmes sont de plus en plus 
menacées par le resserrement des frontières planétaires, notamment 
en raison des effets du changement climatique, suscite une inquiétude 
croissante. À l’inverse, on continue de craindre que le processus de 
croissance n’entraîne une utilisation accrue des ressources et des puits 
naturels, ce qui intensifierait la pression sur l’environnement naturel.

Le programme de lutte contre la pauvreté demeure la priorité absolue 
de la communauté politique internationale, comme en témoignent 
presque tous les accords internationaux relatifs au développement 
économique et à l’environnement conclus depuis un quart de siècle. 
Les raisons sous-tendant cette situation ne sont ni exclusivement 
ni même principalement altruistes. Selon les termes des principes 
fondateurs de l’Organisation internationale du travail (OIT), tels que 
cités par son directeur général : « la pauvreté, où qu’elle se manifeste, 
constitue une menace pour la prospérité partout dans le monde » 

(OIT, 2011). Les raisons sous-jacentes à ces propos reflètent la 
compréhension du fait que la paix dans le monde ne peut être 
construite dans des conditions qui condamnent une frange importante 
de l’humanité à la privation et à l’asservissement permanents. 

2.5.3  L’expérience récente

La crise financière a été suivie d’un ralentissement de la croissance 
mondiale. Les raisons en sont la stagnation du commerce 
international, la résurgence du spectre des guerres commerciales, 
l’incertitude politique accrue et le ralentissement du principal moteur de 
la croissance mondiale, à savoir les économies émergentes (Banque 
mondiale, 2017, p. 3). D’un taux moyen d’environ 6 % par an entre 1992 
et 2008 (et un sommet de 10 % par an dans la période 2006-2008), 
la croissance du commerce mondial a chuté à environ 1 % depuis 
2010 (voir la figure 2.13). Plus récemment, cette chute semble avoir 
entraîné de nouvelles menaces de guerre commerciale.

Une deuxième tendance notable tient à l’accroissement des 
inégalités dans les pays industrialisés. On note un paradoxe dans 
l’évolution contrastée des inégalités aux échelons international et 
intranational. Pendant une grande partie du XXe siècle, les inégalités 
de revenus entre les pays se sont accentuées (ou, au mieux, ont 
stagné), tandis que les inégalités de revenus à l’intérieur des pays 
se sont amoindries (ou, au pire, ont stagné). Toutefois, depuis 1980, 
ces deux tendances se sont inversées.

L’une des conséquences à l’échelle mondiale s’observe dans la 
« courbe de l’éléphant » de Milanovic, ainsi dénommée à cause de 
sa forme, illustrée à la figure 2.14 (Lakner et Milanovic, 2013, p. 31 ; 
Weldon, 2016). Cette figure montre qu’entre 1988 et 2011, alors 
que les revenus de la frange de 1 % de la population la plus riche 
ainsi que ceux se situant du 40e au 70e centile (censés être dans les 
économies en développement) étaient en hausse, les revenus de la 
frange des 10 % de la population au bas de l’échelle et se situant du 
80e au 90e centile (censés appartenir à la classe moyenne des pays 
développés) enregistraient une croissance plus lente.

Source : Données du Bureau néerlandais d’analyse de la politique économique (CPB) (2018).

Figure 2.13 : Croissance du commerce mondial 
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La relation entre l’inégalité de revenus et l’utilisation des ressources 
naturelles n’est pas évidente. D’une part, l’argument économique 
classique repose sur le fait que les pauvres ont une plus grande 
propension à consommer que les riches (Carroll et al., 2017) 
et que le transfert de revenus des premiers vers les seconds 
devrait donc réduire l’impact sur l’environnement naturel. D’autre 
part, la croissance des inégalités de revenus crée une pression 
à la hausse sur les ressources, à la fois de par l’impact d’une 
consommation ostentatoire et de par la contraction de la classe 
moyenne. Fait plus important encore, les inégalités ont le potentiel 
d’exacerber les conflits qui, à leur tour, ont une incidence négative 
sur l’environnement. Les effets des inégalités sur l’environnement 
se manifestent par les canaux de la consommation, de 
l’investissement et de la communauté (Islam, 2015).

Il existe deux justifications principales au programme de croissance 
mondiale : la justification matérielle et la justification politique. La 
première fait valoir le rôle de la croissance dans l’éradication de la 
pauvreté, tandis que la seconde prône la poursuite de la croissance 
pour qu’elle finisse par contribuer à d’autres objectifs politiques 
nécessaires, telles la justice sociale, l’équité, la solidarité, la paix 
civile et la gouvernance démocratique.

Les tendances récentes indiquent qu’une avancée importante a 
été réalisée au niveau du double programme d’éradication de la 
pauvreté et de réduction des inégalités entre les pays du monde. 
Par ailleurs, la manière dont cette avancée s’est produite et le 
rythme qui l’a caractérisée ont donné lieu à de nouvelles tensions et 
fractures intranationales et internationales. Cette situation donne à 
penser qu’il est de nouveau urgent de relancer la dynamique de la 

croissance, non seulement dans les pays en développement, mais 
également dans les pays développés.

2.5.4  Le rôle de l’énergie

Une question clé tient à la relation qui existe entre deux dimensions 
différentes du développement économique, à savoir la croissance 
économique globale et la consommation des ressources, en 
particulier la consommation d’énergie.

Plusieurs écrits portent sur la dissociation à opérer entre la 
croissance économique et son impact sur la consommation de 
ressources (voir, par exemple, PNUE, 2011 ; PNUE, 2017 ; Hennicke, 
2014). Les auteurs font une distinction essentielle entre les 
ressources renouvelables et les ressources non renouvelables. 
Ces dernières étant par nature limitées, la seule façon de freiner 
leur épuisement est d’en réduire la consommation, de les réutiliser 
et de les recycler (les 3 R). Toutefois, comme cela a été mis en 
exergue dans la littérature, cet état de fait réoriente l’attention sur la 
consommation d’énergie (c’est-à-dire la composante énergétique 
qui est intégrée à l’utilisation des ressources). Les stratégies des 
3 R sont assez bien connues ; leur viabilité dépend du coût de 
l’énergie utilisée pour le recyclage ou la réutilisation par rapport au 
coût d’une nouvelle extraction.

Certaines ressources renouvelables, telles l’énergie solaire et 
l’énergie éolienne, sont exploitées sans qu’on s’inquiète de leur 
épuisement. D’autres ressources sont renouvelables tant que les 
écosystèmes dans lesquels elles se trouvent ne sont pas dégradés. 
En ce qui concerne les ressources de biomasse renouvelables 

Figure 2.14 : La courbe de l’éléphant de Milanovic

Source : Données : Lakner (2013); illustration: Da Costa (2017).
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telles que les forêts, le principal défi consiste à s’assurer que 
leur utilisation ne dépasse pas le taux de régénération naturelle 
(ou améliorée). Cette situation se résume également à la vitesse 
à laquelle ces ressources peuvent se régénérer en exploitant 
l’énergie du soleil. Diverses techniques d’accroissement de la 
productivité des ressources naturelles équivalent à améliorer 
leur potentiel d’exploitation de l’énergie.

En somme, comme l’a relevé Hennicke (2014, p. 2), l’énergie est 
la clé de cette dissociation. Il n’est pas surprenant que l’analyse 
environnementale ait souvent recours au concept de flux 
énergétique pour cerner ces questions. L’énergie, au sens large, 
est la force motrice des activités tant humaines que naturelles. 
La transformation miraculeuse introduite par la révolution 
industrielle résulte essentiellement de l’exploitation d’un volume 
considérable de ressources énergétiques faciles d’accès : les 
combustibles fossiles (Smil, 2010 ; Bithas et Kalimeris, 2016). Il 
s’agit là d’un facteur important qui est à l’origine de l’idée d’une 
économie en croissance permanente.

Dans l’avenir, les besoins en énergie continueront de s’accroître, 
non seulement pour promouvoir le développement économique 
des pays pauvres, mais également pour contribuer à réduire 
la consommation non durable de ressources matérielles. 
Pour éviter un changement climatique catastrophique et une 
pénurie de ressources, cette augmentation doit s’accompagner 
d’une réorientation majeure vers des ressources énergétiques 
abordables et durables (voir, par exemple, Yihdego, Salem et 
Pudza, 2017 ; PNUD, 2018, ODD 7).

2.6  Technologie, innovation et durabilité 
mondiale

La technologie peut être une force motrice tant positive que 
négative du changement environnemental. À l’échelle mondiale, 
l’innovation technologique a été – et continuera probablement d'être 
– un moteur de changement essentiel en matière de durabilité 
(Segars, 2018). Cependant, les technologies ont souvent eu des 
conséquences imprévues qui dépassaient de loin la capacité de 
prédiction de nos meilleures analyses scientifiques (par exemple, 
l’ampleur des effets de la consommation de combustibles fossiles 
sur le système climatique). Bon nombre d’analyses scientifiques 
des questions technologiques ne parviennent pas à cerner les 
importants effets négatifs ou de rebond (Chitnis et al., 2013) de 
l’impact systématique des technologies et minimisent le problème 
de la diffusion des technologies, notamment en termes d’innovation 
technologique agricole (Juma, 2015). Les véhicules à moteur et 
l’électricité constituent de bons exemples des limites scientifiques 
du passé. Ils représentent deux des plus importantes percées 
technologiques du XXe siècle, mais leurs effets négatifs sur 
l’environnement et les ressources devraient persister tout au long 
du XXIe siècle.

2.6.1  L’innovation technologique et le développement 
économique durable

D’un point de vue économique, l’innovation technologique 
est depuis longtemps reconnue comme l’une des principales 
forces motrices du développement économique, mais un rôle 
prépondérant lui est accordé dans les théories modernes de 
la croissance (voir Romer, 1994 ; Acemoglu et Daron, 2009 ; 
Zenghelis, 2011). L’innovation en matière de capital humain,  
à travers l’investissement dans la recherche-développement et 
le partage des connaissances, est la clé non seulement de la 
croissance de la productivité, mais également de l’optimisation 
des ressources dont nous disposons. Elle est essentielle à la 
résolution de nombreux problèmes environnementaux.

L’innovation ouvre résolument la voie au règlement de 
nombreux problèmes environnementaux. Dans une économie 
écologiquement durable, la croissance et le développement 

économiques se poursuivront et l’humanité continuera à prospérer. La 
croissance économique et le bien-être humain peuvent être dissociés 
de la production de matières et de l’impact environnemental, bien 
que le défi politique à relever pour y parvenir véritablement soit 
considérable (Jacobs, 1991 ; Hepburn et Bowen, 2013).

La reconnaissance de nouvelles perspectives, ainsi que la baisse 
du coût des principales technologies sobres en carbone (le solaire, 
l’éolien, etc.), ont changé la donne en termes de stimulation de 
l’action politique mondiale. Si les négociations de la Convention-
cadre des Nations Unies sur le changement climatique (CCNUCC) 
donnent souvent l’impression de progresser lentement, 40 pays 
et 20 régions infranationales ont mis ou prévoient de mettre en 
œuvre une politique de tarification du carbone et d’autres types 
de politiques favorables aux technologies sobres en carbone 
(Commission mondiale sur l’économie et le climat, 2015). 
Actuellement, il existe à travers le monde plus de 1 200 lois sur le 
changement climatique ou s’y rapportant, soit 20 fois plus qu’il y a 
20 ans (Nachmany et al., 2017).

L’Accord de Paris sur le climat (CCNUCC, 2015) peut lui-même 
être considéré comme une conséquence de l’accélération de 
l’impulsion visant à réduire les émissions de GES dans des pays, 
des villes et des entreprises du monde entier. En effet, la baisse du 
coût technologique des énergies renouvelables et de l’efficacité 
énergétique, l’élargissement des perspectives commerciales, les 
changements de comportement et la prise de conscience croissante 
des avantages auxiliaires de la réduction des émissions (telles la 
baisse de la pollution et de la congestion urbaines et les possibilités 
fiscales liées à la tarification des ressources rares, du carbone et de 
la pollution, ainsi qu’à la suppression des subventions nuisibles à 
l’environnement) sont autant de facteurs qui ont contribué à favoriser 
la prise d’engagements volontaires après l’Accord de Paris.

2.6.2  Des technologies plus propres et plus 
écoénergétiques

Des progrès rapides sont réalisés dans le développement du 
marché des technologies propres et écoénergétiques, notamment 
les énergies renouvelables (le solaire, l’éolien, les techniques 
perfectionnées de conversion de la biomasse, etc.), le stockage 
(les batteries, l’accumulation de l’énergie par pompage, etc.), 
l’efficacité énergétique (par exemple, la gestion de la demande et 
la dématérialisation) et les options de transport décarbonées (par 
exemple, les véhicules électriques). La recherche-développement 
sur les options technologiques propres (par exemple, le captage et 
le stockage du carbone, les biocarburants de deuxième et troisième 
génération, la production décentralisée d’électricité à échelle petite 
ou micro, les véhicules autonomes) enregistre également des 
progrès (Agence internationale de l’énergie [AIE], 2016b).

Dans le cas des énergies renouvelables, par exemple, leur diffusion 
et leur développement deviennent à la fois réalisables et abordables 
à l’échelle mondiale. D’ici à 2040, les énergies renouvelables 
représenteront les deux tiers des investissements mondiaux dans 
la production d’électricité, tandis que l’énergie solaire deviendra la 
principale source sobre en carbone de capacité mondiale, sous-tendue 
par la croissance réalisée en Chine et en Inde. Dans le cas de l’Union 
européenne, les énergies renouvelables devraient représenter 80 % 
des nouvelles capacités de production d’électricité, l’éolien devenant la 
principale source d’électricité régionale après 2030 (AIE, 2017b).

Au niveau régional, dans le cas de l’Afrique subsaharienne, 
où il existe un certain nombre d’initiatives publiques, privées 
et intersectorielles de lutte contre la pauvreté énergétique, un 
écosystème technologique plus propre et plus écoénergétique 
se développe rapidement, permettant d’assurer l’incubation 
des entreprises de technologie solaire hors réseau en phase de 
démarrage, tout en contribuant à accélérer la dynamique générale 
du marché des pays d’Afrique subsaharienne (Park, 2016 ; Yihdego, 
Salem et Pudza, 2017). 
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À titre d’exemple, les investissements dans les entreprises de 
technologie solaire hors réseau en Afrique subsaharienne et dans 
d’autres pays ont été multipliés par dix, dépassant 200 millions de 
dollars É.-U. entre 2013 et 2016 (Bloomberg New Energy Finance, 
2017) ; il faut toutefois souligner que cette croissance rapide ne 
représente encore qu’une faible proportion des investissements qui 
seront nécessaires pour réaliser un impact sur le marché régional de 
l’énergie.

Les solutions évolutives d’électrification hors réseau par énergie 
solaire sont importantes pour le développement durable dans 
plusieurs régions en développement et représentent un élément 
essentiel en ce qui concerne la région de l’Afrique subsaharienne 
(Agence internationale pour les énergies renouvelables [IRENA], 
2013). L’accès à l’énergie représente un enjeu économique, social 
et environnemental crucial, aussi bien dans les pays industrialisés 
que dans les pays en développement, car l’accès à l’énergie est lié 
à un large éventail d’avantages économiques et environnementaux 
(IRENA, 2016). Pourtant, l’Afrique subsaharienne en tant que région 
ne consomme que 145 térawattheures d’électricité par an, soit 
l’équivalent d’une ampoule à incandescence utilisée pendant trois 
heures par jour par habitant (Lucas, 2015), ce qui en fait la région du 
monde où la consommation d’énergie est la plus faible (Park, 2016).

Il est fort possible que le coût unitaire des technologies économes 
en ressources et sobres en carbone continue à baisser, à mesure 
que ces nouvelles technologies seront développées et déployées et 
que les ingénieurs apprendront à les connecter et à les entretenir 
à moindre coût. Ce potentiel est bien plus élevé pour les nouvelles 
technologies que pour les opérateurs établis depuis longtemps 
et gourmands en carbone6. À titre d’illustration, la baisse des prix 
des technologies d’énergies renouvelables a permis à de nouvelles 
combinaisons d’énergie solaire, d’énergie éolienne et de stockage de 
l’énergie de concurrencer le charbon et le gaz en termes de coûts7.

Le secteur de l’énergie bénéficie non seulement des améliorations de 
la productivité associées à la transition vers une économie sobre en 
carbone, mais également des retombées économiques importantes 
résultant des innovations à faibles émissions de carbone. Acemoglu 
et al. (2012) soutiennent que l'on peut obtenir une croissance 
durable en adoptant des leviers stratégiques temporaires tels qu’une 
taxe sur le carbone susceptible de réorienter l’innovation vers des 
intrants propres, tandis que Dechezleprêtre, Martin et Mohnen (2014) 
concluent que les retombées économiques tirées de l’innovation sobre 
en carbone sont systématiquement supérieures de 40 % à celles 
des technologies classiques, alors que les TIC peuvent, en théorie, 
accroître considérablement la productivité et l’efficacité énergétiques, 
tout en réduisant la consommation de matières tout au long de la 
durée de vie d’un produit (un téléphone portable, par exemple). Certes, 
les TIC pourraient un jour ouvrir une nouvelle ère dans laquelle les 
technologies numériques joueraient un rôle clé dans l’accélération 
de la gouvernance environnementale mondiale, mais on ne peut pas 
encore dire avec certitude si les économies d’énergie et de matières 
sont assez importantes pour compenser l’impact cumulé qu’ont sur 
la durabilité les produits de TIC au cours de leur durée de vie, soit de 
l’extraction des ressources à l’élimination des déchets (encadré 2.3).

Au-delà des impacts sociaux et environnementaux directs des 
TIC, une question qui se pose au sujet de la durabilité a trait à la 
consommation d’électricité par les centres de données, qui, dans le 
cas des États-Unis, est estimée à environ 2 % de la consommation 
totale d’électricité du pays (Whitney et Kennedy, 2012). Étant donné 

6 L’« effet de voilier » (par lequel l’avènement des navires à vapeur a entraîné un bond en avant dans 
l’efficacité et la conception des voiliers) laisse penser que les industries en place confrontées à 
une concurrence existentielle peuvent répondre par l’innovation compétitive. 

7 Les technologies solaires photovoltaïques et éoliennes terrestres sont compétitives par rapport au 
gaz et au charbon dans un certain nombre de régions du monde, même sans tarification du carbone. 
Le coût des modules solaires photovoltaïques a baissé de 60 % dans les deux années qui ont précédé 
le premier semestre 2017 et des quatre cinquièmes au cours des cinq années qui ont suivi 2008 
(Bloomberg NEF, 2017). Les prix du stockage de l’énergie baissent encore plus vite que ceux du solaire 
photovoltaïque et de l’éolien. Une étude récente révèle que les investissements dans la recherche-
développement des projets de stockage d’énergie ont permis de réduire le coût des batteries au 
lithium-ion, qui est passé de 10 000 dollars É.-U./kWh au début des années 1990 à une trajectoire qui 
devrait atteindre 100 dollars É.-U./kWh au plus tard en 2018 (Kittner, Lill et Kammen, 2017).

que l’efficacité énergétique des ordinateurs double tous les 18 mois 
(Koomey et al., 2011), la principale question en matière de durabilité 
à long terme pourrait être celle de l’utilisation et de l’application des 
TIC pour éviter la consommation future d’énergie et réduire l’impact 
du changement climatique.

Les technologies numériques telles que les compteurs intelligents 
devraient raccorder plus d’un milliard de ménages et 11 milliards 
d’appareils intelligents aux systèmes électriques interconnectés 
à l’horizon 2040. L’utilisation des innovations technologiques 
numériques permettra aux ménages de déterminer quand et en quelle 
quantité s’approvisionner en électricité sur le réseau. Ces innovations 
faciliteront également la conception de réponses à la demande 
respectueuses de l’environnement dans les secteurs du bâtiment, de 
l’industrie et des transports, ce qui permettra d’éviter 270 milliards 
de dollars É.-U. de nouveaux investissements dans de nouvelles 
infrastructures électriques (AIE, 2017a). Des administrations 
municipales, de Copenhague à Addis-Abeba, investissent également 
dans des technologies intelligentes basées sur les TIC (par exemple, 
des entrepôts de données libres ou des plateformes de dialogue avec 
les citoyens) pour contribuer à améliorer la gouvernance urbaine à 
un coût financier et environnemental moindre (C40 Cities Climate 
Leadership Group [C40] et Arup, 2015). 

2.6.3 La technologie agroalimentaire

Un certain nombre de tendances agroalimentaires mondiales 
– notamment la croissance démographique et l’augmentation 
de la richesse mondiale – nécessiteront une augmentation de 
la productivité agricole (de l’ordre de 60 à 120 % par rapport aux 
niveaux de 2005), en contradiction directe avec l’ensemble des ODD 
(Ort et al., 2015).

En outre, il existe un large éventail de perspectives quant à l’écart 
de rendement prévisible – soit la différence entre le rendement 
potentiel à l’hectare d’une culture, avec suffisamment d’eau et de 
nutriments, et la quantité actuellement récoltée (White, 2015) – et 
quant aux options technologiques disponibles pour combler cet 
écart. Il est prévu que la production agricole totale augmentera de 
60 % à l’horizon 2050 par rapport à celle de 2005 (Alexandratos 
et Bruinsma, 2012), du fait d’un accroissement de la population 
mondiale et du nombre de personnes originaires de pays en 
développement pouvant se permettre de consommer davantage et 
de s’offrir des aliments de meilleure qualité. La nouvelle question 
qui se posera à la communauté internationale est probablement 

Encadré 2.3 : Les déchets électroniques

Les déchets électroniques peuvent être définis comme 
des « équipements électriques et électroniques et leurs 
composants, mis au rebut par leurs propriétaires comme 
déchets, sans intention de réutilisation » ; ils représentent l’un 
des flux de déchets dont la croissance est la plus rapide au 
monde (Kuehr, 2014).

Sous l’effet de la rapidité des ventes mondiales d’ordinateurs et 
d’appareils électroniques, combinée à l’abrègement du cycle de 
vie des produits, 44,7 millions de tonnes métriques (Mt) – soit 
l’équivalent de 6,1 kg par habitant – de déchets électroniques 
ont été produites en 2016, et le flux global de déchets 
électroniques devrait croître à 52,2 Mt, soit 6,8 kg par habitant, 
d’ici à 2021 (Baldé et al., 2017).

Certains déchets électroniques provenant des pays 
industrialisés sont expédiés vers les pays en développement, 
« où des techniques rudimentaires et inefficaces sont souvent 
utilisées pour en extraire des matériaux et des composants », 
une tendance qui pose des défis à la gouvernance mondiale de 
la durabilité (Baldé, Wang et Kuehr, 2016).
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la suivante : l’offre alimentaire mondiale sera-t-elle suffisante pour 
satisfaire la demande mondiale de produits alimentaires, et cette 
demande peut-elle être satisfaite sans produire d’effets négatifs 
sur l’affectation des terres, la biodiversité, l’utilisation de l’eau 
douce et d’autres ressources naturelles ? Si la réponse est négative, 
cette demande peut-elle être satisfaite, ou remodelée, en utilisant 
d’autres solutions que les technologies agricoles actuelles ?

Bijl et al. (2017) avancent qu’il serait possible de réaliser un équilibre 
durable entre la réduction de la faim dans le monde et le respect, entre 
autres, des frontières planétaires relatives à l’utilisation du sol et de 
l’eau en modifiant les habitudes alimentaires et en faisant une priorité 
politique de la lutte contre le gaspillage alimentaire. Dans le cas de 
l’utilisation de l’eau à des fins agricoles, une étude du Pacific Institute 
(2014) conclut que l’adoption de technologies et de techniques de 
gestion de l’eau existantes pourrait faire baisser la consommation 
d’eau à des fins agricoles dans l’État de Californie de 5,6 millions 
d’acres-pieds (un acre-pied est égal à 1 233,48 m3) par an (pour 
atteindre 6,6 millions d'acres-pieds), c'est-à-dire entre 17 et 22 %, tout 
en maintenant le même niveau de productivité agricole.

L’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires 
(IFPRI) (2014) soutient qu’un certain nombre de technologies et 
de pratiques agricoles (par exemple, la protection des cultures, 
l’irrigation goutte à goutte, la tolérance à la sécheresse, la 
tolérance à la chaleur, la gestion intégrée de la fertilité des sols, 
l’agriculture sans labour, l’efficacité de l’utilisation des nutriments, 
l’agriculture biologique, l’agriculture de précision [voir l’encadré 2.4], 
l’irrigation par aspersion, la récupération de l’eau et les mesures 
de conservation des terres) pourraient être déployées pour réaliser 
le double objectif d’accroître la production alimentaire tout en 
réduisant l’insécurité alimentaire dans les pays en développement. 
L’agriculture sans labour peut, à elle seule, accroître de 20 % le 
rendement du maïs, tandis que les variétés de blé tolérantes à la 
chaleur produisent un accroissement pouvant atteindre 17 % du 
rendement des cultures (IFPRI, 2014). 

Le secteur de l’élevage produisant environ la moitié des émissions de 
GES du système alimentaire (Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2017 ; Gerber et al., 2013), les 
technologies agroalimentaires émergentes pourraient permettre de 
remodeler la demande de produits d’origine animale et d’accroître la 
viabilité du système alimentaire. La réduction de la consommation 
globale de viande ainsi que la mise en place de solutions de rechange 
aux systèmes de production animale conventionnels (par exemple, 
par l’introduction de produits de substitution d’origine végétale) 
permettraient, par exemple, de réduire considérablement l’empreinte 

de la production alimentaire sur l’utilisation des terres agricoles 
(Alexander et al., 2017). Dans un autre exemple, bien qu’il existe 
des incertitudes quant à l’augmentation de l’effet de rebond sur la 
consommation énergétique8, la production de viande cultivée ou in 
vitro nécessite des quantités plus faibles d’intrants agricoles et de 
terres que l’élevage du bétail (Mattick et al., 2015).

D’autres avancées technologiques émergentes démontrent la 
possibilité de dissocier la production agricole de la vulnérabilité 
associée à l’affectation des terres et au climat (Gilmont et al., 
2018). La culture hydroponique utilise de l’eau riche en nutriments 
plutôt que des sols pour faire pousser les cultures, et la culture 
aéroponique utilise des pulvérisations à forte densité de nutriments 
pour nourrir les plantes mises en suspension dans l’air. Ces deux 
techniques permettent une application précise de nutriments aux 
cultures pratiquées dans des conditions contrôlées, notamment 
dans des exploitations verticales intérieures économes en terres 
qui peuvent être aménagées dans des environnements urbains et 
dégradés (Eigenbrod et Gruda, 2015). 

À mesure que le coût des sources d’énergie renouvelables 
décentralisées diminuera, les contraintes qui pèsent sur le 
déploiement élargi de ces technologies, y compris leur extension à 
des cultures de base, continueront à s’atténuer face à l’amplification 
des avantages environnementaux (Kalantari et al., 2017). Pour 
accélérer véritablement l’avancée des technologies alimentaires 
et agricoles innovantes à l’échelle mondiale, en particulier dans 
les pays en développement, il sera également essentiel de mettre 
en place des initiatives politiques complémentaires durables, tel 
le Programme mondial pour un élevage durable lancé par la FAO, 
afin de diffuser les innovations alimentaires et agricoles durables, 
qu’elles soient ou non fondées sur la technologie.

2.6.4  La diffusion de la technologie et la durabilité mondiale

Il existe un solide consensus scientifique autour de l’importance de 
l’innovation technologique en tant que force motrice du changement 
pour la durabilité mondiale, mais le consensus est nettement plus 
fragile sur deux autres questions : premièrement, la diffusion des 
technologies durables – notamment en termes d’adoption et de 
déploiement de ce qu’on pourrait qualifier de technologies durables 
– dans les pays en développement ; deuxièmement, la manière de 
réguler et de régir les technologies nouvelles et émergentes dans 
l’optique de la durabilité mondiale (Juma, 2015). En ce qui concerne 
la diffusion technologique, pour ce qui est des taux d’adoption et 
d’accélération, un bon point de départ pourrait être le développement 
du marché des technologies d’énergie renouvelable telles que le 
solaire et l’éolien dans les pays en développement, en particulier dans 
le contexte des villes et de l’urbanisation (AIE, 2016a).

Bien que les sources d’énergie renouvelables aient représenté 70 % 
de l’augmentation nette de la capacité mondiale de production 
d’électricité en 2017, du fait de la compétitivité économique croissante 
des énergies solaire et éolienne (Renewable Energy Policy Network for 
the 21st Century, 2018), l’augmentation de la demande énergétique 
associée à la croissance démographique, en particulier dans les 
pays en développement, risque de surclasser le développement de 
solutions économiquement viables et évolutives fondées sur les 
énergies renouvelables, si aucune nouvelle percée technologique n’est 
réalisée dans le secteur de l’énergie (IRENA, 2017).

Pour créer les conditions institutionnelles et socio-économiques 
nécessaires à la diffusion des technologies, il est absolument 
nécessaire de concevoir les conditions de développement de 
l’innovation appropriées (Rogers, 2003) et de mettre en œuvre 
de nouvelles mesures publiques et privées pour s’attaquer plus 
efficacement aux politiques incohérentes, aux distorsions sur 
les marchés de l’électricité et aux conditions d’investissement 

8 L’effet de rebond sur la consommation énergétique s’observe lorsqu’une amélioration de l’efficacité 
énergétique permet à une population de commencer à accroître sa consommation.

Encadré 2.4 : Les technologies agricoles  
de précision

Selon les prévisions, la population mondiale devrait atteindre 
neuf milliards d’habitants à l’horizon 2050, tandis que le 
changement climatique et la croissance des revenus seront 
les moteurs de la demande de denrées alimentaires au cours 
des prochaines décennies. Selon les scénarios de référence, 
les cours des denrées alimentaires telles que le maïs, le riz et le 
blé augmenteraient considérablement entre 2005 et 2050, et le 
nombre de personnes menacées par la faim dans les pays en 
développement passerait de 881 millions en 2005 à plus d’un 
milliard à l’horizon 2050 (IFPRI, 2014).
Bien qu’aucune technologie prise isolément ne constitue 
une solution à ces défis agricoles et alimentaires mondiaux, 
l’agriculture de précision (des solutions de communication 
entre machines, assistées par GPS, qui combinent les 
données collectées par des capteurs à une gestion 
automatisée) représente l’une des 11 innovations agricoles qui, 
collectivement, pourraient contribuer d’ici à 2050 à améliorer 
le rendement global des cultures de l’ordre de 67 %, tout en 
réduisant de près de la moitié les prix des denrées alimentaires 
(IFPRI, 2014).
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contraignantes et risquées (Ang, Röttgers et Burli, 2017) qui 
s’observent tant dans les pays industrialisés que dans les pays en 
développement.

En ce qui concerne la diffusion des technologies et les voies de la 
durabilité dans les pays membres de l’OCDE, le modèle émergent de 
« l’industrie 4.0 » aura probablement un impact majeur sur les liens 
entre la diffusion des technologies, le développement des marchés et 
la durabilité. L’industrie 4.0 – qui peut être décrite au mieux comme 
une plateforme technologique industrielle numérique, alimentée 
par des capteurs, des machines et des systèmes informatiques 
(figure 2.15) – est considérée par de nombreux scientifiques, experts 
en technologie et dirigeants d’entreprise comme la quatrième vague 
de progrès technologique (Lorenz et al., 2015).

Si le modèle de l’industrie 4.0, notamment en tant que plateforme 
technologique, permet à court terme de générer des processus plus 
efficaces et de produire des biens de meilleure qualité à des coûts 
réduits, les impacts sociaux, environnementaux et économiques à 
long terme, notamment en matière d’emploi et de développement de 
la main-d’œuvre, demeurent, au mieux, imprécis. Le modèle émergent 
de l’industrie 4.0, ainsi que l’intelligence artificielle, la fabrication 
additive, l’Internet des objets et d’autres technologies perturbatrices, 
reflètent une profonde incertitude qui réside dans le lien entre la 
technologie et la durabilité : comment la communauté internationale 
peut-elle soupeser correctement les risques et avantages de la 
durabilité, notamment en ce qui concerne ses impacts à court et long 
terme sur l’emploi et le développement économique ?

En dépit de la visibilité croissante des impacts sociaux, 
environnementaux et économiques du changement climatique 
mondial et des dilemmes environnementaux, la lenteur des 
progrès dans un large éventail de négociations internationales sur 
les politiques environnementales (par exemple, le changement 
climatique) et sociales (par exemple, les réfugiés) limite la portée 
des options dites de bonne politique publique. Elle fait pencher 
le cadre de gouvernance vers des formes de technologie plus 
risquées, telle la géo-ingénierie climatique vue comme une 
solution stratégique. Il n’est pas essentiel de savoir si, oui ou non, 

une technologie émergente particulière devrait être adoptée 
ou activement promue par des organisations publiques ou des 
entreprises privées. Il s’agit plutôt de savoir comment et dans 
quelle mesure la communauté internationale peut s’assurer 
qu’une surveillance, un contrôle et une protection adéquats 
face aux effets néfastes potentiels sont en place pendant que 
nous poursuivons la tâche complexe consistant à identifier, à 
développer et à diffuser des technologies qui ont un impact positif 
sur les pays plus riches de l’OCDE ainsi que sur les pays moins 
développés.

2.7  Le changement climatique

Dans le rapport GEO-6, le changement climatique anthropique 
est considéré comme une force motrice du changement 
environnemental parce qu’il a acquis une dynamique indépendante 
de l’activité humaine future ; il fait également l’objet d’une analyse 
en tant que question transversale à la section 4.3.1 du présent 
rapport. La figure 2.16 illustre l’augmentation de la concentration 
de CO2 au cours de la période industrielle, représentée à la même 
échelle que les données sur l’évolution de la concentration de 
CO2 entre les périodes glaciaires et interglaciaires au cours des 
20 000 dernières années. Les concentrations d’autres GES, 
tels le méthane et l’oxyde de diazote, ont également connu une 
hausse constante au fil du temps, comme l’indique l’indice annuel 
d’accumulation des gaz à effet de serre dans l’atmosphère 
de l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère 
(NOAA) des États-Unis et comme le démontrent Hartmann et al. 
(2013). L’impact de ces changements prouve que le changement 
climatique est désormais une force motrice majeure du 
changement environnemental – une force inexorable qu’on ne 
peut plus ignorer.

Selon le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC (2014), le monde 
est entré dans une ère de changement climatique engagé. Le 
concept d’inertie du climat, présenté pour la première fois par 
Ramanathan (1988), renvoie aux changements déjà prévisibles, 
indépendamment de toute autre émission ou de tout futur 
changement des concentrations de GES dans l’atmosphère. « Une 
grande partie du réchauffement climatique d’origine anthropique 
lié aux émissions de CO2 est irréversible sur des périodes de 
plusieurs siècles à plusieurs millénaires, sauf dans le cas d’une 
élimination nette considérable de CO2 atmosphérique sur une 
longue période » (GIEC, 2013, p. 28). 

Source : Lorenz et al. (2015).

Figure 2.15 : Industrie 4.0: transformation 
technologique de la production industrielle future

Source : D’après des données de la NOAA tirées du site : http://www.ncdc.
noaa.gov/paleo/metadata/noaa-icecore-6091.html (en bleu) et des données 
fournies par Pieter Tans, NOAA/ESRL (https://www.esrl.noaa.gov/gmd/ccgg/
trends/ et https://scrippsco2.ucsd.edu/) (en rouge).

Figure 2.16 : Concentration moyenne de CO2 dans 
l’atmosphère
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Les températures de surface demeureront à peu près constantes 
à des niveaux élevés pendant plusieurs siècles après l’arrêt 
complet des émissions nettes de CO2 d’origine anthropique. Selon 
Mauritsen et Pincus (2017), « du fait de la durée de vie du CO2, 
de l’inertie thermique des océans [Wigley, 2005], ainsi que des 
effets temporaires des aérosols à courte durée de vie [Hare et 
Meinshausen, 2006] et des gaz à effet de serre réactifs, le forçage 
anthropique n’équilibre pas le climat de la Terre. En conséquence, 
même si les émissions de combustibles fossiles devaient cesser 
soudainement, on s’attend à un certain niveau de réchauffement 
engagé, du fait des émissions antérieures, comme étudié 
précédemment à l’aide de modèles climatiques [Solomon et al., 
2009 ; Gillett et al., 2011 ; Frölicher et al., 2014] ».

Ainsi, la température mondiale actuelle est en grande partie 
contrôlée par le CO2 émis au cours des décennies écoulées, 
une situation qui découle de l’inertie du climat et du cycle du 
carbone. Le climat est engagé au regard de la concentration 
actuelle de GES. Cela signifie que le changement climatique 
est désormais devenu une force motrice autonome du 
changement environnemental. Indépendamment de l’action 
humaine, voire de la présence humaine sur la planète, les 
incidences continueront à se produire sous l’impulsion 
des changements de température, des fluctuations des 
précipitations, de la fonte des neiges, de l’élévation du niveau 
des mers, de la sécheresse et d’autres variables climatiques, 
ainsi que des changements touchant le cycle hydrologique 
(Salem, 2011). Le changement climatique constitue donc un 
obstacle à la croissance et au développement.

2.7.1  Les émissions et concentrations de gaz à effet  
de serre

Les tendances des émissions dans certains pays sont 
illustrées aux figures 2.17 et 2.18. Plus de la moitié des 

émissions totales cumulées depuis la révolution industrielle se 
sont produites au cours des quatre dernières décennies. Les 
émissions cumulées de CO2 pour la période de 1750 à 1970 
(220 ans) sont estimées à 910 gigatonnes (Gt)9, tandis que celles 
de la période de 1970 à 2010 (seulement 40 ans) sont d’environ 
1 090 Gt (GIEC, 2014). Cette croissance se produit malgré la 
présence d’un large éventail d’institutions multilatérales et de 
politiques nationales visant à atténuer les émissions. La crise 
économique mondiale de 2007-2008 n’a que temporairement 
réduit le taux de croissance des émissions de GES par rapport à la 
tendance observée depuis 2000 (Peters et al., 2011).

Il y a une répartition inégale des émissions de GES, à la fois 
en termes d’émissions individuelles – résultant d’habitudes de 
consommation liées à des modes de vie variés – et en termes 
d’émissions par pays. Les 10 % les plus riches de la population 
émettent 50 % des émissions totales de GES, tandis que les 50 % 
les plus pauvres n’en émettent que 10 % (King, 2015). En même 
temps, lorsqu’on se fonde sur le bilan de carbone pour limiter le 
réchauffement planétaire en deçà de 2 °C, il se produit une inégalité 
générationnelle, les générations futures ayant une allocation 
d’émissions réduite. Si les contributions déterminées au niveau 
national (CDN) actuelles sont pleinement mises en œuvre, le bilan de 
carbone permettant de limiter le réchauffement planétaire en deçà 
de 2 °C sera épuisé à 80 % dès 2030 (PNUE, 2017).

Les concentrations atmosphériques de GES sont passées 
d’environ 277 parties par million (ppm) en 1750 à 403,3 ppm en 
2016 (Organisation météorologique mondiale, 2016). Les apports 
régionaux à cette concentration mondiale de GES sont détaillés 
dans les évaluations régionales du GEO-6 (PNUE, 2016). La 
croissance du CO2 atmosphérique a été de 6,0 ± 0,2 Gt en 2016 
(2,85 ± 0,09 ppm), un chiffre nettement supérieur à la moyenne de 
4,7 ± 0,1 Gt par an pour la période allant de 2007 à 2016 (Le Quéré 
et al., 2017).

9 Dans la présente publication, « tonne » s’entend comme tonne métrique (1 000 kg).

Figure 2.17 : Croissance mondiale des émissions de GES par région économique 

Source : Quéré et al. (2016).
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2.7.2  Le bilan des émissions

Les émissions totales cumulées de CO2 et la réponse de la 
température moyenne à la surface du globe ont une corrélation à 
peu près linéaire. Tout niveau de réchauffement donné est associé 
à une gamme d’émissions cumulées de CO2. Par conséquent, une 
cible de température donnée (par exemple, 2 °C) se traduit par un 
bilan d’émissions à long terme. Sur la base de ces informations, 
dans le rapport de synthèse de la cinquième évaluation, le GIEC 
(2014) estime la quantité de CO2 que nous pourrions émettre 
tout en maintenant l’augmentation moyenne de la température 
mondiale par rapport aux niveaux préindustriels en deçà de 1,5 °C, 
de 2 °C, voire de 3 °C, ce qui pourrait être catastrophique.

L’objectif central de l’Accord de Paris est de renforcer la riposte 
mondiale à la menace des changements climatiques, en contenant 

l’élévation de la température moyenne de la planète nettement 
en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et 
en poursuivant l’action menée pour limiter l’élévation de la 
température à 1,5 °C (CCNUCC, 2015). Pour ce faire, les Parties 
ont soumis des CDN décrivant leur action en faveur du climat 
après 2020, qui feront l’objet d’un bilan mondial tous les cinq 
ans, afin d’évaluer les progrès collectifs et d’éclairer les Parties 
dans leurs futures actions individuelles (CCNUCC, 2015). 

Déduction faite des émissions antérieures, le bilan de 
carbone qui subsiste pour pouvoir atteindre la cible de 
température fixée dans l’Accord de Paris se situe entre 150 
et 1 050 Gt de CO2. Aux taux d’émission annuels actuels, 
la limite inférieure de cette fourchette sera franchie dans 
quatre ans et le point médian (600 Gt de CO2), dans 15 ans 
(figure 2.19). Il faudrait que les émissions retombent à zéro 

Les lignes orangées dénotent une croissance et les lignes bleues, une réduction.

Source : Quéré et al. (2016).

Source : Figueres et al. (2017, p. 595).

Figure 2.19 : La crise du carbone
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presque immédiatement après l’épuisement du bilan de carbone 
(Figueres et al., 2017).

Si les engagements en matière d’émissions consignés dans l’Accord 
de Paris sont tenus, il sera possible d’éviter les pires effets du 
changement climatique et – d’après certaines études – une hausse 
de la température de 3 °C d’ici à 2100 (Le Quéré et al., 2016). Les 
implications du retrait en 2017 des États-Unis – le deuxième plus 
grand émetteur – de l’Accord de Paris sont mitigées, car ce retrait 
n’empêche pas les politiques de soutien à l’innovation écologique 
des différents États américains. Il est toujours possible de réaliser 
les objectifs de température de l’Accord de Paris si les émissions 
mondiales commencent à baisser d’ici à 2020 (Figueres et al., 2017).

Dans le cadre des politiques actuelles et prévisionnelles, le monde 
épuiserait en moins de 20 ans le bilan de carbone lié à l’énergie 
(CO2) nécessaire pour maintenir l’augmentation de la température 
mondiale bien en deçà de 2 °C. Pour réaliser l’objectif de moins de 
2 °C, il est essentiel d’agir immédiatement pour réduire de 470 Gt 
les émissions cumulées à l’horizon 2050 par rapport aux cibles 
politiques actuelles et aux cibles prévues (IRENA, 2018).

2.7.3  Les incidences du changement climatique

Le changement climatique amplifiera les risques existants et créera 
de nouveaux risques pour les systèmes naturels et humains (GIEC, 
2014). Les risques sont non seulement inégalement répartis, mais 
généralement plus élevés pour les personnes et les communautés 
défavorisées. Il en est ainsi dans les pays, à tous les niveaux de 
développement. Le risque d’incidences liées au changement 
climatique résulte d’interactions complexes des dangers qui lui 
sont associés avec la vulnérabilité, l’exposition et la capacité 
d’adaptation des systèmes humains et naturels. La progression 
des taux et de l’ampleur du réchauffement ainsi que d’autres 
changements touchant le système climatique, accompagnés de 
l’acidification des océans, accroissent le risque d’effets néfastes 
graves, généralisés et, dans certains cas, irréversibles. Déjà, la 
température moyenne annuelle à la surface du globe a augmenté 
à un taux moyen de 0,07 °C par décennie depuis 1880 et de 

0,17 °C par décennie depuis 1970 (NOAA, 2015). Les tendances 
de la température à la surface des mers, de la température de l’air 
marin, du niveau de la mer, de la température de la troposphère, 
du contenu thermique des océans et de l’humidité spécifique sont 
similaires (GIEC, 2014 ; figure 2.20).

Au-delà de l’augmentation de la température, les incidences déjà 
observées comprennent des changements au niveau du cycle de l’eau, 
le réchauffement des océans, la fonte de la couverture de glace de 
l’Arctique, l’élévation du niveau moyen des mers à l’échelle mondiale et 
l’altération du cycle du carbone et du cycle biogéochimique (pour plus 
de détails, voir les chapitres 4 et 5). En outre, la fréquence et l’intensité 
des feux de forêt qui, à leur tour, libèrent des GES se sont accrues. Les 
observations et les simulations des modèles climatiques indiquent 
une amplification du réchauffement polaire résultant de diverses 
rétroactions dans le système climatique, la rétroaction glace-albédo 
positive étant particulièrement forte (Taylor et al., 2013). La réduction 
de l’étendue de la couverture de glace met au jour une surface plus 
sombre, ce qui entraîne une diminution de l’albédo, laquelle se traduit à 
son tour par une absorption plus forte du rayonnement solaire et une 
accélération accrue du réchauffement. Du fait du réchauffement accru 
de l’Arctique, l’étendue de la banquise diminue fortement, surtout en 
été (Vaughan et al., 2013). Toutefois, des écrits récents concluent 
que les rétroactions de la température jouent un rôle dominant, 
faisant de la rétroaction de l’albédo de la surface le deuxième facteur 
d’amplification en importance dans l’Arctique (Pithan et  
Mauritsen, 2014).

Le cycle global de l’eau est affecté, ce qui a une incidence sur 
les modèles de précipitations sur les terres à l’échelle mondiale 
ainsi que sur la salinité à la surface et à la subsurface des 
océans, contribuant ainsi à des variations à l’échelle mondiale 
de la fréquence et de l’intensité des extrêmes de température 
quotidienne depuis le milieu du XXe siècle. Le niveau moyen 
mondial des mers s’est élevé de 0,19 m (intervalle : 0,17-0,21 m) 
sur la période allant de 1901 à 2010, sur la base du taux moyen 
enregistré depuis 110 ans et des enregistrements des marégraphes 
auxquels s’ajoutent, depuis 1993, les données satellitaires  
(GIEC, 2014).

Figure 2.20 : Plusieurs indicateurs indépendants du changement climatique à l’échelle mondiale

Jeux : jeux de données.
Source : GIEC (2014).
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L’évolution du système climatique a eu des incidences à grande 
échelle sur divers écosystèmes, comme le documentent les 
chapitres thématiques qui suivent dans la partie A. En tant que 
force motrice du changement environnemental, le changement 
climatique exacerbe les pressions actuelles sur les terres, l’eau et 
la biodiversité. Si la concentration atmosphérique de CO2 passe 
du niveau actuel de 406 ppm à la gamme de 450 à 600 ppm, 
entraînant un réchauffement de plus de 2 °C au cours du siècle 
à venir, ce réchauffement aura plusieurs effets irréversibles, 
notamment l’élévation du niveau des mers (Smith et al., 2011). 
O’Neill et al. (2017) décrivent les risques individuels, les risques clés 
globaux, notamment pour la biodiversité, la santé et l’agriculture, 
ainsi que les risques de phénomènes extrêmes tels que les 
précipitations et les vagues de chaleur extrêmes et les risques 
touchant des écosystèmes spécifiques tels que les montagnes et 
l’Arctique, pour n’en citer que quelques-uns (figure 2.21).

Le climat de l’avenir dépendra donc de la combinaison du 
réchauffement engagé causé par les émissions anthropiques du 
passé, de l’incidence des émissions anthropiques futures, de la 
variabilité naturelle du climat et de la sensibilité du climat. Certaines 
régions (en particulier, aux latitudes septentrionales moyennes et 
élevées) connaissent déjà un réchauffement plus important que 
la moyenne mondiale, l’augmentation moyenne de la température 
excédant 1,5 °C dans ces régions. 

Ces impacts se répercutent sur la qualité et la quantité des 
services écosystémiques, ainsi que sur les modes d’utilisation des 

Figure 2.21 : Diagramme amélioré présentant une perspective mondiale des risques liés au climat

MdP : motif de préoccupation.
Source : O’Neill et al. (2017, p. 30).

ressources, leur répartition et l’accès à celles-ci dans l’ensemble 
des régions et à l’intérieur des pays.

Le temps presse pour prévenir les effets irréversibles et 
dangereux du changement climatique. À moins d’une 
réduction radicale des émissions de GES, le monde est en 
voie de dépasser le seuil de température convenu de 2 °C au-
dessus des niveaux préindustriels, ce qui accroîtrait le risque 
d’effets généralisés du changement climatique, au-delà de 
ce qu’on observe déjà. Au nombre de ces effets figurent des 
phénomènes extrêmes (tels les inondations, les ouragans et 
les cyclones) occasionnant la perte de vies humaines et de 
moyens de subsistance, des sécheresses généralisées causant 
une perte de productivité agricole et l’insécurité alimentaire, 
de fortes vagues de chaleur, une évolution des vecteurs de 
maladie entraînant une hausse de la morbidité et de la mortalité, 
des ralentissements de la croissance économique, ainsi 
qu’une amplification des risques de conflits violents (Salem, 
2011 ; Agence suédoise de coopération internationale pour 
le développement, 2018). L’ampleur, la répartition et la gravité 
des effets diffèrent d’un pays à l’autre, et plusieurs îles ont 
été confrontées à des effets multiples au cours d’une même 
saison – Haïti en 2004, par exemple – ou tous les ans durant 
plusieurs années, comme la Dominique, qui a été frappée par 
les ouragans Erika en 2015 et Maria en 2017. Ces effets peuvent 
saper les mécanismes et les systèmes de sécurité alimentaire, 
ainsi que les progrès sociaux et économiques dans des 
domaines tels que la santé.

Risque majeur mondial

RM i
RM ii
RM iii
RM iv

RM v
RM vi
RM vii
RM viii

(°C, par rapport à 1850-1900
[approxim

ation des niveaux préindustriels])

2003–2012

5

4

3

2

1

0

5

4

3

2

1

0

-0.61

Va
ria

tio
n 

de
 la

 te
m

pé
ra

tu
re

 m
oy

en
ne

 m
on

di
al

e
(°

C,
 p

ar
 ra

pp
or

t à
 1

98
6-

20
05

)

°C

É

É

M

M M

É

É

M

M

°C

MdP1
Systèmes uniques

et menacés

MdP2
Phénomènes

météorologiques
extrêmes 

MdP3
Répartition des

incidences 

MdP4
Effets mondiaux

cumulés

MdP5
Phénomènes
particuliers de
grande échelle

Récente (1986-2005)

Niveau de risque supplémentaire dû au changement climatique

M/É

M
É

Degré de confiance

Moyen
Élevé

Indétectable Très élevéMoyen Élevé

Diversité biologique

Récifs coralliens

Vagues de chaleur

Précipitations extrêmes

Agriculture

Dommages économiques

Inlandsis du Groenland

Inlandsis de l’Antarctique

Risques majeurs choisis

Systèmes arctiques

Systèmes de montagne

Santé humaine

Stress hydrique



48 Poser les jalons

2

Le doublement de la fréquence des phénomènes de perte liés 
au climat depuis 1980 (figure 2.22) est une indication des effets 
potentiels (Hoeppe, 2016). On estime que ces phénomènes ont 
déjà occasionné la perte de 400 000 vies humaines et un coût 
de 1,2 billion de dollars des États-Unis par an pour l’économie 
mondiale, effaçant ainsi 1,6 % du PIB mondial.

Ces risques sont particulièrement élevés – aussi bien actuellement 
qu’à l’avenir – pour les populations tributaires des secteurs 
des ressources naturelles, telles les communautés côtières, 
les communautés agricoles et forestières et les personnes qui 
connaissent de multiples formes d’inégalité, de marginalisation et de 
pauvreté, amplifiant ainsi les risques existants et créant de nouveaux 
risques pour les systèmes naturels et humains. L’ampleur des 
dommages potentiels résultant du changement climatique constitue 
un risque systémique majeur qui menace notre bien-être futur et les 
écosystèmes dont nous dépendons, en particulier pour les sociétés 
des pays moins développés et moins résilients (OCDE, 2017).

2.7.4  Implications

L’Accord de Paris reconnaît que la limitation du réchauffement d’ici 
la fin du siècle pourrait contribuer à prévenir d’autres problèmes. Il 
énonce explicitement la nécessité de parvenir à un équilibre entre 
les émissions et les absorptions au cours de la seconde moitié 
du siècle. Il importe d’atteindre la cible de 2 °C afin de réduire 
la probabilité de tempêtes plus intenses, de sécheresses plus 
longues, d’élévation du niveau des mers et d’autres catastrophes 
naturelles qui sont de plus en plus fréquemment signalées (Munich 
RE, 2016). Pour nous donner de bonnes chances de nous maintenir 
au-dessous de 2 °C à des coûts gérables, les émissions mondiales 
devraient baisser de 40 à 70 % entre 2010 et 2050 et atteindre 
zéro dès 2100 (GIEC, 2014 ; Kroeze et Pulles, 2015). La trajectoire 
actuelle des émissions mondiales annuelles et cumulées de GES 
est incompatible avec l’objectif largement débattu de limiter le 
réchauffement planétaire à 1,5 à 2,0 °C au-dessus des niveaux 
préindustriels. Si les émissions continuent à augmenter au-delà de 
2020, ou même si elles se stabilisent, les objectifs de température 
fixés par l’Accord de Paris deviennent pratiquement impossibles 
à réaliser. Les mesures tardives et les politiques à court terme 

Figure 2.22 : Tendances du nombre de phénomènes naturels entraînant des pertes

Source : Munich RE (2017).

timides accroissent la difficulté d’atténuer le réchauffement à 
long terme. Il existe des risques liés au fait que le réchauffement 
planétaire dépasse 1,5 °C d’ici la fin du siècle (la gravité accrue 
des effets prévus et l’augmentation des besoins d’adaptation), 
ce qui rendra beaucoup plus difficile la réalisation de plusieurs 
ODD. Les coûts et les risques globaux du changement climatique 
tiennent compte d’une prévision selon laquelle certaines régions 
connaîtront une décroissance pouvant atteindre 6 % de leur PIB 
à l’horizon 2050, selon un récent rapport de la Banque mondiale 
(2016) sur le changement climatique, l’eau et l’économie. Si on 
veut éviter les pires risques liés au changement climatique, la 
transformation économique devra se faire à un rythme et une 
ampleur sans précédent (OCDE, 2017).

2.8  Démêler les forces motrices et leurs 
interactions

La même force motrice du changement environnemental 
peut exercer des forces à la fois positives et négatives sur 
l’environnement, comme indiqué dans les sections précédentes. 
En outre, les cinq forces motrices mises en évidence dans le 
présent chapitre sont mutuellement interdépendantes, et cette 
interdépendance peut elle-même être positive ou négative. L’effet 
cumulé éventuel de ces forces motrices sur l’environnement a été 
largement examiné dans la littérature (Wu et al., 2017).

Le tableau 2.1 présente les interactions entre les déterminants 
abordés dans le présent chapitre. Il s’agit d’interactions de premier 
ordre (ce qui exclut les interactions avec d’autres variables),  
à l’échelle mondiale et dans les conditions actuelles.

Les effets globaux de ces interactions sur le changement 
climatique sont négatifs. Ce constat se dégage clairement de 
l’observation de la trajectoire actuelle des émissions de GES, qui 
continuent d’augmenter à un rythme qui s’est même accéléré 
depuis 15 ans par rapport à la trajectoire de la période de 1980 
à 2000 (section 2.7). Ainsi, il y a peu de doutes sur le caractère 
non durable de l’interaction actuelle et des effets cumulés de la 
croissance démographique, du développement économique et  
de l’innovation technologique.
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Croissance 
démographique

Croissance 
économique

Changement 
technologique

Changement 
climatique

Urbanisation

Croissance 
démographique

― Impact négatif 
en raison du 
retard au niveau 
de la fenêtre 
d’opportunité 
démographique.

La croissance 
démographique 
favorise l’innovation 
technologique, pour 
répondre aux demandes 
supplémentaires. Elle 
pourrait également 
occasionner une 
baisse de l’épargne et 
de l’investissement en 
raison des rapports de 
dépendance élevés.

La croissance 
démographique 
accroît la pression 
sur l’environnement 
et amplifie le 
changement 
climatique.

Pression accrue sur 
les zones urbaines: 
l’exode rural pourrait 
s’amplifier.

Croissance 
économique

La hausse du PIB et 
le développement 
en général sont 
associés à des taux de 
fécondité plus faibles.

― La croissance économique 
est associée à une hausse 
des investissements et de 
l’innovation technologique.

L’augmentation 
de la production 
économique est 
associée à une 
pression accrue sur 
l’environnement.

La croissance favorise 
une urbanisation 
accrue.

Changement 
technologique

L’innovation 
technologique est liée 
à une capacité accrue 
à réduire le taux de 
fécondité.

L’innovation est 
associée à une 
croissance accrue 
du PIB.

― Les tendances 
actuelles indiquent 
une croissance 
de l’innovation 
technologique 
verte, qui réduit la 
pression par unité 
de production.

Le changement 
technologique 
peut contribuer 
aux processus 
d’urbanisation ou 
aider à réduire 
les tendances 
migratoires, grâce à 
un meilleur accès aux 
technologies et aux 
communications.

Changement 
climatique

Le changement 
climatique accroît les 
taux de mortalité et a 
des effets négatifs sur 
la santé.

Certains coûts 
associés au 
changement 
climatique 
freinent la 
croissance 
économique.

Les pressions liées au 
changement climatique 
favorisent l’innovation 
technologique adaptative. 

― Les effets du 
changement 
climatique sur les 
communautés rurales 
exercent une pression 
sur la migration vers 
les zones urbaines.

Urbanisation L’urbanisation est 
associée à des taux de 
fécondité plus faibles 
(du fait de l’accès à 
de meilleurs soins 
de santé et à une 
meilleure éducation).

L’urbanisation 
est fortement 
corrélée à une 
production 
économique plus 
élevée.

L’urbanisation entraîne 
une intensification 
de l’utilisation des 
technologies, en raison 
de la densification de la 
population. 

Il n’existe pas de 
lien de causalité, 
mais plutôt une 
corrélation entre 
l’urbanisation et 
la hausse des 
émissions.

―

Tableau 2.1 : Interactions entre les forces motrices

Ces effets agrégés ne sont pas les mêmes dans toutes les 
régions. Dans les pays développés (tels le Canada, les pays de 
l’Union européenne, le Japon et les États-Unis), les émissions 
se sont stabilisées et ont même baissé substantiellement dans 
certains cas. Une croissance modérée, une démographie stable, 
certains changements dans les modes de consommation et des 
innovations technologiques ont permis de réduire les émissions 
globales de GES. Cependant, les économies émergentes qui sont 
passées du statut de pays à revenu moyen inférieur à celui de 
pays à revenu moyen supérieur ont accru leurs émissions globales 
(c’est le cas de la plupart des pays à revenu moyen, dont la Chine 
et l’Inde).

En revanche, ce sont les pays les plus riches et les plus nantis 
qui contribuent le plus, et de loin, aux émissions par habitant et 
globales. Ce constat s’applique tant au niveau de revenu national 
(les pays développés génèrent plus de la moitié des émissions 
totales et ont une empreinte carbone par habitant nettement 
plus élevée) qu’au niveau de revenu des personnes au sein 
d’un pays donné (qu’elles vivent dans un pays développé ou en 
développement, les personnes figurant dans le quintile le plus riche 
du monde produisent à la fois une empreinte carbone plus élevée 
par habitant et des émissions globales plus importantes). Les 
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habitudes de consommation et les fonctions de production 
dans les pays développés, ainsi que le mode de vie et 
les choix de consommation des élites et des nantis de la 
planète, doivent donc changer radicalement pour infléchir les 
émissions de GES vers une trajectoire plus durable. La voie 
vers la croissance dans les économies émergentes ne saurait 
reproduire l’augmentation de l’empreinte carbone et des 
émissions de GES observée depuis 20 ans. La technologie et 
l’urbanisation offrent toutes deux aux économies émergentes 
une fenêtre d’opportunité – mais sans garantie – pour suivre 
une voie de développement qui s’avérera plus durable, tant 
du point de vue de la consommation que de celui de la 
production.

Le diagramme de la figure 2.23 illustre une autre façon 
d’envisager les interactions entre les forces motrices, en 
mettant l’accent sur l’interdépendance entre les domaines 
et sur la façon de la faire évoluer. Ce diagramme sert à 
évaluer les obstacles auxquels les différentes voies seront 
confrontées. Trois des forces motrices examinées – la 
croissance économique, la croissance démographique et le 
changement climatique – sont regroupées à gauche, tandis 
que la portion de droite du diagramme présente les effets 
souhaités ou préférables – la diminution de la pression 

sur l’environnement, le bien-être humain et l’équité. Au milieu se 
trouvent les facteurs médiateurs du changement technologique 
et de l’urbanisation (des mécanismes potentiellement habilitants, 
mais aussi des forces potentiellement négatives). La croissance 
économique, la croissance démographique et le changement 
climatique se situent à gauche, car ils reflètent les réalités 
fondamentales de l’aspiration humaine, de l’élan démographique 
et de l’engagement en faveur du changement climatique. C’est la 
nature des deux autres forces motrices se situant au milieu – la 
technologie et l’urbanisation – qui a le potentiel de modifier les 
effets de ces processus.

Il est nécessaire de limiter les effets négatifs de ces différentes 
forces motrices – et même de les recadrer en tant que catalyseurs 
d’une réponse transformatrice nécessaire et urgente – pour 
parvenir à un développement durable et à l’équité, y compris 
l’éradication de la pauvreté. Cependant, il importe d’éviter 
que les efforts déployés pour réorienter une force motrice ne 
compromettent les actions globales visant à promouvoir le 
développement durable. 

Les chapitres des parties B, C et D présentent une évaluation 
exhaustive des voies de développement en général et de leurs 
implications stratégiques.

Figure 2.23 : Relations entre les forces motrices
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Encadré 2.5 : L’identité I = PAT

L’identité I = PAT établit un lien conceptuel entre la population, le développement et la technologie, et les différentes trajectoires dépendent 
des interactions entre ces facteurs déterminants. L’identité I = PAT se présente sous la forme suivante : I = P × A × T = P × (Y/P) × (I/Y) = I 
(équation 1a), où

v	I = l’impact, c’est-à-dire l’utilisation de ressources naturelles ou d’énergie ; 
v	P = la population ;
v	A = la richesse (affluence), soit le revenu par habitant, égal à P/Y ;
v	Y = le rendement (yield) national, soit le PIB ;
v	T = la technologie, soit l’efficacité de la production, généralement exprimée comme la quantité de ressources utilisées (ou l’impact 

sur les ressources) par dollar de production.
L’équation 1a indique une relation de multiplication simple entre les trois facteurs constitutifs P, A et T. En effet, la population est 
considérée dans certains ouvrages scientifiques et stratégiques comme un simple facteur proportionnel ou multiplicateur des effets sur 
l’environnement de facteurs plus « substantiels » : la croissance économique, l’évolution technologique et la restriction réglementaire. 
Si les autres paramètres sont stables, un doublement de la population entraînera un doublement de la consommation de ressources 
naturelles et d’énergie. Nous savons que cette situation ne se produit pas, mais – les autres paramètres n’étant pas stables – une 
modération globale de la croissance démographique améliore la croissance économique dans les économies émergentes et à faible 
revenu, limitant ainsi les effets positifs de la modération de la croissance démographique sur les émissions globales. Par ailleurs, la 
modération de la croissance économique peut limiter la croissance des économies à faible revenu, ce qui affecte également le taux de 
modération de la croissance démographique. Ainsi, une fois de plus, ce qui pourrait constituer un gain d’un côté peut équivaloir à une 
perte de l’autre. En outre, la croissance est nécessaire pour réaliser les autres ODD importants. Il faut donc parvenir à une dissociation 
radicale entre les émissions et la croissance démographique et économique.
L’identité Kaya est souvent utile pour analyser les différentes forces motrices du changement climatique. 
C = P × A × e × c = P × (Y/P) × (E/Y) × (C/E) (équation 1b), où :
C = les émissions de carbone ;
P = la population ;
A = la richesse (affluence) = Y/P, où Y = le revenu (ou la consommation) ;
e = l’intensité énergétique (ou la consommation d’énergie par dollar de production) = E/Y, où E est la consommation totale d’énergie;
c = l’intensité de carbone (soit les émissions de carbone par unité d’énergie consommée) = C/E.
Cette équation indique que la réduction des émissions n’aura lieu que si une ou plusieurs variables de l’équation 1b sont réduites. On 
peut tirer deux conclusions de cette relation. Premièrement, alors qu’une réduction marginale et progressive des émissions peut être 
obtenue par la variation marginale d’un ou plusieurs des facteurs constitutifs (P, A, e et c), les réductions radicales qu’implique l’Accord de 
Paris (telle la réduction des émissions à zéro à l’horizon 2050) ne peuvent être obtenues qu’en combinant la décarbonisation rapide de 
l’utilisation de l’énergie (la réduction de C/E), la réduction de l’intensité énergétique globale (E/Y) de l’économie, la réduction du niveau de 
consommation (Y/P) des populations les plus riches et les plus nanties du monde (tant dans les pays développés que dans les pays en 
développement), et la réduction du niveau ultime de la population (P). Toutes ces options présentent des difficultés.
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Synthèse

souvent des rôles différents dans la prise de décision relative 
à la gestion environnementale. Actuellement, les données et 
statistiques chronologiques sur la corrélation entre l’égalité des 
sexes et l’environnement sont lacunaires. {3.5}

Une part importante de la collecte de données environnementales 
s’inscrit dans le cadre d’études ou de projets ponctuels, ce 
qui limite leur utilité (bien établi). Dans le cadre des objectifs 
de développement durable (ODD), il est reconnu à l’échelle 
mondiale que le suivi de la dimension environnementale du 
développement nécessitera une collecte régulière et standardisée 
de données pouvant se traduire en statistiques et en indicateurs 
chronologiques, y compris des séries chronologiques pour les 
données géospatiales. Cette collecte renforcera l’accent mis sur la 
compilation de données de qualité supérieure s’appuyant sur les 
meilleures pratiques internationales. {3.7}

La transformation de la fourniture de données et de statistiques 
sur l’environnement nécessite le recours à des moyens nouveaux 
et novateurs de collecte de données (bien établi), y compris 
de nouveaux partenariats avec le secteur privé, les institutions 
multilatérales, les agences spatiales, les organisations non 
gouvernementales et d’autres partenaires. {3.8}

La demande d’indicateurs et d’analyses de l’environnement 
augmente, en particulier pour l’analyse des interdépendances 
entre les différents domaines environnementaux, ainsi qu’entre 
l’environnement, la société et l’économie (bien établi). Des 
progrès ont certes été accomplis dans la collecte de statistiques 
officielles relatives à l’environnement – y compris des statistiques 
géospatiales – ayant notamment trait à la promotion de la 
comptabilité économique de l’environnement et à la mise en place 
de systèmes d’information géospatiale, qui contribuent au suivi 
environnemental. Il existe cependant des lacunes méthodologiques 
dans la mesure de certains aspects de l’environnement. En outre, 
très peu d’informations établissant un lien entre les populations 
et l’environnement sont disponibles, et on note des déficits de 
capacités dans les pays qui tentent de mettre en place un système 
d’information sur l’environnement. {3.2}

La mesure de la connexion entre l’égalité des sexes et 
l’environnement est reconnue comme une priorité majeure parce 
que, dans plusieurs contextes, les femmes et les hommes ont 
des droits et des moyens d’accès différents en ce qui a trait à 
l’environnement (bien établi). En effet, les femmes et les hommes 
présentent des vulnérabilités différentes face à la dégradation de 
l’environnement et aux dangers environnementaux, et ils jouent 
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3.1 Introduction

Le présent chapitre propose une introduction aux statistiques et 
aux données sur l’environnement. Il porte également sur l’état des 
données et des connaissances existantes qui contribuent à toute 
évaluation environnementale, y compris les évaluations d’envergure 
nationale, régionale et mondiale. Il contient des détails sur l’état 
de la collecte des données ainsi que sur l’utilisation des données 
pour compiler des statistiques et produire des indicateurs. Les 
nouveaux domaines de la statistique, telles les mégadonnées, 
la science citoyenne et les connaissances traditionnelles – qui 
sont actuellement sous-exploités, mais qui offrent d’énormes 
possibilités d’amélioration des mesures –, sont examinés au 
chapitre 25 du présent rapport.

3.2 La demande de statistiques et de données 
environnementales

Les connaissances et les données constituent des fondements 
essentiels de l’évaluation environnementale. Il est impossible de 
réaliser et de publier une évaluation précise sans disposer d’une 
base de données probantes utilisable. Cela étant, qu’est-ce qu’une 
base de données probantes et comment la crée-t-on ?

La notion d’« environnement » ne se rapportait traditionnellement 
qu’aux systèmes terrestres biophysiques. Mais ce paradigme 
est en train de changer. Il importe non seulement de mesurer 
l’état de l’environnement, mais également de déterminer en 
quoi les problèmes environnementaux qui se manifestent dans 
l’environnement biophysique découlent des systèmes sociaux et 
des mécanismes économiques. De même, il importe de savoir en 
quoi le développement économique et le bien-être social dépendent 
de l’environnement.

Le chapitre du rapport GEO-5 portant sur l’examen des besoins 
en données décrit un manque de données sur l’environnement 
crédibles sur le plan scientifique. Le rapport souligne surtout 
la nécessité de disposer de séries chronologiques sur la 
quantité et la qualité de l’eau douce, l’épuisement des eaux 
souterraines, les services écosystémiques, la perte d’habitats 
naturels, la dégradation des sols, les produits chimiques, les 
déchets et d’autres questions (Programme des Nations Unies 
pour l’environnement [PNUE], 2012). Par ailleurs, les auteurs 
reconnaissent que la qualité factuelle et scientifique d’une 
évaluation est déterminée par la qualité et la disponibilité des 
données sur l’environnement (PNUE, 2012). De plus, le rapport 
indique qu’une collecte de données plus systématique peut 
aider les gouvernements ainsi que les organismes régionaux 
et internationaux à évaluer leurs progrès vers la réalisation des 
objectifs internationaux.

Dans son rapport sur les objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) de 2015, Ban Ki-moon (encadré 3.1) a 
appelé à des améliorations urgentes et rapides des données pour 
le Programme de développement post-2015. Il a, en particulier, 
mis l’accent sur la disponibilité, la fiabilité et le caractère opportun 
de ces données. Il a exhorté les gouvernements à consentir des 
investissements substantiels dans leurs offices et systèmes 
nationaux de statistique, ainsi qu’à accroître les capacités et les 
moyens de production de données de grande qualité.

Le cadre conceptuel Forces motrices–Pressions–État–Impact–
Réponse (DPSIR) (voir la section 1.6) est utile pour le suivi et 
l’évaluation de l’environnement. Bien des forces motrices et des 
pressions associées à la modification de l’environnement, de même 
qu’un bon nombre de ses impacts, trouvent leur origine dans la sphère 
sociale. Nombre de défis d’ordre environnemental résultent des 
inégalités en matière d’accès aux ressources et aux institutions liées 
au pouvoir et gravitent autour d’axes tels que le genre, l’âge, l'origine ou, 
l’appartenance ethnique, le revenu et d’autres paramètres sociaux. 

Comme le souligne le rapport GEO-5 (PNUE, 2012), il convient non 
seulement de disposer de données de surveillance régulières, mais 
aussi d’harmoniser les approches et les méthodes de collecte 
de données. Les gouvernements s’appuient sur les systèmes 
statistiques nationaux pour fournir les données nécessaires à 
la politique nationale. Historiquement, toutefois, de nombreux 
systèmes statistiques nationaux n’ont pas considéré les statistiques 
environnementales comme relevant de leur compétence.

3.3 Historique des statistiques 
environnementales

Par le passé, on a assisté à un essor des statistiques officielles, en 
réponse à une demande claire d’informations par les gouvernements. 
Le premier recensement romain se justifiait par un besoin de 
responsabilisation dans les domaines de la fiscalité et du service 
militaire (Hin, 2007). Les comptes nationaux sont nés du krach 
boursier de 1929 et de la nécessité de disposer de statistiques en 
temps de guerre, qui permettraient aux pays d’éviter une catastrophe 
économique et de fournir des informations sur les modalités de 
financement de la Seconde Guerre mondiale (Stone, 1947 ; Vanoli, 
2005). En 1947, l’ONU a créé la Commission de statistique des 
Nations Unies (UNSD) afin d’élaborer et de promouvoir des directives 
statistiques utilisables par les pays aux fins du suivi au niveau 
national. Le champ d’action de l’UNSD couvre les méthodologies 
statistiques permettant de dresser l’inventaire de l’économie et 
d’élaborer des politiques sur la stabilité macroéconomique mondiale, 
y compris la croissance économique, les fluctuations des prix et la 
dynamique démographique, ainsi que les migrations, la mortalité, les 
naissances et la longévité – mais pas l’environnement.

La Commission Brundtland de 1983 a donné naissance au Cadre 
pour le développement des statistiques de l’environnement, 
adopté pour la première fois par l’UNSD en 1984. Plus tard, celle-ci 
a développé la comptabilité économique et environnementale, 
dans la foulée du Sommet de la Terre de 1992. Le Système de 
comptabilité économique et environnementale (SCEE) a fait l’objet 
de trois révisions : les SCEE de 1993, 2003 et 2012 ; le dernier en 
date a été érigé en norme statistique en 2012 (ONU, 1993 ; ONU et 
al., 2003 ; ONU, 2012). En outre, la Comptabilité expérimentale des 
écosystèmes a été adoptée en 2013. Le lien entre ces deux cadres 
statistiques constitue la base du suivi des progrès réalisés pour 
parvenir au développement durable et met l’accent sur les effets de 
la vie sur l’environnement et vice-versa.

Le taux de participation des pays et territoires au cycle de 
recensement de 2010 a été de 91 % et le taux de soumission 
des comptes nationaux à l’UNSD, de 95 % (ONU, 2015b, 2017a). 
Toutefois, pendant les six premières décennies d’existence de l’UNSD, 
les progrès réalisés dans le domaine des statistiques officielles 
touchaient principalement les statistiques démographiques et 
économiques. L’adoption des OMD, qui comprenaient des objectifs 
axés principalement sur le développement social, et le désir 
d’assurer le suivi des progrès mesurés par les indicateurs des OMD 
étaient porteurs de transformation, en termes d’augmentation des 
investissements dans les statistiques. Les efforts de mise en œuvre 
des OMD ont permis d’accroître la capacité des pays à produire 
et à utiliser des statistiques sur la pauvreté, l’éducation, la santé, 
l’égalité entre les sexes, l’environnement et la gouvernance (Banque 
mondiale, 2002 ; Organisation de coopération et de développement 
économiques [OCDE], 2015 ; ONU, 2016a).

Encadré 3.1 : Déclaration de Ban Ki-moon, 2015

« Une forte volonté politique et des ressources sensiblement 
accrues seront nécessaires afin de répondre à la demande de 
données pour le nouveau programme de développement. »

Ban Ki-moon, 2015 (Organisation des Nations Unies [ONU], 2015a)



6060 Poser les jalons

3

Les statistiques environnementales et les statistiques ventilées 
selon le lieu, le sexe, l’âge, le niveau de pauvreté et d’autres facteurs 
n’étaient pas au cœur des OMD et mobilisaient donc moins 
d’investissements. Ces domaines constituent une priorité des ODD. 
Toutefois, il existe de nombreux défis en ce qui concerne la mesure 
des différents aspects de l’environnement ainsi que l’élaboration  
de statistiques désagrégées.

3.4 De meilleures données pour une planète 
saine et des populations en bonne santé

Des données et statistiques environnementales de meilleure 
qualité sont nécessaires à la prise de décision à différents niveaux, 
aux évaluations environnementales d’intérêt local, national, 
régional et international, ainsi qu’à l’analyse de l’interaction entre 
l’environnement, l’économie et la société. Idéalement, un système 
robuste de statistiques environnementales ventilées de façon 
géospatiale fournirait des informations utilisables à des fins et  
des niveaux variés.

3.4.1 La mesure de la dimension environnementale  
du développement durable

Le présent rapport a été produit dans un contexte où les OMD 
ont fait leur temps. En septembre 2015, l’Assemblée générale des 
Nations Unies (AGNU) a approuvé le document intitulé Transformer 
notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 
2030. Il s’agit d’un programme mondial de développement 
qui définit les buts et objectifs nécessaires pour parvenir au 
développement économique, social et environnemental (AGNU, 
2015). Les objectifs de développement durable (ODD) représentent 

Figure 3.1 : Cadre de données et de connaissances 
relatives aux ODD

un changement de cap, passant du traitement du développement 
social de façon isolée à l’adoption d’une approche visant la 
prospérité durable, la dignité des populations et une planète 
saine, grâce à l’action nationale et aux partenariats.

Dans la quête de réalisation de ces objectifs ambitieux, les ODD 
ont été déclinés en 17 objectifs, 169 cibles et 244 indicateurs 
(y compris certains doublons) (ONU, 2017b). Transformer notre 
monde relève clairement que les données nécessaires aux 
indicateurs mondiaux posent un énorme défi à tous les pays. 
Selon une étude, un investissement de 1 milliard de dollars des 
États-Unis par an sera nécessaire pour que les pays à faible 
revenu puissent assurer le suivi des ODD (Réseau des solutions 
pour le développement durable, 2017). Ainsi, comme le souligne 
le rapport sur les ODD de 2016, suivre les progrès vers la 
réalisation des ODD nécessite un changement dans la manière 
de collecter, de traiter, d’analyser et de diffuser les données, 
notamment celles provenant de sources nouvelles et innovantes 
(ONU, 2016b).

Certes, le cadre des ODD pose des défis en matière de suivi, 
mais il ouvre également des perspectives. En effet, c’est la toute 
première tentative d’intégrer de façon globale des indicateurs 
environnementaux dans un cadre de suivi d’envergure mondiale. 
Bien que le cadre des ODD établisse des indicateurs de suivi pour 
l’ensemble des 17 ODD, un grand nombre de ces indicateurs ne 
sont pas assortis d’une méthodologie statistique. Reconnaissant 
cette situation, le cadre répartit les indicateurs en trois niveaux 
(figure 3.2). L’inclusion aux ODD d’un large éventail d’indicateurs 
environnementaux peut servir à stimuler l’investissement dans les 
statistiques environnementales et à promouvoir leur utilisation.

Figure 3.2 : État des indicateurs de suivi des ODD

Source : ONU (2018, p. 3).
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En tout, 93 indicateurs de suivi des ODD ont un lien direct avec 
l’environnement (figure 3.3), et un certain nombre d’autres indicateurs 
ont un lien indirect (tels la pauvreté, les zoonoses, la nutrition et 
l’espérance de vie, la croissance économique, les sociétés inclusives 
et les processus politiques non représentés dans la figure 3.3). Les 
indicateurs environnementaux de suivi des ODD sont répartis sur 
l’ensemble des ODD, dont chacun, sauf l’ODD 10, est assorti d’au 
moins un indicateur de suivi pertinent pour l’environnement – ce qui 
reflète le caractère transversal des ODD et les interactions entre les 
populations, l’environnement et l’économie. Toutefois, seuls 34 des 
93 indicateurs de suivi ayant un lien avec l’environnement disposent, 
à ce jour, d’une méthodologie existante convenue et de données 
disponibles fournies par la plupart des pays (niveau 1). Les autres 
indicateurs se voient attribuer les niveaux 2 ou 3 (respectivement 
27 et 34 indicateurs) par le Groupe d’experts des Nations Unies 
et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux objectifs de 
développement durable (figure 3.4).

Le suivi de la dimension environnementale des ODD nécessitera 
non seulement des travaux de recherche-développement en 
méthodologie statistique, mais également des investissements 
dans les statistiques environnementales et l’utilisation de nouvelles 
sources de données, afin de réaliser une révolution des données. 
La collecte traditionnelle de données par les instituts nationaux 
de statistique ne peut être la seule source de données, mais les 
pays auront besoin de systèmes de données qui intègrent les 
statistiques officielles, l’observation de la terre, la science citoyenne, 
les mégadonnées et les connaissances traditionnelles. Ces 
systèmes intégrés de données donnent une image plus complète 
en regroupant des sources d’information variées. L’intégration des 
données environnementales implique :

v la compilation d’informations ethnographiques sur les 
changements environnementaux tels qu’ils sont vécus sur le 
terrain ;

v une compréhension participative de l’expérience personnelle, 
des connaissances autochtones et traditionnelles, ainsi 
que des informations géospatiales sur les populations et 
l’environnement ;

v des informations combinées sur l’environnement et les 
femmes, les pauvres et d’autres groupes vulnérables, afin de 
mettre au jour les tendances et les problèmes qui sont cachés 
dans les autres systèmes de connaissances ;

Figure 3.3 : Indicateurs de suivi des ODD ayant un lien avec l’environnement, selon l’objectif et le niveau

Source : ONU (2018).

Figure 3.4 : Principales lacunes en matière de 
données, classées par chapitre

v les connaissances tirées des mégadonnées relatives à la 
consommation durable et aux modes de production ; 

v la dynamique de la pauvreté au sein des pays et entre eux, 
dont certaines dimensions peuvent être révélées par les 
observations satellitaires nocturnes de la Terre ou les limites 
de la déforestation.
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Pour réaliser les divers ODD, il importe de mettre en place une 
nouvelle approche en matière de systèmes de données et de 
connaissances qui mette davantage l’accent sur une démarche de 
prise de décision fondée sur des données probantes. En mettant 
ces systèmes au premier plan pour tous les utilisateurs finaux, 
on peut encourager une collaboration croisée intrinsèque qui 
promeut de nouvelles compétences, de nouvelles technologies et 
de nouvelles sources de données. En retour, nos connaissances 
sur le développement durable s’en trouveront améliorées, de même 
que notre compréhension des ODD. Toutefois, la confidentialité, 
la propriété et l’utilisation des données poseront des défis d’ordre 
organisationnel et méthodologique (Réseau des solutions pour le 
développement durable, 2017).

3.4.2 Les lacunes des données thématiques

La quasi-totalité des domaines thématiques (notamment la 
biodiversité, la terre, l’air, l’eau et les océans) présente des lacunes 
quant aux données disponibles (figure 3.4), en particulier dans 
les pays en développement. Les indicateurs environnementaux 
liés aux activités industrielles, telles la consommation d’énergie 
et l’utilisation de l’eau, sont plus faciles à mesurer et à suivre. La 
télédétection par satellite permet d’évaluer la couverture terrestre 
et l’étendue des écosystèmes à grande échelle, mais pas toujours 
avec la résolution nécessaire. Les effets des changements 
environnementaux, de la pollution de l’air et de l’eau, ainsi que 
d’autres conditions environnementales sont particulièrement 
difficiles à mesurer (PNUE, 2012), d’où la nécessité d’envisager 
un changement de paradigme quant aux approches de suivi 
de l’environnement – en décrivant l’orientation sociale et en 
complétant la démarche par des attributions physiques.

Une brève description des principales lacunes en matière de 
données touchant les chapitres thématiques de la partie A du 
présent rapport est donnée ci-après.

Les forces motrices (chapitre 2)
Les données démographiques nationales sont d’assez bonne 
qualité pour la plupart des pays, en raison des exigences des 
gouvernements en matière de recensement, mais il existe certaines 
faiblesses du fait de l’agrégation entre les secteurs de la population. 
Les données de recensements nationaux sont généralement 
insuffisantes pour répondre à des questions importantes touchant 
les ménages, comme l’utilisation de la contraception et l’accès 
à celle-ci, la fécondité, la prise de décision au sein du ménage et 
la structure familiale (par exemple, l’âge au mariage). Pour être 
bien comprises, ces variables et d’autres devraient être ventilées 
selon l’âge, le sexe, l'origine ethnique et d’autres facteurs socio-
économiques. Les données sur l’urbanisation se heurtent à des 
problèmes similaires d’agrégation à l’échelle nationale. À cela 
s’ajoutent un manque d’information sur les villes de petite taille et de 
taille moyenne et un manque de cohésion dans l’échelle des rapports. 
En matière démographique et d’urbanisation, des accords types 
sur les statistiques à l’échelle mondiale sont nécessaires, de même 
qu’une amélioration de la cohérence de la couverture. Les autres 
lacunes importantes des données ont trait à l’exode rural, au rôle 
des ménages nucléaires, à la répartition des avantages qu’offre la 
technologie, ainsi qu’aux modes de production et de consommation. 
L’incertitude prévaut également quant à une multitude de facteurs 
de développement économique et à l’interdépendance entre 
ces facteurs et les autres forces motrices. À titre d’exemple, les 
estimations financières du coût des pratiques non durables et des 
incidences du changement climatique exigent un meilleur niveau de 
précision et de transparence, car même si les chiffres existent, leur 
exactitude suscite un faible niveau de confiance.

Outre les insuffisances relevées dans les données brutes, il existe 
des lacunes dans la compréhension mécaniste des processus liés 
aux forces motrices. Des technologies et des événements futurs 
modifieront le paysage mondial et changeront qualitativement les 
rôles des autres forces motrices. Par exemple, l’automatisation 

peut influer sur la nature des transports, ce qui aurait des 
répercussions sur plusieurs autres domaines. Les répercussions du 
changement climatique sur la santé humaine exigent de meilleures 
analyses et une meilleure compréhension des liens actuels et futurs 
entre ces facteurs, d’où la nécessité de disposer de davantage 
de données relatives aux effets du changement climatique sur la 
démographie humaine, y compris des estimations de la migration 
à des échelles plus fines (McMichael, Barnett et McMichael, 2012). 
Il existe un déséquilibre sectoriel au niveau des connaissances sur 
les effets du changement climatique : si les répercussions sur le 
secteur de l’énergie sont bien comprises, ce n’est pas le cas des 
impacts sur l’affectation des sols, les processus et fonctions des 
écosystèmes et les questions intersectorielles.

L’air (chapitre 5)
Un problème de fond qui se pose en ce qui concerne les données 
sur la qualité de l’air tient au fait que, contrairement aux variables 
météorologiques, la mesure des concentrations de polluants 
atmosphériques s’effectue rarement à une couverture spatiale 
et temporelle suffisante. Par conséquent, l’estimation des effets 
de la plupart des produits chimiques repose sur ceux de produits 
chimiques (mesurés) de substitution, ce qui, dans bien des cas, risque 
de produire des résultats inexacts. Par exemple, seules quelques 
substances persistantes, bioaccumulables et toxiques sont mesurées, 
et la qualité générale de ces données est inégale. Lorsqu’un suivi 
est en place, il est biaisé en faveur des pays développés, ce qui 
compromet les analyses comparatives de la pollution atmosphérique 
et de la santé humaine dans les pays en développement. Un 
renforcement général des capacités s’impose donc afin de faciliter 
la mesure de la pollution de l’air dans les pays en développement, 
tant pour leur propre bénéfice que pour compléter la couverture 
mondiale. L’échantillonnage de la qualité de l’air à l’intérieur des pays 
est également biaisé, d’où la nécessité de développer l’échantillonnage 
dans les zones à faible statut socio-économique (par exemple, dans 
les habitations informelles et les bidonvilles).

Les effets de la qualité de l’air sur la santé humaine ont retenu 
l’attention dans l’étude sur la charge mondiale de morbidité menée 
par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS, 2018). Cette étude 
mondiale des déterminants de la santé humaine élève la pollution 
atmosphérique au rang de priorité absolue. Au lieu de se fier 
uniquement aux villes qui pratiquent le suivi de la qualité de l’air, 
on a eu recours aux données satellitaires et à la modélisation pour 
estimer la pollution atmosphérique à grande échelle (Brauer et al., 
2016). En outre, les inventaires cohérents des émissions mondiales 
actuellement disponibles sont rares. Les inventaires sont recueillis 
ou modélisés dans certaines régions, mais la qualité et les sources 
des données varient. Des inventaires cohérents de certains 
polluants choisis sont toutefois disponibles à l’échelle européenne 
et internationale (par exemple, dans le cadre de la Convention sur 
la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance de la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe). 

Par conséquent, les efforts devraient viser l’amélioration de la 
couverture d’échantillonnage ou de la modélisation, éventuellement 
à l’aide de capteurs ou de satellites. À cet effet, le programme 
Copernicus vise à mesurer régulièrement diverses variables relatives 
à la qualité de l’air et à fournir des données pour tous les pays. Une 
autre initiative européenne relative à la communication des données 
tient à la Directive concernant la qualité de l’air et un air pur, qui 
prévoit la production de données statistiques annuelles et d’une 
carte en ligne de la qualité de l’air actualisée toutes les six heures.

La biodiversité (chapitre 6)
Les données et les connaissances biologiques sont rares, au regard 
de la complexité et de la diversité des systèmes biologiques. En 
général, plus l’échelle spatiale s’affine et la résolution taxonomique 
s’élève, plus les données sont rares. Les estimations du nombre 
total d’espèces varient entre 2 et 13 millions (Costello, Wilson 
et Houlding, 2012 ; Scheffers et al., 2012), dont on estime que 
la plupart (86 % des espèces terrestres et 91 % des espèces 
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océaniques) n’ont jamais été décrites (Mora et al., 2011). Les 
invertébrés et les écosystèmes des grands fonds marins sont 
particulièrement mal décrits. De plus en plus, les biologistes 
identifient les espèces selon leur information génétique, au 
moyen de la technique du codage à barres de l’ADN (Hosein et al., 
2017). Toutefois, une taxonomie plus conventionnelle est encore 
nécessaire pour décrire les traits morphologiques.

Les lacunes des données relatives aux processus écologiques ainsi 
qu’à la structure des écosystèmes et des communautés sont encore 
plus importantes que celles de l’information sur les espèces. Par 
exemple, les fonctions et services écosystémiques sont compris 
d’un point de vue conceptuel, mais souvent difficiles à mesurer. 
Il en résulte une incapacité à prévenir efficacement les invasions 
d’espèces, que certains considèrent comme la deuxième plus grande 
menace pour la biodiversité mondiale (Doherty et al., 2016).

Il existe une grande incertitude quant à l’étendue des effets du 
changement climatique sur la biodiversité, et le traitement du 
volume de données d’observation de la Terre concernant les 
changements biologiques dus au climat (par exemple, dans 
le couvert forestier) pose des défis bio-informatiques. Les 
solutions actuelles à ces problèmes associés aux mégadonnées 
comprennent des logiciels de détection des changements, qui 
réduisent au minimum le besoin de stocker des données pour 
chaque survol, et des structures de données multidimensionnelles 
telles que les « cubes de données », qui manipulent efficacement 
de grandes quantités de données matricielles. 

Au nombre des initiatives mondiales visant à faire évoluer les 
données biologiques, on peut citer l’Initiative taxonomique mondiale 
de la Convention sur la diversité biologique (Siebenhüner, 2006) 
et le Système mondial d’informations sur la biodiversité (SMIB) 
(Yesson et al., 2007). Les enregistrements d’occurrences d’espèces 
du SMIB couvrent actuellement toutes les parties du monde (un 
milliard d’enregistrements se rapportant à 1,7 million d’espèces) 
(SMIB, 2018), et sa taxonomie suit celle du Catalogue of Life 
(http://www.catalogueoflife.org), en utilisant les normes établies 
d’information sur la biodiversité pour le transfert des données  
(http://www.tdwg.org).

Une grande partie des connaissances écologiques autochtones 
(sur les plantes médicinales, par exemple) se transmet de bouche à 
oreille ; ces connaissances risquent d’être perdues, si elles ne sont 
pas documentées (McCarter et al., 2014). Toutefois, un cadre a 
récemment été élaboré pour établir un lien entre les connaissances 
autochtones et d’autres systèmes de connaissances (Tengö et 
al., 2013), comme les évaluations internationales (Sutherland et 
al., 2014). De plus, certaines connaissances autochtones sont à 
présent numérisées (Liebenberg et al., 1999 ; Stevens et al., 2014).

Outre les lacunes en matière de données, on note des failles dans 
le partage des données et l’accès à celles-ci. Certains problèmes 
biologiques sont intrinsèquement régionaux ou mondiaux et 
nécessitent une gestion multinationale coordonnée. C’est le cas 
de la criminalité environnementale transnationale (White, 2017), 
qui comprend l’exploitation des espèces menacées de disparition, 
leur transport et le traçage de leur commerce, de même que 
l’exploitation minière, la pêche et la déforestation illégales. Des 
améliorations de l’infrastructure de données partagées sont 
essentielles pour une réglementation efficace dans ce domaine.

Les océans (chapitre 7)
Les données océaniques comportent de nombreuses lacunes, 
ce qui n’est pas surprenant, dans la mesure où les observations 
par satellite ne peuvent pas pénétrer au-delà des eaux de surface. 
La plupart des données océaniques sont recueillies par mesure 
directe ou par modélisation, de sorte qu’il est difficile d’obtenir 
une bonne couverture pour ce vaste environnement qui s’étend 
sur 70 % de la surface de la Terre. Le manque de coordination 
mondiale pose un certain nombre de problèmes, car les récifs 

coralliens et les déchets marins ne sont pas couverts par une 
base de données mondiale. L’Administration nationale des océans 
et de l’atmosphère (NOAA) des États-Unis compile la plus grande 
base de données sur les récifs coralliens, mais elle ne met pas 
à contribution toutes les sources au niveau mondial. De même, 
les données sur les déchets marins sont collectées par différents 
pays selon des protocoles différents, sans consolidation à l’échelle 
mondiale. Outre l’abondance et la répartition des déchets, on note 
d’importantes lacunes au niveau des connaissances relatives aux 
impacts écologiques des déchets marins, notamment la toxicité de 
l’ingestion, les effets des nanoparticules, les microplastiques et les 
répercussions de l’ingestion de déchets plastiques par les poissons 
sur la consommation humaine.

Les données sur les prises mondiales de poissons sont compilées 
par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), à laquelle tous les pays communiquent leurs 
prises et leurs rendements nationaux. Les prises de la pêche 
commerciale sont bien surveillées dans les pays développés, mais 
elles sont presque certainement sous-estimées, vu que la pêche 
illégale représente jusqu’à 40 % des prises dans certaines zones 
(Agnew et al., 2009). Dans les pays qui ont moins de ressources 
à consacrer à l’établissement de rapports, les estimations de la 
pêche reposent souvent sur un petit nombre d’échantillons, ce 
qui compromet leur fiabilité. Le coût des navires de recherche est 
un obstacle majeur à l’obtention de données indépendantes du 
secteur la pêche, en particulier dans les pays en développement, 
où même le contrôle des prises dans les ports n’est pas toujours 
économiquement viable.

La terre (chapitre 8)
La terre est l’un des domaines où on dispose le plus de données, en 
raison de l’efficacité de l’observation de la planète pour la surveillance 
des surfaces terrestres. Toutefois, il existe des lacunes notables en 
matière de données, ainsi que des problèmes relatifs à leur qualité. En 
effet, l’observation de la Terre mesure de façon générale la quantité 
plutôt que la qualité du changement, et elle n’est pas à même de 
mesurer certains processus. Par exemple, on s’accorde à dire que la 
dégradation des terres s’est accentuée, mais ce phénomène ne fait 
pas l’objet de mesures fréquentes et cohérentes. Les corrélations 
entre l’Indice de végétation par différence normalisée (NDVI) et la 
dégradation des terres sont parfois difficilement généralisables et 
transférables, dans la mesure où l’utilisation du sol et les conditions 
biophysiques varient à l’échelle régionale. Certes, on observe une 
amélioration des données sur le couvert forestier depuis le milieu 
des années 1990, et la FAO tient certaines données à grande échelle, 
mais les données contenues dans bien d’autres bases de données ne 
sont pas toujours comparables. L’érosion des sols, la salinisation, la 
désertification et la modification des services écosystémiques sont 
toutes difficiles à mesurer à partir d’images satellitaires, de sorte 
que l’on s’interroge sur l’échelle d’observation appropriée. Il n’existe 
ni base de données mondiale ni mesures normalisées de l’érosion 
des sols, ce qui empêche toute évaluation cohérente ou complète 
à l’échelle mondiale. En outre, le régime foncier et les informations 
cadastrales (fondées sur des cartes) présentent aussi des difficultés, 
dans la mesure où il n’existe pas de norme mondiale pour définir 
l’utilisation du sol. De plus, les systèmes nationaux ne sont pas tous 
comparables.

L’eau douce (chapitre 9)
Les données relatives à l’eau douce souffrent d’hétérogénéité 
spatiale et temporelle, ainsi que d’un écart entre les variables qui 
sont télédétectables par l’observation de la Terre et celles qui ne 
le sont pas (Lawford et al., 2013). Les données sur la qualité de 
l’eau, la consommation d’eau, la quantité d’eau souterraine, les 
prélèvements d’eau et les eaux usées sont insuffisantes à toutes 
les échelles. Les ODD prescrivent la surveillance de la qualité de 
l’eau ambiante, mais tous les pays n’ont pas la capacité ou la 
volonté de satisfaire à ces exigences de déclaration. Les données 
sur la qualité des eaux de surface sont meilleures que celles qui 
portent sur la qualité des eaux souterraines, mais elles demeurent 

http://www.catalogueoflife.org
http://www.tdwg.org
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Encadré 3.2 : Les statistiques sur le genre

« Les statistiques sur le genre s’entendent de celles qui reflètent adéquatement les différences et les inégalités entre la situation des femmes 
et celle des hommes, dans tous les domaines de la vie […] Premièrement, les statistiques sur le genre doivent refléter des enjeux liés au 
genre, c’est-à-dire les questions, problèmes et enjeux liés à tous les aspects de la vie des femmes et des hommes, notamment leurs besoins, 
leurs perspectives et leur apport respectif à la société. Dans chaque société, il existe des différences entre ce qui est attendu, permis et 
valorisé chez une femme et ce qui est attendu, permis et valorisé chez un homme. Ces différences ont une incidence particulière sur la 
vie des femmes et des hommes, à toutes les étapes de la vie ; elles déterminent, par exemple, les écarts touchant la santé, l’éducation, le 
travail, la vie familiale ou le bien-être général. La production de statistiques sur le genre implique la ventilation des données selon le genre et 
d’autres caractéristiques, afin de faire ressortir ces différences ou inégalités et de collecter des données sur des questions spécifiques qui 
touchent un genre plus que l’autre ou qui concernent les relations entre les femmes et les hommes. Deuxièmement, les statistiques sur le 
genre doivent refléter adéquatement les différences et inégalités entre la situation des femmes et celle des hommes. En d’autres termes, les 
concepts et définitions utilisés dans la collecte de données doivent être élaborés de manière à prendre en compte la diversité des différents 
groupes de femmes et d’hommes, ainsi que leurs activités spécifiques et les défis auxquels ils sont confrontés. En outre, il convient d’éviter 
toute méthode de collecte de données susceptible d’induire des biais liés au genre tels que la sous-déclaration de l’activité économique des 
femmes ou de la violence à l’égard des femmes, ou le sous-dénombrement des filles, de leurs naissances et de leurs décès. »

fragmentaires. Les systèmes d’observation de la Terre peuvent 
mesurer les qualités optiques de l’eau (la chlorophylle, la salinité, 
la turbidité), mais pas les concentrations d’azote ou de phosphore. 
Ces dernières années, des progrès ont été réalisés dans l’utilisation 
des données satellitaires de la mission GRACE pour estimer les 
changements au niveau du stockage (ou de l’épuisement) des 
eaux souterraines. Toutefois, l’évaluation des ressources en eau 
souterraine requiert la collecte de données directes qui sont 
relativement coûteuses, car elles nécessitent l’accès aux eaux 
souterraines par des puits ou des forages. Par ailleurs, les données 
sur les glaciers, la neige et la glace sont lacunaires, et il existe des 
incertitudes quant aux effets du changement climatique (Salzmann 
et al., 2014), bien que le programme Copernicus puisse y remédier 
à l’échelle mondiale, grâce à un satellite dédié à la surveillance de 
la couverture de neige et de glace. D’autres variables, telles que les 
eaux souterraines et l’intrusion d’eau salée, sont difficiles à mesurer 
par quelque moyen que ce soit et sont généralement comprises par 
la modélisation plutôt que par l’observation. Ces modèles ont un 
besoin urgent de données de terrain fiables à des fins d’étalonnage 
et de vérification. Les questions géopolitiques relatives à l’utilisation 
de l’eau, comme le partage des eaux transfrontières, sont un 
autre domaine qui nécessite davantage de données, en particulier 
pendant les périodes où l’eau se raréfie.

La science citoyenne peut fournir certaines solutions aux 
problèmes touchant la couverture de l’échantillonnage de l’eau 
douce et la surveillance de base des niveaux des eaux souterraines. 
Citons par exemple l’utilisation d’applications mobiles pour 
surveiller la qualité de l’eau (Lemmens et al., 2017) et l’utilisation 
de trousses d’analyse par le projet Freshwater Watch d’EarthWatch 
(https://freshwaterwatch.thewaterhub.org/fr) et d’autres groupes 
de bénévoles (Overdevest et al., 2004). Une première forme de 
science citoyenne est déployée avec succès depuis plusieurs 
décennies aux Pays-Bas, où des bénévoles de tout le pays 
mesurent bimestriellement les niveaux des eaux souterraines 
à l’aide de piézomètres, contribuant ainsi à l’établissement de 
séries chronologiques à long terme de données sur les eaux 
souterraines de leur pays. Toutefois, la plupart des initiatives de 
science citoyenne se bornent à une simple surveillance de l’eau et 
ne mesurent pas l’ensemble des polluants modernes tels que les 
antibiotiques, les polluants organiques persistants, les pesticides 
d’usage courant, les microplastiques, les nanoparticules et les 
perturbateurs endocriniens.

3.5 L’intersectionnalité du genre et de 
l’environnement social 

Le changement de paradigme qui place l’analyse sociale au cœur 
de l’évaluation environnementale se développe depuis l’émergence, 
au milieu des années 1990, de l’analyse environnementale 
sexospécifique et de l’analyse axée sur d’autres groupes 
vulnérables. La présente section porte sur les liens entre  

le genre et l’environnement. Toutefois, bon nombre des questions 
soulevées pourraient s’appliquer à d’autres groupes vulnérables. 
Les questions d’équité au sens plus large, en particulier les 
inégalités Nord-Sud en matière d’empreinte environnementale et 
d’effets sur l’environnement – qui sont elles-mêmes liées au genre 
–, sont traitées dans d’autres chapitres du présent rapport.

Le rôle du genre dans l’analyse environnementale connaîtra une 
accélération à mesure que les engagements en matière d’équité 
et d’égalité sociales du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 façonneront l’élaboration des politiques mondiales 
(encadré 3.2).

Au cœur de l’analyse comparative entre les sexes se trouve la 
compréhension du fait que pratiquement toutes les relations 
environnementales, notamment les forces motrices et les 
incidences, sont « sexospécifiques ». Les rôles et normes 
socialement construits qui sont liés au genre positionnent 
différemment les hommes et les femmes par rapport à 
l’environnement. Les hommes et les femmes sont souvent exposés 
à des problèmes et à des risques environnementaux différents. En 
retour, cela peut signifier que les hommes et les femmes ont des 
perspectives différentes sur l’étendue et la gravité des problèmes 
environnementaux, ainsi que sur le choix des solutions à envisager 
ou à déployer. En outre, en raison de la construction sociale des 
rôles liés au genre, les hommes et les femmes sont souvent 
positionnés différemment quant à leur capacité d’agir ou d’être pris 
au sérieux en tant qu’agents d’interprétation de l’environnement et 
de changement environnemental.

L’analyse comparative entre les sexes exige de nouvelles façons  
de voir la structure de l’enquête environnementale. En effet, 
l’analyse sexospécifique de l’environnement fait appel à des 
questions nouvelles et différentes, elle met au premier plan 
diverses dimensions des relations entre l’être humain et 
l’environnement, et elle nécessite des outils et des approches 
méthodologiques différents. Le prisme de l’analyse comparative 
entre les sexes englobe les aspects physiques et sociaux de 
l’environnement, ainsi que leurs interactions. Les engagements 
liés au genre visant à « soulever le toit du foyer » pour la collecte 
de données révèlent la dynamique au sein du ménage en 
matière d’utilisation des ressources et de prise de décision, des 
dimensions souvent extrêmement importantes pour comprendre 
les comportements et les résultats environnementaux à l’échelle 
locale (Seager, 2014).

L’analyse comparative entre les sexes met également en évidence 
l’intersectorialité, soit le fait que les relations sociales avec 
l’environnement sont généralement façonnées non pas par une 
seule identité sociale, mais plutôt par une combinaison d’identités 
et de normes sexospécifiques, ainsi que par d’autres identités 
sociales telles que l'origine ethnique, la sexualité et la classe.

Source : UNSD (2015).

https://freshwaterwatch.thewaterhub.org/fr
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entre les sexes est le caractère crucial de ces informations pour 
une analyse complète (ONU, 2015a ; PNUE, 2016). Des progrès 
ont été réalisés depuis l’évaluation du rapport GEO-5, et le PNUE 
(2016) a synthétisé les données et les approches analytiques qui 
sont à présent disponibles. On dispose cependant de très peu 
d’informations sur les différents besoins des hommes et des 
femmes, les utilisations différentes qu’ils font des ressources et 
leurs différentes responsabilités en matière de contribution à la 
conservation et au développement durable.

L’information propre à étayer l’analyse intersectorielle de la 
dimension du genre en relation avec l’âge, l'origine ethnique, 
la caste ou la dynamique de classe est encore plus lacunaire. 
Les données existantes sur le genre et l’environnement sont 
fragmentées et dispersées entre de petites sources – souvent 
de littérature grise – ou des études savantes difficiles d’accès. Il 
n’existe pratiquement aucune norme commune ni complémentarité 
entre les pays, ce qui rend quasiment impossible l’agrégation 
et la comparaison des enjeux entre les régions. L’insuffisance 
des données longitudinales complique encore plus l’évaluation 
environnementale sexospécifique, car les relations entre le genre et 
l’environnement ne sont perceptibles que sur de longues périodes.

L’absence de données ventilées par sexe freine l’élan vers 
une analyse plus poussée de la relation entre le genre et 
l’environnement – « ce qui n’est pas pris en compte est 
présumé ne pas compter ». Faute de données, les évaluations 
environnementales demeurent partielles. Qui plus est, il est 
quasiment impossible d’établir des bases de référence, de suivre 
les progrès et d’évaluer les résultats. Il sera impossible de mesurer 
les progrès accomplis dans la tenue des engagements des 
ODD relatifs à l’équité et à l’égalité entre les sexes dans tous les 
domaines, notamment l’environnement, sans une amélioration 
substantielle des données ventilées par sexe.

Même une simple analyse fondée sur des données ventilées par 
sexe, comme celle du temps moyen consacré par les hommes 
et les femmes au travail non rémunéré (figure 3.5), peut révéler 
une dynamique sexospécifique importante. La charge du travail 

Encadré 3.3 : Questions éclairées par la 
problématique du genre

v Dans quels lieux géographiques, domaines, secteurs et 
activités la différence d’un sexe à l’autre et la classe sociale 
ont-elles une incidence sur la relation d’une personne avec 
l’environnement ?

v Y a-t-il lieu de prendre en compte d’autres questions 
intersectorielles ? (Par exemple : Comment les différents 
groupes culturels, ethniques ou de classe utilisent-ils ou 
imaginent-ils l’espace? Quel est leur rapport avec l’espace ? 
Existe-t-il des conflits entre ces groupes ?) 

v Comment les différences générales entre les classes 
socio-économiques en ce qui concerne l’environnement 
(inventoriées dans des rapports tels que Global Gender and 
Environment Outlook [PNUE, 2016]) s’appliquent-elles aux 
questions environnementales en cours d’évaluation ? 

v Quelles sont les différences de comportement entre 
les hommes, les femmes, les garçons et les filles face 
aux questions environnementales en cours d’évaluation 
(inventoriées dans des rapports tels que Global Gender and 
Environment Outlook) ? 

v Dispose-t-on de données sexospécifiques pour comprendre 
cette relation ou faudra-t-il en collecter ?

Figure 3.5 : Le travail domestique non rémunéré

ANMO: Afrique du Nord et Moyen-Orient; AS: Asie du Sud; AOC: Afrique orientale et centrale; ALC: Amérique latine et Caraïbes; AEP: Asie de l’Est et Pacifique; ASS: 
Afrique subsaharienne; AN: Afrique du Nord.

Source : Ferrant, Pesando et Nowacka (2014, p. 2).

Les directives pour une évaluation environnementale intégrée du 
PNUE (2017) reflètent ces nouvelles approches en faisant ressortir 
les questions liées à l’égalité des sexes qui devraient être intégrées 
à l’évaluation environnementale dès les premières phases de la 
planification (encadré 3.3). 

La disponibilité des données et les systèmes statistiques 
n’ont pas évolué au même rythme que l’intérêt et la demande 
en matière d’analyses comparatives entre les sexes dans le 
cadre de l’évaluation environnementale. L’évaluation du rapport 
GEO-5 souligne le manque – et la nécessité – de données 
sur l’environnement ventilées par sexe (PNUE, 2012). L’un des 
messages les plus cohérents en matière d’analyse comparative 

6

5

4

3

2

1

0

Hommes Femmes

Tr
av

ai
l d

om
es

tiq
ue

 n
on

 ré
m

un
ér

é 
(h

eu
re

s 
pa

r j
ou

r)

ANMO AS AOC ALC Europe AEP ASS AN

Région



6666 Poser les jalons

3

non rémunéré empêche les femmes, plus que les hommes, 
d’entreprendre un travail rémunéré et de participer pleinement aux 
sphères civile et économique. La figure 3.5 illustre l’inégalité de la 
charge du travail non rémunéré entre les hommes et les femmes. 
Les femmes consacrent de nombreuses heures de travail non 
rémunéré, en particulier dans les pays plus pauvres, à la gestion 
directe des ressources environnementales locales, pour satisfaire 
les besoins du ménage en eau, en combustible et en vivres. Par 
ailleurs, la « privation de temps » qui résulte de la charge du travail 
non rémunéré a pour conséquence que les femmes sont moins 
susceptibles que les hommes d’être disponibles pour participer à 
une formation pertinente sur l’environnement, et qu’elles ne sont 
pas non plus disponibles pour participer aux processus officiels 
touchant l’exploitation de l’environnement, sa gestion et à la prise 
de décisions sur ce sujet.

L’attente voulant que les études environnementales intègrent 
une analyse comparative entre les sexes et des données sur 
le genre est de plus en plus largement partagée. En 2016, le 
PNUE a réalisé entièrement ses perspectives mondiales sur 
le genre et l’environnement (Global Gender and Environment 
Outlook – GGEO) à travers le prisme du genre. Le rapport GGEO 
conclut que pour bonifier l’efficacité du processus décisionnel en 
matière d’environnement, il y aurait lieu de « renforcer l’accent sur 
l’élaboration, la collecte et l’analyse de données, d’indicateurs et 
d’autres informations ventilées par sexe, notamment au niveau 
intra-ménager » (PNUE, 2016, p. 201).

La cible 17.18 des ODD appelle nommément à l’amélioration de la 
collecte et de la disponibilité des données ventilées par sexe : « D’ici 
à 2020, apporter un soutien accru au renforcement des capacités 
des pays en développement, notamment des pays les moins 
avancés et des petits États insulaires en développement, l’objectif 
étant de disposer d’un beaucoup plus grand nombre de données 
de qualité, actualisées et exactes, ventilées par niveau de revenu, 
sexe, origine ou, appartenance ethnique, statut migratoire, handicap 
et emplacement géographique, et selon d’autres caractéristiques 
propres à chaque pays » (AGNU, 2015).

Le rapport GGEO présente un sommaire des jeux de données 
ventilées par sexe les plus complets disponibles en 2016. Il s’agit 
notamment de plusieurs indices agricoles ventilés par sexe (de la 
FAO) sur des indicateurs tels que l’emploi agricole et la propriété 
foncière, d’informations transnationales comparatives sur l’accès à 
la terre et la propriété foncière (de la FAO, de l’OCDE et de la Banque 
mondiale) et de données ventilées par sexe sur la charge de 
morbidité pour quelques facteurs environnementaux (Prüss-Ustün 
et al., 2017).

D’autres initiatives à grande échelle sont en cours de déploiement, 
en vue de recueillir et d’analyser des données ventilées par sexe 
liées à l’environnement : 

v En 2014, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture (UNESCO) a lancé un projet visant à 
identifier des indicateurs prioritaires relatifs à l’eau qui tiennent 
compte des questions de genre (UNESCO, 2014).

v La base de données de la FAO sur le genre et les droits fonciers 
« a été lancée en 2010 pour mettre en évidence les principaux 
facteurs politiques, juridiques et culturels qui influent sur la 
réalisation des droits fonciers des femmes » (FAO, 2018). En 
2018, la base de données de la FAO contenait des données 
provenant de plus de 80 pays, et l’« outil d’évaluation juridique » 
de la FAO cartographie les subtilités de l’accès des hommes et 
des femmes à la propriété foncière.

Les perspectives d’amélioration des données environnementales 
ventilées par sexe sont prometteuses, et les attentes en matière 
de collecte de données dans le cadre des ODD devraient 
donner un coup d’accélérateur aux initiatives visant à recueillir 
systématiquement des données sexospécifiques (les indicateurs 

spécifiquement liés aux activités, rôles et effets ayant un ancrage 
biologique), ainsi que des données environnementales ventilées par 
sexe (liées aux rôles et impacts sociaux). Toutefois, l’écart entre la 
demande et l’offre demeure considérable.

3.6 L’équité et les interactions humains-
environnement

L’évaluation des interactions humains-environnement nécessite des 
données, des connaissances et des approches intégrées, comme 
indiqué au chapitre 1 du présent rapport. Une évaluation équilibrée 
des données existantes et des résultats scientifiques peut 
déboucher sur des choix politiques équilibrés. Toutefois, la base de 
connaissances est-elle en mesure de fournir un historique équilibré 
des interactions humains-environnement ? Comme le montre la 
figure 3.6, cette interrogation induit trois questions clés.

Qui paie l’acquisition des données et des connaissances, et de 
quels types de données et de connaissances s’agit-il ? Toutes 
les données et les recherches sont financées par des acteurs 
spécifiques – l’État, mais aussi des acteurs non étatiques tels 
que la société civile, l’industrie et les mécènes. Des données 
probantes sans équivoque attestent que les États investissent des 
sommes colossales dans la recherche en sciences naturelles et en 
technologie, mais beaucoup moins dans la recherche en sciences 
sociales et sur l’équité liée à l’environnement et aux ressources. 
Par exemple, une étude sur le financement aux États-Unis montre 
que, de 1970 à 2015, les sciences sociales ont été largement 
sous-financées par rapport aux autres domaines d’étude (Conseil 
national des sciences des États-Unis, 2017).

À qui profitent les données et connaissances existantes ? Les 
questions et les données de recherche ont tendance à servir 
des intérêts dominants, par exemple ceux qu’identifient les 
organismes de financement. Elles peuvent également servir des 
intérêts disciplinaires plutôt que des interactions plus intégrées 
entre les humains et l’environnement (McMichael, Butler et Folke, 
2003). En outre, malgré l’importance de disposer de données et 
de connaissances sur les causes et les effets des déplacements 
internes de populations, ces données ne sont pas encore 
disponibles (Bennett et al., 2017, p. 11). Le besoin de données 
désagrégées est vital pour traiter les questions d’équité, mais ces 
données et connaissances sont limitées.

PLANÈTE SAINE
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Figure 3.6 : Questions d’équité en matière de données  
et de connaissances
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Quelles données et connaissances sont pertinentes, et pourquoi 
le sont-elles ? Dans les évaluations internationales, les preuves 
s'accumulent, confirmant que les chercheurs viennent des 
pays « développés » les plus riches plutôt que des pays non 
anglophones ou en développement. À titre d’exemple, 87 % des 
chercheurs du monde, 92 % du budget de recherche et 94 % des 
publications scientifiques proviennent des pays du G20 (UNESCO, 
2015). En 2015, la majorité des auteurs du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) étaient issus 
de pays développés et un nombre nettement moins important 
provenait de pays en développement (Schulte-Uebbing et al., 2015).

La littérature sur l’environnement comporte peu d’évaluations des 
politiques en matière de données et de connaissances, et cela pose 
problème.

3.6.1 L’environnement et l’économie

La réalisation d’un certain nombre d’ODD dépend de la 
compréhension et de la prise en compte adéquate des coûts 
et avantages des relations entre l’environnement et l’économie. 
Plus encore, les ODD et les indicateurs de comptabilité du capital 
naturel donnent une idée de la valeur des « apports de la nature 
aux populations » et aux sociétés humaines en général et du coût 
des matières résiduelles telles que les polluants et les déchets. 
L’économie de la nature ou la comptabilité du capital naturel 
implique l’évaluation, la mesure, l’agrégation et l’expertise de 
ces apports, afin d’aider les décideurs à faire en sorte que cette 
valeur se reflète dans les activités économiques de production, 
de consommation, de commerce et d’investissement, par le 
truchement d’instruments tels que la tarification, l’établissement 
des coûts et la réglementation. Évaluer la dimension économique 
des incidences des activités économiques sur l’environnement 
aide les décideurs à réaliser des synergies entre les questions 
économiques et environnementales, à gagner en efficacité dans 
l’affectation de ressources limitées et à éviter les corrélations 
négatives (ou à les réduire au strict minimum lorsqu’elles sont 
inévitables). Toute évaluation de ce type devrait tenir compte 
de la réalité suivante : les activités économiques sont de plus 
en plus caractérisées par des chaînes mondiales (par exemple, 
l’investissement, le commerce) ; et le rôle de ces « téléconnexions » 
est crucial pour déterminer les incidences globales. Par 
conséquent, les actions que nous entreprenons pour préserver 
les ressources environnementales à un endroit peuvent se faire 
au détriment des ressources ou de la qualité de l’environnement 
ailleurs. Le SCEE fournit un cadre pour l’analyse des interactions 
entre l’environnement et l’économie. Il intègre des informations 
sur quatre quadrants politiques : l’accès aux services et aux 
ressources ; la gestion de l’offre et de la demande de ressources 
environnementales ; l’état de l’environnement ; les risques et 
phénomènes extrêmes (ONU, 2014).

Pour ce qui est des avantages que procure la nature, une question 
fondamentale consiste à savoir si ces valeurs sont comparables 
et si d’autres avantages économiques peuvent s’y substituer. La 
plupart des analyses économiques conventionnelles présument 
que les facteurs de production sont substituables lorsqu’on les 
applique au capital naturel, ce qu’on appelle la « faible durabilité »,  
(Solow, 1974 ; Hartwick, 1977). Mais dans bien des cas, l’apport de 
la nature à la vie humaine (par exemple, la régulation du climat) ne 
peut être assuré par d’autres activités humaines. Ces situations de 
« forte durabilité », parfois liées aux frontières planétaires, doivent 
ressortir grâce à une analyse solide. Cette analyse doit s’appuyer 
sur une diversité méthodologique qui mobilise les connaissances 
de l’écologie, de l’économie, des études sociales et culturelles et 
reconnaît leur évolution dynamique.

En matière de comptabilité du capital naturel et du SCEE, 
certaines méthodologies assignent une valeur monétaire aux 
coûts et avantages environnementaux, afin de les comparer à 
d’autres activités et coûts économiques. Dans d’autres cas, on 

ne mesure que les stocks et les flux de ressources et de résidus 
environnementaux à l’aide d’un cadre comptable, au lieu d’y inclure 
une évaluation. Un cadre comptable produit de l’information 
sur l’utilisation des ressources environnementales telles l’eau et 
l’énergie, et sur les résidus environnementaux tels les émissions et 
les déchets, par catégorie industrielle.

Quant à l’évaluation économique, son application doit permettre de 
cerner les concessions réciproques et la demande de ressources 
pour des utilisations concurrentes. Il faut également reconnaître 
que dans bien des situations environnementales, le manque de 
données ou l’absence de consensus crédible d’ordre scientifique ou 
méthodologique limite la portée de l’analyse économique.

L’analyse économique de l’environnement peut être orientée vers les 
objectifs plus généraux du système de l’ONU et les ODD touchant 
la paix, les droits de la personne, l’équité et la sécurité, ainsi que la 
durabilité. Elle doit reconnaître la complexité des interactions entre 
l’environnement et l’économie et faire ressortir les incertitudes, 
grâce à une communication claire et simple.

La durabilité et les politiques nécessaires pour y parvenir doivent 
être axées sur l’évolution de la richesse par habitant, ainsi que sur 
les flux de revenus et d’avantages non monétaires. En effet, c’est 
le stock de capital naturel qui génère l’apport de la nature aux 
populations, et une comptabilité correcte de la richesse par rapport 
à l’environnement et aux ressources évite de confondre les revenus 
et la richesse.

Des macro-modèles sont donc nécessaires pour évaluer les 
résultats nationaux et mondiaux des politiques d’utilisation 
des ressources et de l’environnement. Les résultats récents 
obtenus avec ces modèles donnent à penser que la perception 
classique voulant qu’il existe une corrélation entre l’économie et 
l’environnement pourrait être erronée. De plus en plus, les analyses 
de l’« économie verte » tendent à indiquer que les ressources 
naturelles sont un apport essentiel à la croissance économique 
durable. De ce point de vue, une bonne « économie de la nature » 
serait un grand catalyseur de la conservation et du développement. 
Ces messages doivent être diffusés avec clarté et confiance.

3.6.2 L’environnement et la santé

Les environnements dans lesquels nous vivons sont un 
déterminant clé de la santé et du bien-être des humains. 
L’environnement physique nous fournit l’air que nous respirons, la 
nourriture et l’eau nécessaires à notre subsistance, le rayonnement 
solaire, source de chaleur et de lumière, etc. Il s’agit là d’effets 
directs, mais les effets indirects ont également leur importance 
pour le maintien d’écosystèmes sains qui, à leur tour, assurent 
la sécurité alimentaire et d’autres services écosystémiques. 
L’environnement social exerce également une forte influence 
sur la santé et le bien-être, comme le montrent clairement les 
gradients socio-économiques dans le domaine de la santé, où le 
désavantage social est corrélé aux troubles de santé et au mal-
être qui s’expriment à travers un large spectre de maladies et de 
comportements à risque pour la santé (Friel et Marmot, 2011). 
La dégradation de notre environnement (par exemple, la pollution 
de l’air, la contamination des aliments et de l’eau, l’exposition 
insuffisante ou excessive au soleil, les nuisances sonores, les 
conflits et les guerres) a des effets négatifs sur la sécurité 
alimentaire et hydrique, ainsi que sur la santé et le bien-être.

L’étude des liens de l’environnement, au sens le plus large, avec la 
santé et le bien-être humains passe par la mesure de l’« exposition » 
(le facteur environnemental d’intérêt) et du « résultat » (une certaine 
mesure de la santé ou du bien-être). L’étape suivante consiste 
à évaluer s’il existe une relation de causalité entre l’exposition 
(par exemple, aux polluants atmosphériques, à un conflit, à un 
espace vert, à une nuisance sonore) et le résultat, ce qui exige 
généralement une bonne conception de l’étude, des méthodes 
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statistiques appropriées et une analyse causale. L’ampleur de 
l’effet, combinée à une compréhension de la prévalence de 
l’exposition au sein de la population, permet de déterminer un 
effet attribuable (la proportion du résultat sur la santé causée par 
l’exposition au facteur de risque environnemental) (Prüss-Ustün et 
al., 2017). Outre l’analyse de l’exposition à certains contaminants, 
celle des conditions environnementales et celle de la santé et du 
bien-être peuvent aussi révéler des relations sous-jacentes entre 
la santé et l’environnement. Par exemple, l’analyse – dans une 
optique environnementale – de données sur les enfants souffrant 
d’insuffisance pondérale, sur la malnutrition et sur d’autres 
indicateurs de la sécurité alimentaire aide à comprendre les 
relations du changement climatique avec la sécurité alimentaire, la 
santé et le bien-être.

Il est possible de mesurer directement l’exposition à 
l’environnement à l’échelle individuelle (en général, seulement 
pour un nombre relativement faible de personnes), de l’inférer à 
l’échelle individuelle ou écologique à partir de données résultant 
d’une surveillance de routine (par exemple, la qualité de l’air et de 
l’eau, les niveaux de rayonnement solaire) ou de la modéliser (par 
exemple, en estimant les expositions au changement climatique 
à partir d’une combinaison de variables atmosphériques). On 
peut aussi combiner ces méthodes, en utilisant par exemple les 
données de plusieurs stations météorologiques pour calculer 
les expositions individuelles dans différents sites d’une région 
(Miranda et al., 2016). La mesure de l’exposition à certains facteurs 
environnementaux (par exemple, le taux de plomb dans le sang) est 
plus précise que pour d’autres facteurs (par exemple, l’exposition 
à vie à la pollution sonore) (Klompmaker et al., 2018), et la mesure 
d’une exposition de courte durée est plus précise que celle d’une 
exposition à vie, par exemple. Des échantillons de grande taille 
(les « mégadonnées ») et des façons innovantes de concevoir les 
études et d’analyser les données sont donc nécessaires, mais il 
faut également reconnaître les risques de biais associés à ces 
ensembles de données « bruités » (Ehrenstein et coll., 2017).

Les données utiles pour évaluer le fardeau du résultat sanitaire 
associé aux facteurs environnementaux sont disponibles, à l’échelle 
individuelle, dans les études épidémiologiques et les bases de 
données administratives (par exemple, les données sur les sorties 
d’hôpital, où les méthodes modernes de couplage des données 
permettent d’examiner les données au niveau individuel). Toutefois, 
l’utilisation des données administratives présente encore des écueils 
considérables, en raison des questions éthiques liées à la protection 
des renseignements personnels. Les données administratives 
peuvent également servir aux études écologiques (par exemple, 
l’effet de la pollution atmosphérique sur les hospitalisations). Pour 
certains résultats sanitaires dans certains pays, la surveillance au 
moyen de registres des maladies fournit des données complètes et 
précises sur l’incidence et la mortalité. On peut corréler ces données 
à d’autres ensembles de données pour en tirer des associations 
au niveau individuel (Korda et al., 2017) ou les utiliser dans des 
études écologiques pour évaluer les relations entre la maladie et les 
paramètres environnementaux (Adams et al., 2016). L’étude Global 
Burden of Disease (Étude sur la charge mondiale de la morbidité 
– GBD), un précieux ensemble de données sur l’incidence et la 
mortalité par maladie, désormais mises à jour chaque année (GBD 
2016 Causes of Death Collaborators, 2017 ; GBD 2016 Disease and 
Injury Incidence and Prevalence Collaborators, 2017), vise à collecter 
les meilleures données sanitaires possibles (en général sur les 
maladies) provenant de tous les pays, afin de fournir des estimations 
complètes à l’échelle mondiale, nationale et, pour certains pays, 
régionale. En outre, l’étude GBD donne une estimation de la perte de 
santé du fait de la morbidité, ainsi que du nombre d’années de vie 
ajustées en fonction de l’incapacité et de l’espérance de vie ajustée 
en fonction de la santé (GBD 2016 DALY and HALE Collaborators, 
2017). Toutefois, les autres données désagrégées (notamment sur 
les personnes touchées et sur le lieu) qui seraient nécessaires à une 
évaluation exhaustive ne sont généralement pas disponibles. Les 
récents développements des technologies en « -omique » – telles la 

génomique, la métabolomique, l’exposomique et l’épigénomique – 
fournissent une énorme quantité de données permettant d’évaluer 
les effets des expositions environnementales sur la santé et le 
bien-être humains. Toutefois, des défis restent à relever pour séparer 
les effets d’une exposition spécifique (par exemple, les diverses 
composantes de la « pollution atmosphérique ») et quantifier avec 
précision les effets attribuables aux expositions :

a) qui sont difficiles à mesurer avec précision ;
b) qui ont des effets dose-réponse ou des effets de seuil non 

linéaires ;
c) dont le niveau varie au cours de la vie ; 
d) qui présentent à la fois des risques et des avantages pour la 

santé humaine.

3.7 Les systèmes de données actuels

Les statistiques officielles, les données géospatiales nationales et 
les données de surveillance de l’observation de la Terre ne sont pas 
souvent regroupées dans un seul système national de données, alors 
qu’il est essentiel de mieux intégrer les données provenant de ces 
sources aux évaluations. Bien que des insuffisances existent dans 
les statistiques officielles, les données géospatiales nationales et 
les données d’observation de la Terre, ces sources de données sont 
actuellement utilisées pour l’évaluation environnementale et sont 
mieux développées à l’échelle mondiale que les nouveaux outils 
d’évaluation environnementale présentés au chapitre 1. 

3.7.1 Les statistiques officielles

Les disciplines des statistiques officielles et de l’observation de la 
Terre se sont développées indépendamment, et leurs interconnexions 
ne se manifestent que sporadiquement. Cette relation a bénéficié des 
orientations émanant des systèmes statistiques nationaux, grâce aux 
évolutions suivantes : l’adoption du SCEE au sein du cadre central 
en 2012 ; l’adoption des comptes expérimentaux des écosystèmes 
du SCEE en 2013 ; la révision du Cadre pour le développement des 
statistiques de l’environnement en 2013. Ces trois cadres statistiques 
fournissent une base méthodologique améliorée pour les statistiques. 
Toutefois, il reste encore à accroître la production de statistiques et 
à impliquer davantage d’acteurs dans la production de statistiques 
environnementales, notamment à l’échelon local. En outre, il manque 
toujours des orientations méthodologiques sur les interactions entre 
la société et l’environnement, notamment la dimension genre.

L’évolution technologique – notamment l’amélioration des 
données satellitaires, des stations de surveillance et des appareils 
électroniques personnels – est en voie de modifier le paysage des 
données, notamment grâce à la science citoyenne. La révolution 
des données et ses dérivés technologiques – les mégadonnées 
et la science citoyenne – dégagent de nouvelles possibilités de 
mesure, ce qui pourrait perturber les relations organisationnelles 
et institutionnelles existantes en matière de gestion de la mesure 
et de la production des connaissances scientifiques. La réponse 
à ces nouvelles manifestations de mesures inspirées de la 
technologie a été dirigée, entre autres, par le Comité d’experts des 
Nations Unies sur la gestion de l’information géospatiale à l’échelle 
mondiale (UN-GGIM). Toutefois, il faudra probablement attendre 
longtemps la satisfaction de cet urgent besoin d’intégration. Il 
demeure cependant nécessaire de mieux exploiter les technologies, 
notamment les applications mobiles, les appareils intelligents 
et d’autres outils, pour rendre les données accessibles aux 
populations et pour fournir une interface qui rende visibles les 
données de la science citoyenne.

L’impératif de disposer de statistiques et de données
L’injonction faite de « ne laisser personne de côté » impose 
une forte prime à la production et à la fourniture de données 
désagrégées selon tous les attributs possibles, y compris (fait 
important) par zone locale. Ce faisant, les ODD mettent en 
évidence l’importance des données et statistiques géospatiales. 
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Une approche statistique géospatiale de la mesure établit 
une infrastructure transformatrice, qui améliore l’information 
nécessaire pour « ne laisser personne de côté », grâce à l’analyse 
des interactions et de la causalité au niveau local et pour des 
populations données.

Le cadre des indicateurs de suivi des ODD
Le programme des ODD est certes audacieux et ambitieux, mais 
il est impossible de couvrir simultanément tous les aspects dudit 
programme. Par conséquent, l’aptitude à établir des priorités et à 
procéder à un séquençage est stratégique pour réussir la mise en 
œuvre de mesures du programme mondial. De quelles données, de 
quelles statistiques et de quels indicateurs est-il question ?

Toute tentative de réponse à ces questions passe par le recours 
aux expériences historiques relatives aux exercices de mesure du 
développement mondial, dont les OMD ont représenté la forme la plus 
enrichissante. Dans son rapport sur les OMD de 2015, le secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies note avec regret, 
premièrement, que la collecte des informations statistiques souffre 
d’un décalage temporel important, alors que l’évolution rapide du 
monde d’aujourd’hui exige des données en temps réel ; deuxièmement, 
que l’information est très agrégée et n’a pas la spécificité géographique 
nécessaire pour servir à orienter les interventions ; troisièmement, que 
l’allocation de ressources aux pays et institutions qui ont le plus besoin 
de données pour le développement (de leur population et de leur 
environnement) est minimale.

Le fait d’avoir défini la nature du problème n’enlève rien à la 
pertinence de répondre aux questions qu’il soulève. La définition du 
problème a l’avantage de déterminer avec plus de clarté les actions, 
en termes de hiérarchisation par priorités et de séquencement.

En ce qui concerne les indicateurs, les statisticiens officiels, sous 
la direction de l’USND, n’ont pas ménagé leurs efforts pour établir 
un cadre d’indicateurs et cerner la faisabilité des indicateurs qui 
l’alimenteraient. Dans la pratique, toutefois, la conception du cadre s’est 
orientée vers le nombre d’indicateurs plutôt que vers une architecture 
propre à les déterminer. L’existence du cadre et la capacité d’identifier 
les indicateurs qui l’alimenteront constituent un début louable.

En ce qui concerne l’avenir de l’environnement mondial, il importe 
surtout de relever que la tâche devient encore plus sérieuse et 
politiquement difficile du fait que des dizaines de cibles des ODD 
ont une relation directe ou un lien étroit avec l’environnement. Il en 
résultera peut-être un résultat différent pour le rapport GEO.

Selon la définition donnée à la section 3.1, moins du quart des 
indicateurs de suivi des ODD liés à l’environnement relèvent du 
niveau 1. Cette réalité donne une idée de la difficulté inhérente aux 
mesures, notamment en ce qui concerne la dotation en ressources 
des systèmes statistiques de certains pays.

L’ancien secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies a 
reconnu la nécessité de mettre en place des mécanismes clairs 
de coordination des données et des statistiques. À cet égard, il 
a exhorté les pays à accorder de l’importance à la coordination 
des organismes nationaux (encadré 3.4), notamment les bureaux 
statistiques nationaux, afin de garantir, les normes statistiques, de 
les encourager et de les faire respecter au moyen de principes, de 
lois et de notes de pratique.

La mesure de l’environnement dans le contexte des ODD
L’évaluation précise de l’interaction entre les populations et 
l’environnement nécessitera de nouvelles sources de données 
et de nouveaux outils d’évaluation environnementale. Par 
exemple, l’information géospatiale peut être intégrée aux cartes 
démographiques pour cerner les problèmes environnementaux 
régionaux qui touchent les populations (par exemple, où vivent les 
populations démunies et où se posent des problèmes de qualité  
de l’eau).

La principale force motrice de la croissance exponentielle de 
l’accès à la technologie et de son utilisation a été la capacité de la 
technologie à créer et promouvoir des normes communes. Cette 
innovation a fait naître un mouvement visant la normalisation des 
formes de données à recueillir à un coût très réduit. De ce fait, la 
collecte de grands volumes de données est devenue beaucoup plus 
attrayante. Qui plus est, la technologie ouvre des possibilités en ce 
qui concerne l’utilisation des statistiques géospatiales et élargit la 
capacité d’observer l’évolution de l’environnement.

Les données, statistiques et connaissances sur l’environnement 
sont les fondements d’une évaluation environnementale réussie. 
Les technologies à distance, les systèmes d’observation de 
la Terre et les bureaux statistiques nationaux demeurent 
les principaux producteurs de données sur l’environnement. 
L’émergence de nouveaux cadres de connaissances et de nouvelles 
capacités informationnelles touchant la gestion des bases de 
données, la science citoyenne, l’analyse ventilée par sexe et par 
catégorie sociale, les mégadonnées, les outils de visualisation 
des données, la modélisation spatiale, les médias sociaux et 
Internet ouvrent des perspectives pour la collecte et la diffusion 
de l’information. Collectivement, les données compilées grâce à 
ces approches améliorent la capacité à soutenir les processus 
décisionnels stratégiques fondés sur des connaissances vastes 
et multidisciplinaires. Une surveillance efficace des tendances 
environnementales est essentielle pour remédier aux dommages 
causés à l’environnement.

On estime qu’il est possible d’obtenir les informations ventilées 
et localisées nécessaires pour « ne laisser personne de côté » et 
de répondre ainsi aux exigences d’une surveillance efficace des 
tendances environnementales.

Toutefois, si nous sommes fidèles à l’idée de « ne laisser personne 
de côté » prescrite dans les ODD, de multiples méthodes doivent 
être traitées par les systèmes de gestion de l’information. Il s’agit 
notamment des traditions bien établies en matière de normes 
statistiques et de l’avenir des statistiques renforcées grâce à la 
disponibilité et au potentiel d’analyse des systèmes d’information 
foncière. En outre, les nouvelles technologies et leurs capacités 
en ce qui concerne les données et les espaces géographiques 
offrent aux citoyens de nouvelles façons de participer à la vie 
scientifique et d’élargir les possibilités d’intégration des données 
sur l’environnement.

Le défi à surmonter cependant pour que ces nouvelles plateformes 
de connaissances soient utiles tient au soutien institutionnel. 
Premièrement, peut-on considérer ces plateformes comme 
des systèmes actuels et futurs propres à attirer des ressources 
raisonnables et à améliorer le bien-être des populations et de la 
planète ? Le rapport 2015 du Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies sur les OMD préconise la coordination et 
l’engagement des organismes nationaux dans le suivi (voir 
l’encadré 3.4). Deuxièmement, ces systèmes de données et 
d’information peuvent-ils fonctionner ensemble dans l’espace et le 
temps? Autrement dit, peut-on s’y fier pour faciliter les discussions 
sociales, économiques et politiques et pour résister à l’épreuve des 
périodes de transition ? Troisièmement, sont-ils vérifiables ? Est-ce 
qu’ils résisteront à l’examen ? Quatrièmement, les connaissances, 
les statistiques et les données sont intrinsèquement politiques et 

Encadré 3.4 : Déclaration du Secrétaire général 
des Nations Unies

«Les bureaux statistiques nationaux devraient avoir un mandat 
clair pour coordonner les organismes nationaux impliqués et 
devenir la base de données de référence pour le suivi.»

Ban Ki-moon, Secrétaire général des Nations Unies,  
2007-2016 (ONU, 2015a)
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peuvent poser des difficultés aux gouvernements dans le discours 
sur les connaissances.

Les défis sous-jacents
D’importants déficits de données, partout sur la planète et dans 
tous les domaines de l’environnement, limitent notre capacité à 
relever les tendances et à gérer les résultats indésirables. Dans 
bien des pays, les statistiques officielles sur l’environnement 
sont rarement produites, difficiles d’accès, dispersées entre 
différentes institutions et font l’objet de rapports fragmentés 
(PNUE, 2016). La disponibilité des données sur de nombreux 
sujets environnementaux est géographiquement déséquilibrée, car 
les données sur les zones rurales et les pays en développement 
sont plus lacunaires. Les systèmes de surveillance, de l’échelle 
mondiale à l’échelle régionale, sont fragmentés ; leur couverture 
est insuffisante et leur actualisation est souvent irrégulière (PNUE, 
2012, p. 129). À cet égard, il est urgent de mettre en place un suivi 
régulier qui respecte les normes internationales communément 
admises dont la mise en application optimale passe par la 
coopération internationale. Il est également nécessaire d’accroître 
le partage des données dans un format normalisé, en conformité, 
par exemple, avec les normes d’échange électronique de données 
et de métadonnées statistiques. 

Le Rapport sur les objectifs de développement durable 2016 de 
l’ONU explique que les besoins en données relatives aux indicateurs 
mondiaux sont presque aussi importants que les ODD eux-mêmes 
et constituent un défi pour de nombreux pays. Suivre les progrès 
vers la réalisation des ODD nécessite de collecter, traiter, analyser et 
diffuser une quantité sans précédent de données et de statistiques 
aux niveaux infranational, national, régional et mondial, y compris 
celles provenant d’organismes statistiques officiels et de sources 
de données nouvelles et innovantes (ONU, 2016b).

Bien que les systèmes de connaissances chevauchent souvent 
les frontières nationales, la création, la conservation, la distribution 
et l’utilisation des connaissances sont historiquement et 
politiquement associées aux gouvernements. La connaissance 
n’existant pas dans un vide géopolitique, social ou économique, 
ces nouveaux systèmes seront-ils en mesure d’éclairer la prise 
de décision politique ainsi que l’acceptation de la gestion et du 
développement de l’environnement ? 

3.7.2 L’information géospatiale

Les systèmes de surveillance et de prévisions environnementales 
se développent rapidement. Toutefois, la combinaison 
d’informations provenant de multiples systèmes pour générer des 
statistiques et indicateurs demeure un défi de taille. Le Groupe 
sur l’observation de la Terre définit l’observation de la Terre 
comme englobant à la fois les observations de surface (in situ) 
et les observations recueillies par les aéronefs et la télédétection, 
notamment par les satellites et par d’autres missions spatiales. 
De même, un ensemble de données recueillies à une fin précise 
peut souvent être utilisé à des fins multiples. Par exemple, la 
couverture des terres agricoles pourrait être utile pour comprendre 
les risques de catastrophe naturelle, en examinant la migration 
des populations, la nature des établissements informels, les 
infrastructures urbaines et leur relation avec la biodiversité et les 
écosystèmes.

L’observation de la Terre et la surveillance de l’environnement 
sont transformées par l’intégration des données administratives 
des organismes statistiques nationaux, y compris les données 
économiques, et par des politiques de données ouvertes pour 
l’observation de la Terre, qui profitent à la fois aux économies 
émergentes et aux pays développés. L’observation ouverte de 
la Terre, la science citoyenne, les médias sociaux et l’accès aux 
plateformes numériques ou aux mégadonnées peuvent susciter 

une transformation vers un nouveau modèle de création de 
données, qui se traduirait par des connaissances plus inclusives, 
plus sociales et plus robustes pour la prise de décision, là où 
il existe une compréhension générale et un accès élargi aux 
connaissances d’intérêt stratégique.

Par exemple, le premier atlas de la planète humaine (Pesaresi 
et al., 2017), dérivé de la couche mondiale des établissements 
humains (GHSL), fournit une source d’informations validée sur 
les habitations humaines, allant des villages aux mégalopoles. 
Les données de base, les mesures spatiales et les indicateurs 
relatifs à la population et aux établissements humains 
élaborés dans le cadre de la Human Planet Initiative du Groupe 
sur l’observation de la Terre fournissent aux utilisateurs 
une plateforme de données de base pour la surveillance et 
l’analyse. La ressource de la GHSL constitue un exemple 
du potentiel des données publiques à même d’appuyer les 
analyses mondiales, nationales et locales des établissements 
humains et, en particulier, de soutenir les politiques et la 
prise de décision. Cette application de l’observation de la 
Terre est essentielle pour modéliser, en se fondant sur des 
données probantes : l’exposition humaine et physique à la 
contamination et à la dégradation de l’environnement, dont 
les accords environnementaux multilatéraux assurent le suivi ; 
les catastrophes, comme le prévoit le Cadre de Sendai pour la 
réduction des risques de catastrophe ; l’impact des activités 
humaines sur les écosystèmes, mesuré par la Convention sur la 
diversité biologique ; enfin, l’accès des humains aux ressources, 
évalué par les ODD (Commission européenne, 2018).

En septembre 2015, l’AGNU a approuvé le document 
Transformer notre monde : le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, un programme de développement 
mondial ayant pour objet d’assurer le suivi des progrès réalisés 
sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux de 
la durabilité, comme le stipule l’article 76 (encadré 3.5)  
(AGNU, 2015).

Au sein du système de l’ONU, des organismes, tels le Groupe 
d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des 
indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable 
et les organismes de tutelle des Nations Unies qui prennent 
la direction de l’élaboration des méthodes de surveillance, 
examinent et, dans certains cas, se préparent à intégrer des 
données d’observation de la Terre et des données géospatiales à 
l’appui des ODD, de leurs cibles et de leurs indicateurs. Selon une 
analyse effectuée en 2016 par le Groupe sur l’observation de la 
Terre, au moins 98 cibles et indicateurs pourraient tirer parti des 
données d’observation de la Terre et les utiliser (ONU, 2016c). 
La communauté mondiale de l’observation de la Terre est 
pleinement engagée et prête à fournir son expertise à tous les 
membres de l’ONU, en particulier aux pays en développement, 
dans le domaine du renforcement de capacités régionales et 
nationales spécifiques.

Encadré 3.5 : Article 76 du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030

«Nous nous attacherons à promouvoir de manière transparente et 
responsable une coopération accrue entre les secteurs public et 
privé afin de tirer parti d’un large éventail de données, notamment 
des données d’observation de la Terre et des informations 
géospatiales, tout en veillant à ce que les pays conservent la maîtrise 
des efforts visant à soutenir et à suivre les progrès accomplis.» 

– AGNU (2015)
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sécurité. Les valeurs monétaires et non monétaires en rapport avec 
l’environnement et les ressources, ainsi que les modèles reflétant 
l’économie de la nature, ne peuvent être générées que par des 
données et informations opportunes et fiables, tirées d’enquêtes 
statistiques et d’autres nouvelles sources de données telles que les 
mégadonnées.

L’environnement et la santé
À eux deux, les environnements physique et social exercent de 
fortes influences directes et indirectes sur la santé et le bien-être 
humains. Ainsi, la mesure des liens entre l’« exposition » et le 
« résultat », l’évaluation des relations de causalité et l’exposition 
aux populations nécessitent des bases statistiques solides et 
des échantillons de grande taille (c’est-à-dire des mégadonnées). 
Au nombre des défis auxquels sont confrontées les études 
épidémiologiques figurent la protection des données, leur 
fiabilité et leur disparité lors de l’utilisation des bases de données 
administratives. Le recours aux mégadonnées pour l’évaluation des 
expositions environnementales à long terme est un développement 
récent. Il est donc nécessaire d’explorer l’utilisation d’autres sources 
d’information pour valider les effets sanitaires à long terme des 
activités humaines et des perturbations naturelles telles que le 
changement climatique, en mettant à profit de nouvelles formes 
de données et de connaissances (la science citoyenne et les 
connaissances traditionnelles).

3.8.1 Des données de qualité pour une planète plus saine 
et une vie meilleure

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 des 
Nations Unies sert de cadre mondial pour évaluer le développement 
économique, social et environnemental, en visant à promouvoir 
une planète plus saine et à favoriser une vie meilleure, grâce à 
l’engagement et aux partenariats nationaux. Le suivi des progrès 
réalisés dans le cadre des ODD exige des changements dans la 
collecte, l’analyse et la diffusion des données, y compris l’utilisation 
de statistiques environnementales, de données géospatiales, 
de données de l’observation de la Terre et de nouvelles sources 
de données (la science citoyenne, les mégadonnées, les 
connaissances traditionnelles).

Une approche nouvelle et innovante des systèmes de données et 
de connaissances, axée sur la collecte d’informations fondées sur 
des données probantes, est essentielle pour réaliser l’ambitieux 
cadre des ODD. Toutefois, on estime que le suivi de l’ensemble du 
cadre des ODD coûtera jusqu’à 250 billions de dollars des États-
Unis (Jerven, 2014) au cours de la période de 2016 à 2030. Ainsi, 
outre l’amélioration des systèmes de données, il est également 
nécessaire d’établir des priorités pour cibler la collecte de données 
et réaliser des gains d’efficacité.

Si la mesure des changements environnementaux est une tâche 
difficile, celle des effets de ces changements est encore plus 
complexe, en particulier en ce qui concerne la détermination des 
causes. Il est donc essentiel, plutôt que de s’en tenir aux seuls 
aspects physiques, de tenir compte de l’orientation sociale, de la 
valeur économique et des impacts sur la santé et le bien-être, mais 
ce changement de paradigme est un défi de taille, même pour les 
systèmes statistiques avancés. 

3.8 Conclusion

L’intersectionnalité du genre et de l’environnement social
Les écarts en termes d’exposition aux problèmes et aux risques 
environnementaux se traduisent par des perspectives différentes 
pour les hommes et les femmes, ce qui reflète l’inégalité des 
réactions et des interprétations que suscitent les perspectives 
de développement et de durabilité. Comme l’environnement subit 
l’influence d’un amalgame d’identités et de normes sociales, il 
est nécessaire d’améliorer la collecte et de renforcer l’analyse de 
données récentes de qualité, ventilées selon le sexe, l’âge, l'origine 
ethnique et d’autres caractéristiques, dans des contextes nationaux, 
afin d’établir une base de référence globale et d’assurer le suivi et 
l’évaluation. Ces données devraient également être ventilées sur 
le plan spatial et être sensibles sur le plan géographique, afin de 
prendre en compte les variations locales.

L’équité et les interactions humains-environnement
La collecte, la ventilation et l’analyse des données relatives aux 
communautés les plus vulnérables demeurent un défi. Des 
travaux plus poussés dans ce domaine permettraient de mieux 
cerner les questions d’inégalité (ONU, 2012, p. 12). L’industrie 
finance généralement la recherche, ce qui permet d’améliorer les 
procédés industriels et d’accroître la valeur pour les actionnaires, 
tandis que les philanthropes peuvent, eux, s’intéresser à un large 
éventail de questions, notamment en matière d’équité. Il importe de 
promouvoir les données et connaissances sur la manière de « lever 
les obstacles à la participation politique et sociale ainsi qu’à l’accès 
aux services, à des politiques proactives et à une communication 
sociale soutenue, afin d’infléchir les normes sociales qui perpétuent 
la discrimination et l’exclusion » (ONU, 2012, p. 9). En outre, en 
termes de concentration régionale, la recherche se concentre 
géographiquement sur les États-Unis d’Amérique, la Chine, le Japon 
et l’Allemagne, qui représentent à eux seuls 63 % des dépenses 
mondiales dans le domaine de la recherche-développement, 
principalement financées par le secteur des entreprises (Conseil 
national des sciences des États-Unis, 2016, p. 41-46). Les 
entreprises en tant que bailleurs de fonds de la recherche ont 
supplanté le financement public, ce qui a fait pencher la balance 
davantage vers une recherche appliquée que vers la recherche 
fondamentale (Conseil national des sciences des États-Unis, 2016). 
Cette question soulève celle de savoir qui récolte les retombées de 
la recherche et si celle-ci sert le bien commun.

L’environnement et l’économie
L’évaluation économique des impacts environnementaux intègre 
l’évaluation globale des contributions de la nature à la vie des 
populations ; la comptabilisation des activités économiques, 
des investissements et des échanges mondiaux en faveur des 
populations et de l’environnement ; ainsi que les questions 
institutionnelles globales ayant une incidence sur l’équité et le 
fonctionnement des marchés. Les constatations spécifiques 
relatives à la durabilité ne peuvent être révélées que par une analyse 
solide couvrant les facteurs écologiques, sociaux et culturels et 
leur interaction au fil du temps. L’évaluation attribue une valeur 
monétaire aux avantages et aux coûts environnementaux, ainsi 
qu’aux concessions réciproques et à la concurrence. L’analyse 
économique de l’environnement devrait être orientée vers le champ 
d’application plus large des ODD, notamment la paix, l’équité et la 
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Synthèse

l’échelle mondiale, la température moyenne en surface a augmenté 
d’environ 1,0 °C depuis la période 1850–1879 ; si le rythme actuel 
des émissions de gaz à effet de serre se maintient d’ici à 2040, 
le réchauffement excédera 1,5 °C. La décennie écoulée a connu 
huit des dix années les plus chaudes jamais enregistrées. Les 
impacts du changement climatique vont bien au-delà de la hausse 
de la température, affectant ainsi la disponibilité en l’eau, les 
écosystèmes, la demande et la production d’énergie, le transport 
ainsi que d’autres secteurs. En effet, les variations des régimes 
météorologiques, les phénomènes extrêmes (par exemple, les 
vagues de chaleur et les sécheresses) ainsi que les perturbations 
de l’environnement (par exemple, les mauvaises récoltes) 
entraînent des risques plus importants pour la santé et le bien-être 
des humains et pour leurs moyens de subsistance, en particulier 
au sein des groupes les plus démunis et les plus vulnérables. 
{4.3.1}

Les observations actuelles et les expériences de modèles 
climatiques indiquent que la hausse des températures en surface 
aux pôles est le double de la hausse moyenne de la température 
mondiale (bien établi). Ce réchauffement accru entraîne une 
réaction en chaîne sur d’autres éléments du système climatique 
polaire, tels le recul de la banquise arctique, le dégel du pergélisol, 
la réduction de l’étendue de la couverture de neige, la dégradation 
de la calotte glaciaire, la perte de masse continue de la calotte 
glaciaire, des plateformes glaciaires et des glaciers de montagne, 
qui contribuent considérablement à l’élévation du niveau des mers. 
{4.3.2}

La société moderne vit dans une ère où l’usage des produits 
chimiques est plus intense que jamais dans l’histoire de 
l’humanité, et le rythme de production des nouveaux produits 
chimiques excède largement la capacité à évaluer pleinement 
leurs effets négatifs potentiels sur la santé humaine et les 
écosystèmes (bien établi). Certaines substances chimiques 
actuellement utilisées – notamment dans ces produits – sont 
présentes dans l’environnement sous forme de mélange complexe, 
même dans des zones reculées ; or, les risques pour la santé 
humaine et l’intégrité des écosystèmes causés par leurs effets 
combinés sont mal compris et nécessitent une évaluation plus 
poussée. Il est nécessaire de mettre en place une réglementation 
et un processus de  suivi et d’évaluation, de même que de 
responsabiliser l’industrie et les consommateurs, pour faire la 
lumière sur l’utilisation de produits chimiques préoccupants à 
l’échelle mondiale et pour les remplacer par des solutions plus 
sûres. La chimie durable et écologique vise à assurer la conception, 
la production, l’utilisation et l’élimination durables des produits 
chimiques tout au long de leur cycle de vie, en tenant compte des 
trois dimensions du développement durable. {4.3.3}

L’élimination et le rejet des déchets dans les milieux récepteurs 
ont des incidences négatives sur la salubrité des écosystèmes 
et la santé humaine (bien établi). Les principales questions 
d’intérêt mondial sont : l’amplification de la distribution et des 
incidences des déchets marins, en particulier les matières 
plastiques, dans les océans du monde ; la perte et le gaspillage 
d’environ un tiers des aliments produits pour la consommation 
humaine ; l’expansion du trafic de déchets des pays développés 
vers les pays en développement. Certes, les pays développés 
évoluent vers une réduction de la production de déchets et une 
augmentation de l’efficacité dans l’utilisation des ressources, mais 
les pays en développement sont, eux, confrontés à des problèmes 
fondamentaux en matière de gestion des déchets, notamment 
le déversement incontrôlé, la combustion à ciel ouvert et l’accès 
inadéquat aux services de gestion des déchets. {4.3.4}

La pollution environnementale demeure une source majeure 
de dommages pour la santé de la planète (bien établi), la 
santé humaine (bien établi), l’équité (bien établi) et la durabilité 
économique (établi, mais incomplet). Les risques sont toutefois 
systémiques et de grande envergure : le changement climatique, la 
perte d’écosystèmes et de biodiversité, les dommages causés à la 
faune et à la flore et les changements systémiques, entre autres. 
Le développement durable est possible si le concept « une planète 
saine pour des populations en bonne santé » devient un élément 
central de notre conception d’un progrès véritable. Les solutions 
doivent être à la fois systémiques et fondées sur des données 
probantes, s’attaquer aux sources de pollution, viser les avantages 
connexes et tenir compte des conséquences imprévues. {4.2.1}

Le nombre de personnes touchées par les catastrophes 
environnementales à déclenchement lent et à déclenchement 
soudain s’accroît sous l’impulsion des effets conjugués de 
facteurs multiples et interdépendants (bien établi). Les principaux 
facteurs sont le changement climatique et la dégradation de 
l’environnement, la pauvreté et l’inégalité sociale, les changements 
démographiques et les modes d’habitat, la hausse de la densité de 
la population dans les zones urbaines, l’urbanisation non planifiée, 
l’utilisation non durable des ressources naturelles, les dispositifs 
institutionnels de piètre qualité et les politiques qui ne prennent 
pas en compte le risque de catastrophe. Les catastrophes mettent 
à mal la sécurité et le bien-être des personnes et occasionnent 
des pertes et dommages aux écosystèmes, aux biens, aux 
infrastructures, aux moyens de subsistance, aux économies et aux 
lieux d’importance culturelle, tout en contraignant chaque année 
des millions de personnes à abandonner leur domicile. {4.2.2}

L’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes sont des 
facteurs multiplicateurs de durabilité (bien établi). En effet, une 
représentation égale des sexes dans le cadre des évaluations 
environnementales, de la gestion des ressources et de la prise de 
décisions relatives à l’environnement garantit la prise en compte 
de l’ensemble des expériences et systèmes de connaissances sur 
l’environnement et renforce ainsi la conservation des écosystèmes 
et l’utilisation durable des ressources naturelles. Ainsi, la promotion 
de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes contribuent 
à la réalisation de la dimension environnementale des objectifs de 
développement durable (ODD). {4.2.3}

Des progrès importants ont été accomplis dans le monde entier 
en ce qui concerne l’éducation pour le développement durable 
(EDD) dans tous les secteurs de l’éducation (bien établi). Il faudra 
toutefois encore rehausser le niveau de l’EDD afin d’en faire un 
élément central dans la structure des systèmes éducatifs à l’échelle 
mondiale. Ainsi, l’éducation contribuera à la réalisation des ODD. 
Des politiques sont à mettre en place pour lever les obstacles 
économiques et sexospécifiques à l’accès à l’éducation. {4.2.4}

Les empreintes urbaines ont des ramifications transfrontalières 
(bien établi). L’ampleur, l’échelle et l’étendue de l’urbanisation 
contemporaine sont désormais si importantes qu’elles influent 
sur les flux mondiaux de ressources et les cycles planétaires. 
Cependant, le processus d’urbanisation actuel et ses perspectives, 
en plus de présenter un défi, sont aussi l’occasion d’améliorer le 
bien-être humain grâce à leur potentiel de réduction de l’incidence 
environnementale par personne et par unité de production. {4.2.5}

Le changement climatique constitue l’un des problèmes les 
plus pressants qui affectent les systèmes naturels (bien établi) 
et humains (établi, mais incomplet) (ODD 13). Les preuves du 
changement climatique mondial actuel sont incontestables. À 
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L’exploitation des ressources et les incidences 
environnementales résultant de l’extraction et de l’utilisation des 
ressources augmentent en dépit du vaste potentiel qu’offre une 
utilisation efficace des ressources grâce à l’économie circulaire 
et aux approches de consommation et de production durables 
(bien établi). La consommation des ressources à l’échelle mondiale 
s’est accélérée depuis l’an 2000 et a atteint 90 milliards de tonnes 
en 2017 ; les pays à haut revenu consomment dix fois plus de 
ressources que les pays à faible revenu ; l’utilisation efficiente des 
ressources stagne et les incidences environnementales liées à 
l’utilisation des ressources s’accroissent à un rythme proportionnel 
à celui de l’ensemble de cette consommation. L’utilisation efficiente 
des ressources à court, moyen et long terme ouvre de nombreuses 
perspectives intéressantes sur le plan économique. Elle permet 
d’obtenir de meilleurs résultats économiques que le maintien du 
statu quo, et présente des avantages connexes considérables pour 
l’atténuation du changement climatique. {4.4.1}

La transition vers les sources d’énergie à faible teneur en 
carbone – combinée à des améliorations de l’efficacité – s’est 
accélérée à l’échelle mondiale au cours de la dernière décennie, 
mais elle demeure insuffisante pour atteindre la cible de 2 °C 
fixée par l’Accord de Paris (bien établi), ce qui justifie une action 

plus audacieuse en matière d’innovation technologique. Pendant 
ce temps, l’accès des milliards de personnes les plus démunies à 
l’électricité et à d’autres services énergétiques modernes demeure 
un défi. {4.4.2}

Le système alimentaire accentue les pressions locales et 
mondiales sur les écosystèmes et le climat (bien établi). 
L’agriculture est l’activité humaine la plus répandue au monde et la 
principale consommatrice d’eau douce. La production de denrées 
alimentaires, qui constitue la principale force motrice de la perte de 
biodiversité, est aussi une source importante de pollution de l’air, de 
l’eau douce et de l’eau de mer, une cause majeure de la dégradation 
des sols et l’une des principales sources de gaz à effet de serre. La 
mutation des modes de consommation accentue ces pressions 
et présente de nouveaux défis en matière de sécurité alimentaire, 
entraînant une malnutrition associée autant à la suralimentation 
qu’à la sous-alimentation. Le changement climatique, les 
contraintes qui pèsent sur les ressources naturelles et les 
tendances démographiques laissent penser que le défi de produire 
et de distribuer à tous des aliments nourrissants et durables 
continue de s’intensifier et qu’il nécessitera des changements 
importants dans la production et la consommation des denrées 
alimentaires. {4.4.3}
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4.1 Introduction

À mesure que l’interdépendance entre une planète saine et des 
populations en bonne santé est mieux comprise, les questions 
complexes qui se posent à tous les niveaux des systèmes 
et des sociétés gagnent en importance. Au-delà des thèmes 
traditionnels de L’avenir de l’environnement mondial (GEO), à 
savoir l’air, la biodiversité, les océans, les terres et l’eau douce, la 
présente évaluation GEO-6 aborde des questions transversales 
qui méritent un examen approfondi. Une approche systémique 
fait de ces questions transversales des points d’entrée permettant 
d’aborder une autre dimension de l’analyse des thèmes du rapport 
GEO-6 et de comprendre le réseau d’interconnexions à l’échelle 
des systèmes terrestres et humains. Ces questions transversales 
sont groupées en fonction de caractéristiques communes : la 
santé, les catastrophes environnementales, le genre, l’éducation 
et l’urbanisation sont regroupés sous le thème « populations et 
moyens de subsistance » ; le changement climatique, les régions 
polaires et montagneuses, les produits chimiques, les déchets et 
les eaux usées sont regroupés sous le thème « environnements 
en mutation » ; enfin, l’utilisation des ressources et les systèmes 
énergétiques et alimentaires forment le groupe des « ressources 
et matières ». Certes, chaque enjeu présente des points d’entrée 
utiles pour les thèmes du rapport GEO-6, mais il importe, dans 
chaque cas, de discuter de l’état de l’environnement et du 
contexte politique.

Étant donné que les lacunes de notre approche traditionnelle de 
l’évaluation environnementale fondée sur les problèmes limitent 
notre capacité à envisager des voies réellement transformatrices, 
il est essentiel d’adopter des approches transversales et plus 
intégrées, qui finiront par remplacer celles qui reposent sur 
l’analyse d’un seul enjeu. Par conséquent, le présent chapitre 
amorce une nouvelle approche dans le processus d’évaluation 
GEO-6 par l’analyse de certaines questions transversales qui 
illustrent l’urgence de mettre en place des réponses stratégiques 
plus intégrées et plus transformatrices. Vu l’envergure mondiale 
de l’évaluation GEO-6, le présent chapitre ne peut traiter que d’une 
poignée de questions transversales, de fils conducteurs et de 
facteurs d’influence parmi la myriade de combinaisons possibles. 
Les questions transversales retenues pour cette évaluation l’ont 
été en raison de leur étroite concordance avec les ODD et du fait 
que la portée et l’influence de ces différentes questions varient 
considérablement selon l’époque, l’amplitude et la région.

Vu les recoupements évidents entre ces questions 
transversales, l’adoption de la perspective « une planète saine 
pour des populations en bonne santé » soulève un certain 
nombre de questions émergentes. Le présent chapitre porte 
sur la salubrité de l’environnement, les conséquences des 
pollutions de tous genres pour la santé humaine, les effets du 
changement climatique, les catastrophes environnementales 
et la consommation non durable des ressources naturelles. Il 
traite également des effets sanitaires à plus longue échéance 
des changements rapides et profonds apportés aux vies, aux 
moyens de subsistance et à l’environnement, qui nécessitent un 
élargissement du champ d’action.

Les implications stratégiques du traitement de ces questions 
transversales convergent autour de quatre systèmes humains 
et économiques particuliers susceptibles de réaliser la 
transformation requise en une planète saine qui maintient les 
populations en bonne santé. L’apport des 12 équipes thématiques, 
qui comprend notamment les points de vue d’au moins 50 
spécialistes issus du monde entier, a permis de réaliser des 
études de systèmes sur l’adaptation au changement climatique, 
l’alimentation durable, les systèmes d’énergie propre et 
l’économie circulaire. Les résultats de ces efforts de collaboration 
sont présentés au chapitre 17 (partie B) du présent rapport.

4.2 Les populations et les moyens de 
subsistance

4.2.1 La santé

La communauté de la santé publique a deux modalités établies 
de longue date pour prendre en compte le réseau complexe des 
relations entre une planète saine et des populations en bonne 
santé qui est au cœur du rapport GEO-6. L’une de ces modalités 
consiste à définir la santé humaine de façon inclusive comme 
étant « un état de complet bien-être physique, mental et social, 
et ne consist[ant] pas seulement en une absence de maladie ou 
d’infirmité » (Organisation mondiale de la Santé [OMS], 1948), 
puis à utiliser le terme « bien-être » (Glatzer et al., 2015 ; Maggino, 
2015) conjointement avec le terme « santé » afin d’y intégrer les 
dimensions psychologique, affective et sociale. La deuxième 
modalité porte sur les déterminants de la santé : elle reconnaît que 
la santé humaine est médiée par de multiples facteurs propres aux 
environnements naturel, social et bâti, notamment notre sens de 
l’équité et de la sécurité ainsi que l’accès équitable aux ressources 
environnementales et le contact des humains avec la nature (OMS, 
2008). Ainsi, la santé humaine est certes le centre d’intérêt direct 
du troisième objectif de développement durable (ODD), mais cette 
complexité lie directement et indirectement la santé et le bien-être 
à tous les ODD (voir par exemple la section 20.3.1) et aux questions 
qui seront traitées tout au long du rapport GEO-6, y compris les 
chapitres thématiques et d’autres thèmes transversaux.

Buse et al. (2018) relèvent six cadres élaborés à partir de la fin 
du XXe siècle pour illustrer et traiter cette complexité : l’écologie 
politique de la santé, la justice environnementale, l’écosanté, 
One Health, la santé publique écologique et la santé planétaire. 
Ces cadres représentent un passage à une compréhension plus 
approfondie des liens implicites, complexes et systémiques 
existants entre la santé et le bien-être de l’être humain et 
l’environnement naturel. Ils reposent sur la tradition plus ancienne 
(remontant au milieu du XIXe siècle) de la « santé du travail et de 
l’environnement ». Ce cadre est plus étroit (par exemple, Ayres et 
al., 2010) que les cadres plus récents, et ce, sous deux aspects. 
Premièrement, la santé est parfois interprétée comme un risque de 
décès et de maladie ou de pathologie, désigné par les termes  
« mortalité » et « morbidité », plutôt que comme la santé et le bien-
être holistiques. Deuxièmement, le cadre traditionnel est axé sur 
les aspects physiques, chimiques et biologiques, plutôt que sur les 
aspects sociaux et les déterminants de la santé.

Dans ce cadre traditionnel, mais étroit, de la pollution et de la 
maladie, le présent rapport fournit de nombreux exemples des 
effets délétères des changements environnementaux sur la santé, 
notamment la pollution de l’air, de l’eau et des sols, les vagues de 
chaleur, les inondations et autres phénomènes météorologiques 
extrêmes, les produits chimiques toxiques, les agents pathogènes, 
les rayons ultraviolets et autres types de rayonnement, la 
désertification, la réduction de la biodiversité, la fonte des glaces 
polaires et la destruction des récifs coralliens. Dans l’ensemble,  
« les systèmes naturels sont dégradés à une échelle sans 
précédent dans l’histoire de l’humanité » (Whitmee et al., 2015, 
p. 1974), et les dommages causés à la santé humaine sont déjà 
graves. À titre d’exemple, la commission Lancet sur la pollution et 
la santé (Landrigan et al., 2017) estime que les maladies causées 
par la pollution environnementale ont entraîné neuf millions de 
décès prématurés en 2015. Les effets les plus importants sont 
dus à l’exposition à la pollution de l’air ambiant et intérieur qui, au 
total, a causé 6,4 millions de décès en 2015 (Cohen et al., 2017). 
Plus généralement, l’incidence des maladies non transmissibles 
est en hausse à l’échelle mondiale et continuera d’être affectée par 
l’état de l’environnement en raison de facteurs tels que la pollution, 
l’alimentation et l’(in)activité physique. Toutefois, la santé humaine 
est liée à bien d’autres facteurs qu’une planète saine.
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De même, selon les estimations de Prüss-Ustün et al. (2016), 
les risques modifiables de santé environnementale ont causé 
12,6 millions de décès à travers le monde en 2012, soit 23 % (de 
13 à 34 %, intervalle de confiance de 95 %) de tous les décès. Ces 
impacts sont importants, mais ils démontrent néanmoins que 
même s’il était souhaitable et possible d’obtenir une planète saine 
et durable sans s’attaquer aux questions socio-économiques et aux 
déterminants de la santé qui leur sont associés, l’humanité serait 
encore bien loin de l’objectif des « populations en bonne santé » 
(voir aussi la section 20.3.1).

Les pressions environnementales et leurs incidences sur la santé 
et le bien-être ne sont pas équitablement réparties. Elles touchent 
particulièrement les groupes déjà vulnérables ou défavorisés, tels 
les jeunes et les personnes âgées, les femmes, les personnes 
démunies, les personnes souffrant de maladies chroniques, les 
populations autochtones et les personnes ciblées par le racisme 
(Solomon et al., 2016 ; Landrigan et al., 2017, p. 27-31). À titre 
d’exemple, les aliments et l’eau insalubres peuvent être à l’origine 
de maladies diarrhéiques (Mills et Cumming, 2016), les enfants 
de moins de 5 ans vivant en Afrique subsaharienne et en Asie du 
Sud étant les plus touchés (Walker et al., 2013 ; Prüss-Ustün et 
al., 2014). (L’ODD 3 précise que les quatre cinquièmes des décès 
d’enfants de moins de 5 ans surviennent dans ces régions.)

Les nouveaux défis (qui pourraient être relevés au moyen de 
recherches scientifiques pertinentes et rigoureuses) sont les 
suivants : la résistance croissante des agents pathogènes 
aux antibiotiques (résistance aux antimicrobiens) utilisés 
intensivement dans l’agriculture et l’aquaculture (Finley et al., 
2013 ; Wallinga, Rayner et Lang, 2015) ; la multitude de produits 
chimiques industriels (bien qu’ils ne soient pas tous largement 
utilisés) qui remet en question notre capacité à réaliser des 
essais significatifs sur leurs incidences potentielles sur la santé 
environnementale et humaine, notamment pour les générations 
futures (The American Society of Human Genetics et al., 2011 ; 
Sharma et al., 2014 ; Landrigan et al., 2017) ; l’effet cumulé (tant 
social qu’environnemental) des expositions multiples, y compris 
aux mélanges de produits chimiques (Solomon et al., 2016) ; 
l’émergence et la résurgence des infections d’origine aviaire et 
animale (Ostfeld, 2009 ; Lindahl et Grace, 2015 ; Hassell et al., 
2017) ; l’augmentation de l’inactivité physique liée aux nouvelles 
technologies de travail et de loisirs ; et d’autres défis dont les effets 
sur la santé humaine sont actuellement mal connus (par exemple, 
la présence de microplastiques dans le poisson et dans les 
ressources biologiques marines).

Les solutions à la dégradation des systèmes naturels, y compris la 
gestion de la pollution environnementale à ses sources, devraient 
tenir compte des interactions complexes entre la planète et la 
santé (Whitmee et al., 2015) et considérer l’environnement et la 
santé comme un système complexe, en recherchant des avantages 
connexes (Haines, 2017) et, lorsque cela est possible, en évitant les 
concessions réciproques, les schémas à somme nulle et les effets 
néfastes imprévus (von Schneidemesser et al., 2015). Il existe 
désormais de nombreux exemples d’avantages connexes pour la 
santé, en particulier en ce qui concerne la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) (Chang et al., 2017 ; Quam et al., 2017 ; 
Deng et al., 2018). À titre d’exemple, la transition en cours vers une 
énergie plus propre améliore la qualité de l’air et réduit les effets 
du changement climatique, chacun de ces éléments étant très 
bénéfique pour la santé et le bien-être (Smith et al., 2014a ; Haines, 
2017 ; voir aussi la section 4.2.1). Les déplacements actifs, tels que 
la marche et le cyclisme, peuvent avoir de multiples avantages pour 
la santé et le bien-être (Saunders et al., 2013 ; Smith et al., 2014a). 
Toutefois, les avantages varient en fonction (par exemple) du climat 
et des niveaux de pollution. La réduction de la consommation de 
viande rouge par habitant – en particulier la viande transformée – 
dans les zones où la consommation est élevée améliore la santé 
humaine (McMichael et al., 2007 ; Wolk, 2017), tout en réduisant la 
pression sur la biodiversité et les émissions de GES, y compris le 

méthane. Les avantages pour la santé et le bien-être humains que 
procure l’accès à des environnements naturels (espaces verts et 
bleus) sûrs et biodiversifiés sont reconnus (Coutts et Hahn, 2015 ; 
Wolf et Robbins, 2015 ; Wall, Derham et O’Mahony, 2016 ; Grellier et 
al., 2017).

L’inclusion et l’intégration rigoureuses des enjeux de la santé 
humaine dans les plans sectoriels déterminants pour la santé (par 
exemple, pour l’agriculture, l’eau, la gestion des catastrophes ou 
la conception des villes) peuvent soutenir les interventions face 
aux incidences sur la santé humaine, en mettant l’accent sur les 
activités de prévention. Les initiatives visant à réduire les risques 
environnementaux en mettant l’accent sur les avantages dans 
tous les secteurs sont conformes à l’appel lancé par l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) en faveur de l’intégration de la santé 
dans toutes les politiques (OMS, 2014) et de l’élaboration d’outils 
d’évaluation intégrée de l’environnement et de la santé (Fehr et 
al., 2016). Le secteur de la santé doit rapidement renforcer sa 
formulation des messages sur la santé humaine et souligner que 
la majorité des pressions environnementales auront, à terme, des 
incidences sur la santé humaine.

Des changements plus fondamentaux pourraient être requis, par 
exemple « la redéfinition de la prospérité afin de mettre l’accent 
sur l’amélioration de la qualité de vie et la prestation de services 
de santé améliorés pour tous, ainsi que le respect de l’intégrité des 
systèmes naturels » (Whitmee et al., 2015). Ce point de vue trouve 
un écho dans l’intention de maintenir l’objectif du rapport GEO-6,  
« une planète saine pour des populations en bonne santé », qui est 
au cœur de notre vision du progrès véritable.

4.2.2 Les catastrophes environnementales

Un danger devient une catastrophe lorsqu’il perturbe la vie d’une 
communauté humaine. De ce fait, les conséquences d’une 
catastrophe font autant partie du lieu et du mode de vie de la 
population que la présence du danger lui-même (Sun, 2016, 
p. 30). Il est question ici des effets anthropiques sur le climat, 
mais également des catastrophes directement causées par les 
activités humaines, tels les déversements d’hydrocarbures, les 
accidents survenant dans les centrales nucléaires ou dans d’autres 
installations dangereuses, et même les tremblements de terre 
déclenchés par la fracturation hydraulique et la construction de 
grands barrages (Legere, 2016). Les catastrophes à déclenchement 
soudain, tels les tremblements de terre, les tsunamis, les 
glissements de terrain, les crues soudaines et les tempêtes 
violentes, se distinguent des événements à déclenchement lent, 
telles les sécheresses, la désertification, l’élévation du niveau 
des mers et l’érosion côtière. Les événements à déclenchement 
lent représentent jusqu’à 90 % des catastrophes dans le monde 
et menacent la croissance, le développement et les moyens 
de subsistance (Lucard, Jaquemet et Carpentier, 2011). Le 
développement et les risques de catastrophe ont des interactions 
étroites ; les décisions concernant la gestion des ressources 
naturelles et les voies de développement déterminent les 
modèles de vulnérabilité et d’exposition à un éventail de risques 
environnementaux. Les catastrophes peuvent, à leur tour, retarder 
de plusieurs années, voire de plusieurs décennies, les progrès 
réalisés en matière de développement, ce qui entraîne un coût 
social et économique considérable. À longue ou brève échéance, 
ces décisions et leur gestion peuvent devenir des forces motrices 
de la migration et du déplacement (Government Office for Science, 
2011). Elles peuvent également influer sur la paix et la sécurité 
(Schilling et al., 2017).

Les catastrophes environnementales touchent un nombre 
croissant de personnes à travers le monde et font payer un tribut 
de plus en plus lourd aux sociétés et aux économies, en particulier 
dans les communautés et pays les plus démunis. Entre 2005 et 
2015, elles ont touché plus de trois milliards de personnes (Centre 
de recherche sur l’épidémiologie des catastrophes, 2017). Cette 
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Source : Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophe (UNISDR) (2014).

Figure 4.1 : Impact économique et humain des catastrophes, 2005-2014

situation est due en partie à la hausse de la fréquence et de 
l’ampleur des risques climatiques et hydrométéorologiques tels que 
les cyclones tropicaux, les incendies et les inondations. Toutefois, 
les processus sociaux et économiques qui accroissent l’exposition 
des personnes, des infrastructures et des activités économiques 
à des dangers augmentent considérablement les risques de 
catastrophe. Par exemple, la migration depuis les zones rurales en 
proie à la sécheresse vers des mégalopoles côtières surpeuplées 
et mal aménagées dans des zones à risque d’inondation peut 
accroître la mortalité, les déplacements et les risques liés à la santé 
et aux catastrophes dans les zones urbaines.

Dans certains cas, les catastrophes résultent de l’effet combiné de 
l’interaction entre plusieurs événements dangereux. Par exemple, 
la catastrophe du Tōhoku, survenue dans cette région du Japon en 
2011, présente une série d’événements survenus en cascade – un 
tremblement de terre, un tsunami et un accident dans une centrale 
nucléaire – qui, réunis, ont fait 15 893 victimes. La catastrophe a 
contraint plus de 350 000 personnes à un déplacement prolongé 
(d’une durée de plus d’un an) et a coûté environ 210 milliards de 
dollars É.-U. en dommages directs. Les catastrophes affectent 
également de manière disproportionnée certaines des populations 
les plus vulnérables : 54 % des victimes de la catastrophe du Tōhoku 
étaient des femmes et des filles, et 56 % des victimes étaient âgées 
de plus de 65 ans (Leoni, 2012). Cette catastrophe environnementale 
demeure, à ce jour, la plus coûteuse de l’histoire (Ranghiere et 
Ishiwatari, 2014, p. 2, 269 et 284).

Les catastrophes ont des conséquences de grande envergure et 
de longue durée. Rien qu’en 2016, 24,2 millions de personnes de 
118 pays sont devenues des personnes nouvellement déplacées à 
l’intérieur de leur pays à la suite de catastrophes à déclenchement 
soudain (Centre de suivi des déplacements internes [IDMC], 2017, 
p. 10). Elles étaient trois fois plus nombreuses que les personnes 
nouvellement déplacées en raison de conflits et de violences  

(IDMC, 2017). Les fortes précipitations, les sécheresses, les 
inondations et les tempêtes survenues aux Philippines, par 
exemple, coïncident avec des intensifications significatives des 
conflits (Eastin, 2016, p. 12). Le Programme de protection de 
l’Initiative Nansen, approuvé par 109 gouvernements en 2015, 
est un instrument clé qui promeut la protection des droits 
des personnes déplacées par-delà les frontières du fait d’une 
catastrophe. La Platform on Disaster Displacement, créée en 2016, 
a pour mission de superviser la mise en œuvre de ce programme 
et d’assurer le suivi des travaux réalisés par l’Initiative Nansen 
entre 2012 et 2015 (Disaster Displacement, 2017). Dans bien des 
cas, les forces motrices du déplacement sont difficiles à dissocier 
des autres facteurs déstabilisants. La Convention de Kampala 
de l’Union africaine, un instrument de protection juridiquement 
contraignant qui protège les personnes déplacées du fait d’un 
conflit, de violences, de violations des droits de la personne 
ou d’une catastrophe, constitue une étape importante pour la 
reconnaissance de ces interactions (Union africaine, 2009).

Il est impératif de tirer les enseignements des catastrophes 
antérieures et de passer d’une stratégie de réaction aux 
catastrophes à une stratégie de prévention, de préparation et de 
résilience. Si plusieurs pays ont formulé, à la suite de catastrophes, 
des initiatives telles que les stratégies d’intervention et de 
relance en cas de catastrophe, le nombre de pays ayant intégré 
la prévention, l’atténuation et la préparation dans le cadre d’une 
stratégie globale de réduction des risques de catastrophe demeure 
assez faible (Ranghiere et Ishiwatari, 2014, p. xv). Le Cadre d’action 
de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe, 2015-2030 
(UNISDR, 2015) représente une nouvelle occasion d’améliorer 
les efforts de réduction des risques de catastrophe. On peut 
obtenir des améliorations par la mobilisation et la priorisation des 
investissements, le renforcement de la cohérence stratégique et 
institutionnelle, la promotion de l’innovation et du développement 
technologique, le renforcement de la collaboration et de la 
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coopération ainsi que l’intégration de la réduction des risques 
de catastrophe aux efforts de développement et d’adaptation au 
changement climatique.

4.2.3 Le genre

Une approche sexospécifique redéfinit la problématique de 
l’environnement sous l’angle des relations sociales et de leur 
reflet sur les interactions humains-environnement, au lieu de 
définir l’état de l’environnement principalement selon ses formes 
physiques ou écologiques. L’analyse de la dimension du genre 
révèle que si les problèmes environnementaux systémiques se 
manifestent généralement dans les paysages  et les écosystèmes, 
l’état de l’environnement ne peut s’expliquer qu’en examinant les 
systèmes et dispositifs sociaux, culturels et économiques. Ces 
structures « tiennent compte du genre » : elles sont façonnées par 
les rôles et relations entre les femmes et les hommes établis par 
la société. À titre d’exemple, le paragraphe 4.3.3 sur les « systèmes 
alimentaires » de The State of Food and Agriculture 2010-11 
(Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
[FAO], 2011) souligne le rôle des femmes dans l’agriculture.

La figure 4.2 montre que les responsabilités des femmes et des 
filles dans la collecte de l’eau sont bien plus importantes que celles 
des hommes et des garçons (Entité des Nations Unies pour l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes [ONU-Femmes], 2015) ; 
Sagrario et Willoughby, 2016 ; Programme des Nations Unies pour 
l’environnement [PNUE], 2016a ; OMS, 2017).

Les évaluations de la valeur économique des secteurs liés à 
l’environnement sont parfois fortement faussées parce que 
l’apport des femmes est sous-estimé (voir aussi la section 4.1.3). 
Par exemple, le travail économique des femmes dans le secteur 
de la pêche demeure sous-estimé, en partie parce que la pêche 
est parfois définie exclusivement comme la capture de poissons 
en mer avec un équipement spécialisé. Ce type de pêche est 
fortement masculinisé (Harper et al., 2013 ; PNUE, 2016a ; Harper 
et al., 2017). Les tâches dévolues aux femmes dans le secteur de 
la pêche, qui sont axées sur la pêche côtière, la transformation et 

le commerce du poisson, sont parfois négligées (Lambeth et al., 
2014). Le présent rapport contient maints autres exemples de la 
relation entre le genre et l’environnement.

Le champ théorique et pratique du genre et de l’environnement, 
qui se développe depuis les années 1980, constitue désormais 
un vaste et solide domaine d’analyse et d’évaluation (Skinner, 
2011 ; Aguilar, Granat et Owren, 2015). Les premières orientations 
dans ce domaine ont porté sur la détermination des incidences 
sexospécifiques des changements environnementaux (Dankelman 
et Davidson, 1988). Aujourd’hui, une nouvelle orientation 
consiste à examiner en quoi les forces motrices du changement 
environnemental sont également déterminées par le genre 
et enracinées dans des normes de masculinité et de féminité 
socialement construites, notamment dans nos économies, nos 
sciences et nos technologies (Harcourt et Nelson, 2015 ; PNUE, 
2016a). La mise en avant des dimensions liées au genre de la 
dynamique environnementale éclaire de nouveaux aspects des 
états et tendances environnementales, tout en précisant les 
voies de transformation et les solutions stratégiques qui sont 
durables. Le rapport Global Gender Environmental Outlook, qui 
souligne l’importance du genre dans la plupart des domaines 
environnementaux, constitue la première évaluation mondiale 
exhaustive du lien entre le genre et l’environnement ; il propose 
une voie pour l’analyse de la dimension du genre dans le cadre 
du rapport GEO-6 (PNUE, 2016a). L’application d’une perspective 
sexospécifique à l’évaluation environnementale favorise également 
une prise de conscience quant à la pertinence d’autres dimensions 
et intersections sociales pour l’utilisation et la gestion de 
l’environnement, telles que la différenciation selon la classe, l'origine 
ou l'appartenance ethnique, la caste et l’âge (Harris, 2011).

Des études récentes reconnaissent les divers rôles des hommes et 
des femmes dans la collecte des produits forestiers et la diversité 
de leurs systèmes de connaissances sur le sujet (Sunderland et al., 
2014 ; Chiwona-Karltun et al., 2017). Les données probantes tirées 
d’études sur la gestion communautaire des forêts nous amènent 
à comprendre que la participation des femmes à l’évaluation de 
l’environnement et à la gestion des ressources peut améliorer 
la conservation des écosystèmes et l’utilisation durable des 
ressources naturelles (Agarwal, 2010 ; Agarwal, 2015).

D’autres données probantes laissent penser que lorsqu’on accorde 
aux femmes une voix égale dans la prise de décisions concernant 
l’environnement, les ressources publiques sont plus susceptibles 
d’être orientées vers les priorités du développement humain et les 
investissements dans ce domaine (Chattopadhyay et Duflo, 2004 ; 
ONU-Femmes, 2014). Le renforcement de l’accès des femmes sur 
les ressources agricoles productives et de leur contrôle sur ces 
ressources contribue à la sécurité alimentaire et à des moyens 
de subsistance durables (FAO, 2011 ; ONU-Femmes, 2014). Le 
recours à la budgétisation sexospécifique est une autre approche 
importante qui vise à promouvoir un financement sensible au 
genre. Le cadre des ODD révèle que le développement durable ne 
peut évoluer et que les politiques et initiatives environnementales 
ne sauraient être efficaces si on ne renforce pas l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes (Organisation des Nations 
Unies [ONU], 2015a). La durabilité et la justice environnementales 
contribuent de manière significative à la réalisation de l’ODD 5 : 
parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et 
les filles, et à celle des cibles sexospécifiques des ODD 1, 4, 8 et 10 
(Agarwal, 2010 ; PNUE et al., 2013 ; Agarwal, 2015 ; ONU, 2015b ; 
Dankelman, 2016; PNUE, 2016a). Certes, l’égalité des sexes peut 
être tacitement perçue dans tous les autres ODD, mais il n’existe 
presque pas de cibles et d’indicateurs sexospécifiques explicites 
dans les ODD liés à l’environnement.

L’intégration des perspectives sur le genre dans les cadres 
environnementaux ne consiste pas simplement à ajouter le 
mot « femmes » dans les analyses environnementales. Pour 
aborder l’environnement sous l’angle du genre, il faut poser des 

Figure 4.2 : Répartition en pourcentage de la charge de 
la collecte d’eau dans 61 pays

Source : Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et OMS (2017, p. 30).
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questions nouvelles et différentes dans le cadre de l’évaluation 
environnementale, mettre l’accent sur les différentes dimensions 
des relations humains-environnement et utiliser des outils 
et des approches méthodologiques tenant compte du genre 
ainsi que des données ventilées par sexe (Patt, Dazé et Suarez, 
2009 ; Doss, 2014 ; Seager, 2014 ; Bradshaw et Fordham, 2015 ; 
Harcourt et Nelson, 2015 ; Jerneck, 2018). Vu l’état précaire de 
l’environnement, la persistance des forces motrices du changement 
environnemental et la gravité des conséquences sociétales 
et écologiques auxquelles les sociétés sont confrontées, une 
approche intégrant les considérations de genre constitue une 
condition préalable à la conception de politiques et d’interventions 
environnementales efficaces et transformatrices.

4.2.4 L’éducation

L’éducation en vue du développement durable (EDD), un 
domaine clé de l’éducation, vise à parvenir à l’égalité des sexes, 
à développer des modes de vie sains et durables et à créer des 
sociétés pacifiques. Toutefois, cette démarche exige l’accès à 
l’éducation pour tous et un enseignement de qualité supérieure 
(Programme des Nations Unies pour le développement [PNUD], 
2016 ; Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture [UNESCO], 2017a). En dépit de tous les efforts 
déployés pour permettre à tous les enfants du monde d’accéder à 
l’éducation, cet objectif n’est pas encore une réalité pour tous les 
enfants. « À l’échelle mondiale, 91 % des enfants en âge d’aller à 
l’école primaire étaient scolarisés en 2015 » (UNICEF, 2018).  
« En 2015, on comptait 264 millions d’enfants et de jeunes en âge 
de fréquenter l’école primaire et secondaire, mais non scolarisés : 
61 millions d’enfants en âge de fréquenter l’école primaire (9 % de 
la tranche d’âge), 62 millions d’adolescents en âge de fréquenter 
le premier cycle du secondaire (16 %) et 141 millions de jeunes 
en âge de fréquenter le second cycle du secondaire (37 %) » 
(UNESCO, 2017a, p. 118). L’égalité des sexes demeure elle aussi 
un défi majeur : « certes, il y a une parité entre les sexes dans la 
participation à l’éducation, mais les moyennes à l’échelle mondiale 
occultent les écarts entre les pays : seuls 66 % des pays ont 
atteint la parité entre les sexes dans l’enseignement primaire, 
45 % au premier cycle du secondaire et 25 % au second cycle » 
(UNESCO, 2017a, p. 182). L’EDD, un domaine clé de l’éducation, 
vise à permettre aux individus de contribuer à la promotion 
du développement durable. Au lieu de promouvoir certains 
comportements et modes de pensée (approche instrumentale), un 
concept émancipateur de l’EDD a trait en particulier à la réflexion 
critique sur les avis d’experts, à l’expérimentation des possibilités 
de développement durable et à l’examen des arbitrages pour un 
mode de vie durable (Wals, 2015 ; UNESCO, 2017b ; Rieckmann, 
2018). L’EDD vise à donner aux personnes les moyens d’agir de 
manière responsable afin de contribuer à l’avènement de sociétés 
durables, ainsi qu’à les préparer à penser différemment et à créer 
conjointement de nouvelles connaissances (Lotz-Sisitka et al., 
2015 ; UNESCO, 2017b), mais aussi à explorer et exploiter les 
connaissances traditionnelles et autochtones.

L’EDD, qui a pour visée générale de développer chez les 
apprenants des compétences transversales dans le domaine du 
développement durable (Wiek, Withycombe et Redman, 2011 ; 
Rieckmann, 2018), apporte beaucoup à la réalisation des ODD en 
ce sens qu’elle permet à toutes les personnes d’y contribuer en 
leur fournissant non seulement les connaissances nécessaires 
pour comprendre la nature des ODD, mais aussi les compétences 
nécessaires pour faire pencher la balance vers une société plus 
durable (UNESCO, 2017b).

L’approche émancipatrice de l’EDD pose la question des 
compétences clés nécessaires pour que les apprenants soient des 
« citoyens engagés en faveur de la durabilité » (Wals et Lenglet, 
2016). Diverses compétences clés essentielles au développement 
durable ont été définies (par exemple, Wiek, Withycombe et 
Redman, 2011 ; Rieckmann, 2012 ; Glasser et Hirsh, 2016; Wiek et 

al., 2016) ; il s’agit de ce que les personnes doivent être à même 
de faire pour transformer leur propre mode de vie en un mode 
plus durable et pour contribuer à la transformation de la société 
en vue d’un développement durable. Dans le discours international 
sur l’EDD, on s’accorde à reconnaître l’importance particulière 
des compétences clés ci-après pour penser et agir en faveur du 
développement durable (UNESCO, 2017b ; Rieckmann, 2018) :

v la pensée systémique ;
v l’anticipation ;
v la compétence normative ;
v la compétence stratégique ;
v la collaboration ;
v la pensée critique ;
v la connaissance de soi ;
v la résolution de problèmes par l’approche intégrée.

Toutefois, si les compétences décrivent la capacité ou la 
disposition à agir, elles n’impliquent pas nécessairement qu’une 
personne agira d’une certaine façon dans une situation donnée. 
La performance axée sur la durabilité dépend de l’interaction des 
connaissances et des compétences, des valeurs et des forces 
motrices de la motivation, ainsi que des perspectives (Biberhofer 
et al., 2018). L’interdépendance de ces dimensions influe sur le 
comportement personnel (figure 4.3).

L’EDD a des liens directs avec les autres questions transversales. 
Par exemple, elle permet à l’élève :

v « d’agir en faveur des populations menacées par le 
changement climatique » et « de promouvoir des politiques 
publiques protégeant le climat » (UNESCO, 2017b, p. 36) ;

v « d’avoir sa propre vision d’un modèle fiable et durable de 
production, de distribution et d’utilisation de l’énergie dans son 
pays » et « d’appliquer et d’évaluer des mesures visant à améliorer 
l’efficience et l’autosuffisance énergétiques dans sa sphère 
personnelle et à accroître la part des énergies renouvelables dans 
le mix énergétique local » (UNESCO, 2017b, p. 24) ;

v « d’expliquer la nécessité de pratiques durables en matière de 
production et de consommation » et « de remettre en question 
les orientations culturelles et sociétales » (UNESCO, 2017b, 
p. 34) ; « de réfléchir à sa propre identité de genre et aux rôles 
liés à son genre », et « de planifier, exécuter, soutenir et évaluer 

Source : Rieckmann (2018).

Figure 4.3 : Compétences clés et rendement des 
citoyens au service du développement durable
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des stratégies en faveur de l’égalité des genres » (UNESCO, 
2017b, p. 20) ; 

v « d’encourager les autres à décider et à agir pour promouvoir 
la santé et le bien-être de tous » et « d’inclure dans sa routine 
quotidienne des comportements propices à la santé » 
(UNESCO, 2017b, p. 16).

L’EDD est au cœur de l’enseignement et de l’apprentissage ; elle ne 
doit pas être considérée comme un complément au programme 
scolaire existant. « Afin d’intégrer l’EDD dans les programmes 
d’études, il faut non seulement inclure des sujets relatifs au 
développement durable, mais aussi des résultats d’apprentissage 
escomptés » (UNESCO, 2017b, p. 49). Comme les compétences en 
matière de développement durable ne peuvent être ni enseignées 
ni transmises, ne pouvant être développées que par les apprenants 
eux-mêmes, une pédagogie transformatrice orientée vers 
l’action est requise (Mindt et Rieckmann, 2017 ; UNESCO, 2017b ; 
Rieckmann, 2018). Outre les programmes d’études officiels, 
la promotion de l’EDD passe par l’éducation non officielle et 
informelle. L’engagement communautaire et l’apprentissage local 
peuvent également jouer un rôle important, en particulier en ce qui 
concerne l’intégration des savoirs traditionnels et autochtones au 
processus d’apprentissage.

Au cours de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation au 
service du développement durable (2005-2014) (DEDD), des 
progrès importants ont été accomplis à travers le monde dans la 
mise en œuvre de l’EDD dans tous les secteurs de l’éducation (par 
exemple, McKeown, 2015 ; Watson, 2015). Le suivi et l’évaluation de 
la DEDD ont révélé de nombreux exemples probants d’intégration 
de l’EDD aux programmes d’études. L’examen des programmes 
d’études officiels révèle que « de nombreux pays intègrent 
maintenant les thèmes de la durabilité et/ou de l’environnement 
parmi les objectifs globaux de l’éducation » (UNESCO, 2014, p. 35). 
C’est dans l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire 
que la plupart des progrès dans l’élaboration de programmes 
d’études tournés vers l’EDD ont été réalisés. « Près de 40  % des 
États membres indiquent que leur principal accomplissement 
pendant la DEDD a consisté à intégrer l’EDD aux programmes 
scolaires classiques, et au nombre des 60  % restants, un 
cinquième d’entre eux indique que sa plus importante contribution 
à l’EDD réside dans l’élaboration de projets scolaires spécifiques » 
(UNESCO, 2014, p. 88). Des progrès notables ont également été 
accomplis dans la mise en œuvre de l’EDD dans l’enseignement 
supérieur (Karatzoglou, 2013 ; Lozano et al., 2015). C’est 
particulièrement le cas de l’Europe, où l’intérêt pour l’intégration 
du développement durable dans les institutions d’enseignement 
supérieur est plus marqué qu’ailleurs dans le monde (Lozano et al., 
2015 ; Barth et Rieckmann, 2016).

Toutefois, il est toujours nécessaire de généraliser l’EDD, afin d’en 
faire un élément central de la structure des systèmes éducatifs 
(Singer-Brodowski et al., 2018). Le Programme d’action global pour 
l’éducation au développement durable, lancé en 2014 lors de la 
Conférence mondiale de l’UNESCO sur l’EDD à Aichi-Nagoya, au 
Japon, comporte cinq domaines prioritaires :

1. renforcer les politiques à l’appui de l’EDD ;
2. transformer les environnements d’apprentissage et de 

formation ;
3. renforcer les capacités des éducateurs et des formateurs ;
4. autonomiser et mobiliser les jeunes ; 
5. accélérer les solutions durables au niveau local.

Le programme s’efforce de renforcer l’EDD en s’appuyant sur la DEDD 
(Hopkins, 2015 ; Mickelsson, Kronlid et Lotz-Sisitka, 2018). Dans 
ce contexte, l’intégration accrue de l’EDD à la formation (initiale et 
continue) des enseignants revêt une importance particulière.  
« L’action menée pour préparer les enseignants à la mise en œuvre 
de l’EDD, cependant, n’a pas suffisamment progressé. Il reste encore 
beaucoup à faire pour réorienter le contenu et les méthodes de 

formation et d’apprentissage des enseignants afin qu’ils puissent 
aborder cette matière » (UNESCO, 2017b, p. 51). Pour parvenir à cette 
réorientation de la formation des enseignants vers le développement 
durable, il est nécessaire de nouer des alliances institutionnelles 
stratégiques entre les administrations nationales, régionales et 
locales, les organisations non gouvernementales, les universités 
et les autres établissements d’enseignement impliqués dans la 
formation des enseignants. Au nombre des autres défis à relever pour 
renforcer l’EDD, on peut citer :

v l’intégration de l’EDD dans les politiques, les stratégies et les 
programmes ;

v l’intégration de l’EDD dans les programmes et manuels 
scolaires ;

v la pratique de l’EDD en classe et dans d’autres contextes 
d’apprentissage ; 

v de nouvelles méthodes d’évaluation des résultats de l’EDD et 
de la qualité des programmes (UNESCO, 2017b).

Pour permettre à tous les apprenants de bénéficier de l’EDD et de 
développer des compétences en matière de développement durable, il 
convient de mettre en place des politiques qui éliminent les barrières 
économiques et sexospécifiques à l’accès à l’éducation.

4.2.5 L’urbanisation

Comme expliqué à la section 2.3, l’urbanisation est une force 
motrice majeure qui influe sur l’économie, l’environnement, la 
planète et le bien-être humain partout dans le monde. Environ 
54 % de la population mondiale vit dans des zones urbaines qui 
génèrent collectivement plus de 80 % du produit intérieur brut (PIB) 
mondial (Programme des Nations Unies pour les établissements 
humains [ONU-Habitat], 2011 ; ONU-Habitat, 2016a). À l’horizon 
2050, environ 6,7 milliards de personnes – soit environ 66 % d’une 
population mondiale totalisant 9,7 milliards d’habitants – devraient 
vivre dans des villes, ce qui constituerait une augmentation des 
populations urbaines de 3,1 milliards d’individus sur une courte 
période d’environ 40 ans (ONU, 2018). Certes, toutes les régions 
du monde (sauf les régions polaires) continueront de s’urbaniser, 
mais 90 % de la croissance future de la population urbaine devrait 
s’observer en Afrique et en Asie (ONU-Habitat, 2014).
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de la superficie terrestre mondiale, leur approvisionnement 
en énergie contribue à plus de 70 % des émissions de 
carbone liées à l’énergie dans le monde (Seto et al., 2014). 
L’approvisionnement direct en eau des villes exerce une 
pression sur 42 % des bassins versants du monde (McDonald 
et al., 2014). En outre, la quantité d’eau contenue dans les 
aliments fournis aux villes est plus de dix fois supérieure aux 
besoins directs en eau des zones urbaines (Ramaswami et al., 
2017).

Les empreintes urbaines qui représentent les ramifications 
à la fois délimitées et transfrontalières des villes sur les 
ressources naturelles et l’environnement sont essentielles 
pour caractériser les conséquences de différentes activités 
urbaines, telles que la consommation des ménages, la 
production et l’approvisionnement en infrastructures à 
l’échelle de la collectivité, et pour définir la marche à suivre 
vers un avenir durable. Dans certaines régions, il se produit un 
phénomène de réduction de la densité des zones urbaines : 
la croissance de la population urbaine à des densités 
décroissantes entraîne une expansion des terres urbaines qui, 
dans les régions écologiquement sensibles, peut provoquer 
une fragmentation des habitats et contribuer à une perte de 
biodiversité à grande échelle (Seto, Guneralp et Hutyra, 2012).

Les villes ont également des perspectives de gestion et de 
transformation technologique. Environ 60 % de la superficie 
urbaine nécessaire pour abriter la population urbaine à 
l’horizon 2050 reste encore à construire (Secrétariat de 
la Convention sur la diversité biologique, 2012). Une fois 
construite, elle aura une durée de vie d’au moins 40 ans. Les 
structures urbaines fondamentales (par exemple, les réseaux 
de rues, les pâtés de maisons) « peuvent affecter et verrouiller 
la demande d’énergie pendant de longues périodes » (Seto et 
al., 2016).

Dans le même temps, les villes aujourd’hui dans les pays 
industrialisés réparent ou remplacent les infrastructures 
vieillissantes. Plusieurs innovations infrastructurelles qui se 
profilent à l’horizon, tant dans les villes des pays développés 
que dans celles des pays en développement, pourraient 
améliorer l’équité, l’efficacité des ressources et la durabilité 
de l’environnement. Ces innovations intègrent de nouvelles 
stratégies de mobilité partagée, la réhabilitation in situ des 
bidonvilles, une approche « une seule eau » pour la gestion des 
eaux en milieu urbain, une symbiose urbano-industrielle fondée 
sur une production et une consommation durables grâce à une 
économie circulaire, à des véhicules électriques et autonomes 
pour les transports en commun et les déplacements 
privés, et à une énergie renouvelable distribuée dans un 
réseau décarboné et résilient. Les villes à travers le monde 
expérimentent des infrastructures associant les technologies, 
les comportements humains, le financement et les nouveaux 
mécanismes de gouvernance. Ces expérimentations offrent 
une occasion historique tout en imposant de façon impérieuse 
la construction d’infrastructures inclusives et durables (PNUE, 
2013a). Une urbanisation réussie repose à la fois sur les actifs 
humains et infrastructurels.

Les zones urbaines continueront à générer une croissance 
économique ; leur propre croissance démographique sera 
alimentée par la fécondité et la migration. Les incidences 
générées par les villes vont augmenter, mais une baisse de 
l’incidence par unité de production et par habitant pourrait les 
atténuer. Comme indiqué à la section 2.3 du présent rapport, 
il y a plusieurs défis et perspectives évidentes qu’il est urgent 
de comprendre pour agir en conséquence. Ils sont liés autant 
à la gouvernance qu’à la technologie, comme souligné dans la 
partie B du présent rapport (PNUE, 2017).

Source : Élaboration des auteurs d’après ONU-Habitat (2014), ONU-Habitat 
(2016a), ONU-Habitat (2016b) et ONU (2018). 

Figure 4.4 : Tendances de l’urbanisation mondiale

Les villes constituent des centres d’innovation ; par le passé, 
elles ont bénéficié d’économies d’échelle, le PIB augmentant de 
façon linéaire avec le nombre d’habitants (Bettencourt, 2013). 
Cette capacité d’innovation et de création de richesses, rendue 
possible par la proximité et l’intensité des activités, est l’une 
des caractéristiques qui attirent les migrants vers les villes 
(Organisation internationale pour les migrations [OIM], 2015) et 
qui entraîneront une hausse de la population urbaine à l’horizon 
2050 (figure 4.4). Toutefois, la richesse des villes n’est pas 
équitablement répartie à travers le monde, seulement 600 villes 
contribuant à plus de 62 % du PIB mondial (ONU-Habitat, 2011).

Il existe également d’importantes inégalités au sein des villes : 
on s’attend à ce que pas moins de deux à trois milliards de 
personnes – 35 à 50 % de la population urbaine – vivent 
dans des bidonvilles à l’horizon 2050 (ONU-Habitat, 2014 ; 
ONU-Habitat, 2016a ; ONU-Habitat, 2016b). L’urbanisation est 
associée à un taux de fécondité plus faible, à une espérance 
de vie plus longue et à un meilleur accès aux infrastructures 
physiques de base et aux commodités sociales telles que 
l’éducation et les soins de santé. Toutefois, l’inégalité, la 
criminalité et l’exclusion sociale sont en voie de caractériser 
de nombreuses zones urbaines où les conditions de vie se 
détériorent par rapport aux origines rurales de nombreux 
migrants (ONU, 2014).

L’inclusion sociale et l’amélioration de la prestation des 
services physiques de base confrontent les villes à des défis 
de taille. L’énergie, l’eau, les bâtiments, les transports et les 
communications, l’alimentation, les espaces publics et la gestion 
des déchets apparaissent comme des facteurs déterminants de 
l’incidence des villes sur les populations, l’environnement et la 
planète.

L’ampleur, l’étendue et la portée de l’urbanisation contemporaine 
sont désormais telles qu’elles affectent les flux mondiaux de 
ressources et les cycles planétaires. En effet, l’urbanisation 
touche l’ensemble de la planète et pas seulement les 
zones définies comme étant urbaines. Par le biais des 
réseaux commerciaux, migratoires et infrastructurels, les 
villes influent sur l’environnement naturel bien au-delà de 
leurs limites administratives (Wiggington et al., 2016). Par 
exemple, bien que les villes n’occupent directement que 3 % 
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4.3 Des environnements en mutation

4.3.1 Le changement climatique

Comme expliqué à la section 2.7, le changement climatique est 
induit par les modifications de la composition de l’atmosphère 
dues au changement d’affectation des terres, principalement la 
déforestation, et aux émissions de GES, comme le dioxyde de 
carbone (CO2) émis par la combustion de combustibles fossiles  
et le méthane produit par l’agriculture et d’autres sources, ainsi que 
les émissions de particules d’aérosol (Vaughan et al., 2013). Les 
preuves attestant le changement climatique mondial actuel sont 
sans équivoque (Vaughan et al., 2013).

La décennie écoulée a connu huit des dix années les plus chaudes 
jamais enregistrées (Administration nationale des océans et 
de l’atmosphère [NOAA], 2018). Au cours de cette période, 
l’année 2016 a été la plus chaude depuis le début des relevés de 
températures (NOAA, 2017), et l’année 2017 a été la plus chaude, 
abstraction faite de l’influence du phénomène El Niño (NOAA, 
2018). En conséquence, le réchauffement de la planète a entraîné 
une hausse de température supérieure à 1,0 ± 0,2 °C par rapport 
aux niveaux préindustriels (figure 4.5 ; Haustein et al., 2017 ;  
Yin et al., 2017).

Au taux actuel d’émissions de GES, la hausse de la température 
mondiale se maintiendra à près de 0,2 °C par décennie (par 
exemple, Haustein et al., 2017), franchissant ainsi le seuil de 
1,5 °C qui constitue la cible de l’Accord de Paris à l’horizon de la 
décennie 2040 (Leach et al., 2018). Bien qu’il ne soit pas irréalisable, 
l’objectif consistant à limiter le réchauffement à 1,5 °C exige des 
changements profonds menant à une réduction radicale des 
émissions de GES et à une transition accélérée vers la neutralité 
carbone (Schellnhuber, Rahmstorf et Winkelmann, 2016), laquelle 
oblige à équilibrer les émissions anthropiques de CO2 restantes et 
les éliminations anthropiques de CO2.

Le changement climatique influe sur le cycle de l’eau en altérant 
le régime des précipitations et les saisons. En général, les 
zones sèches s’assèchent et les zones humides s’humidifient 

(Trenberth, 2011 ; Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat [GIEC], 2014 ; Feng et Zhang, 2015), mais 
il existe de nombreuses exceptions. En outre, le réchauffement 
de l’air augmente sa capacité de rétention d’eau, entraînant des 
tempêtes de pluie plus fortes et moins fréquentes qu’auparavant 
(Trenberth, 2011). La hausse des températures accroît le taux 
d’évapotranspiration et fait tomber des précipitations de la neige 
en pluie. Le réchauffement de l’atmosphère influe également sur 
la croissance, la fonte et la décharge des glaciers (Bliss, Hock et 
Radić, 2014). Ces variations hydrologiques sont déterminantes 
pour le débit des rivières et pour les risques d’inondation printanière 
précoce et de sécheresse estivale (Seneviratne et al., 2012 ; Cook 
et al., 2014 ; Kundzewicz et al., 2014). L’évolution de la configuration 
des écoulements agit sur la disponibilité de l’eau, alors que la 
hausse des températures intensifie la demande et la concurrence 
entre les utilisateurs agricoles, industriels et domestiques (Hanjra 
et Qureshi, 2010 ; Jiménez-Cisneros et al., 2014).

Les océans jouent un rôle important dans la régulation du climat : 
ils ont emmagasiné 93 % de la chaleur supplémentaire absorbée 
par le système terrestre depuis 1955. Au cours de cette période, 
les terres ont utilisé 3 % de la chaleur absorbée, les glaces 3 % 
aussi et l’atmosphère 1 % seulement (GIEC, 2013 ; Levitus et al., 
2012). L’expansion de l’eau de mer induite par la chaleur contribue 
à l’élévation observée du niveau des mers, qui s’accélère depuis 
20 ans. Cette tendance est appelée à se poursuivre, même 
si le réchauffement se limite à 1,5 °C (Schewe, Levermann et 
Meinshausen, 2011). L’élévation du niveau des mers accroît les 
risques associés aux ondes de tempête pour les petites îles 
vulnérables, les communautés côtières et les infrastructures 
exposées. Les océans absorbent également du CO2 provenant 
de l’atmosphère. Selon certaines estimations, ils ont absorbé 
environ 40 % de tout le CO2 rejeté dans l’atmosphère du fait des 
activités humaines depuis le début de l’ère industrielle (GIEC, 
2013 ; Khatiwala et al., 2013), ce qui a entraîné une réduction du pH 
(une acidification) de l’eau de mer, que certains appellent « l’autre 
problème du CO2 » (Caldeira et Wickett, 2003 ; Doney et al., 2009). 
La combinaison de cette acidification des océans, de la hausse 
de la température des eaux et des processus de désoxygénation 
altère les écosystèmes océaniques (Achterberg, 2014), comme 

Source : Bureau météorologique du gouvernement du Royaume-Uni (2018).

Figure 4.5 : Anomalies de la température moyenne annuelle mondiale (par rapport à la moyenne à long terme,  
1981-2010). Les étiquettes désignent différents ensembles de données, qui sont décrits dans la source. 
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en atteste très visiblement le blanchiment des coraux (voir le 
chapitre 7) lorsque les algues symbiotiques sont expulsées des 
récifs coralliens, ce qui en réduit ou en stoppe la productivité (Fabry 
et al., 2008).

On estime qu’environ 20 % des émissions de CO2 émanant des 
combustibles fossiles sont absorbées par les écosystèmes 
terrestres (Arneth et al., 2017). Les concentrations accrues 
de CO2 dans l’atmosphère pourraient éventuellement profiter 
à certaines cultures de plantes en C3

1, notamment le blé et le 
haricot, grâce à la fertilisation au carbone (McGrath et Lobell, 
2013). Des températures plus chaudes pourraient produire des 
gains de rendement dans les régions de hautes latitudes, si les 
caractéristiques du sol et les précipitations sont appropriées (GIEC, 
2014). Il est à noter que 70 % de l’agriculture mondiale est pluviale 
et que l’évolution des régimes de précipitations pourrait profiter 
à certaines régions, mais la hausse des températures provoque 
en général un stress hydrique qui limite les rendements (Lobell, 
Schlenker et Costa-Roberts, 2011 ; Challinor et al., 2014). En dépit 
d’une hausse potentielle des rendements à l’échelon local, à un 
niveau mondial, les rendements devraient pâtir des risques élevés 
de sécheresse et de stress thermique (Schlenker et Roberts, 2009 ; 
Lobell et Gourdji, 2012 ; Jiménez-Cisneros et al., 2014 ; Porter et al., 
2014). De même, il a été démontré que le changement climatique 
et les effets directs de la hausse de la concentration de CO2 dans 
l’atmosphère profitent aux espèces végétales envahissantes (Ziska 
et Dukes, 2014).

Le changement climatique affecte également la productivité des 
forêts, notamment par le stress accru associé aux sécheresses, 
aux incendies de forêt, aux insectes, aux agents pathogènes et aux 
tempêtes de vent (Williams et al., 2013 ; GIEC, 2014). Toutefois, 
l’influence de la fertilisation au carbone sur la productivité des 
forêts demeure mal comprise, eu égard à la complexité des 
facteurs qui y contribuent (Norby et al., 2016). En combinaison 
avec d’autres pressions humaines telles que la destruction des 
habitats, le changement climatique affecte la biodiversité sur le 
plan génétique et à l’échelle des espèces et des écosystèmes. Les 
variations saisonnières peuvent perturber la période de gestation, 
la naissance, l’hibernation, la disponibilité des ressources et la 
productivité optimale. Les espèces qui en sont capables modifient 
leur aire de répartition, leurs habitudes et leurs interactions sur 
le sol, dans les eaux douces et dans les océans (GIEC, 2014). La 
répartition des maladies infectieuses dans la flore, la faune et chez 
les êtres humains pourrait subir des changements (Lafferty, 2009).

L’évolution des conditions météorologiques et des phénomènes 
extrêmes, telles les vagues de chaleur et les sécheresses, et 
celle des perturbations environnementales, notamment les 
mauvaises récoltes, entraînent des risques accrus pour la santé 
et la survie des êtres humains, en particulier chez les personnes 
démunies et les groupes les plus vulnérables (Smith et al., 2014b). 
Le changement climatique influe également sur la toxicité, le 
devenir dans l’environnement et le comportement des produits 
chimiques toxiques, en modifiant des forces motrices d’ordre 
physique, chimique ou biologique qui agissent sur la répartition 
des substances entre l’atmosphère, l’eau, le sol ou les sédiments 
et le biote, sur la nature sèche ou humide de leurs dépôts et sur 
leur taux de réaction, faisant planer le risque d’effets négatifs sur 
la biodiversité et la santé humaine (Noyes et al., 2009). Des études 
récentes abordent le lien entre le changement climatique et la 
pauvreté dans les pays en développement. En général, les ménages 
vivant en milieu rural dans les pays en développement dépendent 
des cultures, de l’exploitation forestière et d’autres sources de 
revenus. Ces moyens de subsistance tendent à être extrêmement 
sensibles au changement climatique (Wunder, Noack et Angelsen, 
2018). Les personnes démunies sont plus exposées que les autres 
aux conditions climatiques extrêmes et subissent de plus grandes 

1 Les plantes qui fixent le carbone en C3 (85 % de toutes les plantes) sont défavorisées par temps 
chaud et sec. Le blé, le riz et le soja sont quelques-unes des nombreuses plantes en C3.

fluctuations des précipitations, tandis que les personnes les plus 
démunies des régions sèches subissent les pires pertes en forêt 
(Angelsen et Dokken, 2018). Certaines populations démunies 
subissent une exposition disproportionnée aux sécheresses et 
aux inondations, en particulier dans les zones urbaines et dans de 
nombreux pays d’Afrique (Winsemius et al., 2018). Les ménages 
démunis ont tendance à vivre dans les localités les plus torrides 
des pays chauds et les personnes les plus démunies sont plus 
susceptibles d’exercer une profession vulnérable à la hausse des 
températures, d’un pays à l’autre et dans un même pays (Park et 
al., 2018). On s’attend à ce que la productivité mondiale du travail 
diminue de 40 % d’ici la fin du siècle (Dunne, Stouffer et John, 
2013).

Le climat continue de changer, et les répercussions de cette 
évolution sur les systèmes naturels et humains sont de plus en 
plus reconnues. Les réponses sociales telles que la migration et le 
déplacement des populations exacerbent les risques pour la santé 
et les menaces d’instabilité géopolitique (Adger et al., 2014) ; ces 
risques s’accroissent si le réchauffement se poursuit au-delà du 
seuil de 1,5 °C, comme indiqué aux chapitres 3 et 5 du rapport Global 
Warming of 1.5°C (GIEC, 2018). La limitation à 1,5 °C de la tendance 
au réchauffement observée exige des changements profonds au 
niveau des politiques, des technologies et des objectifs sociétaux.

4.3.2 Les régions polaires et montagneuses

Couvrant environ 20 % de la surface de la Terre et renfermant les 
inlandsis du Groenland et de l’Antarctique, les régions polaires 
jouent un rôle important dans le système climatique mondial. 
En effet, en plus de réguler l’équilibre énergétique du système 
climatique en raison de leur albédo (le taux de réflectivité) élevé, les 
glaces terrestres et marines constituent une archive de données 
climatiques. Outre leur rôle de moteurs des processus climatiques 
mondiaux, l’Arctique et l’Antarctique sont des baromètres 
du changement climatique en raison de l’amplification du 
réchauffement sous leurs hautes latitudes (Taylor et al., 2013). Le 
réchauffement est également amplifié à haute altitude, de sorte que 
l’on peut inclure à cette analyse un « troisième pôle » : les régions 
montagneuses (Pepin et al., 2015).

Le réchauffement amplifié affecte toutes les composantes du 
système polaire climatique. La banquise arctique perd de sa 
superficie et de son volume (figure 4.6). Le pergélisol dégèle, 
ce qui entraîne la libération de plusieurs GES, dont le CO2, et la 
couverture de neige rétrécit. Les calottes glaciaires et les glaciers 
de montagne continuent de perdre de leur masse, contribuant ainsi 
significativement à l’élévation du niveau des mers qui menace les 
régions côtières à toutes les latitudes (Vaughan et al., 2013). Ces 
transformations ont des conséquences sur les écosystèmes polaires 
et de haute altitude et sur les personnes qui y vivent. L’évolution des 
conditions environnementales et socio-économiques dans l’Arctique, 
en particulier, a des conséquences sur des environnements situés 
plus au sud et sur leurs populations, par le biais des téléconnexions 
qui alimentent le système climatique (Francis, Vavrus et Cohen, 
2017) et de certains liens géopolitiques étroits. De fait, les régions 
polaires gagnent en importance sur le plan politico-stratégique. 
L’Arctique a déjà fait l’objet d’une extraction et d’une exploitation 
de ses ressources, allant des hydrocarbures aux diamants (Dodds, 
2010 ; Ruel, 2011), et l’Antarctique est en passe de devenir une région 
d’intérêt stratégique pour les pays qui envisagent d’en extraire des 
ressources. Par ailleurs, l’Arctique et en particulier l’Antarctique, qui 
dispose d’un traité consacrant le continent à la paix et à la coopération 
scientifique, sont des régions de coordination internationale pacifique 
et de coopération environnementale renforcée, présentant des 
systèmes de gouvernance qui peuvent servir d’exemple pour la 
protection de l’environnement dans d’autres régions.

Les services écosystémiques des régions polaires qui sont liés à 
la régulation du climat mondial sont davantage renforcés par la 
formation d’eaux de fond superdenses dans l’Antarctique et, dans 
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une moindre mesure, d’eaux profondes dans l’Atlantique Nord, 
qui contribuent grandement à la circulation thermohaline. Les 
eaux océaniques plus froides des hautes latitudes, en particulier 
l’océan Antarctique, constituent également d’importants puits de 
carbone et des zones de forte productivité marine. Elles jouent un 
rôle important dans la production alimentaire à hautes latitudes 
et nécessitent une gestion minutieuse par le biais d’organismes 
tels que l’Organisation des pêches de l’Atlantique Nord-Ouest et la 
Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines 
de l’Antarctique. Certaines pêcheries de haute latitude ont été 
fortement touchées par les activités de pêche au cours du siècle 
écoulé, comme en témoigne l’effondrement de l’industrie morutière 
de l’Atlantique (Villasante et al., 2011).

Plus de 70 % de l’eau douce de la planète est emprisonnée dans la 
glace des régions polaires. L’eau conservée dans la calotte glaciaire du 
Groenland entraînerait, si elle était libérée, une élévation du niveau des 
mers de 7,4 m, l’eau de la calotte glaciaire de l’Antarctique entraînerait 
une élévation de 58,3 m, et l’eau conservée dans tous les glaciers de 
montagne produirait une élévation de 0,4 m (Vaughan et al., 2013). 
Dans un scénario où la hausse des températures est limitée en deçà 
de 2 °C, le monde connaîtrait quand même une élévation moyenne du 
niveau des mers de 0,4 à 0,6 m. Le scénario tendanciel (le maintien 
du statu quo) produit une élévation moyenne du niveau des mers de 
0,7 à 1,2 m d’ici à la fin du XXIe siècle (Horton et al., 2014). Comme 
l’indiquent le plus récent rapport du GIEC et de multiples études 
scientifiques indépendantes, les glaciers de montagne et les calottes 
glaciaires polaires perdent déjà de leur masse et sont responsables, 
en moyenne, de l’équivalent de 1,85 mm d’élévation du niveau des 
mers par an (Bamber et al., 2018).

À mesure qu’augmentera la quantité d’eau douce transportée vers 
l’océan à la suite du dégel saisonnier du pergélisol, du vêlage des 
icebergs, de la fonte des glaciers et des calottes glaciaires et d’autres 

écoulements fluviaux, la charge accrue en limon, en carbone et en 
autres nutriments aura une incidence sur la productivité primaire 
des régions polaires dans la chaîne alimentaire marine. La source et 
la qualité des aliments des organismes supérieurs changeront et la 
productivité primaire des algues de glace connaîtra une forte baisse, 
ce qui mettra à mal des espèces des niveaux trophiques supérieurs 
telles que le krill et les poissons (Alsos et al., 2016 ; Frey et al., 2016). 
Cette situation, combinée à la menace des espèces envahissantes 
qui se déplacent dans des conditions nouvellement tolérables, 
contraint les humains à s’adapter à de nouveaux moyens de 
subsistance économiques et culturels. Elle peut entraîner des conflits 
liés en particulier à l’utilisation et à la gouvernance des ressources, 
à des préoccupations culturelles et aux aires marines protégées 
(Conservation de la flore et de la faune de l’Arctique et Groupe de 
travail sur la protection de l’environnement marin arctique, 2017). 
Presque tous les glaciers du monde perdent de leur masse et certains 
disparaîtront au cours des prochaines décennies (Kaltenborn, 
Nellemann et Vistnes, 2010 ; Vaughan et al., 2013). Plus d’un milliard 
de personnes sont tributaires des glaciers de montagne pour leur 
approvisionnement en eau, la majorité d’entre elles vivant en Asie, où 
se trouvent environ 100 000 km2 de glaciers (Yao et al., 2012). Plus 
de 200 millions de personnes sont tributaires de l’eau provenant des 
montagnes de l’Hindou Kouch, et des centaines de millions d’autres, 
en aval, sont affectées par la fiabilité réduite des sources d’eau 
locales et par l’exacerbation des risques, notamment d’inondation, 
dus au débordement de lacs glaciaires. Le ruissellement devrait 
diminuer jusqu’en 2050 dans les bassins du Gange, du Brahmapoutre 
et du Mékong. Cependant, la région de l’Hindou Kouch peut 
s’attendre à une variabilité accrue des débits d’eau et à une montée 
des eaux dans les mois précédant la mousson, ce qui intensifiera 
les inondations et les sécheresses. Les Andes enregistrent déjà 
une baisse du ruissellement. L’évolution des températures et des 
précipitations aura des répercussions sur l’agriculture, les ressources 
en eau et la santé (Shrestha et al., 2015).

Source : Centre national de données sur la neige et la glace (2017).

Figure 4.6 : Âge et étendue de la banquise arctique
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L’adaptation aux nouvelles réalités nécessitera aussi des 
interventions face à l’accumulation de contaminants transportés 
sur de longues distances et dont la concentration augmente dans 
les régions polaires. En dépit de la rareté des sources industrielles 
locales, certains contaminants persistants de l’environnement 
détectés depuis plusieurs décennies dans ces endroits reculés font 
planer une lourde menace sur les populations et les écosystèmes 
locaux, par le biais des chaînes alimentaires polaires (Andrew, 
2014). La fonte des banquises entraînera l’échange air-eau de 
polluants organiques persistants dans les secteurs de l’Arctique qui 
ne sont plus recouverts de glace. De même, la fonte des glaciers 
polaires et alpins, des inlandsis, des plateformes glaciaires et du 
pergélisol entraînera également le rejet de polluants organiques 
persistants et de mercure, ce qui stimulera l’échange air-sol 
de ces composés délétères (Programme de surveillance et 
d’évaluation de l’Arctique [PSEA], 2015 ; Sun et al., 2017). En raison 
des nouvelles réglementations, les concentrations de nombreux 
polluants organiques persistants sont désormais en baisse, mais 
de nouveaux produits chimiques tels que les retardateurs de 
flamme organophosphorés, les phtalates, certains siloxanes et 
certains pesticides actuellement utilisés, constituent une source de 
préoccupation accrue (PSEA, 2017). De même, des microplastiques 
ont désormais été détectés dans tous les océans du monde 
(Thompson et al., 2004 ; Browne et al., 2011), notamment dans 
les sédiments des grands fonds (Barnes, Walters et Gonçalves, 
2010) et même dans la banquise arctique (Thompson et al., 2004 ; 
Browne et al., 2011 ; Ivar do Sul et Costa, 2014 ; Obbard et al., 2014 ; 
Isobe et al., 2017 ; Waller et al., 2017). D’autres travaux de recherche 
seront nécessaires pour retracer la distribution et l’incidence des 
microplastiques dans l’Antarctique, mais leur existence dans 
l’océan Antarctique (Isobe et al., 2017 ; Waller et al., 2017) et dans la 
mer de Ross (Cincinelli et al., 2017) a déjà a été confirmée.

Les personnes qui vivent à haute altitude et dans des régions 
montagneuses sont vulnérables aux effets conjugués de la 
pollution atmosphérique, des changements d’utilisation et 
d’autres facteurs, ainsi qu’aux menaces résultant du changement 
climatique. Toutefois, les habitants de ces régions, en particulier 
les peuples autochtones qui vivent dans les régions arctiques 
et montagneuses depuis des millénaires, ont une connaissance 
approfondie de leur environnement qui leur fournit des informations 
essentielles pour des stratégies d’adaptation efficaces (Magga et 
al., 2009 ; Nakashima et al., 2012).

4.3.3 Les produits chimiques

Les sociétés modernes produisent et habitent l’environnement le 
plus dépendant des produits chimiques que l’humanité ait jamais 
connu – on estime aujourd’hui à plus de 100 000 le nombre de 
produits chimiques sur le marché de la société moderne (Agence 
européenne des produits chimiques, 2018) – et la pollution chimique 
est désormais considérée comme une menace mondiale (Barrows, 
Cathey et Petersen, 2018). Les catégories les plus courantes 
de produits chimiques sont les produits pharmaceutiques et 
vétérinaires, les pesticides, les antibiotiques, les retardateurs de 
flamme, les plastifiants et les nanomatériaux (Tijani et al., 2016). 
Même les produits chimiques les plus courants, utilisés depuis des 
générations dans l’agriculture et l’industrie, font désormais l’objet 
d’une consommation si intensive et à de telles concentrations qu’ils 
nécessitent des programmes de suivi et d’évaluation responsables 
(figure 4.7) (Bernhardt, Rossi et Gessner, 2017).

La pollution chimique mondiale est considérée comme un 
problème qui nécessite des mesures pressantes : toutes les 
études pertinentes comportent des appels à un engagement 

Source : Bernhardt, Rossi et Gessner (2017).

Figure 4.7 : Intensification de l’utilisation des produits chimiques, 1955-2015
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actif des gouvernements et de l’industrie et à d’autres travaux 
de recherche. L’existence de ce problème est reconnue dans 
toutes les évaluations et tous les appels à l’action portant sur 
les changements mondiaux (PNUE, 2012 ; Stehle et Schulz, 
2015 ; Bernhardt, Rossi et Gessner, 2017). Toutefois, la capacité 
d’assimilation des charges chimiques est le plus souvent 
considérée comme indéterminée, puis ignorée, même dans le 
cadre d’efforts de sensibilisation aux problèmes environnementaux 
planétaires (Diamond et al., 2015 ; Steffen et al., 2015). La 
dimension mondiale de la pollution chimique se manifeste dans la 
mesure où ces substances se répandent dans les environnements 
les plus reculés de la planète, y compris les régions polaires 
(Andrew, 2014), les hauts sommets des montagnes (Ferrario, 
Finizio et Villa, 2017) et les océans les plus profonds. En effet, des 
polluants organiques persistants ont été détectés dans la faune 
trouvée à plus de 10 000 mètres de profondeur dans la fosse 
des Mariannes, dans l’océan Pacifique (Jamieson et al., 2017). 
Toutefois, des efforts sont en cours dans les pays développés pour 
mettre en œuvre des programmes de surveillance régulière, afin 
d’atténuer l’impact des produits chimiques, en particulier  
les pesticides, sur la santé humaine et l’environnement  
(Brouwer, 2018).

Certains produits chimiques persistants, toxiques, bioaccumulables 
et susceptibles de parcourir de longues distances sont répertoriés 
dans le cadre de conventions internationales telles la Convention de 
Stockholm (les polluants organiques persistants) et la Convention 
de Minimata (le mercure), mais les données scientifiques montrent 
que d’autres produits chimiques largement disponibles dans le 
commerce présentent les mêmes propriétés que les polluants 
organiques persistants réglementés (Strempel et al., 2012). 
D’innombrables produits chimiques nouveaux, ainsi que des 
produits plus anciens aux propriétés méconnues, ne font l’objet 
d’aucune réglementation même si on les soupçonne d’avoir des 
effets néfastes (Petrie, Barden et Kasprzyk-Hordern, 2015 ; Ferrario, 
Finizio et Villa, 2017).

Les produits pharmaceutiques sont généralement mal gérés 
« du berceau à la tombe » : plus de 200 substances différentes 
ont été signalées dans des cours d’eau du monde entier (Petrie, 
Barden et Kasprzyk-Hordern, 2015). Des bactéries résistantes 
aux antibiotiques ont évolué et se sont répandues du fait d’une 
mauvaise gestion des médicaments antibactériens (Marti, Variatza 
et Balcazar, 2014 ; Grenni, Ancona et Caracciolo, 2017). Des 
recherches récentes révèlent que le développement de la résistance 
aux antimicrobiens chez les agents pathogènes s’accélère et 
se produit à des niveaux d’exposition plus faibles, en présence 
de métaux lourds et d’autres contaminants qui se retrouvent 
couramment dans les mêmes réservoirs contaminés (The Lancet 
Planetary Health, 2018). La présence de ces contaminants dans 
l’environnement naturel résulte du rejet d’eaux usées provenant 
de stations d’épuration qui ne sont pas équipées pour éliminer 
efficacement ces composés dangereux (Petrie, Barden et Kasprzyk-
Hordern, 2015) et d’une mauvaise gestion de leur utilisation pour 
la production agricole et plus particulièrement pour l’élevage 
(Hamscher et Bachour, 2018).

Les effets de certains produits chimiques perturbateurs du 
système endocrinien sont particulièrement préoccupants en raison 
des effets multigénérationnels possibles sur la santé humaine et 
celle de la faune (Gore et al., 2015). L’activité ou la perturbation du 
système endocrinien a été liée à une grande variété de composés, 
y compris des polluants organiques persistants (Kabir, Rahman 
et Rahman, 2015) et des produits chimiques industriels (PNUE et 
OMS, 2013). Ils sont présents dans de nombreux pesticides conçus 
pour perturber le cycle de vie des organismes, une propriété pour 
laquelle ils sont fort prisés (Gore et al., 2015). Certains produits 
chimiques intégrés aux matières plastiques manufacturées se sont 
également vu attribuer un potentiel de perturbation endocrinienne 
(Schug et al., 2016).

Plusieurs produits d’usage courant – allant des cosmétiques 
aux pesticides en passant par les récipients en plastique et 
les produits d’entretien ménager – pourraient renfermer des 
composés toxiques néfastes pour la santé humaine et pour 
l’environnement. S’attaquer à la question des substances 
chimiques intégrées à ces produits pourrait ouvrir de nouvelles 
perspectives d’innovation par la chimie verte et durable et 
représenterait une occasion en or de rendre les modes de 
consommation et de production plus durables et d’alimenter 
la réflexion sur leur cycle de vie. L’application du modèle de 
l’économie circulaire à la production et à la consommation des 
produits chimiques permettrait d’établir une certaine mesure de 
contrôle des substances et produits d’usage courant pendant 
tout leur cycle de vie, de l’extraction des matières premières 
à l’élimination définitive, en passant par la conception, la 
formulation, la production, et l’utilisation (Roschangar, Sheldon 
et Senanayake, 2015). Les produits chimiques contenus dans 
les produits d’usage courant, ainsi que les perturbateurs 
endocriniens et les nanomatériaux, sont reconnus comme des 
domaines stratégiques émergents dans le cadre de l’Approche 
stratégique de la gestion internationale des produits chimiques 
(SAICM) (PNUE, 2013b). La SAICM traite aussi le problème 
des pesticides hautement dangereux associés aux pratiques 
agricoles dans les pays en développement : les nouvelles 
approches reposent sur des pratiques agroécologiques 
favorisant le remplacement des pesticides dangereux par des 
produits et des méthodes moins risqués pour la lutte contre 
les nuisibles (FAO et OMS, 2016), ainsi que la réduction de la 
demande et les solutions sans produits chimiques.

La nanotechnologie, qui réduit la taille des particules des 
matériaux et en accroît la réactivité, peut donner à une 
substance certaines propriétés intéressantes, qui risquent 
cependant d’être toxiques (Schulte et al., 2016). Il subsiste 
un certain nombre de questions concernant la toxicité des 
nanoparticules pour les êtres humains et l’environnement,  
mais la comparaison de nanomatériaux d’une certaine taille 
et d’une certaine forme avec l’amiante indique un potentiel 
toxicologique similaire (Nagai et Toyokuni, 2012 ; Allegri  
et al., 2016).

Même les substances considérées comme contrôlées dans 
certaines régions sont parfois distribuées dans des pays en 
développement sans aucune directive sur les questions de 
santé et de sécurité et sur leur utilisation appropriée. Selon les 
estimations des Perspectives mondiales en matière de produits 
chimiques (PNUE, 2013b ; PNUE, 2013c), le coût sanitaire total 
de l’utilisation des pesticides – le coût de l’inaction – pour les 
petits exploitants agricoles d’Afrique subsaharienne, de 2015 à 
2020, s’élèverait à 90 milliards de dollars É.-U. si la capacité à 
gérer les pesticides demeurait inadéquate.

Il est essentiel de mener d’autres études pour évaluer les 
effets combinés des mélanges de produits chimiques et de 
comprendre les effets cumulés des produits chimiques au fil 
du temps. De même, il est nécessaire d’enrichir l’information 
sur les liens de causalité entre l’exposition à certains produits 
chimiques et ses effets sur la santé (The Lancet Planetary 
Health, 2018). Il est également essentiel de promouvoir les 
solutions de rechange sûres et durables aux produits chimiques 
– en particulier le remplacement des matières plastiques par 
des produits biodégradables – et une gestion saine des produits 
chimiques, de la fabrication à l’élimination. Des institutions et 
instruments sont disponibles, et la coordination par l’entremise 
des agences des Nations Unies est un objectif de la SAICM. 
Le coût de l’inaction pour la société mondiale sera élevé si 
aucune mesure n’est prise pour détoxifier l’environnement et 
instaurer un monde sans produits chimiques dangereux dans 
les prochaines décennies (PNUE, 2013c). 



9090 Poser les jalons

4

4.3.4 Les déchets et les eaux usées

Le rapport du PNUE sur les perspectives mondiales en matière de 
gestion des déchets (PNUE, 2015) estime la production totale de 
déchets « urbains » à environ sept à dix milliards de tonnes par an, y 
compris les déchets solides municipaux, les déchets commerciaux 
et industriels et les déchets de construction et de démolition. Les 
taux de production de déchets se stabilisent dans les régions 
développées. Toutefois, l’Asie et l’Afrique devraient contribuer de 
manière significative à la production mondiale de déchets au cours 
du prochain siècle (PNUE, 2015).

Le rapport GEO-6 met en évidence les principaux défis de la gestion 
des déchets à l’échelle mondiale, qui concordent dans toutes les 
évaluations régionales préparatoires du rapport et qui sont classés 
par ordre de priorité dans le rapport sur les perspectives mondiales 
en matière de gestion des déchets (PNUE, 2015) : les déchets 
alimentaires, les déchets marins, le trafic et la criminalité en lien 
avec les déchets, ainsi que la disparité croissante entre les pays 
développés et en développement en matière de gestion des déchets.

Environ le tiers des aliments produits pour la consommation 
humaine est gaspillé ou perdu chaque année, ce qui représente un 
coût financier de 750 à 1 000 milliards de dollars É.-U. (FAO, 2013 ; 
FAO, 2015 ; PNUE, 2015). Cette nourriture gaspillée pourrait nourrir 
plus de deux milliards de personnes, soit plus du double du nombre 
de personnes souffrant de malnutrition selon les estimations 
mondiales (FAO, 2013). Les pertes et le gaspillage alimentaire 
entraînent des émissions évitables de GES estimées en 2007  
à 3,3 gigatonnes d’équivalent de dioxyde de carbone (Gt éq. CO2), 
soit environ 9 % des émissions mondiales de GES de la même 
année (PNUE, 2015). Cette estimation ne prend pas en compte 
les émissions de GES résultant des changements d’affectation 
des terres. Compte tenu des changements d’affectation des 
terres, les émissions de GES émanant des déchets alimentaires 
seraient de 25 à 40 % plus élevées. Même en faisant abstraction du 
changement d’affectation des terres, si les pertes et le gaspillage 
alimentaire se produisaient tous dans un seul pays, celui-ci 
occuperait le troisième rang mondial en termes d’émissions de CO2 
(FAO, 2013).

Avec la hausse de la demande mondiale de ressources, le marché 
des déchets – de la collecte au recyclage – est devenu un secteur 
économique viable, d’une valeur estimée à 410 milliards de dollars 
É.-U. par an. Dans un contexte marqué par l’augmentation des 
coûts de l’élimination sans risque des déchets dangereux, par 
la faiblesse des réglementations environnementales et de leur 

application ainsi que par la rareté croissante des ressources, ce 
marché ouvre des perspectives au trafic de déchets et à d’autres 
activités illégales. En témoigne notamment l’exportation illégale 
vers les pays en développement de grandes quantités de déchets 
souvent dangereux, ayant le potentiel d’avoir d’importantes 
répercussions avec de nombreuses ramifications(figure 4.8) 
(Rucevska et al., 2015). Le trafic illégal d’équipements électriques 
et électroniques en fin de vie utile est devenu un enjeu d’intérêt 
mondial (PNUE, 2015 ; PNUE, 2016b).

Figure 4.8 : Le trafic illicite mondial de déchets

Source : Pravettoni (2015).
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Les pays développés ont perfectionné leurs systèmes de gestion 
des déchets au point de pouvoir envisager des stratégies 
permettant d’intégrer des types de déchets nouveaux et complexes, 
de favoriser une consommation et une production durables, de 
s’orienter vers des systèmes d’élimination quasi totale des déchets 
et vers une économie circulaire, et d’adopter des technologies 
émergentes et potentiellement perturbatrices en matière de 
gestion des déchets. Les pays en développement sont toujours 
confrontés à des défis fondamentaux en matière de gestion des 
déchets, notamment le déversement incontrôlé, la combustion 
à ciel ouvert et l’accès inadéquat aux services de gestion des 
déchets. Selon les estimations de l’ONU, à l’échelle mondiale, 
trois milliards de personnes n’ont pas accès à des installations 
contrôlées d’élimination des déchets, une situation qui ouvre la 
porte aux incidences environnementales, sociales et économiques 
de la piètre gestion des déchets (PNUE, 2015). On estime que 
750 personnes ont perdu la vie au cours des sept premiers mois 
de 2016 du fait de la mauvaise gestion des déchets dans les 
décharges (Association internationale des déchets solides [ISWA], 
2016). Au début de 2017, quelque 115 personnes ont perdu la vie 
lors d’un glissement de terrain à Addis-Abeba, en Éthiopie (Gardner, 
2017), et 16 personnes ont trouvé la mort dans l’effondrement de 
la décharge de Hulene en février 2018 à Maputo, au Mozambique. 
Une forte proportion de ces victimes étaient des femmes. Dans les 
pays en développement, des millions de ramasseurs de déchets 
informels vivent dans ces décharges (ISWA, 2016 ; Duan, Li et Liu, 
2017). Certes, les pays développés poursuivent les idéaux de la 
réduction des déchets, de l’économie circulaire et de l’utilisation 
efficiente des ressources, mais les pays en développement ne 
doivent pas être laissés pour compte.

La conception d’un plan d’économie circulaire prend toujours 
en compte les eaux usées, soit les eaux usées d’origine 
humaine, les effluents industriels et les eaux de ruissellement 
d’origine agricole ou urbaine (Mateo-Sagasta et al., 2013). La 
principale source, l’agriculture, représente 79 % des eaux usées 
produites dans les zones arides d’Asie occidentale, où elles sont 
directement rejetées dans l’environnement (figure 4.9) (AbuZeid 

et Elrawady, 2014). En 2015, selon certaines estimations, 68 % 
de la population mondiale utilisait au moins une forme de service 
d’assainissement de base (OMS et UNICEF, 2017). Toutefois, 34 % 
des services d’assainissement et d’évacuation des eaux usées 
en milieu rural et seulement 26 % des services en milieu urbain 
empêchent effectivement et efficacement le contact humain 
avec les excréments tout au long de la chaîne d’assainissement 
(Programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau 
[WWAP], 2017). De même, 80 % de toutes les eaux usées produites 
dans le monde sont rejetées dans l’environnement sans aucun 
traitement – des eaux contaminées par des matières fécales 
humaines et par tous les produits pharmaceutiques et les 
perturbateurs endocriniens qui constituent de nouvelles menaces 
pour la santé humaine et les écosystèmes (WWAP, 2017). Bien que 
les eaux usées constituent une ressource considérable en eau et 
en nutriments, elles présentent des risques pour la santé publique 
et l’intégrité de l’environnement si leur gestion est inadéquate. 
Les flambées importantes de maladies et de mortalité connexe 
(Saxena, Kaushik et Krishna Mohan, 2015 ; Prüss-Ustün et al., 
2016), l’eutrophisation (Lewandowski et al., 2015) et la salinisation 
des sols dans les terres arides (Qadir et al., 2014) sont présentées 
comme les principaux problèmes associés à une mauvaise gestion 
des eaux usées.

4.4 Les ressources et les matières

4.4.1 L’utilisation des ressources

L’utilisation durable des ressources exige une gestion saine des 
ressources renouvelables et vise à recycler les ressources non 
renouvelables, ce qui conduit au concept d’économie circulaire, 
où un déchet, le sous-produit d’un processus, devient une matière 
première pour un autre processus. L’économie circulaire a pour 
principe fondamental l’utilisation efficiente des ressources 
tout au long de leur cycle de vie : à l’extraction, la fabrication, la 
consommation et l’utilisation, le recyclage et la réutilisation (Ellen 
MacArthur Foundation, 2012 ; Commission européenne, 2015).

À partir du XXe siècle, l’exploitation des ressources s’est 
considérablement accrue, en particulier celle des métaux tels que le 
fer et le cuivre, et celle des minéraux tels que le sable et le calcaire, 
pour la fabrication du ciment. À en croire certaines sources, 
l’exploration, l’extraction et la consommation des combustibles 
fossiles illustrent les progrès importants de la société moderne. 
Toutefois, l’exploitation des combustibles fossiles cause également 
des problèmes de taille. La dynamique de la consommation conduit 
à une exploitation croissante des ressources, ce qui suscite des 
préoccupations quant aux conséquences cumulées et mondiales 
de ces activités et aux dommages qu’elles causent à l’échelle locale 
(Rockström et al., 2009).

Source : Abuzeid et al. (2014).

Figure 4.9 : Ressources annuelles en eaux non 
conventionnelles de l’Asie occidentale
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Auparavant, la découverte de gisements nouveaux et accessibles 
de ressources non renouvelables se faisait à un rythme égal ou 
supérieur à celui de la croissance de l’extraction, de sorte que la 
perspective de l’épuisement de ces ressources ne suscitait aucune 
inquiétude importante (Mudd, Weng et Jowitt, 2013 ; Mudd et 
Jowitt, 2014 ; Weng et al., 2015 ; Mudd et Jowitt, 2017). Toutefois, 
en tant que mesure de leur qualité, les teneurs de la plupart des 
minerais exploités sont en déclin progressif, ce qui signifie que les 
minerais raffinés le plus facilement et le plus économiquement 
ont déjà été exploités (Ruth, 1995 ; Mudd, 2010). Il faut extraire 
et transformer de plus grandes quantités de minerai à faible 
teneur pour répondre à la demande mondiale, comme le montre 
l’historique de l’exploitation des gisements de minerai de cuivre 
(figure 4.10).

La baisse des teneurs en minerai, combinée à l’envergure accrue 
des projets requis pour extraire suffisamment de minerai pour 
répondre à la demande du marché, fait peser des risques de 
plus en plus graves sur l’environnement naturel. Les terres sont 
davantage défrichées, ou simplement extraites et acheminées 
ailleurs, comme l’illustre la méthode du déplacement du sommet 
des montagnes. Les déchets miniers s’accumulent de plus en 
plus, les métaux lourds et les agents réactifs se recombinant en 
composés nocifs. Les risques de pollution des eaux, en particulier 
par le drainage acide et métallifère, augmentent. Les menaces pour 
la biodiversité se complexifient. La demande d’énergie s’intensifie, 
de même que les émissions de GES connexes (Norgate et Haque, 

2010). En 2014, pour répondre à la demande mondiale, l’industrie 
mondiale des métaux et mines a produit environ 90 Mt de déchets 
miniers, sans compter les matériaux de construction (Mudd et 
Jowitt, 2016). Cette exploitation minière à très grande échelle 
exige de porter une attention particulière à l’évaluation, au suivi et 
à la gestion de l’environnement dans le cadre de l’extraction des 
ressources primaires (Hudson-Edwards, 2016 ; Mudd et Jewitt, 
2016). Actuellement, une grande partie des déchets miniers est 
stockée et exposée à des conditions environnementales et de 
gestion variables. La rupture de la digue à stériles de Samarco, au 
Brésil, en 2015 a démontré, entre autres, à quel point les stratégies 
de stockage à long terme ne sont pas des solutions (Philips, 2016 ; 
Roche, Thygesen et Baker, 2017).

Certaines ressources minières, tels le sable, l’or, le cuivre et le 
plomb-zinc, sont largement réparties dans le monde. D’autres, tels 
le nickel, les terres rares et le phosphore, sont concentrées dans 
un petit nombre de pays. Étant donné l’apport fondamental des 
ressources minérales aux systèmes sociaux, aux technologies 
et aux infrastructures modernes, il convient d’évaluer le rôle 
de ces matières dans la société moderne. Cette approche, 
l’analyse de criticité, consiste à examiner les conséquences 
potentielles associées à la perturbation de l’approvisionnement, 
à la substitution des ressources, au potentiel de recyclage et 
aux incidences sur l’environnement (Graedel et al., 2015). À titre 
d’exemple, de nombreux métaux tels que le fer, le cuivre, l’or et 
le plomb sont recyclables. D’autres minéraux, tel le phosphore, 

Source : Ruth (1995); Crowson (2012); Mudd, Weng et Jowitt (2013); Mudd et Jowitt (2016).

Figure 4.10 : Exemple de la baisse de la teneur du minerai de cuivre au fil du temps, illustrée par la production 
annuelle mondiale de cuivre et l’estimation de la production annuelle de résidus
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La transition vers une économie circulaire ouvrira de larges 
perspectives d’innovation et de déploiement technologiques, qui 
présentent également de nombreux débouchés commerciaux 
inédits. En substance, l’économie circulaire exige des politiques 
judicieuses de comptabilisation des ressources et de gestion des 
déchets, qui génèrent une demande de ressources recyclées et 
favorisent la mise en œuvre d’une économie écoefficace et durable 
(Ghisellini, Cialani et Ulgiati, 2016 ; Balke et al., 2017). L’utilisation 
des ressources a également des liens étroits avec les technologies 
et les politiques énergétiques, tels que les matières nécessaires 
aux diverses technologies d’énergie renouvelable, ce qui fait 
ressortir la nécessité de tenir compte des liens entre les ressources 
matérielles, l’énergie et les résultats environnementaux (Akenji et al., 
2016 ; McLellan, 2017).

Les 17 objectifs de développement durable évoquent tous la 
concurrence que suscitent les ressources naturelles, et bon 
nombre d’entre eux prônent une utilisation efficace et durable des 
ressources et la réduction au minimum des incidences connexes 
– en particulier en ce qui concerne les métaux considérés comme 
essentiels pour les énergies renouvelables et, partant, pour le 
progrès en matière de solutions au changement climatique 
(Arrobas et al., 2017 ; International Resource Panel, 2017).

4.4.2 L’énergie

En 2015, la consommation mondiale d’énergie s’établissait à 
quelque 13,5 Gt d’équivalent pétrole (Agence internationale de 
l’énergie [AIE], 2018). Ce chiffre devrait passer à environ 19 Gt 
à l’horizon 2040 (AIE, 2016). Une grande partie de cette hausse 
est imputable à la consommation prévue dans les économies en 
développement qui sont actuellement largement tributaires des 
sources d’énergie fossiles. Cette situation fait de l’accélération  
de l’efficacité une stratégie essentielle pour atténuer les incidences 
liées à l’énergie. Parallèlement, près de 1,2 milliard de personnes 
n’ont toujours pas accès à l’électricité et 2,7 milliards de personnes 
utilisent encore des combustibles traditionnels pour la cuisine 
et le chauffage et sont exposées à une pollution concentrée de 
l’air intérieur (AIE, 2016). L’amélioration de l’accès aux services 
énergétiques modernes a des liens étroits avec tous les objectifs 
et indicateurs de développement durable, notamment la sécurité 
alimentaire, la santé et l’éducation de qualité ; en outre, le recours 
aux formes d’énergie propres et efficaces renforce l’autonomie des 
femmes et d’autres groupes marginalisés qui ont la charge  
de collecter et de brûler les combustibles solides primitifs  
(Conseil mondial de l’énergie, 2016).

La demande énergétique entraîne également une concurrence 
pour les ressources limitées de l’eau, de la terre et même de 
l’atmosphère, une répartition inéquitable de ces ensembles de 
capital naturel et d’autres ensembles tels que les ressources 
minérales et l’accès aux écosystèmes sensibles, de même que 
divers processus impliquant des approches qui provoquent 
parfois des litiges et des conflits de niveaux et d’ampleurs variés 
(Rodriguez et al., 2013 ; Jägerskog et al., 2014 ; McLellan, 2017).

La concurrence entre les biocarburants et l’alimentation fait de 
nouveau ressortir la nécessité de comprendre le lien entre l’énergie, 
l’alimentation, l’eau et l’affectation des terres (voir le chapitre 8). 
Popp et al. (2014), qui ont examiné l’incidence de la production 
de biocarburants sur l’approvisionnement alimentaire, l’hygiène 
du milieu et les besoins en terres, insistent sur la nécessité de 
mettre en place des politiques intégrées pour gérer les diverses 
composantes de l’interaction entre l’énergie, l’alimentation, l’eau  
et l’affectation des terres.

La hausse de la demande en eau – alors que les réserves d’eau 
utilisables s’amenuisent – accentue l’urgence d’examiner les 
relations entre l’eau et l’énergie dans le contexte d’une demande 
énergétique croissante. Jägerskog et al. (2014) décrivent les 

se dispersent dans les sols et les plans d’eau et sont finalement 
charriés et, à toutes fins utiles, perdus. Ce genre de dispersion des 
matières soulève des préoccupations quant à l’épuisement éventuel 
de la ressource essentielle (Ciacci et al., 2015 ; Nassar, Graedel et 
Harper, 2015).

En revanche, lorsqu’un métal est recyclé, les risques pour 
l’environnement sont en général beaucoup plus faibles. À titre 
d’exemple, la fabrication d’un produit à partir d’aluminium recyclé 
consomme vingt fois moins d’énergie que sa fabrication à partir 
d’aluminium primaire. Dans le cadre de l’économie circulaire, 
il s’ensuit que le recyclage devrait entraîner une réduction des 
pressions et risques environnementaux, principalement en raison 
de la réduction des besoins en énergie et en matières premières 
(Wernick et al., 1996 ; Wernick et Ausubel, 1997 ; Balke et al., 2017). 
L’économie circulaire met l’accent sur une conception judicieuse 
des produits ou des infrastructures, ainsi que sur la mise en 
place de systèmes de suivi de l’utilisation des ressources, de la 
production de déchets et des répercussions sur l’environnement 
(Ghisellini, Cialani et Ulgiati, 2016). D’autres stratégies pourraient 
intégrer des variantes du suprarecyclage (ou recyclage valorisant) 
ou du recyclage proprement dit : refuser, repenser, réduire, réutiliser, 
réparer, remettre à neuf, refabriquer, réadapter. Ici, l’éducation 
à l’environnement et au développement durable a une fonction 
essentielle.

Une question importante découlant de l’utilisation des ressources 
tient au fait que les coûts environnementaux et sociaux sont 
généralement plus élevés pendant l’extraction, lorsqu’on défriche 
les terres ou que les populations sont déplacées, alors que les 
avantages les plus importants se manifestent à l’autre bout de 
la chaîne d’approvisionnement. Pour apprécier pleinement le 
rapport coût-avantage et la valeur réelle d’un produit, il importe 
de prendre en compte les conséquences environnementales du 
commerce mondial des ressources, notamment les répercussions 
sur les communautés locales dans les zones d’extraction. On 
s’intéresse de plus en plus à la traçabilité des origines et des 
valeurs ajoutées des ressources, assurée au moyen d’une gestion 
durable de la chaîne d’approvisionnement. Cette traçabilité 
soutient l’action sur des enjeux tels que les minéraux provenant 
de zones de conflit, les déchets chimiques et pharmaceutiques, la 
contamination des aliments et le commerce illégal des espèces 
menacées (Mundy et Sant, 2015 ; Paunescu, Stark et Grass, 2016 ; 
Tijani et al., 2016 ; Sauer et Seuring, 2017). La disponibilité et la 
distribution de ce type d’information définissent un lien entre 
le fournisseur et le consommateur et encouragent les choix 
durables en matière d’utilisation des ressources. Des travaux de 
recherche récents indiquent toutefois que l’humanité a outrepassé 
les limites d’exploitation sûre de certains systèmes planétaires, 
notamment en ce qui concerne le changement climatique, le taux 
de perte de la biodiversité et le flux biogéochimique du cycle de 
l’azote (Rockström et al., 2009 ; Steffen et al., 2015). Certaines 
analyses actualisées ajouteraient le phosphore à cette liste de 
dépassements (Carpenter et Bennett, 2011 ; Cordell et  
Neset, 2014).

Les pressions qui pèsent sur notre planète ont donc conduit la 
société mondiale face à un dilemme décisif : soit la poursuite 
d’un modèle de procédure conventionnelle consistant à « extraire, 
fabriquer, utiliser et jeter » dans le cadre d’une économie linéaire, 
soit sa transformation en une économie circulaire où la société a le 
souci de l’ensemble du cycle de vie de l’utilisation et de la gestion 
des ressources. Certains penseurs considèrent qu’il est peut-être 
déjà trop tard (Urry, 2010 ; Scheffer, 2016). D’autres avancent que 
la transition d’une économie linéaire, caractérisée par la gestion 
gaspilleuse des ressources, vers une économie circulaire marquée 
par une gestion durable des ressources est réalisable, mais qu’elle 
passe par de nouveaux concepts de la décroissance et par une 
vision économique post-capitaliste (Jackson et Senker, 2011 ; 
Kosoy et al., 2012 ; Krausmann et al., 2017).
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corrélations négatives entre l’énergie et l’environnement liées à 
l’hydroélectricité. Rodriguez et al. (2013) donnent également un 
aperçu des besoins en eau pour la production d’électricité, en 
particulier dans le cas des centrales thermiques. Copeland et Carter 
(2017) traitent des besoins en énergie associés à l’acheminement 
de l’eau aux utilisateurs finaux et à l’élimination des eaux usées aux 
États-Unis.

À l’échelle mondiale, les émissions de gaz à effet de serre 
s’élevaient à 33 Gt éq. CO2 en 2014 et pourraient atteindre 
38 Gt éq. CO2 en 2040, principalement du fait de la combustion 
de combustibles fossiles (AIE, 2015). Les données historiques 
révèlent des tendances à la dissociation par la décarbonisation et 
à l’amélioration de l’efficacité, mais la tendance actuelle indique 
toujours une hausse de la température mondiale au-delà de la cible 
de 2 °C fixée par l’Accord de Paris (figure 4.11) (AIE, 2015 ; ONU, 
2015b ; AIE, 2016). Ce dépassement probable justifie des mesures 
plus rigoureuses.

Les aspects économiques de la transition vers des sources d’énergie 
à faible teneur en carbone sont fortement facilités par une réduction 
spectaculaire du coût des énergies renouvelables, en particulier les 
systèmes éoliens et photovoltaïques solaires. Le prix des systèmes 
photovoltaïques solaires a fléchi de 23 % pour chaque doublement 
cumulé de la production depuis 35 ans. Dans bien des cas, ces coûts 
sont désormais inférieurs à ceux des technologies classiques de 
production d’électricité à partir de combustibles fossiles (Agence 
internationale pour les énergies renouvelables [IRENA], 2015). 

Source : AIE (2015).

Figure 4.11 : Les « coins technologiques »  
pour atteindre la cible de 2 °C

LFB : lit fluidisé bouillonnant; LFC : lit fluidisé circulant. 

Source : IRENA (2015).

Figure 4.12 : Fourchettes des coûts nivelés de l’électricité pour différentes technologies de production d’énergie 
renouvelable, 2014 et 2025
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D’autres réductions sont attendues, ce qui pourrait faire de ces 
systèmes la meilleure option économique et environnementale dans 
la quasi-totalité des pays du monde avant 2025 (figure 4.12).
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L’éducation est essentielle à l’acquisition des connaissances sur 
l’énergie. Du point de vue des ODD, elle permet à chaque personne 
d’appliquer et d’évaluer des mesures visant à accroître l’efficacité 
et la suffisance énergétiques dans sa propre vie. Elle influence 
également les politiques publiques liées à la production, à la 
fourniture et à l’utilisation de l’énergie (Aguirre-Bielschowsky et al., 
2015 ; UNESCO, 2017a).

4.4.3 Les systèmes alimentaires

Le système alimentaire mondial est au cœur du développement 
durable et de plusieurs ODD. À travers les interactions 
complexes entre des activités telles que l’agriculture, la pêche, 
la transformation des aliments, la vente au détail, la préparation 
et la consommation, et les multiples acteurs qui les exécutent, 
le système alimentaire et les dynamiques économiques, 
environnementales et sociales exercent des influences réciproques 
significatives (PNUE, 2016c). L’agriculture fournit des emplois à plus 
de 30 % de la main-d’œuvre mondiale, dont la majorité se trouve 
dans les pays en développement, où 40 % des petits exploitants 
et ouvriers agricoles sont des femmes (FAO, 2011 ; FAO, 2017a). 
Les systèmes dominés par les petits exploitants dans les pays en 
développement produisent plus de la moitié de toutes les calories 
alimentaires mondiales (Samberg et al., 2016) et contribuent 
substantiellement à la production de micronutriments (Herrero et 
al., 2017). Cinquante-sept millions de personnes travaillent dans 
le secteur des pêches et de l’aquaculture, où leur rôle est souvent 
invisible et peu reconnu (Koralagama, Gupta et Pouw, 2017). Elles 
sont encore plus nombreuses à travailler dans la fabrication et la 
vente au détail des produits alimentaires (FAO, 2016). Un grand 
nombre de ces femmes et hommes vivent dans la pauvreté.

Certes, le système alimentaire produit plus qu’il n’en faut pour 
nourrir convenablement la population mondiale, mais sa production 
est mal distribuée. Plus de 800 millions de personnes sont sous-
alimentées (FAO, 2017a) et plus de deux milliards de personnes 
souffrent de carences en micronutriments (Global Panel on 
Agriculture and Food Systems for Nutrition, 2016). Toutefois, plus 
de 2,3 milliards de personnes – environ le tiers de la population 
humaine – souffrent d’obésité et de surpoids (Abarca-Gómez 
et al., 2017). Les maladies liées au régime alimentaire sont 
omniprésentes à l’échelle mondiale et bon nombre d’entre elles sont 
liées à la consommation excessive de gras saturés et d’aliments 
transformés ; c’est notamment le cas du diabète de type 2, du 
cancer colorectal et des maladies cardiovasculaires (Monteiro et 
al., 2013 ; Tilman et Clark, 2014 ; PNUE, 2016c). Ces maladies sont 
de plus en plus répandues dans les pays à faible revenu et à revenu 
moyen, à mesure que s’élargit l’offre de protéines animales et de 
produits à forte teneur en lipides et en glucides (Popkin, 2006 ; 
McMichael et al., 2007).

Le système alimentaire mondial a une immense empreinte 
écologique. On estime qu’il représente de 19 à 29 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre (Vermeulen, Campbell et Ingram, 
2012). L’agriculture occupe 38 % de la superficie terrestre mondiale, 
ce qui en fait l’activité humaine la plus étendue au monde, et elle 
est la principale consommatrice d’eau douce, à l’origine de 70 % 
des prélèvements d’eau (FAO, 2017a ; FAO, 2017b). La production 
alimentaire est la principale force motrice de la perte de biodiversité 
(Kok et al., 2014). Elle est un important pollueur de l’air, de l’eau 
douce et de l’eau de mer, en particulier dans les systèmes agricoles 
qui font un usage intensif ou une mauvaise gestion des pesticides 
et engrais chimiques (Popp, Petö et Nagy, 2013 ; Sutton et al., 
2013 ; Zhang, Zeiss et Geng, 2015). Les systèmes de production 
alimentaire constituent également une source importante de 
dégradation des sols et de déforestation (Amundson et al., 2015 ; 
Vanwalleghem et al., 2017 ; FAO, 2017a). Pourtant, on estime que 
le système alimentaire mondial ne convertit que 38 % de l’énergie 
produite et 28 % des protéines obtenues dans la consommation 
alimentaire requise, compte tenu des pertes dues au gaspillage 

alimentaire, des pertes trophiques dues au bétail et de la 
surconsommation humaine (Alexander et al., 2017).

Le secteur de l’élevage a une incidence disproportionnée sur 
l’empreinte écologique du système alimentaire mondial. Bien 
qu’il ne fournisse que 18 % des calories et 40 % des protéines 
à l’approvisionnement alimentaire mondial, environ la moitié 
des émissions de gaz à effet de serre d’origine agricole lui sont 
attribuables (Gerber et al., 2013 ; FAO, 2017a), tout comme près 
de 80 % de l’utilisation des terres agricoles – le tiers de toutes les 
terres cultivées sert à la production de cultures fourragères (FAO, 
2009). Du fait de l’élevage, la production alimentaire constitue la 
principale cause de destruction des habitats (Machovina, Feeley 
et Ripple, 2015) et le principal élément perturbateur des cycles 
de l’azote et du phosphore qui sont à l’origine de la majeure 
partie de la pollution due à l’agriculture (Bouwman et al., 2013 ; 
Sutton et al., 2013). À l’instar de nombreuses activités d’extraction 
de ressources, le fardeau environnemental de la production 
alimentaire est localisé et souvent géographiquement dissocié de 
la consommation qui alimente la demande. Environ 20 % des terres 
cultivées et de l’eau utilisée à des fins agricoles sont consacrés à 
des produits agricoles consommés dans d’autres pays (MacDonald 
et al., 2015). De même, la surexploitation des stocks de poisson 
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Source : Steffen et al. (2015).

Figure 4.13 : Répartition régionale et état actuel des variables de contrôle des flux biogéochimiques :  
A) de phosphore; B) d’azote

sauvage et l’aquaculture intensive ont des effets néfastes sur les 
écosystèmes marins et terrestres (voir le chapitre 7).

Les pressions actuelles du système alimentaire mondial sur 
l’environnement sont insoutenables, mais pour répondre à la 
demande prévue en 2050, avec les niveaux d’efficacité actuels, la 
production agricole mondiale devrait croître de 50 % par rapport à 
2013 (FAO, 2017a), alors qu’on prévoit un taux de croissance de 100 
à 110 % de la demande mondiale de cultures au cours de la même 
période (Tilman et al., 2011). Les flux d’azote et de phosphore dans 
la biosphère et les océans excèdent déjà les niveaux mondiaux 
durables (figure 4.13) (Steffen et al., 2015). En ce qui concerne les 
trajectoires actuelles, les émissions agricoles sont incompatibles 
avec une cible de 2 °C. Des mesures visant à réduire le volume 
et l’intensité des émissions agricoles, la quantité de déchets 
alimentaires et, surtout, la part des produits animaux dans les 
régimes alimentaires seront nécessaires pour réaliser l’objectif 
de l’Accord de Paris (Bajželj et al., 2014 ; Hedenus, Wirsenius et 
Johansson, 2014 ; ONU, 2015b). À l’échelle mondiale, des régimes 
alimentaires à faible teneur en produits animaux et à forte teneur en 
fruits, en légumes, en légumineuses, en céréales complètes et en 
noix sont nécessaires pour réaliser les objectifs environnementaux 
et nutritionnels (Springmann et al., 2018), bien que les exigences 

particulières en matière de changement de régime alimentaire 
varient selon le contexte national.

Le système alimentaire est très vulnérable aux pressions qu’il 
exerce sur les services écosystémiques. La perte d’habitat porte 
atteinte aux services des pollinisateurs, ce qui a des implications 
pour des cultures importantes pour la nutrition humaine 
(Vanbergen, 2013 ; Plateforme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques, 
2016). La dégradation des sols fait baisser le rendement des 
cultures, et les taux d’abandon des terres agricoles découlant 
de cette dégradation semblent avoir augmenté (Gibbs et 
Salmon, 2015 ; Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification, 2017). L’on estime que les températures 
contribuent à la baisse des rendements des cultures plutôt qu’à 
leur amélioration dans certaines régions, en particulier en ce 
qui concerne le blé et le maïs (Asseng et al., 2014 ; Porter et al., 
2014 ; Moore et Lobell, 2015 ; Schauberger et al., 2017). Cette 
tendance est susceptible d’avoir un effet néfaste croissant sur 
l’agriculture, en particulier dans les pays en développement situés 
à faible latitude, bien que certaines régions tempérées puissent 
bénéficier à moyen terme de la hausse des températures et de 
l’allongement des saisons de culture, si les caractéristiques des 
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4.5  Conclusions

La présente évaluation GEO-6 offre la possibilité d’identifier des 
questions transversales servant de points d’entrée pour mieux 
comprendre l’état de l’environnement mondial. En explorant les 
12 questions transversales et leurs corrélations avec les thèmes 
du système terrestre, le rapport GEO peut montrer en quoi les 
recoupements et les interactions entre les enjeux nécessiteront des 
solutions synergiques pour parvenir à un véritable changement en 
profondeur.

sols et de l’eau sont idoines (Deryng et al., 2014 ; Porter et al., 2014 ; 
Zhao et al., 2017). La rareté de l’eau pourrait limiter la capacité 
de l’expansion de l’irrigation à contrer les menaces climatiques 
qui pèsent sur le rendement des cultures. En fait, d’ici la fin du 
siècle, elle pourrait provoquer un retour à l’agriculture pluviale 
dans un certain nombre de régions productrices de cultures 
importantes, entraînant d’autres conséquences pour la production 
agricole (Elliott et al., 2013). La surexploitation met en péril les 
eaux souterraines dans plusieurs grands aquifères essentiels à 
l’agriculture (Gleeson et al., 2012).
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Synthèse

À l’échelle mondiale, la tendance à la baisse des émissions dans 
certains secteurs et certaines régions a été annulée par la tendance 
à la hausse des émissions dans les économies en développement 
rapide et émergentes et dans les zones à urbanisation rapide (bien 
établi). {5.2}

C’est en Asie de l’Est et en Asie du Sud que le nombre total de 
décès dus à la pollution atmosphérique est le plus élevé, du fait 
de la taille des populations et du fort niveau de pollution des 
villes (bien établi). Ces régions supportent également la plus 
grande charge pour la santé causée par la production de biens 
consommés dans d’autres régions du monde, principalement en 
Europe de l’Ouest et en Amérique du Nord. {5.3.1}

Depuis l’imposition de contrôles aux centrales électriques, aux 
grandes installations industrielles et aux véhicules, les contributions 
relatives des autres sources ont gagné en importance (bien établi). 
Les sources de pollution dont la pertinence s’accroît pour la 
réalisation des objectifs de qualité de l’air comprennent l’agriculture, 
les combustibles domestiques, les équipements de construction 
et autres équipements portatifs, la fabrication artisanale et les 
incendies. La contribution relative de ces sources aux problèmes 
de qualité de l’air varie d’une région à une autre, de sorte que les 
priorités en matière de lutte contre la pollution atmosphérique ne 
sont pas les mêmes partout. {5.2.1}

Les émissions de substances appauvrissant la couche d’ozone 
(SACO) ont fortement baissé depuis l’adoption du Protocole de 
Montréal (bien établi). Les preuves solides présentées dans de 
nouvelles études attestent que la couche d’ozone stratosphérique 
au-dessus de l’Antarctique a commencé à se rétablir. Contrairement 
aux attentes, même si les concentrations d’ozone stratosphérique 
ont augmenté dans d’autres régions depuis 2000, la hausse de la 
concentration totale d’ozone dans la colonne atmosphérique et la 
diminution du rayonnement ultraviolet (UV) atteignant la surface 
de la Terre n’ont pas été observées ailleurs qu’en Antarctique, en 
raison de la variabilité naturelle, de la hausse des émissions de 
GES et de l’atténuation changeante du rayonnement UV par l’ozone 
troposphérique, les nuages et les aérosols. {5.2.3}

Les accords internationaux ont permis de régler les problèmes 
causés par certains produits chimiques, mais de nouveaux 
risques chimiques se font jour (établi, mais incomplet). Les 
concentrations environnementales de polluants organiques 
persistants (POP) ont diminué en Europe, en Amérique du Nord, en 
Asie-Pacifique et dans l’Arctique. {5.2.2}

Le développement et l’urbanisation rapides, conjugués avec une 
gouvernance environnementale insuffisante dans plusieurs régions, 
laissent penser que sans interventions stratégiques supplémentaires, 
le changement climatique et la pollution atmosphérique sont 
susceptibles de s’exacerber avant de s’améliorer (bien établi). 
Toutefois, les efforts stratégiques futurs peuvent s’appuyer sur 
l’attention renouvelée accordée à ces questions dans les forums 
internationaux et sur des décennies d’expérience de diverses 
stratégies de gouvernance dans différents pays. {5.4}

Les concentrations de CO2 et d’autres gaz à effet de serre (GES) à 
longue durée de vie continuent de s’accroître, principalement du fait 
de l’utilisation de combustibles fossiles pour satisfaire une demande 
énergétique qui augmente constamment (bien établi). {5.2.4}

Étant donné les concentrations actuelles de GES et leur durée de 
vie dans l’atmosphère, un changement marqué du climat et du 
niveau des mers est inévitable, ce qui aura des conséquences 
étendues pour les populations et l’environnement (bien établi). Des 
données probantes solides attestent que le changement climatique 
et la variabilité accrue du climat accentuent la pauvreté existante, 
exacerbent les inégalités et déclenchent de nouvelles vulnérabilités. 
Toutefois, on s’attend à des changements encore plus importants 
si aucune mesure n’est prise rapidement pour freiner les émissions 
de GES. {5.3.4}

Les principales répercussions du changement climatique sont 
l’accroissement de la fréquence et de l’ampleur des vagues 
de chaleur et des tempêtes (établi, mais incomplet), l’évolution 
de la distribution des vecteurs de maladies, l’exacerbation des 
épisodes de pollution atmosphérique, ainsi que la baisse des 
approvisionnements en eau et son impact sur le rendement des 
cultures et le prix des produits alimentaires. {5.3.4}

Les efforts visant à réduire les émissions de polluants climatiques 
à courte durée de vie (SLCP), en particulier le carbone noir 
(CN), le méthane (CH4), l’ozone (O3) troposphérique et les 
hydrofluorocarbures (HFC), sont une composante essentielle 
d’un programme intégré d’atténuation du changement climatique 
et de gestion de la qualité de l’air (bien établi). Parallèlement à 
l’atténuation rapide des émissions de GES à longue durée de vie, 
la baisse des émissions de SLCP permet de réaliser les objectifs 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC). {5.2.4}

La pollution atmosphérique constitue le facteur environnemental 
le plus important de la charge mondiale de morbidité, entraînant, 
selon les estimations, de six à sept millions de décès prématurés 
par an et des pertes économiques importantes (établi, mais 
incomplet). De 2,6 à 3,8 millions de ces décès ont été attribués 
à la combustion de bois, de charbon, de résidus de culture, de 
fumier et de pétrole pour la cuisine, le chauffage et l’éclairage. 
Une autre tranche de 3,2 à 3,5 millions de décès est attribuable à 
d’autres sources de pollution de l’air ambiant. La valeur monétaire 
des pertes de bien-être collectif dans le monde a été estimée 
à 5,1 billions de dollars des États-Unis (soit 6,6  % du produit 
mondial). {5.3.1}

Les personnes âgées, très jeunes, malades ou démunies sont plus 
exposées à la pollution atmosphérique, qui peut exacerber des 
maladies ou affections préexistantes (bien établi). Les expositions 
touchent surtout les personnes vivant dans les zones urbaines des 
pays à faible revenu et à revenu moyen et les quelque trois milliards 
de personnes qui dépendent de la combustion de combustibles 
solides ou de pétrole pour satisfaire les besoins énergétiques de 
leur ménage. {5.3.1}
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Figure 5.1 : Principaux liens entre la pression, l’état et l’impact des changements atmosphériques

BPC biphényles polychlorés
CFC chlorofluorocarbures
CH4 méthane
CN carbone noir
CO monoxyde de carbone
CO2 dioxyde de carbone
Corg carbone organique
COVNM composés organiques volatils non méthaniques
EDPB éthers diphényliques polybromés
GES gaz à effet de serre
HAP hydrocarbures aromatiques polycycliques
HCFC hydrochlorofluorocarbures
HFC hydrofluorocarbures
Hg mercure
MP matières particulaires
MP10 MP de moins de 10 µm de diamètre
MP2,5 MP de moins de 2,5 µm de diamètre
N2O oxyde nitreux
NH3 ammoniac
NO oxyde nitrique
NO2 dioxyde d’azote
NOx oxydes d’azote
O3 ozone (troposphérique ou stratosphérique)
Pb plomb
PBT [substances] persistantes, bioaccumulables et 

toxiques (POP, métaux)
PFAS polyfluoroalkyles et perfluoroalkyles
POP polluants organiques persistants (définis dans les 

accords internationaux)
SACO substances appauvrissant la couche d’ozone
SO2 dioxyde de soufre

Tableau 5.1 : Quelques composants chimiques de l’atmosphère

Cette figure se veut un guide présentant au lecteur les relations entre les principaux thèmes et les polluants abordés dans ce chapitre. Les symboles chimiques et 
les abréviations sont définis dans le tableau 5.1.
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5.1 Introduction

Les émissions générées par l’activité humaine ont modifié 
la composition de l’atmosphère terrestre, entraînant des 
conséquences sur la santé des populations et de la planète. Les 
répercussions de l’activité humaine sur l’atmosphère sont souvent 
présentées sous la forme de quatre défis distincts : la pollution 
atmosphérique, le changement climatique, l’appauvrissement 
de l’ozone stratosphérique et les substances persistantes, 
bioaccumulables et toxiques (PBT) (Abelkop, Graham et Royer, 
2017). Les causes de ces quatre défis, leurs incidences sur la 
composition de l’atmosphère et les processus météorologiques, 
ainsi que leurs répercussions sur les êtres humains et les 
écosystèmes, sont étroitement liées (figure 5.1). Les solutions 
à ces défis sont également interdépendantes, car l’évolution 
des modes de vie, de la technologie et des politiques influe 
simultanément sur les émissions de multiples polluants, avec 
diverses implications interdépendantes. Dans le présent chapitre, 
ces quatre défis sont décrits conjointement, selon le cadre Forces 
motrices–Pressions–État-Impact-Réponse (DPSIR) (voir la 
section 1.6).

Depuis la publication du cinquième rapport L’avenir de 
l’environnement mondial (GEO-5) en 2012, un certain nombre 
de développements ont attiré l’attention de la communauté 
internationale sur le changement de la composition de 
l’atmosphère. Selon les estimations, la charge mondiale de 
morbidité due à la pollution atmosphérique a doublé (sur la base 
des évaluations publiées en 2004, 2012 et 2017), principalement 
en raison des nouvelles estimations de l’exposition obtenues au 
moyen d’instruments embarqués à bord de satellites (Lim et al., 
2012 ; Cohen et al., 2017). L’Assemblée des Nations Unies pour 
l’environnement (ANUE) du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE) (2014 ; 2017) et l’Assemblée mondiale 
de la santé de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) (2015) 
ont réagi en adoptant des résolutions visant à encourager les 
mesures nationales de lutte contre la pollution atmosphérique. Les 
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Figure 5.2 : Liens entre les changements de la 
composition de l’atmosphère et la réalisation des 
objectifs de développement durable

Les liens directs sont indiqués par des flèches en gras et les liens indirects 
par des flèches fines.
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concentrations des principaux GES continuent de croître fortement 
(Organisation météorologique mondiale [OMM], 2017a) et les 
indicateurs de changement climatique continuent de s’accumuler. 
Les cibles du Protocole de Kyoto de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) sont 
échues, mais elles ont été remplacées par de nouvelles cibles en 
vertu de l’amendement de Doha et des nouveaux engagements 
pris dans le cadre de l’Accord de Paris (CCNUCC, 2016). En 
complément des travaux de la CCNUCC, de nouveaux efforts ont 
ciblé la réduction des polluants climatiques à courte durée de vie 
(SLCP) provenant de secteurs spécifiques, procurant des avantages 
pour l’atténuation du changement climatique et la santé humaine 
(Coalition pour le climat et l’air pur [CCAP], 2015). Alors que l’ozone 
(O3) stratosphérique poursuit sa régénération, l’Amendement de 
Kigali au Protocole de Montréal (Organisation des Nations Unies 
[ONU], 2016a) a mis à profit cet accord international fructueux pour 
aider à atténuer les impacts des hydrofluorocarbures (HFC) sur le 
climat, initialement introduits comme substituts aux substances 
appauvrissant la couche d’ozone (SACO). Les émissions de mercure 
(Hg) ont baissé dans certaines régions et se sont accrues dans 
d’autres. Les émissions de certains polluants organiques persistants 
(POP) interdits ont baissé, en raison de la mise en œuvre d’accords 
internationaux. Toutefois, la charge atmosphérique d’autres POP et 
de substances PBT demeure préoccupante, et de nouveaux risques 
chimiques ont été identifiés (PNUE, 2017a).

Les efforts visant à réaliser chacun des objectifs de développement 
durable (ODD) sont liés directement ou indirectement à l’atténuation 
des émissions atmosphériques et des changements dans la 
composition de l’atmosphère, comme le montre la figure 5.2.

Dans les évaluations régionales de GEO-6, la pollution 
atmosphérique, le changement climatique et le développement 
énergétique, ainsi que le recoupement de ces trois problèmes, 
sont considérés comme des priorités absolues dans toutes les 
régions. La croissance des villes et de la demande en énergie et 
en transports figurent systématiquement parmi les questions 
préoccupantes. La pollution atmosphérique intérieure et l’accès 
à une énergie domestique propre font partie des priorités en 

Afrique et en Asie. D’autres priorités régionales font ressortir les 
différences quant au niveau des capacités institutionnelles des 
gouvernements dans les différentes régions : l’amélioration des 
réseaux d’observation (Afrique, Amérique latine et Caraïbes, Asie 
occidentale), le renforcement de la gouvernance (Asie, Amérique 
latine et Caraïbes) et la compréhension des coûts et avantages des 
mesures d’atténuation (Asie). Les sections ci-après s’appuient sur 
les évaluations régionales de GEO-6 pour étudier l’état de ces défis 
dans une perspective mondiale.

5.2 Pressions : les émissions

Les gens modifient l’atmosphère principalement en générant des 
émissions. Les tendances des émissions anthropiques sont tirées 
par l’évolution de la démographie, de l’urbanisation, de l’activité 
économique, de la technologie et du climat (les « forces motrices »), 
ainsi que par les choix de comportement – notamment quant au 
mode de vie – et les conflits. Ces forces motrices subissent à leur tour 
l’influence des politiques (les « réponses »). Les sources d’émissions 
naturelles, notamment la végétation, les sols, les incendies de forêt, et 
le sable et la poussière éoliens, contribuent également aux émissions, 
mais elles peuvent être affectées par les populations (par exemple, par 
le changement d’affectation des terres).

Bien qu’une quantité croissante d’informations sur les émissions 
dans certaines régions du GEO soit accessible au public, il n’existe 
ni programme mondial d’établissement de rapport applicable à 
toutes les sources et à tous les polluants, ni dépôt de données 
exhaustives sur les émissions. La Convention d’Aarhus et son 
Protocole sur les registres de rejets et de transferts de polluants 
(RRTP) aspirent à créer un réseau mondial, en s’appuyant sur 
les travaux de la Commission économique des Nations Unies 
pour l’Europe (CEE-ONU) et de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) (voir https://prtr.eea.
europa.eu). Actuellement, la compilation d’un inventaire cohérent 
des émissions mondiales nécessite un effort de recherche. La 
présente évaluation s’appuie sur les données les plus récentes 
sur les émissions anthropiques élaborées à l’aide du Community 
Emissions Data System (CEDS), un système mondial à code 

https://prtr.eea.europa.eu/
https://prtr.eea.europa.eu/
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Figure 5.3 : Tendances des émissions annuelles, 1990-2014, en kilotonnes, selon le polluant, la région et le secteur

Source : Hoesly et al. (2018).
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source libre de données sur l’inventaire des émissions qui a été 
élaboré afin de produire des tendances cohérentes à long terme 
des émissions, utilisables dans les initiatives mondiales de 
modélisation atmosphérique comme celles qui sous-tendent la 
préparation du sixième rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur le changement du climat (GIEC) (Hoesly 
et al., 2018). Les émissions provenant de la combustion à ciel 
ouvert de la biomasse, qu’elles soient anthropiques ou naturelles, 
sont tirées d’un inventaire distinct créé aux fins des initiatives de 
modélisation à l’échelle mondiale en fusionnant les informations 
provenant d’estimations satellitaires, de relevés du charbon 
sédimentaire, de relevés historiques de la visibilité et de plusieurs 
modèles d’incendies (van Marle et al., 2017). Collectivement, ces 
ensembles de données constituent une base actualisée et uniforme 
pour l’examen des tendances touchant la plupart des polluants 
atmosphériques et des gaz à effet de serre (GES) (figure 5.3).

À l’échelle mondiale, les émissions anthropiques de dioxyde de 
carbone (CO2) se sont accrues de plus de 40 % de 1990 à 2014, 
sous l’effet de fortes hausses enregistrées en Asie, compensées 
en partie par de légères baisses en Amérique du Nord et en 
Europe. Les émissions de dioxyde de soufre (SO2) sont les seules 
à avoir diminué à l’échelle mondiale au cours de cette période, la 
hausse de plus de 50 % observée en Asie étant compensée par 
une baisse de plus de 75 % en Amérique du Nord et en Europe. 

Ces dernières années, les émissions de SO2 et d’oxydes d’azote 
(NOx) ont commencé à diminuer en Asie de l’Est. La prise en 
compte des incendies de forêt et de la culture sur brûlis accroît 
considérablement la variabilité interannuelle des émissions de 
composés organiques volatils non méthaniques (COVNM), de 
monoxyde de carbone (CO), de carbone noir (CN) et de carbone 
organique (Corg).

Les données sur les émissions présentées ici constituent les 
meilleures estimations, dont le degré d’incertitude varie selon le 
polluant, le secteur, la région et la période. Hoesly et al. (2018) 
constatent que les estimations du CEDS sont légèrement 
supérieures aux inventaires mondiaux antérieurs (par exemple, 
Lamarque et al., 2010 ; Commission européenne, 2016). En général, 
les estimations des émissions de CO2 et de SO2 comportent 
un degré d’incertitude de l’ordre de ±10 % pour un intervalle de 
confiance de 5 à 95 %, alors que les émissions de CN et de Corg 
comportent des incertitudes de l’ordre d’un coefficient de 2. Les 
incertitudes relatives aux émissions de CO, de NOx, de COVNM et 
d’ammoniac (NH3) se situent entre ces deux paramètres (Hoesly 
et al., 2018). L’incertitude varie également selon le secteur : 
les émissions des grandes centrales électriques sont bien 
caractérisées, tandis que celles que génèrent les conflits militaires 
ne sont ni bien comprises ni généralement incluses dans les 
inventaires.
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Source : Hoesly et al. (2018).

Figure 5.3 : Tendances des émissions annuelles, 1990-2014, en kilotonnes, selon le polluant, la région et le secteur
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Figure 5.4 : Parts mondiales des combustibles dans la 
production d’électricité en 20151

Notes : 1Exclut la production d’électricité à partir d’énergie de pompage. 
2Comprend la géothermie, le solaire, l’éolien, la chaleur, etc. 3La tourbe et les 
schistes bitumineux sont regroupés avec le charbon.

Source : AIE (2017).

Source : Hoesly et al. (2018).
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Il existe d’importants écarts dans les données disponibles sur 
les émissions de POP, qui englobent les pesticides, les produits 
chimiques industriels et les produits d’une combustion incomplète 
ou de réactions chimiques. Les données disponibles en Europe, 
en Amérique et en Asie centrale indiquent que les émissions 
ont considérablement diminué entre 1990 et 2012 pour les 
POP les plus souvent étudiés, en raison de la réglementation, 
notamment celle qui découle de la Convention de Stockholm 
(PNUE, 2014a ; PNUE, 2014b ; PNUE, 2015a ; PNUE, 2015b). 
Néanmoins, parallèlement au nombre croissant de POP inscrits et 
de substances candidates, il se peut que les émissions de POP non 
réglementés soient en train de s’accroître. Beaucoup de produits 
vendus dans le commerce contiennent des quantités et des types 
inconnus de POP non réglementés, dont les effets sont parfois 
inconnus (voir également la section 4.3.3).

Dans son évaluation mondiale du mercure, le PNUE (2013a) 
estime les émissions anthropiques de Hg dans l’atmosphère à 
2 220 (de 2 000 à 2 820) tonnes (métriques) par an pour l’année 
2015 (PNUE, 2013a). À l’échelle mondiale, l’exploitation minière 
artisanale et à petite échelle (EMAPE) de l’or était à l’origine 
d’environ 38 % du volume total des émissions anthropiques de Hg 
dans l’atmosphère en 2015, suivie de la combustion du charbon 
(environ 21 %), de la production de métaux non ferreux (environ 
15 %) et de la production de ciment (environ 11 %). La principale 
région source est l’Asie, dont l’apport correspond à environ 49 % 
des émissions anthropiques mondiales de Hg en 2015 ; elle est 
suivie de l’Amérique du Sud (18 %) et de l’Afrique subsaharienne 
(16 %). Les sources anthropiques actuelles représentent environ 
30 % des émissions annuelles de Hg dans l’atmosphère, tandis 
que les sources géologiques naturelles et contribuent à hauteur 
d’environ 10 %. Les 60 % restants proviennent de « réémissions » 
– principalement de sources anthropiques – de Hg précédemment 
libéré dans les sols et les océans (PNUE, 2013a).

À l’échelle mondiale, la production, la consommation et, par 
conséquent, les émissions de SACO ont diminué de plus de 99 % 
entre 1990 et 2016 (PNUE, 2017b). Les chlorofluorocarbures 
(CFC) et les halons, les plus puissants destructeurs d’ozone, ont 
été remplacés par des hydrochlorofluorocarbures (HCFC) et des 
hydrofluorocarbures (HFC) à durée de vie plus courte, bien que 
des mesures récentes laissent entrevoir l’éventualité de nouvelles 
émissions de trichlorofluorométhane (CFC-11) (Montzka et al., 
2018). Les HCFC, qui ont un effet moindre d’appauvrissement sur 
la couche d’ozone, sont en voie d’élimination progressive au profit 
de produits chimiques qui n’ont aucun effet appauvrissant. Des 
préoccupations concernant la contribution éventuelle des HFC au 

changement climatique ont conduit à l’adoption de l’Amendement 
de Kigali au Protocole de Montréal de 2016, qui limitera les 
émissions futures de HFC.

5.2.1 La production d’électricité et de combustibles 

La production d’électricité et de combustibles (regroupée sous la 
rubrique « énergie » dans la figure 5.3) représente le plus grand 
secteur d’émissions anthropiques de CO2, de méthane (CH4), de SO2 
et de COVNM, et le principal secteur d’émissions d’autres polluants 
atmosphériques. Dans ce secteur, la production d’électricité a 
contribué à environ 70 % des émissions de CO2, à 71 % de celles de 
SO2 et à 72 % des émissions de NOx en 2014 (Hoesly et al., 2018).
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Figure 5.5 : Production mondiale de produits dérivés des raffineries de pétrole, par produit1

Source : IEA (2017).

Figure 5.6 : Production mondiale d’électricité, par combustible1

Notes: 1 Ne comprend pas la production d’électricité à partir d’énergie de pompage. 2 Autres = Géothermie, solaire, vent, marées, vagues, océans, biocarburants, 
chaleur, etc.

Source : IEA (2017).
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En dépit de la hausse de la capacité d’énergie renouvelable, les 
combustibles fossiles demeurent prédominants dans le réseau 
électrique mondial (figure 5.4). Les trois quarts des émissions de 
SO2 du secteur, 70 % de ses émissions de NOx et plus de 90 % de 
ses émissions de matières particulaires de moins de 2,5 μm de 
diamètre (MP2,5) primaires proviennent de centrales alimentées 
au charbon. La combustion du charbon représente également la 
deuxième source en importance d’émissions anthropiques de Hg à 
l’échelle mondiale (Agence internationale de l’énergie [AIE], 2016a). 
En 2015, les centrales au gaz ont émis près de 20 % des NOx 

provenant de la production d’électricité, mais presque pas de SO2 ni 
de MP2,5 primaires (AIE, 2016a).

De 1990 à 2015, la production mondiale de combustibles pétroliers 
a connu une croissance lente, mais soutenue (figure 5.5). Les 
émissions de CH4 et de COVNM résultant de la production de 
combustibles ont connu une hausse correspondante (figure 5.3). 
Toutefois, si la production d’électricité a doublé entre 1990 et 2015 
(figure 5.6), les émissions de polluants atmosphériques ne se sont 
pas accrues au même rythme. Fait plus important, les émissions 
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de SO2 provenant de la production d’électricité ont diminué après 
2006 (figure 5.3). Les principales raisons de cette dissociation sont 
les suivantes :

1 l’amélioration de l’efficacité énergétique  ;
2 le resserrement des normes d’émission des centrales 

électriques et les progrès des technologies de dépollution au 
point de rejet ;

3 le développement du gaz naturel, des énergies renouvelables 
et du nucléaire (Renewable Energy Policy Network for the 21st 
Century, 2016).

Toutefois, en dépit des politiques existantes et des buts, cibles 
et intentions affichés, la demande d’électricité devrait s’accroître 
des deux tiers à l’horizon 2040 (AIE, 2016b). Les technologies 
de dépollution au point de rejet et le charbon à faible teneur en 
soufre pourraient contribuer à réduire les émissions de polluants 
atmosphériques.

5.2.2 Les transports 

Dans toutes les régions du monde, le transport des personnes 
et des marchandises est une source importante d’émissions 
de polluants atmosphériques, de GES, de SACO (provenant des 
appareils de climatisation des automobiles) et de substances PBT 
(notamment le plomb [Pb] et d’autres métaux). Le transport routier, 
notamment les voitures automobiles fonctionnant à l’essence et 
au diesel et les poids lourds, représentent une fraction dominante 
des émissions de NOx et une fraction importante des émissions de 
CO2, de CO, de COVNM et de CN (figure 5.3 ; Hoesly et al., 2018). La 
circulation routière contribue également aux émissions de matières 
particulaires primaires résultant de l’usure des pneumatiques 
et des freins et de la poussière des routes (non incluses dans la 
figure 5.3). Étant donné que les voitures et les camions circulent 
et émettent des polluants à proximité des lieux d’habitation et de 
travail des populations, leur impact sur l’exposition aux polluants 
atmosphériques et sur les incidences sur la santé est plus 
important que leur part des émissions totales.

L’activité totale du transport routier étant plus importante en 
Amérique du Nord et en Europe que dans les autres régions, 
elle est donc la source d’émissions de CO2 plus élevées, mais 
ces émissions sont demeurées stables depuis dix ans, car les 
améliorations du rendement énergétique ont suivi le rythme de la 
demande de transport (Hoesly et al., 2018). Les émissions d’autres 
polluants liés aux transports en Amérique du Nord et en Europe 
ont baissé grâce à l’instauration de normes sur les émissions des 
véhicules et les carburants (voir la section 12.2).

Dans les pays en développement, les émissions du transport routier 
continuent de croître, étant donné que l’utilisation des véhicules 
s’accroît plus rapidement que les améliorations technologiques, et 
ce, en dépit de l’instauration de normes d’émissions et de carburants, 
lesquelles sont à la traîne par rapport aux normes en vigueur en 
Amérique du Nord et en Europe. La mise en œuvre de technologies 
plus propres est ralentie par le commerce des véhicules d’occasion 
en provenance des pays les plus riches (CEE-ONU et PNUE, 2017). 
Toutefois, la poursuite des progrès en matière de réduction de la 
teneur en soufre des carburants permettra d’utiliser des systèmes 
avancés de contrôle des émissions dans tous les pays.

À mesure que les normes d’émission sont plus largement 
appliquées aux véhicules automobiles, la fraction relative des 
émissions provenant des véhicules non automobiles, tels que les 
engins de construction lourds, augmente. Ces véhicules parfois 
alimentés au diesel et ayant une longue durée de vie seraient 
de bons candidats pour les technologies de contrôle de la 
modernisation ou les carburants de substitution.

Le transport maritime touche 80 % des produits commerciaux dans 
le monde, mesurés au volume (Forum international des transports, 

2017) ; il a connu une croissance de plus de 300 % entre 1990 et 
2015, mesurée en tonnes-milles (Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement [CNUCED], 1997 ; CNUCED, 2017). 
Consommant généralement les produits pétroliers les plus lourds, 
les navires constituent une source importante d’émissions de SO2 
et de CO2 à l’échelle mondiale et une source d’émissions de SO2, de 
NOx et de CN dans les régions côtières et les villes portuaires. Des 
zones de contrôle des émissions ont été instaurées en vertu du droit 
international (couvrant par exemple la mer du Nord, la mer Baltique 
et les eaux côtières d’Amérique du Nord) et national (par exemple, 
dans les ports et les eaux intérieures de la Chine). L’Organisation 
maritime internationale a annoncé de nouvelles normes d’émissions 
et de carburants qui devraient réduire considérablement les 
émissions des navires à partir de 2020.

Le transport aérien contribue modestement, mais de plus en 
plus, aux émissions mondiales : il représente moins de 2 % des 
émissions mondiales de CO2 d’origine anthropique provenant de 
la combustion de combustibles (AIE, 2017). Entre 2000 et 2016, le 
transport aérien de passagers dans le monde (en passagers-km) 
s’est accru de 235 % et le fret aérien (en tonnes-km), de 174 % 
(AIE, 2017 ; Organisation de l’aviation civile internationale [OACI], 
2016a). Les aéronefs émettent des polluants directement dans la 
haute atmosphère, où leur impact sur la formation d’ozone et le 
forçage climatique est plus important que s’ils étaient émis près 
de la surface. L’apport du CO2 de l’aviation au forçage radiatif est 
bien quantifié, mais les aéronefs émettent aussi de la vapeur d’eau 
et d’autres gaz et aérosols à haute altitude qui déclenchent la 
formation de nuages, modifient les nuages naturels et altèrent les 
concentrations d’ozone et de méthane dans la haute troposphère 
et la basse stratosphère. Les effets de ces changements sur le 
forçage climatique ne sont pas bien quantifiés (Brasseur et al., 
2016 ; Fahey et al., 2016). En 2016, l’OACI a adopté le Carbon 
Offsetting and Reduction Scheme for International Aviation 
(CORSIA), un système de compensation et de réduction des 
émissions de carbone qui vise à limiter les émissions nettes  
de CO2 de l’aviation internationale au niveau de celles de 2020 
(OACI, 2016b).

5.2.3 L’industrie

Le secteur de l’industrie englobe le secteur manufacturier et le 
secteur minier. L’industrie émet des polluants atmosphériques, 
des GES, des SACO et des substances PBT, ce qui ouvre des 
perspectives de contrôle sur plusieurs polluants. Les émissions et 
les contrôles d’émissions sont parfois propres à une industrie, à un 
procédé ou même, dans certains cas, à une région.

Près des deux tiers des émissions historiques de CO2 et de CH4 
peuvent être imputés à 90 sociétés appartenant à des investisseurs 
ou à des États et impliquées dans la production de combustibles 
fossiles et de ciment (Heede, 2014). De 1990 à 2014, les émissions 
mondiales générées par l’industrie se sont accrues pour tous les 
polluants sauf le SO2 (figure 5.3), car la baisse des émissions 
observée en Europe et en Amérique du Nord a été moins marquée 
que la hausse constatée dans les autres continents. Les émissions 
industrielles mondiales de SO2 ont chuté de 26 % de 1990 à 1999, 
eu égard à la baisse des émissions en Europe et en Amérique du 
Nord, et se sont accrues après 1999, en raison d’une augmentation 
considérable des émissions en Chine (jusqu’en 2012, suivie d’une 
baisse ; Zheng et al., 2018) et dans d’autres pays asiatiques  
(Hoesly et al., 2018).

Le grand nombre de produits industriels, de nanomatériaux et 
de produits chimiques créés récemment pose un défi de taille en 
termes de réglementation et de contrôle. Souvent, les émissions de 
ces produits ne sont ni réglementées ni quantifiées, de sorte que 
leurs effets sur l’environnement et la santé sont inconnus.

L’innovation technologique, le transfert de technologie et l’adoption 
d’une réglementation plus stricte en matière d’émissions afin 
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d’améliorer l’efficacité énergétique dans les secteurs manufacturier 
et minier sont essentiels à la réduction des émissions. On peut 
citer, entre autres exemples, une technologie plus propre des fours 
à briques, testée en Asie et en Amérique latine (Maithel et al., 2012 ; 
Centre pour les droits de l’homme et l’environnement et CCAP, 
2015) ; des technologies et approches plus propres afin de réduire 
ou d’éliminer l’utilisation du mercure dans l’EMAPE, testées dans 
plusieurs pays (Agence de protection de l’environnement [US EPA], 
2018a) ; et le mécanisme Perform-Achieve-Trade pour l’industrie 
à forte intensité énergétique en Inde (Kumar et Agarwala, 2013 ; 
Bhandari et Shrimali, 2018).

5.2.4 Le secteur résidentiel et commercial

Environ 3,1 milliards de personnes, soit environ 43 % de la population 
mondiale en 2014, dépendent de la combustion de combustibles 
tels que le bois, les résidus de culture, le fumier, le charbon et le 
pétrole pour la cuisson de leurs aliments et pour le chauffage et 
l’éclairage de leurs habitations (OMS, 2016a). Ces combustibles 
constituent la principale source d’émissions de CN et de Corg à 
l’échelle mondiale et une source importante d’émissions de matières 
particules primaires, d’hydrocarbures aromatiques polycycliques 
(HAP), de CO et de CO2 (Hoesly et al., 2018). À l’échelle mondiale, 
l’exposition à la fumée provenant des résidences est l’un des 
principaux facteurs de risque pour l’hygiène du milieu (Cohen et 
al., 2017). Le manque d’accès à l’énergie domestique propre est 
plus criant dans les pays à faible revenu et à revenu moyen, mais 
on utilise également des combustibles polluants dans les pays à 
revenu élevé et aussi bien en milieu urbain que rural. Les femmes 
et les enfants sont les plus exposés à la pollution de l’air à l’intérieur 
des habitations et supportent également la charge la plus lourde en 
ce qui concerne la collecte ou l’achat de ces combustibles (OMS, 
2016b). L’amélioration de l’accès à des foyers et combustibles plus 
propres (notamment les granulés de bois, le gaz de pétrole liquéfié, le 
gaz naturel et les sources d’électricité) a été identifiée comme étant 
une priorité mondiale et, malgré les progrès réalisés, de nombreux 
défis subsistent (Alliance mondiale pour les foyers améliorés, 2014 ; 
OMS, 2016a) (voir la section 12.2.3).

Les besoins en énergie de l’environnement bâti (principalement 
la construction, le chauffage, la climatisation et l’éclairage des 
bâtiments résidentiels et commerciaux) produisent une bonne part 
des émissions de GES dans les économies développées et dans 
certaines villes des économies en développement. Il est nécessaire 
d’améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments et des villes pour 
réaliser les objectifs mondiaux d’atténuation des émissions de GES 
et pour obtenir des avantages connexes sur le plan de la qualité 
de l’air. Ces améliorations passent par des stratégies telles que les 
normes de construction, les systèmes d’étiquetage et de notation, 
l’aménagement du territoire, les incitations fiscales, le financement, 
les engagements volontaires, la sensibilisation et l’éducation.

5.2.5 La gestion des déchets

Certes, la plupart des pays développés se sont tournés vers des 
technologies plus propres et plus efficaces de gestion des déchets, 
mais les pays en développement demeurent confrontés à des 
problèmes fondamentaux à ce chapitre. Le déversement à ciel 
ouvert et le brûlage des déchets solides demeurent prédominants 
dans les pays à faible revenu et se pratiquent toujours dans de 
nombreuses villes des pays à revenu moyen inférieur ou supérieur. 
Selon les estimations, deux milliards de personnes dans le monde 
n’ont pas accès à des services de collecte des déchets solides, 
pendant que trois milliards de personnes n’ont pas accès à des 
installations adéquates d’élimination des déchets (PNUE et 
Association internationale des déchets solides, 2015). Environ 
64 millions de personnes sont directement touchées par le 
déversement incontrôlé et le brûlage à ciel ouvert dans les 50  
plus grandes décharges du monde, dont 42 se trouvent à moins 

de deux kilomètres d’implantations humaines (Waste Atlas 
Partnership, 2014).

La combustion de déchets à ciel ouvert émet du CO2, du CH4, des 
COVNM et des matières particulaires (MP), et constitue une source 
importante de POP, notamment des dioxines et des furannes, 
dans de nombreux pays en développement (PNUE, 2014a ; PNUE, 
2014b ; PNUE, 2015a ; PNUE, 2015b). Dans les pays développés, le 
secteur des déchets constitue également une source importante 
de CH4, de métaux et de POP. L’exportation illicite d’équipements 
électriques et électroniques mis au rebut (déchets électroniques) 
des pays industrialisés vers les pays en développement (Rucevska 
et al., 2015) entraîne d’importantes émissions de POP et d’autres 
contaminants organiques semi-volatils (par exemple, les autres 
retardateurs de flamme halogénés) dans les zones informelles  
de réception et de traitement des déchets électroniques  
(Breivik et al., 2016).

5.2.6 Le secteur agricole et forestier

Un large éventail de pratiques agricoles et d’élevage affecte le 
cycle de l’azote et les émissions de GES, et accroît la pollution 
par les engrais et les pesticides, ce qui favorise la perte de la 
diversité biologique et la dégradation des sols (DeLonge, Miles et 
Carlisle, 2016). L’agriculture, la foresterie et les autres utilisations 
du sol sont la source de 25 % des émissions mondiales de 
GES (Seto et al., 2014). Dans les pays développés, l’agriculture 
représente environ 10 % des inventaires nationaux de GES (Agence 
européenne pour l’environnement, 2017 ; US EPA, 2017), tandis 
que dans les pays en développement, sa part est nettement plus 
substantielle.

La production, la distribution et la consommation de viande et de 
produits laitiers ont des impacts environnementaux importants 
à des échelles allant du local au mondial (Leip et al., 2015). Les 
exploitations industrielles de production de viande et d’élevage 
sont d’importantes sources de GES, de NH3, de poussières et de 
bioaérosols (Cole et McCoskey, 2013). Les émissions mondiales de 
GES provenant de l’élevage du bétail se sont accrues de 51 % entre 
1961 et 2010, principalement en raison d’une hausse de 117 % 
dans les pays en développement, atténuée par une baisse de 23 % 
dans les pays développés (Caro et al., 2014 ; Pagano et al., 2017). 
La production animale est à l’origine de 9 % des émissions totales 
de GES (Caro et al., 2014). Les vaches laitières et les bovins de 
boucherie constituent la principale source de ces émissions (74 %). 
Les émissions de N2O et de CH4 qui émanent du fumier abandonné 
sur les pâturages, de la gestion du fumier et de sa fermentation 
se sont accrues de 57 % à l’échelle mondiale au cours de la même 
période. Toutefois, certaines techniques de rotation et de gestion 
des pâturages permettent de réduire la production de GES par ce 
bétail, tout en préservant la diversité biologique (Nordborg et  
Röös, 2016).

Outre l’élevage, l’utilisation d’engrais entraîne des émissions 
importantes de NH3, qui représentent environ 75 % des émissions 
anthropiques et environ 60 % des émissions totales de NH3 à 
l’échelle mondiale (Ciais et al., 2013). Ces émissions contribuent à 
la formation de MP à l’échelle régionale et ont des effets néfastes 
sur les écosystèmes terrestres, d’eau douce et marins (Galloway 
et al., 2003).

Les pratiques d’irrigation et de fertilisation des cultures en général, 
ainsi que la gestion des pâturages, peuvent influer sur le taux 
de respiration des sols et, partant, sur la quantité de CO2 qu’ils 
émettent dans l’atmosphère (PNUE, 2017c). Les pesticides utilisés 
dans les applications agricoles constituent une source importante 
de POP non réglementés dans l’environnement et la chaîne 
alimentaire, produisant divers effets néfastes sur la santé  
(voir la section 4.3.4).
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La combustion de la biomasse – notamment les incendies 
de forêt, le brûlage dirigé des résidus de cultures et de 
forêts et le brûlage dirigé des forêts et de la savane pour le 
défrichage – contribue de façon significative à la pollution 
atmosphérique par l’émission de CO, de Corg, de CN, de NOx 
et de NH3, ainsi que de GES, de CO2 et de CH4. Les principaux 
types de biomasse brûlée sont la savane en Afrique, la forêt 
boréale sur le territoire de l’ex-Union soviétique, la savane et la 
forêt tropicale en Amérique latine, et la savane, la tourbe et la 
forêt tropicale en Asie de l’Est. La combustion de la biomasse 
en Asie du Sud-Est et la sécheresse déclenchée par El Niño 
en 2015 et 2016, conjuguées à la déforestation anthropique 
des marécages tourbeux et aux effets des vastes incendies 
antérieurs, ont entraîné de graves épisodes de pollution 
atmosphérique régionale (Wooster, Perry et Zoumas,  
2012 ; Koplitz et al., 2016 ; Parker et al., 2016) (voir la  
section 12.2.5).

5.2.7 Les émissions naturelles et le changement 
d’utilisation du sol

Des sources naturelles contribuent également aux émissions, 
mais dans certaines régions, les populations exercent une forte 
influence sur ces émissions en modifiant l’utilisation du sol, en 
particulier par l’expansion des terres cultivées (Pacifico et al., 
2012 ; Ciais et al., 2013). Dans les régions arides et semi-arides 
telles que l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient, la poussière 
soulevée par le vent provenant des paysages naturels et des 
terres cultivées non protégées est la principale source de MP 
atmosphériques et la fraction dominante de MP grossières 
(Ginoux et al., 2012 ; Albani et al., 2014). Des pratiques de 
gestion durable des terres et des eaux peuvent réduire 
l’intensité des tempêtes de sable et de poussière, tout en 
contribuant à ralentir la désertification, à préserver la diversité 
biologique et à atténuer le changement climatique. Les plans 
d’action régionaux et nationaux, notamment ceux élaborés 
dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification (CNULCD), favorisent la lutte contre les 
causes sous-jacentes des tempêtes de sable et de poussière 
(PNUE, OMM et CNULCD, 2016).

À l’échelle mondiale, la végétation terrestre est la principale 
source de COVNM atmosphériques, dont elle produit une 
quantité dix fois plus grande que les sources anthropiques 
(Guenther et al., 2012 ; Sindelarova et al., 2014). Les COVNM 
biogènes ont tendance à être très réactifs et peuvent contribuer 
de façon importante à la formation d’O3 et de MP, même dans 
les zones urbaines (Chameides et al., 1988). Les processus 
microbiens du sol constituent une partie importante du cycle 
de l’azote et peuvent être une source importante d’émissions 
de NOx à l’extérieur des zones urbaines et la source dominante 
d’oxyde nitreux (N2O), un puissant GES, à l’échelle mondiale 
(Ciais et al., 2013). Les émissions de NOx émanant du sol sont 
extrêmement élevées dans les terres cultivées, car l’épandage 
d’engrais accroît la teneur en azote du sol (Vinken et al., 2014). 
On estime que, depuis les années 1850, la déforestation liée 
à l’expansion des terres cultivées et des pâturages a réduit 
de 10 à 35 % les émissions annuelles mondiales de COVNM 
biogènes et contribué à accroître d’environ 50 % les émissions 
de NOx dans le sol, sauf dans certaines parties de l’est des 
États-Unis et de l’Europe occidentale qui ont été reboisées 
(Unger, 2014 ; Heald et Geddes, 2016). Selon Bouwman et al. 
(2013), les émissions de N2O provenant des terres agricoles 
ont triplé au cours du XXe siècle.

La respiration du sol constitue une importante source de 
CO2 dans l’atmosphère à l’échelle mondiale (Hashimoto et 
al., 2015), dont l’apport s’est accru au cours des dernières 
décennies (Bond-Lamberty et al., 2018).

5.3 État : la composition de l’atmosphère  
et le climat

En ce qui concerne la météorologie et les variables climatiques, 
l’OMM coordonne un système d’observation mondial bien élaboré, 
dont la couverture spatiale permet de suivre les tendances 
régionales. Toutefois, pour ce qui est de la composition de 
l’atmosphère, la quantité d’informations disponibles varie 
considérablement selon le polluant et la région. Les pays 
d’Amérique du Nord, d’Europe et d’Asie de l’Est disposent de 
réseaux de suivi in situ bien développés pour l’O3 troposphérique et 
les MP, ainsi que pour le SO2, le CO et, dans certaines régions, le NO 
et le NO2. Pour les autres polluants, les observations tendent à être 
relativement rares. Il est nécessaire d’établir un catalogue mondial 
des métadonnées des stations de surveillance, ce qu’on s’efforce 
actuellement de faire en étendant le Global Atmospheric Watch 
Station Information System (GAWSIS) – le système d’information 
sur les stations de surveillance atmosphérique de l’OMM (https://
gawsis.meteoswiss.ch) – et son Outil d’analyse et d’examen de la 
capacité des systèmes d’observation (OSCAR, https://oscar.wmo.
int). Pour plusieurs régions du monde, cependant, la densité et la 
couverture des réseaux terrestres ne sont pas suffisantes pour 
dégager des tendances représentatives sur le plan spatial. Les 
observations des satellites, des aéronefs et d’autres plateformes, 
ainsi que les modèles de la chimie atmosphérique et du transport, 
sont un complément nécessaire aux réseaux conventionnels.

Les instruments satellitaires en orbite polaire actuels fournissent 
des observations globales sur un certain nombre de polluants 
atmosphériques importants (notamment les MP, l’O3, le CO, le SO2, 
le NO2, le NH3, le formaldéhyde et le CH4), mais à une résolution 
temporelle, spatiale et verticale relativement faible (Duncan et 
al., 2014 ; Duncan et al., 2016). Toutefois, dans certaines régions 
du monde, les seules informations disponibles viennent des 
observations mensuelles moyennes de la colonne totale effectuées 
par satellite. Les efforts actuels visant à mieux comprendre la 
relation entre les observations spatiales et terrestres devraient aider 
à combler les lacunes des données dans les régions où le suivi est 
insuffisant (par exemple, Snider et al., 2015).

Les agences spatiales de la Corée du Sud, des États-Unis et de 
l’Europe sont en voie de déployer une constellation de satellites 
géostationnaires au-dessus de l’Asie de l’Est, de l’Amérique du 
Nord, de l’Europe, de l’Afrique du Nord et de la Méditerranée en vue 
de mesurer l’O3, les MP et leurs précurseurs. Ces instruments en 
orbite géostationnaire auront une résolution temporelle et spatiale 
beaucoup plus fine que les satellites actuels en orbite polaire et 
produiront une mine d’informations sur la pollution atmosphérique 
au-dessus de ces régions en temps quasi réel (Comité sur les 
satellites d’observation de la Terre, 2011).

À l’autre extrémité du spectre des coûts et de la complexité, des 
capteurs électroniques peu coûteux servant à mesurer différents 
polluants sont en voie d’être conçus, vendus aux gouvernements, 
aux entreprises et même aux particuliers, et déployés dans divers 
environnements mobiles et stationnaires (par exemple, Apte et al., 
2017). La qualité de l’information est très variable et, actuellement, elle 
est faible, mais des efforts sont déployés afin de mieux comprendre le 
rendement de différents capteurs et d’élaborer des tests et directives 
normalisés sur la façon de les déployer et d’utiliser les observations 
recueillies (PNUE, 2016 ; Lewis et al., 2017 ; US EPA, 2018b).

De plus en plus, les informations sur la qualité de l’air provenant 
des réseaux terrestres ainsi que les prévisions de la qualité de 
l’air sont rendues publiques. Les États-Unis ont été les premiers à 
mettre en place de tels systèmes, avec AirNow.gov dès 1998, et des 
informations similaires sont désormais disponibles dans des pays et 
des villes du monde entier, ainsi que par l’entremise de plateformes 
ouvertes (par exemple, OpenAQ.org) (voir la section 12.2.4).

https://gawsis.meteoswiss.ch/
https://gawsis.meteoswiss.ch/
https://oscar.wmo.int
https://oscar.wmo.int
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Cette carte regroupe des données provenant d’observations satellitaires, de moniteurs de surface et d’un modèle de chimie et de transport atmosphériques. CI = 
Cible intermédiaire.

Source : Shaddick et al. (2018).

Figure 5.7 : Concentrations annuelles moyennes de MP2,5 en 2016 par rapport à la Ligne directrice de l’OMS sur 
la qualité de l’air et aux cibles intermédiaires
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5.3.1 La pollution atmosphérique : de l’échelle urbaine  
à l’échelle mondiale

Du point de vue de la santé publique mondiale, les deux polluants 
atmosphériques les plus importants sont les MP et leurs composants 
et l’O3 troposphérique. Les MP contenues dans l’air ambiant peuvent 
être émises directement sous forme de particules fines (tels le CN, 
le Corg et la poussière du sol) ou se former dans l’atmosphère à 
partir des émissions de précurseurs gazeux (tels le SO2, les NOx, le 
NH3 et les COVNM). L’O3 troposphérique n’est pas émis directement ; 
il se forme dans l’atmosphère à partir de réactions des NOx, des 
COVNM, du CH4 et du CO (Seinfeld et Pandis, 2016). À l’échelle 
mondiale, les concentrations annuelles moyennes de MP2,5 les plus 
élevées s’observent dans les régions affectées par le sable et la 
poussière éoliens (telles l’Afrique du Nord et l’Asie occidentale), les 
incendies (comme l’Afrique centrale et l’Amérique latine) et la pollution 
anthropique (par exemple, l’Asie du Sud et de l’Est) (Cohen et al., 2017 ; 
Shaddick et al., 2018) (figure 5.7). Des observations satellitaires 
réalisées de 1998 à 2012 donnent à penser que la concentration de 
MP2,5 a diminué significativement dans l’est de l’Amérique du Nord et 
s’est accrue en Asie occidentale, en Asie du Sud et en Asie de l’Est 
(Boys et al., 2014). Les mesures au sol laissent présumer que les 
tendances observées en Amérique du Nord, en Asie du Sud et en Asie 
de l’Est sont liées à une évolution de la pollution anthropique, mais 
que les changements observés en Asie de l’Ouest sont dus à des 
variations du sable et de la poussière éoliens (Boys et al., 2014).

C’est dans les latitudes moyennes septentrionales et les tropiques 
que la concentration d’O3 troposphérique est la plus élevée, et 
celle-ci atteint des sommets pendant la saison chaude. L’Amérique 
du Nord, la Méditerranée, l’Asie du Sud et l’Asie de l’Est sont des 
foyers de pollution à l’O3 (figure 5.8). Toutefois, on estime qu’il et a 
également de fortes concentrations d’O3 pondérées en fonction de 
la population en Afrique centrale, en Asie occidentale et en Asie du 
Sud-Est (Health Effects Institute [HEI], 2017).

Les observations satellitaires révèlent une évolution rapide des 
concentrations de SO2 et de NO2 troposphériques depuis 10 à 15 ans, 
marquée par des tendances à la baisse en Europe et en Amérique du 
Nord et par des tendances à la hausse dans certaines régions d’Asie 
de l’Est, d’Asie du Sud, d’Afrique et d’Amérique du Sud (Schneider, 
Lahoz et van der A, 2015 ; Geddes et al., 2016 ; Krotkov et al., 2016).
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Figure 5.8 : Concentration moyenne saisonnière d’ozone pondérée en fonction de la population en 2016 pour la saison 
où la concentration est la plus forte, par pays

Source : HEI (2018).

Figure 5.9 : Moyenne annuelle des concentrations de MP10 dans les mégalopoles de plus de 14 millions d’habitants 
pour lesquelles des données sont disponibles, 2011-2015

Source : OMS (2016b).
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Les zones urbaines, qui abritent plus de la moitié de la population 
mondiale, ont des niveaux globaux de pollution atmosphérique 
relativement élevés. Un examen des observations publiées sur les 
MP2,5 pour 71 mégalopoles (de plus de cinq millions d’habitants) 
en 2013 révèle que, sur 45 mégalopoles pour lesquelles des 
observations étaient disponibles, seulement quatre se sont 
conformées à la ligne directrice de l’OMS relative aux moyennes 
annuelles (Cheng et al., 2016) (figure 5.9). Les villes affichant les 

taux les plus élevés étaient regroupées dans le centre-est de la 
Chine et dans la plaine indo-gangétique. Beaucoup de villes des 
pays à faible revenu et à revenu moyen n’ont pas de mesures à 
disposition, mais dans celles où des données sont disponibles, 
les lignes directrices de l’OMS pour les MP2,5 ou les MP10 sont 
dépassées dans 98 % des cas, contre 56 % dans les villes de pays  
à revenu élevé pour lesquelles des données sont disponibles  
(OMS, 2016b).
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Figure 5.10 : Les estimations modélisées des sources de MP2,5 observées dans plusieurs villes de trois pays 
révèlent que les particules secondaires provenant de sources transfrontalières exercent une forte influence sur 
les concentrations locales de MP2,5. Les sources d’émissions sont réparties en cibles naturelles, internationales (à 
l’extérieur du pays), nationales (au sein du pays, mais à l’extérieur de la zone urbaine), urbaines (dans la ville), de la 
rue (dans le voisinage immédiat de l’observation) et provisoires.
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La circulation, la combustion de combustibles en milieu 
résidentiel, la production d’électricité, l’industrie et l’agriculture 
contribuent toutes à la pollution atmosphérique urbaine, bien que 
l’apport des différents secteurs dans chaque ville puisse varier 
considérablement (Karagulian et al., 2015). Dans les villes en 
expansion d’Afrique, d’Asie et d’autres régions en développement, 
on a noté une hausse rapide et sans précédent du nombre de 
véhicules, sous l’effet de la croissance démographique et du 
développement économique (par exemple, Adiang et al., 2017). 
Selon les prévisions, d’ici à 2030, on dénombrera 41 mégalopoles 
(de plus de dix millions d’habitants), dont la majorité se trouvera 
dans les pays en développement (ONU, 2016b). Les effets de la 
pollution causée par les mégalopoles s’étendent, bien au-delà de la 
zone urbaine, à l’échelle locale, régionale et mondiale (Ang’u, Nzioka 
et Mutai, 2016 ; OMS, 2016b).

La pollution atmosphérique observée dans un endroit donné peut 
être constituée d’apports provenant de sources locales, régionales 
et même mondiales (figure 5.10).

L’amélioration des modèles mondiaux, le suivi supplémentaire, 
les études sur le terrain et les observations cumulées à partir 
d’instruments satellitaires nous ont permis de mieux comprendre 
les processus et les tendances à l’origine de ce transport de 
la pollution sur de si grandes distances. Toutefois, il demeure 
difficile de quantifier l’apport absolu des sources éloignées aux 
valeurs observées un jour donné. Les données recueillies pour le 
Tropospheric Ozone Assessment Report (TOAR) montrent que, 
selon les tendances récentes, les valeurs maximales sur lesquelles 
reposent la plupart des normes sanitaires connaissent une forte 
baisse en Amérique du Nord et en Europe et une forte hausse dans 
certaines parties de l’Asie de l’Est. Toutefois, en ce qui concerne 

les concentrations moyennes diurnes d’O3 en été, les tendances 
sont plus mitigées en Amérique du Nord et en Europe de l’Ouest, 
certains sites affichant des hausses importantes (Chang et al., 
2017 ; Schultz et al., 2017). Cette constatation concorde avec les 
observations d’une hausse des concentrations d’O3 « de fond » 
au-dessus de la couche limite dans tout l’hémisphère Nord 
(Task Force on Hemispheric Transport of Air Pollution, 2010 ; 
Parrish et al., 2014). La tendance à la hausse des concentrations 
d’O3 stratosphérique observée de 1980 à 2010 peut être due 
principalement à un déplacement vers l’équateur de la répartition 
des émissions mondiales de précurseurs, dont l’effet est plus 
important que celui de la hausse combinée des concentrations 
de méthane au plan mondial et de la masse totale des autres 
émissions de précurseurs (Zhang et al., 2016).

Sur une base annuelle, le sable et la poussière éoliens constituent 
la plus grande source de MP dans l’atmosphère à l’échelle 
mondiale. Une « ceinture de poussière » s’étend de la côte ouest 
de l’Afrique du Nord à la Mongolie et à la Chine, en passant par le 
bassin méditerranéen, le Moyen-Orient, et l’Asie centrale et du Sud 
(figure 5.11). Elle comprend à la fois des zones naturelles – tels 
les déserts du Sahara et du Taklamakan – et des zones agricoles. 
En dehors de la ceinture de poussière, les tempêtes de sable et 
de poussière (TSP) sont moins fréquentes, mais elles peuvent 
avoir de fortes incidences locales en Australie centrale, en Afrique 
australe (Botswana et Namibie), dans l’Atacama sud-américain et 
dans le Grand Bassin d’Amérique du Nord (PNUE, OMM et CNULCD, 
2016). Les populations influent sur les sources de poussière 
par le biais du défrichage, des pratiques de gestion des terres et 
d’autres influences sur la désertification (voir la section 8.4.2). Le 
PNUE, l’OMM et la CNULCD (2016) concluent qu’il et a eu peu de 
changement dans la fréquence et la gravité des TSP en Afrique du 
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Figure 5.11 : La « ceinture de poussière »  

À partir d’une modélisation mondiale, les profondeurs optiques des aérosols attribuables à différents types de MP sont représentées par différentes couleurs: 
poussière (rouge et jaune), carbone noir et organique (vert), sulfate (blanc), sel marin (bleu). 

Source : Puttman et da Silva (2013).

Nord, au Moyen-Orient et en Amérique du Sud depuis 30 ans, 
mais des hausses importantes ont été observées en Amérique 
du Nord, en Asie centrale et en Australie. Klingmuller et al. 
(2016) constatent une tendance à la hausse de la poussière 
au-dessus de vastes portions du Moyen-Orient entre 2001  
et 2012, un constat corrélé avec des changements  
climatiques.

La poussière transportée contribue à un large éventail 
d’impacts : elle affecte le climat et le régime des précipitations, 
fertilise les forêts et les océans éloignés, contribue aux 
affections respiratoires humaines et propage des agents 
pathogènes humains, animaux et végétaux loin sous le vent de 
leur région d’origine. Dans la région d’origine, les tempêtes de 
poussière peuvent endommager les infrastructures, perturber 
les systèmes de transport et de communication et provoquer 
des accidents de la circulation aérienne et routière. Pour mieux 
comprendre, prévoir et atténuer ces effets, l’OMM a mis en 
place un système mondial d’alerte et d’évaluation en matière 
de tempête de sable et de poussière, le SDS-WAS (PNUE, OMM 
et CNULCD, 2016 ; OMM, 2017b).

Les incendies, principalement associés au défrichement 
ou à la foudre, constituent une autre source importante de 
pollution transfrontalière. En Asie du Sud-Est, les incendies 
pérennes de forêts et de tourbières – associés principalement 
à l’agriculture sur brûlis – s’intensifient pendant les saisons 
sèches (Page et Hooijer 2016 ; Wijedasa et al., 2017). En 2015, 
des incendies ont recouvert la région de fumée, entraînant 
environ 100 000 décès prématurés liés à l’exposition à la 
pollution atmosphérique, surtout en Indonésie (Koplitz et al., 
2016 ; voir la section 12.2.5). Les incendies de forêt boréale en 
Sibérie, au Canada et en Alaska contribuent au dépôt de CN et 
d’autres MP dans l’Arctique, ce qui assombrit la surface de la 
neige et de la banquise et en accélère la fonte (Programme de 
surveillance et d’évaluation de l’Arctique [PSEA] 2011 ;  
PSEA, 2015).

5.3.2 Les substances persistantes, bioaccumulables et 
toxiques

Le Hg élémentaire gazeux est un polluant mondial dont les 
concentrations les plus élevées sont enregistrées en Asie de 
l’Est, du Sud et du Sud-Est, ainsi que dans les régions d’Afrique 
équatoriale et d’Amérique du Sud où se pratique l’extraction 
artisanale de l’or (figure 5.12) (PNUE et PSEA, 2018).

Les concentrations des POP réglementés et contrôlés dans le 
cadre de la Convention de Stockholm ont diminué en Europe, en 
Amérique du Nord, en Asie et dans le Pacifique (PNUE, 2014a ; 
PNUE, 2014b ; PNUE, 2015a ; PNUE, 2015b).

Les mesures des POP réglementés dans l’air et le biote de 
l’Arctique affichent des tendances largement à la baisse pour les 
substances interdites depuis plus de 20 à 30 ans dans les pays 
développés, mais le rythme de cette baisse s’est ralenti (Hung et 
al., 2016). Les tendances des POP dans l’Arctique semblent être 
sensibles au changement climatique, un fait attribuable à une 
volatilisation accrue à la source (PSEA, 2014 ; Ma et al., 2011) 
ainsi qu’à l’évolution des utilisations du sol et aux tendances des 
émissions dans l’Arctique, telles que la croissance de la production 
minière et du transport maritime (PNUE et PSEA, 2011 ; voir aussi 
les sections 4.3.2 et 4.3.3). Bien que l’Antarctique soit le continent 
le moins touché par les impacts anthropiques directs, on et trouve 
des niveaux de contamination faibles, mais parfois importants 
(Vecchiato et al., 2015). Les concentrations de HAP et de BPC 
dans la neige de l’Antarctique ont baissé au cours des dernières 
décennies (Vecchiato et al., 2015).

Cependant, les tendances des nombreuses nouvelles substances 
PBT ne sont pas encore établies, bien que des données de 
référence soient devenues disponibles dans certaines régions, 
notamment en Europe (PNUE, 2015a). Étant donné que certains 
POP ont été réglementés ou interdits, d’autres substances PBT non 
réglementées ont fait leur apparition en tant que substituts et sont 
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Figure 5.12 : Répartition mondiale de la concentration moyenne annuelle de mercure élémentaire gazeux dans l’air 
proche de la surface (en haut) et du flux de dépôts humides (en bas) en 2015, simulée par un ensemble de modèles

Les cercles indiquent les valeurs observées dans le cadre de la surveillance au sol.

Source : PNUE et PSEA (2018).
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Figure 5.13 : Profils verticaux des tendances moyennes annuelles de l’O3, de 35° à 60° N, établis en moyenne sur 
toutes les observations disponibles (en noir) pour les périodes de baisse (à gauche) et de hausse (à droite) des 
concentrations de SACO dans la stratosphère, et tendances modélisées correspondantes de l’évolution des SACO 
seulement (en rouge), des GES seulement (en bleu) et des deux groupes de substances (en gris)
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largement utilisées dans les biens de consommation tels que les 
meubles et les appareils électroniques et dans les matériaux de 
construction (Lee et al., 2016 ; Rauert et al., 2016). La croissance du 
nombre de POP réglementés et de substances candidates exerce 
une pression sur les ressources dont disposent les programmes de 
suivi existants (PNUE, 2015a). L’émission, le transport et le devenir 
environnemental des nouvelles substances PBT non réglementées 
diffèrent de ceux des POP réglementés, ce qui rend leur évaluation 
encore plus difficile.

5.3.3 L’ozone stratosphérique et le rayonnement ultraviolet

Les observations pérennes des SACO réalisées in situ au sol 
indiquent une nette baisse depuis la mise en œuvre du Protocole de 
Montréal (Newman et al., 2007 ; Engel et al., 2018). Toutefois, cette 
tendance à la baisse a connu un ralentissement d’environ 50 % après 
2012 pour le CFC-11 (Montzka et al., 2018). Certains indicateurs 
montrent que la couche d’O3 stratosphérique commence à se rétablir. 
La concentration totale d’ozone dans la colonne atmosphérique a 
diminué sur la plus grande partie du globe au cours des années 1980 
et au début des années 1990, mais elle demeure stable depuis 2000, 
et il existe des indications d’une hausse de la moyenne planétaire de 
la concentration totale d’ozone dans la colonne atmosphérique de 
2000 à 2013 (figure 5.13) (OMM, 2014). Depuis l’an 2000 environ, les 
concentrations mesurées d’O3 dans la haute stratosphère affichent 
une tendance à la hausse, et les résultats de modélisations indiquent 
que la baisse des concentrations de SACO et l’augmentation des 
concentrations de GES – laquelle, en refroidissant la stratosphère, a 
pour effet d’accroître la concentration de l’ozone stratosphérique – 
ont contribué de façon égale à la présence accrue d’ozone dans la 
haute stratosphère (OMM, 2014 ; Harris et al., 2015 ; Chipperfield et 
al., 2017). Au-dessus de l’Antarctique, on a observé des tendances 
positives pour la période de 2001 à 2013 en ce qui concerne les 

concentrations d’O3 dans la basse stratosphère (de l’ordre de 10 
à 20 km) pendant l’été austral et dans l’ensemble de la colonne 
atmosphérique au printemps et en été (Kuttippurath et Nair, 2017 ; 
Solomon et al., 2017). Pour les latitudes moyennes (60° S et 60° N), il 
n’existe aucune indication précise du rétablissement de l’O3, pour des 
raisons demeurées obscures (Ball et al., 2018). On s’attend à ce que 
la baisse poursuivie des concentrations de SACO tout au long  
du XXIe siècle s’accompagne d’une augmentation des concentrations 
d’O3 stratosphérique, bien que les tendances seront de plus en 
plus dominées par les effets de la hausse des concentrations de 
GES ; par conséquent, la durée nécessaire au rétablissement de l’O3 
stratosphérique aux niveaux de 1960 est incertaine (Chipperfield et 
al., 2017).

Le changement du rayonnement ultraviolet (UV) à la surface de la 
Terre en réponse au rétablissement de l’O3 stratosphérique n’a pas 
encore été documenté, car ces changements sont encore occultés 
par l’atténuation variable du rayonnement UV par l’O3, les nuages, 
les aérosols et d’autres facteurs (Bais et al., 2018).

5.3.4 Le changement climatique

En 2016, les concentrations moyennes mondiales pondérées de 
CO2, de CH4 et de N2O ont atteint respectivement 403,3 ± 0,1 ppm, 
1 853 ± 2 ppb et 328,9 ± 0,1 ppb, ce qui correspond, 
respectivement, à des taux de 145 %, 257 % et 122 % supérieurs 
aux niveaux préindustriels (OMM, 2017c). Le taux de croissance 
mondial des concentrations de CO2 de 2015 à 2016 a été le plus 
élevé des 30 dernières années (en partie à cause d’El Niño), et 
la concentration de CO2 a atteint son plus haut niveau depuis au 
moins 800 000 ans. Les concentrations de CH4 se sont stabilisées 
entre 1999 et 2006, mais elles s’accroissent depuis lors. Des 
études indiquent que parmi la variété de processus à l’origine 
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de l’évolution du CH4, les principaux sont l’évolution des sources 
anthropiques, la fonte du pergélisol et les émissions émanant des 
zones humides (Dean et al., 2018). Les concentrations de N2O 
augmentent constamment depuis le milieu des années 1980. Les 
concentrations de produits de remplacement des CFC – tels les 
HCFC et les HFC, qui sont de puissants GES – augmentent de 
façon exponentielle depuis 2005, bien qu’elles demeurent faibles 
dans l’ensemble et qu’elles contribuent actuellement à hauteur 
de moins de 4 % au forçage radiatif combiné dû à l’ensemble des 
GES. Selon l’indice annuel d’accumulation des gaz à effet de serre 
dans l’atmosphère (AGGI) établi par l’Administration nationale des 
océans et de l’atmosphère des États-Unis, le forçage radiatif dû aux 
GES à longue durée de vie s’est accru de 78 % entre 1979 et 2016, 
le CO2 représentant environ 72 % de cette hausse.

Depuis 1901, la quasi-totalité de la surface de la planète a connu 
un réchauffement, et il est extrêmement probable que les activités 
anthropiques ont été à l’origine de plus de la moitié de la hausse 
observée de la température mondiale moyenne en surface depuis 
le milieu du XXe siècle (Bindoff et al., 2013). La hausse de la 
température moyenne à la surface du globe de 1901 à 2012 (voir 
la figure 4.2) a été d’environ 0,89 °C, mais certaines régions ont 
connu un réchauffement de plus de 2 °C (Hartmann et al., 2013).

Les tendances des précipitations sont moins nettes, et elles diffèrent 
d’un lieu à l’autre. En général, les zones sèches deviennent plus 
arides et les zones humides plus humides, mais il existe de multiples 
exceptions (Trenberth, 2011 ; GIEC, 2014 ; Feng et Zhang, 2015). 
En ce qui concerne les zones terrestres tropicales, les observations 
révèlent une tendance à la baisse du milieu des années 1970 au 
milieu des années 1990 et une tendance à la hausse au cours de la 
décennie suivante, ce qui se traduit par une absence de tendance 
globale significative de 1951 à 2008 (Hartmann et al., 2013). Une 
augmentation des précipitations significative au plan statistique s’est 
produite de 1901 à 2008 pour les régions terrestres des latitudes 
moyennes de l’hémisphère Nord (de 30° à 60° N) ; en revanche, il 
n’existe que des preuves fragmentaires d’une hausse à long terme 
dans les latitudes moyennes de l’hémisphère Sud (Hartmann et al., 
2013). Les changements observés dans la répartition latitudinale des 
précipitations sur les terres laissent supposer une influence humaine ; 
toutefois, vu les données incomplètes et les incertitudes liées aux 
modèles, les résultats ne sont pas encore concluants (Bindoff  
et al., 2013).

Le changement climatique peut également avoir des répercussions 
sur la circulation et les caractéristiques atmosphériques aux 
échelles mondiale et régionale. Selon les observations, un 
élargissement de la ceinture tropicale, un déplacement vers le 
pôle des trajectoires de tempêtes et des courants-jets et une 
contraction du tourbillon circumpolaire boréal depuis les années 
1970 sont probables (Hartmann et al., 2013). L’épuisement de l’O3 
stratosphérique et le réchauffement provoqué par les émissions 
de GES pourraient avoir contribué au déplacement vers le pôle 
de la cellule de Hadley méridionale et à la tendance positive du 
mode annulaire austral qui, pendant l’été austral, caractérise le 
mouvement nord-sud de la ceinture de vents d’ouest qui entoure 
l’Antarctique (Bindoff et al., 2013). L’attribution d’une influence 
anthropique sur le déplacement vers le pôle de la cellule de Hadley 
dans l’hémisphère Nord est moins certaine (Bindoff et al., 2013). 
Certes, de nombreuses études indiquent des changements dans 
la circulation d’El Niño – oscillation australe et des moussons, 
mais les observations et la modélisation sont empreintes de 
telles incertitudes qu’il est impossible d’attribuer les changements 
éventuellement observés à des activités anthropiques avec un 
niveau de confiance suffisant (Bindoff et al., 2013).

Il est de plus en plus évident que le changement climatique a 
entraîné des changements dans la fréquence et l’intensité des 
phénomènes extrêmes depuis le milieu du XXe siècle (Trenberth, 
2011 ; Hartmann et al., 2013 ; Alexander, 2016). Il est probable que 
la fréquence des jours de chaleur extrême s’est accrue en Amérique 

du Nord, en Amérique centrale, en Europe, en Afrique australe, en 
Asie et en Australie, et que la fréquence des vagues de chaleur 
a augmenté en Europe, en Australie et dans une grande partie 
de l’Asie (Hartmann et al., 2013). Les observations révèlent une 
hausse générale de la fréquence des fortes précipitations à l’échelle 
mondiale (Trenberth, 2011 ; Hartmann et al., 2013). À l’échelle 
régionale, il est probable que la fréquence ou l’intensité des fortes 
précipitations se soit accrue en Amérique du Nord, en Amérique 
centrale et en Europe. Il est également presque certain que la 
fréquence et l’intensité des cyclones tropicaux les plus forts dans 
le bassin de l’Atlantique Nord se sont accrues depuis les années 
1970 (Hartmann et al., 2013). En ce qui concerne les sécheresses, 
leur fréquence et leur intensité ont probablement augmenté dans 
le bassin méditerranéen et en Afrique de l’Ouest, et diminué dans 
le centre de l’Amérique du Nord et le nord-ouest de l’Australie 
(Hartmann et al., 2013).

La pollution atmosphérique, l’appauvrissement de l’O3 
stratosphérique, les polluants persistants et le changement 
climatique sont des problèmes interdépendants (voir la figure 5.1). 
Les agents de réchauffement climatique tels que le CN, l’O3 
troposphérique, le CH4 et les HFC sont des polluants climatiques 
à courte durée de vie (SLCP) : leur durée de vie dans l’atmosphère 
est plus courte que celle des GES à longue durée de vie (Haines 
et al., 2017). L’O3 troposphérique contribue directement au 
réchauffement en tant que GES. Toutefois, l’O3 contribue également 
au réchauffement en entravant la croissance de la végétation 
et en réduisant l’absorption de CO2 par les plantes (Ainsworth 
et al., 2012). Le CN a un effet de réchauffement à la fois dans 
l’atmosphère et lorsqu’il est déposé sur la neige et la glace. La 
baisse des émissions de SLCP peut atténuer le réchauffement à 
court terme, ce qui pourrait s’avérer essentiel pour atteindre les 
cibles climatiques à court terme ou pour éviter les points d’inflexion 
du climat (Shindell et al., 2017). Toutefois, la réduction à court 
terme des émissions de SLCP doit être combinée à l’atténuation 
des émissions de GES à longue durée de vie, qui dominent le 
forçage climatique à long terme (PNUE, 2017c).

D’autres constituants des MP (par exemple, les sulfates et les nitrates) 
affectent également le climat et pourraient le refroidir en diffusant 
le rayonnement solaire. Les MP exercent également une influence 
indirecte sur le climat par leur action sur la formation des nuages, 
qui entraîne des changements dans la réflectivité des nuages, leur 
répartition et le régime des précipitations. Les effets radiatifs nets des 
aérosols demeurent très incertains (Fuzzi et al., 2015).

Par son incidence sur la météorologie synoptique et locale, le 
changement climatique a des répercussions multiples et non 
linéaires sur la pollution atmosphérique et les concentrations de 
substances PBT (PNUE et PSEA, 2011 ; Fiore, Naik et Leibensperger, 
2015). La hausse des températures peut accroître les taux de 
réaction chimique impliquant la formation d’O3 ou réduire les 
concentrations de MP lorsque les composants se volatilisent 
(Megaritis et al., 2013 ; Czernecki et al., 2016). La hausse des 
températures accroît également les émissions primaires de POP 
susceptibles de se volatiliser et multiplie les émissions secondaires 
en revolatilisant des POP déposés antérieurement (Ma et al., 2011). 
L’élimination des POP liés aux MP est plus efficace par le biais des 
dépôts, de sorte qu’à des températures plus élevées, les POP semi-
volatils pourraient demeurer plus longtemps dans l’atmosphère 
et être transportés plus loin des régions sources. La hausse des 
températures pourrait également accélérer la dégradation des 
POP (Ma et al., 2011). La réduction de la couverture nuageuse 
favorise la formation d’O3 en augmentant les taux de photolyse (Na, 
Moon et Kim, 2005). La hausse des températures et de l’intensité 
lumineuse peut également accroître les émissions de COVNM 
biogènes (Guenther et al., 2012), qui sont des précurseurs de l’O3 
et des MP. Cependant, les températures plus élevées et le stress 
hydrique réduisent l’absorption stomatique de l’O3 et réduisent 
ainsi les dépôts d’O3 (Solberg et al., 2008 ; Huang et al., 2016). 
L’augmentation des précipitations fait baisser la pollution en 
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éliminant des MP et d’autres polluants. Des phénomènes extrêmes 
tels que les vagues de chaleur et la sécheresse exacerbent le 
risque de forte pollution par les MP associées aux incendies 
de forêt (Bowman et al., 2017) et à la poussière (Achakulwisut, 
Mickley et Anenberg, 2018). Des phénomènes extrêmes tels que les 
inondations et les tempêtes peuvent également avoir une incidence 
sur la remobilisation et la biodisponibilité des POP (Ma et al., 2011).

Les paramètres météorologiques qui influent sur la qualité 
de l’air varient souvent en corrélation avec les phénomènes à 
l’échelle synoptique ou à grande échelle, dont ils dépendent. À 
titre d’exemple, les concentrations d’O3 troposphérique et de MP 
dépendent grandement de la ventilation et de la dilution, qui sont 
régies par les vents et par la hauteur de la couche limite et sont 
souvent corrélées à la température et à l’humidité. La baisse, 
observée depuis 1980, du nombre de cyclones estivaux des 
latitudes moyennes qui se déplacent dans toute l’Amérique du 
Nord a été associée à une hausse de la fréquence des épisodes 
de stagnation et de pollution par l’O3 dans l’est des États-Unis, 
compensant ainsi une certaine amélioration de la qualité de l’air 
dans le nord-est des États-Unis qui, elle, résulte de la réduction des 
émissions anthropiques (Leibensperger, Mickley et Jacob, 2008). 
Des épisodes de stagnation et de pollution extrêmes observés en 
hiver dans l’est de la Chine ont été corrélés à la fonte de la banquise 
arctique au cours de l’automne précédent et à la hausse des chutes 
de neige dans toute la Sibérie au début de l’hiver (Zou et al., 2017).

5.4 Impacts

Les activités qui génèrent des émissions menacent la santé et le 
bien-être humains, la sécurité alimentaire et les écosystèmes. La 
présente section porte sur les impacts directs de l’évolution de la 
composition de l’atmosphère.

5.4.1 La santé humaine

L’exposition à la pollution atmosphérique à l’extérieur et à 
l’intérieur des habitations, aux températures extrêmes, aux agents 
pathogènes et aux allergènes transmis par l’air et au rayonnement 
UV a des effets directs sur la santé humaine. Les paragraphes ci-
après portent sur les effets de la pollution atmosphérique due aux 
émissions anthropiques..

La pollution atmosphérique
L’exposition à la pollution de l’air intérieur et extérieur a été à 
l’origine de six millions (Global Burden of Disease 2016 Risk 
Factors Collaborators, 2017) à sept millions (OMS, 2018) de décès 
prématurés en 2016. Selon les estimations de la première de ces 
études, l’exposition à long terme aux MP ambiantes a été à l’origine 
de 3,6 à 4,6 millions de ces décès prématurés et de 95 à 118 millions 
d’années de vie saine perdues du fait de maladies cardiaques, 
d’accidents vasculaires cérébraux, de cancers du poumon, de 
maladies pulmonaires chroniques et d’infections des voies 
respiratoires (Cohen et al., 2017 ; Global Burden of Disease 2016 Risk 
Factors Collaborators, 2017 ; HEI, 2018). Par conséquent, l’exposition 
aux MP2,5 ambiantes constitue le principal facteur de risque 
environnemental pour le fardeau mondial des maladies et le sixième 
en importance de tous les facteurs de risque en termes d’années de 
vie perdues ajustées en fonction de l’invalidité, derrière l’hypertension 
artérielle, le tabagisme, le faible poids à la naissance, l’hyperglycémie 
et l’indice de masse corporelle élevé (Global Burden of Disease 
Cancer Collaboration, 2017). Les estimations des décès prématurés 
sous-évaluent le nombre total de personnes touchées, dans la 
mesure où la pollution atmosphérique a des effets potentiels sur 
tous ceux qui respirent l’air, plutôt que d’être la seule cause de décès 
précoce dans un petit sous-ensemble de la population (Committee on 
the Medical Effects of Air Pollutants [COMEAP], 2010).

Même de brèves périodes (de quelques minutes à quelques heures) 
d’exposition à de fortes concentrations de polluants peuvent 
avoir des incidences importantes sur la santé (OMS, 2006), et 

les épisodes de pollution atmosphérique exceptionnellement 
élevée suscitent l’inquiétude du public (par exemple, Vidal, 2016 ; 
Safi, 2017). Toutefois, le plus grand dommage causé à la santé 
publique est lié à l’exposition à long terme – le fait de vivre dans 
une zone où l’exposition annuelle moyenne est élevée (HEI, 2017). 
Fait important, on ne connaît aucun niveau d’exposition moyenne 
annuelle aux MP2,5 qui soit sans danger (OMS, 2013).

Environ 43 % de la population mondiale, principalement dans les 
pays à faible revenu, ont recours à la biomasse pour le chauffage 
et la cuisine. La pollution de l’air intérieur et extérieur qui en 
résulte contribue aux infections aiguës des voies respiratoires 
inférieures et à la pneumonie chez les enfants, ainsi qu’à la maladie 
pulmonaire obstructive chronique et au cancer du poumon chez 
les adultes (OMS, 2007 ; Sumpter et Chandramohan, 2013 ; OMS, 
2018). Les auteurs de l’étude sur le fardeau mondial des maladies 
en 2016 attribuent la perte de 66 à 88 millions d’années de vie 
ajustées en fonction de l’incapacité et le décès prématuré de 2,2 à 
3,0 millions de personnes à la pollution atmosphérique à l’intérieur 
des habitations (Global Burden of Disease 2016 Risk Factors 
Collaborators, 2017), tandis que l’OMS estime ce fardeau à environ 
3,8 millions de décès prématurés (OMS, 2018).

Pour 2016, de 90 000 à 380 000 décès supplémentaires dus à des 
maladies pulmonaires chroniques sont attribués à l’exposition à 
l’ozone troposphérique ambiant (Global Burden of Disease 2016 Risk 
Factors Collaborators, 2017). Des associations de la mortalité avec 
d’autres gaz sont bien établies, notamment pour le NO2 (un marqueur 
de la pollution due à la circulation) et le SO2 (un marqueur de la 
pollution industrielle) (OMS, 2013). Comme ce sont des marqueurs 
de mélanges, on ne sait pas avec certitude dans quelle mesure les 
effets qui leur sont attribués sont causés par les gaz eux-mêmes ou 
par des polluants corrélés (OMS, 2013 ; COMEAP, 2018).
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Figure 5.14 : Décès pour 100 000 personnes imputables à la pollution atmosphérique par les MP2,5, 2016, données 
normalisées selon l’âge 

La normalisation selon l’âge permet de comparer les estimations pour des pays dont la répartition par âge est différente. Il est à noter que ces estimations ne 
prennent pas en compte les décès dus à l’exposition à la pollution de l’air à l’intérieur des habitations.

Source : Adapté de HEI (2018).

Le nombre de décès dus à la pollution atmosphérique varie 
considérablement d’un pays à l’autre, ce qui reflète la diversité des 
niveaux de pollution ainsi que les différences relatives à la taille de 
la population, à la démographie, aux taux de maladies sous-jacents 
et à d’autres caractéristiques socio-économiques (figure 5.14).

Entre 2010 et 2016, le nombre de décès dus à l’exposition ambiante 
aux MP2,5 s’est accru de 11 % à l’échelle mondiale, du fait de 
l’exacerbation de la pollution atmosphérique, de la croissance 
démographique et du vieillissement de la population. En 2016, 95 % 
de la population mondiale vivaient dans des zones où les niveaux 
de MP2,5 excédaient les limites fixées par les lignes directrices de 
l’OMS relatives à la qualité de l’air (HEI, 2018). Certes, la mortalité 
due aux MP2,5 a diminué en Europe de l’Ouest et en Amérique 
du Nord, mais plusieurs autres régions ont enregistré de fortes 
hausses. Bien que nettement plus modeste, le nombre de décès 
dus à l’O3 troposphérique a augmenté de près de 60 % à l’échelle 
mondiale entre 1990 et 2015, cette hausse pouvant atteindre de 
250 à 400 % dans certains pays (HEI, 2017).

Outre la mortalité prématurée, la pollution atmosphérique contribue 
à un large éventail de maladies chroniques et aiguës, en particulier 
les maladies cardiovasculaires (Brook et al., 2010 ; McCracken et al., 
2012) et respiratoires (American Thoracic Society, 2000). Des études 
laissent supposer des associations de la pollution atmosphérique 
avec d’autres maladies telles que le diabète (Eze et al., 2015), avec 
des issues défavorables à la naissance (Stieb et al., 2012 ; Li et 
al., 2017) telles que la prématurité, le faible poids à la naissance 
(Fleischer et al., 2014) et les anomalies congénitales (Farhi et al., 
2014), et avec des troubles neurologiques, notamment la démence 
(Calderon-Garciduenas et Villarreal-Rios, 2017). De nouvelles 
recherches mettent en évidence les interactions potentielles entre la 
pollution de l’air et les agents pathogènes et allergènes transmis par 
des aérosols (Hussey et al., 2017 ; Liu et al., 2018).

Les personnes âgées, très jeunes, souffrant de maladies 
cardiorespiratoires préexistantes ou ayant un statut socio-
économique faible sont les plus vulnérables à la pollution 
atmosphérique (Sacks et al., 2011). Les femmes et les enfants 
sont les plus exposés à la pollution à l’intérieur des habitations, où 
les combustibles solides constituent la principale source d’énergie 
pour la cuisson et le chauffage (Smith et al., 2014). Il est de plus 

en plus attesté que la fumée intérieure contribue à la cataracte, la 
principale cause de cécité dans le monde (Clougherty, 2010 ; Sacks 
et al., 2011 ; Alliance mondiale pour les foyers améliorés, 2014 ; 
Villeneuve et al., 2015 ; OMS, 2016b).

Les années de vie perdues, la hausse des besoins en soins de santé 
et la perte de productivité des travailleurs causées par la pollution 
atmosphérique ont des répercussions économiques considérables. 
On estime qu’en 2013, la mortalité prématurée due à la pollution de 
l’air ambiant et à la pollution à l’intérieur des habitations avait coûté 
à l’économie mondiale 5,1 billions de dollars des États-Unis  
(T$ É.-U.) en pertes de bien-être (Groupe de la Banque mondiale 
et Institut de mesure et d’évaluation de la santé, 2016). Ce chiffre 
équivaut au produit intérieur brut (PIB) du Japon en 2013. Selon les 
estimations de l’OMS (2015), en 2010, la pollution atmosphérique 
en Europe a coûté 1,575 T$ É.-U. En 2011, l’US EPA a estimé que les 
contrôles d’émissions mis en œuvre à la suite des modifications 
apportées à la Loi sur la qualité de l’air de 1990 avaient permis 
d’éviter 1,3 T$ É.-U. de dommages en 2010 (US EPA, 2011). L’impact 
de la pollution atmosphérique due aux MP2,5 sur la population 
active en Chine en 2007 a été estimé à 346 milliards de yuans 
(environ 1,1 % du PIB) (Xia et al., 2016). Dans une analyse récente, 
l’OCDE a estimé le coût combiné de la pollution de l’air ambiant 
et de la pollution à l’intérieur des habitations en Afrique en 2013 à 
450 milliards de dollars É.-U. (Roy, 2016).

En 2016, l’Asie a enregistré un record absolu du nombre de décès 
dus à l’exposition aux MP2,5, du fait de sa forte population et de son 
niveau élevé d’activité industrielle. Toutefois, l’exposition aux MP2,5 
a commencé à diminuer en Chine, bien qu’elle soit en hausse dans 
certaines parties de l’Asie du Sud (HEI, 2018). Les pays asiatiques 
supportent également le plus lourd fardeau de la pollution 
atmosphérique causée par la production de biens consommés 
dans d’autres régions du monde, soit principalement en Europe de 
l’Ouest et en Amérique du Nord. À titre d’exemple, 97 % des décès 
liés aux MP2,5 en Asie de l’Est étaient liés aux émissions produites 
dans cette région, mais seulement 80 % étaient associés à des 
biens ou services qui et étaient consommés. Selon les estimations, 
la consommation, d’une part en Europe et en Russie, d’autre part en 
Amérique du Nord, de biens fabriqués en Asie de l’Est a contribué 
respectivement à hauteur de 7 et 6 % à la charge de mortalité due 
aux MP2,5 en Asie de l’Est (Zhang et al., 2017) (figure 5.15).



L’air 127

5

Figure 5.15 : Proportion des décès liés aux MP2,5 dans la région indiquée en début de colonne attribuable a) aux 
émissions produites, b) aux biens et services consommés dans la région indiquée en début de ligne

Source : D’après Zhang et al. (2017).

Origine de 
la pollution 
atmosphérique 

Chine et Asie 
de l’Est

Inde et reste 
de l’Asie

Europe et 
Russie

Moyen-Orient 
et Afrique du 

Nord
Amérique 
du Nord

Amérique 
latine

Afrique 
subsaharienne 

et reste du 
monde

Chine et Asie de l’Est 97 % 3 % 1 % 1 % 2 % 1 % 0 %

Inde et reste de l’Asie 1% 93 % 1 % 2 % 0 % 0 % 2 %

Europe et Russie 1% 0 % 94 % 18 % 1 % 0 % 1 %

Moyen-Orient et Afrique 
du Nord

0 % 3 % 2 % 78 % 0 % 0 % 5 %

Amérique du Nord 0 % 0 % 1 % 1 % 95 % 2 % 0 %

Amérique latine 0 % 0 % 0 % 0 % 1 % 97 % 0 %

Afrique subsaharienne et 
reste du monde

0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 93 %

Lieu de 
consommation 
des biens produits

Chine et Asie de l’Est 80 % 4 % 3 % 3 % 6 % 4 % 2 %

Inde et reste de l’Asie 3 % 84 % 2 % 3 % 1 % 1 % 2 %

Europe et Russie 7 % 4 % 86 % 24 % 5 % 6 % 4 %

Moyen-Orient et Afrique 
du Nord

2 % 3 % 4 % 64 % 2 % 1 % 4 %

Amérique du Nord 6 % 3 % 3 % 4 % 82 % 12 % 2 %

Amérique latine 1 % 0 % 1 % 1 % 4 % 75 % 1 %

Afrique subsaharienne et 
reste du monde

1 % 1 % 1 % 1 % 1 % 1 % 84 %

L’appauvrissement de l’ozone stratosphérique
Les risques pour la santé de l’appauvrissement en O3 
stratosphérique sont dus à la proportion accrue des 
longueurs d’onde du rayonnement UV biologiquement 
nocif qui atteint la surface de la Terre. Bien qu’une certaine 
exposition au rayonnement UV soit nécessaire, une 
exposition excessive endommage la peau et les yeux et 
peut entraîner une immunosuppression. Les principaux 
effets sont l’insolation, le cancer non mélanique de la peau, 
le mélanome malin cutané (MMC), le carcinome à cellules 
de Merkel, la photoconjonctivite, la photokératite (telle la 
cécité des neiges), la cataracte, le ptérygion et le mélanome 
conjonctival.

Ces dernières décennies, la plupart des pays dont la 
population a majoritairement la peau claire ont connu une 
hausse constante des taux d’incidence du MMC, qui est à 
l’origine d’environ 80 % des décès dus au cancer de la peau 
(Lucas et al., 2015). L’exposition excessive au rayonnement 
UV représente 60 à 90 % du risque de MMC (Olsen, Carroll 
et Whiteman, 2010 ; OMS, 2004). Il est peu probable que la 
hausse des taux d’incidence du MMC et des autres effets 
nocifs pour la santé liés au rayonnement UV soit due à des 
modifications de l’exposition au rayonnement UV causées 
par l’appauvrissement de la couche d’O3 stratosphérique ; 
elle découlerait plutôt d’une progression des comportements 
à risque en matière d’exposition au soleil (Lucas et al., 
2015). Toutefois, sans le Protocole de Montréal, l’incidence 
du cancer de la peau aurait pu être de 14 % plus élevée et 
toucher deux millions de personnes de plus en 2030 (van Dijk  
et al., 2013).

Le changement climatique
Au cours des décennies et des siècles à venir, selon les 
prévisions, les effets néfastes du changement climatique sur 
la santé excéderont considérablement tout avantage potentiel 
pour la santé (Smith et al., 2014 ; Watts et al., 2017). Les effets 
du changement climatique sur la santé humaine se classent 
en effets directs (les vagues de chaleur, les tempêtes), moins 
directs (l’évolution de l’écologie des vecteurs de maladies, la 
réduction de l’approvisionnement en eau, l’exacerbation des 
épisodes de pollution atmosphérique) et diffus (Butler, 2014 ; 
Melillo, Richmond et Yohe, 2014). La catégorie des effets diffus 
pourrait représenter la plus lourde charge de morbidité, par des 
voies telles que les conflits (Kelley et al., 2015), les migrations 
(Piguet, Pecoud et de Guchteneire, 2011) et la famine. Ces trois 
catégories produisent des effets sur la santé mentale (tel le 
syndrome de stress post-traumatique).

Les effets sur la santé du changement climatique seront 
répartis de façon inéquitable à l’échelle mondiale. Le 
changement climatique et la variabilité croissante du 
climat « exacerbent la pauvreté existante, accentuent les 
inégalités et déclenchent à la fois de nouvelles vulnérabilités et 
certains débouchés pour les individus et communautés » (GIEC, 
2014, p. 796).

Les bâtiments et les routes retiennent davantage la chaleur 
que les paysages ruraux et réduisent l’humidité, créant ainsi 
des îlots de chaleur urbains. Aux latitudes septentrionales 
moyennes et dans les régions subtropicales, les nuits sont 
jusqu’à 4 °C plus chaudes et de 10 à 15 % plus sèches dans 
les zones urbaines que dans les zones rurales environnantes. 
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En Afrique du Nord, le nombre de nuits où on enregistre un stress 
thermique exceptionnel est environ dix fois plus élevé dans les 
zones urbaines que dans les zones rurales (Fischer, Oleson et 
Lawrence, 2012).

5.4.2 La sécurité alimentaire

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO, 2008) décrit quatre dimensions de la sécurité alimentaire : 
la disponibilité, liée à la quantité ; l’accès, et compris l’abordabilité ; 
l’utilisation, liée à la satisfaction des besoins nutritionnels et à la 
sécurité sanitaire et la qualité des aliments ; et la stabilité, liée à la 
variation temporelle des autres dimensions.

La disponibilité – Les concentrations actuelles d’O3 troposphérique 
entraînent une baisse de 2 à 15 % des rendements des principales 
cultures de base – notamment le blé, le soja, le maïs et le riz –, 
selon le type de culture et la région (Feng et Kobayashi, 2009 ; Van 
Dingenen et al., 2009 ; Fishman et al., 2010 ; Avnery et al., 2011). Les 
estimations globales des dommages sont incertaines, étant donné 
que les différents cultivars d’une même culture ont des sensibilités 
différentes et que toutes les cultures n’ont pas fait l’objet d’études. 
La perte de productivité des cultures a d’importantes implications 
économiques. À titre d’exemple, les concentrations élevées d’O3 aux 
États-Unis réduisent respectivement la production de maïs et de 
soja d’environ 10 et 5 %, ce qui représente un coût de 9 G$ É.-U. par 
an (McGrath et al., 2015).

Le changement climatique affecte déjà la production agricole par 
le changement des températures et des précipitations moyennes 
et extrêmes, la propagation et les impacts des mauvaises herbes 
et des nuisibles envahissants, et la déforestation. Bien qu’on 
pense qu’une fertilisation accrue au CO2 (voir la section 4.4.3) 
compense les effets négatifs, les interactions entre l’évolution des 
concentrations de CO2, d’O3 et d’azote, la disponibilité de l’eau et 
la température demeurent mal comprises (Schlenker et Roberts, 
2009 ; Porter et al., 2014).

C’est dans les pays tropicaux que l’impact sur les rendements 
devrait être le plus important, tandis que certaines régions 
tempérées pourraient bénéficier d’une hausse des rendements, 
d’une expansion des zones productives et d’un allongement 
des saisons de culture – bien que ces avantages puissent être 
annulés par la fréquence accrue des phénomènes extrêmes, par 
des stress liés à la température et à l’eau et par des mesures 
d’adaptation inefficaces (Schmidhuber et Tubiello, 2007 ; Gornall 
et al., 2010 ; Porter et al., 2014). En somme, c’est dans les pays 
en développement où un grand nombre de personnes sont 
tributaires de l’agriculture pour leurs moyens de subsistance – et 
où l’insécurité alimentaire est forte et la capacité d’adaptation est 
faible – que l’impact du changement climatique se fera ressentir 
le plus lourdement sur la production agricole. Les incidences 
du changement climatique sur la disponibilité et la répartition 
des espèces aquatiques devraient également affecter de façon 
disproportionnée les pays en développement (voir la section 7.3.2).

La hausse des températures est susceptible d’avoir des effets 
négatifs sur la productivité du bétail par son action sur la 
disponibilité des pâturages, des cultures fourragères et de l’eau 
(Andre et al., 2011 ; Renaudeau et al., 2011 ; Porter et al., 2014). Les 
incidences du changement climatique sur les maladies du bétail 
demeurent difficiles à prédire et très incertaines (Mills, Gage et 
Khan, 2010 ; Tabachnick, 2010).

L’accès – Le changement climatique exerce une pression à 
la hausse sur les cours mondiaux des denrées alimentaires 
(Porter et al., 2014), affectant de manière disproportionnée 
les consommateurs démunis, qui consacrent parfois une part 
importante de leur revenu à l’alimentation, avec des conséquences 
pour la santé et la nutrition (Springmann et al., 2016). Les 
femmes et les filles souffrent de manière disproportionnée tant 

des conséquences des carences nutritionnelles sur la santé que 
de l’alourdissement de la charge de prestation des soins aux 
personnes malades (OMS, 2014 ; FAO, 2016).

L’utilisation – La hausse des températures et des concentrations 
de CO2 est associée à un affaiblissement de la teneur en protéines 
des céréales (Porter et al., 2014 ; Feng et al., 2015) et à une 
réduction de la teneur en micronutriments des céréales et des 
légumineuses (Myers et al., 2014).

La teneur nutritionnelle et l’innocuité de l’approvisionnement 
alimentaire sont affectées par la pollution, principalement par les 
substances PBT, dont le Hg et les POP. Le Hg peut être transporté 
sur de longues distances dans l’air et l’eau, et s’accumuler et se 
bioamplifier dans les chaînes alimentaires, atteignant des niveaux 
susceptibles de présenter un danger pour la santé des écosystèmes 
et des êtres humains (Gibb et O’Leary, 2014 ; Sundseth et al., 2017). 
Les concentrations de méthylmercure dans le sang des populations, 
tels les peuples autochtones de l’Arctique, qui consomment les 
prédateurs marins du niveau trophique supérieur, sont parmi les plus 
élevées enregistrées à l’échelle mondiale, ce qui suscite de graves 
préoccupations sanitaires (PNUE, 2013a ; PNUE, 2013b). Le Hg est 
toxique pour le système nerveux central (SNC), ce qui entraîne des 
dysfonctionnements cognitifs et moteurs (Karagas et al., 2012 ; 
Antunes dos Santos et al., 2016 ; Sundseth et al., 2017). De plus, 
l’exposition au Hg accroît le risque de maladies cardiovasculaires, 
cause des lésions rénales, a des effets néfastes sur les systèmes 
reproducteur, endocrinien et immunitaire, et entraîne une mort 
prématurée (Rae et Graham, 2004 ; PSEA, 2009 ; Rice et al., 2014).

De même, les POP et autres substances PBT peuvent être 
transportés sur de longues distances et se bioaccumuler en 
amont des chaînes alimentaires (par exemple, Gibson et al., 2016 ; 
Ma, Hung et Macdonald, 2016). Un large éventail d’effets sur la 
santé est associé à l’exposition aux POP, notamment les effets 
sur les systèmes reproducteur, endocrinien, immunologique et 
neurologique, le cancer, les changements cutanés et oculaires et 
un poids réduit à la naissance (Damstra, 2002 ; El-Shahawi et al., 
2010 ; Fry et Power, 2017). L’exposition des femmes enceintes et 
allaitantes aux POP est particulièrement préoccupante, étant donné 
que les POP peuvent traverser le placenta et la barrière sang-lait, 
ce qui accroît le risque d’effets indésirables sur le développement 
de l’enfant (Vizcaino et al., 2014 ; Women in Europe for a Common 
Future et Women International for a Common Future, 2016).

On sait peu de choses sur les effets potentiels sur la santé de 
certains produits chimiques qui ont remplacé les POP interdits, tels 
que les ignifugeants organophosphorés aux éthers diphényliques 
polybromés (EDPB). Il a été observé que l’exposition humaine à ces 
ignifugeants aux États-Unis s’était accrue au cours de la dernière 
décennie (Hoffman et al., 2017).

La stabilité – La fréquence et la gravité croissantes des 
phénomènes météorologiques extrêmes causés par le changement 
climatique auront de graves conséquences sur la stabilité des prix 
des denrées alimentaires et leur approvisionnement, comme ce fut 
le cas des mauvaises récoltes de blé et de la flambée des cours 
découlant de la vague de chaleur survenue en Russie en 2010 (Otto 
et al., 2012 ; Porter et al., 2014). Les sécheresses, les inondations 
et d’autres catastrophes liées aux conditions météorologiques 
peuvent entraîner des crises alimentaires aiguës et localisées, en 
particulier dans les pays présentant des vulnérabilités préexistantes 
telles que des niveaux élevés de pauvreté et de dénutrition. À titre 
d’exemple, le changement climatique a contribué à la sécheresse 
qui a conduit à la crise alimentaire de 2011 en Afrique de l’Est et, 
au bout du compte, à la famine en Somalie (Bailey, 2013 ; Lott, 
Christidis et Stott, 2013 ; Coghlan et al., 2014). Si l’infrastructure de 
transport soutenant les exportations en provenance des principales 
régions productrices de cultures est perturbée par des chocs 
climatiques aigus, les répercussions sur la sécurité alimentaire 
pourraient se généraliser (Bailey et Wellesley, 2017).
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5.4.3 Les écosystèmes

La pollution atmosphérique, le changement climatique, le 
rayonnement UV et les substances PBT ont tous des incidences sur 
la santé des écosystèmes naturels et des espèces sauvages. Ces 
effets néfastes ont, à leur tour, des répercussions sur les services 
fournis aux êtres humains par ces écosystèmes, les « apports de la 
nature aux populations » (Diaz et al., 2018).

Depuis les années 1970, l’attention de l’opinion internationale 
se porte sur la pollution atmosphérique sous forme de dépôts 
humides et secs de soufre et d’azote, parfois appelés « pluies 
acides », qui causent l’acidification des sols et de l’eau douce, ainsi 
que des dégâts à la végétation et la décimation de populations 
de poissons. En Asie et en Afrique, des augmentations et des 
réductions importantes de dépôts de soufre ont été observées 
selon les régions (Vet et al., 2014). En Europe de l’Ouest et dans 
l’est de l’Amérique du Nord, après des décennies de baisse des 
émissions et dépôts de soufre, l’acidification diminue ou ralentit, 
et certains lacs et forêts montrent des signes de rétablissement 
(Maas et Grennfelt, 2016). Comme les émissions de soufre ont 
diminué à la suite de la mise en œuvre de mesures de contrôle des 
émissions, les évaluations récentes attirent désormais l’attention 
sur l’impact des êtres humains sur le cycle mondial de l’azote et ses 
implications.

L’activité humaine, et plus particulièrement la combustion et la 
production d’engrais, est à l’origine d’une fixation de l’azote aussi 
importante que celle des écosystèmes naturels et non aménagés, 
ce qui modifie considérablement le cycle de l’azote par rapport à 
son état préindustriel (Fowler et al., 2015). Depuis 2000, les dépôts 
d’azote ont diminué en Amérique du Nord et en Europe et se sont 
accrus en Afrique et en Asie, ce qui correspond directement à 
la baisse des émissions de NOx et à l’augmentation de celles de 
NH3 à l’échelle continentale (Zhao et al., 2017). Les dépôts d’azote 
excèdent les charges critiques dans une grande partie de l’Europe, 
et ce dépassement s’observe sur une aire qui n’a guère évolué 
depuis quelques décennies (Hettelingh et al., 2015). Les dépôts 
d’azote en excès contribuent à l’eutrophisation des écosystèmes 
aquatiques et peuvent affecter les communautés végétales 
terrestres, favorisant éventuellement les espèces dominantes, 
ce qui affecte à son tour les insectes, les oiseaux et les autres 
animaux. La perte de la diversité biologique due aux dépôts d’azote 
en excès est très probable dans de nombreuses régions du monde, 
bien que ses effets ne soient pas bien quantifiés. Le changement 
climatique, l’utilisation des sols et d’autres changements mondiaux 
continueront de modifier le cycle de l’azote à l’avenir, entraînant  
des conséquences pour les écosystèmes et la santé humaine 
(Fowler et al., 2015).

Les écosystèmes marins sont également affectés par la pollution 
de l’air, le changement climatique et la pollution par les substances 
PBT, par exemple à travers la répartition des nutriments et de 
l’oxygène dissous dans les océans (York, 2018). L’activité humaine 
accroît désormais d’environ 50 % les apports de tout l’azote fixé 
dans les océans (surtout dans les zones sensibles locales situées 
près de régions fortement émettrices de l’Asie du Sud-Est, de 
l’Europe et de l’Amérique du Nord), et le transport atmosphérique 
est désormais la principale voie d’apport d’azote anthropique en 
haute mer au-delà du plateau continental (Groupe mixte d’experts 
sur les aspects scientifiques de la protection du milieu marin 
[GESAMP], 2018). Les fleurs d’eau nuisibles peuvent contribuer à 
leur tour aux incidences sur la santé respiratoire par la transmission 
d’aérosols (Centres de contrôle et de prévention des maladies  
des États-Unis, 2017).

L’exposition à l’ozone peut affecter la croissance, la floraison et 
la pollinisation des plantes ainsi que leur sensibilité aux agents 
pathogènes, et avoir des répercussions sur la composition 
des espèces et la biodiversité (Fuhrer et al., 2016). Des seuils 
critiques ont été établis pour certains écosystèmes terrestres 

(International Cooperative Programme on Effects of Air Pollution 
on Natural Vegetation and Crops, 2017), mais il existe de nombreux 
écosystèmes dont la sensibilité à l’O3 est mal comprise.

L’ampleur réelle de l’exposition aux substances PBT et de leurs 
effets biologiques sur les espèces sauvages et les écosystèmes 
naturels n’est pas encore bien connue et fait l’objet de recherches 
actives (PSEA, 2017). Toutefois, étant donné la présence 
généralisée de substances PBT dans l’environnement, il existe un 
risque de dommages à long terme causés aux chaînes alimentaires 
et aux fonctions des écosystèmes, en particulier dans les zones 
sensibles telles que l’Arctique (PSEA, 2011 ; PSEA, 2016 ;  
PSEA, 2017).

5.4.4 Le bien-être collectif

Au-delà de leurs répercussions sur la santé humaine, la santé 
des écosystèmes et la sécurité alimentaire, les changements 
atmosphériques ont des effets négatifs sur le bien-être collectif.

La pollution atmosphérique dégrade les matériaux et les 
revêtements, entraînant la réduction de leur durée de vie 
utile et générant des coûts de nettoyage, de réparation et de 
remplacement. Lorsque les matériaux touchés sont des structures 
ou des objets d’importance culturelle, les dommages peuvent être 
inestimables (Watt et al., 2009). En Europe, les dommages causés 
par la pollution visible aux sites du patrimoine culturel et aux 
œuvres d’art ont été mis en exergue afin de justifier les politiques 
de lutte contre la pollution atmosphérique (Di Turo et al., 2016 ; 
Maas et Grennfelt, 2016). En Inde, le gouvernement a pris des 
mesures visant à protéger, outre la santé publique, le marbre blanc 
du Taj Mahal, qui s’est décoloré avec le temps en raison de fortes 
concentrations de MP résultant probablement de la combustion à 
ciel ouvert des déchets solides municipaux (Bergin et al., 2015 ;  
Lal et al., 2016).

Les tempêtes de sable et de poussière, les incendies et les 
phénomènes météorologiques extrêmes sont autant de facteurs 
qui perturbent la société, les transports et l’activité économique. 
De tels phénomènes peuvent nuire à l’économie locale et entraîner 
également des bouleversements et des migrations (Hanlon, 
2016). À court terme, la hausse des niveaux de pollution affecte 
la productivité des travailleurs. Ces effets ne se limitent ni aux 
personnes qui travaillent en plein air ni aux niveaux de pollution 
extrêmes (Chang et al., 2016 ; Zivin et Neidell, 2018). À plus longue 
échéance, on associe les expositions élevées à la pollution à un 
rendement insuffisant de l’éducation et du marché du travail,  
créant ainsi un déficit de capital humain à long terme (Zivin et 
Neidell, 2018).

5.5 Réponses : les politiques et la gouvernance

Un large éventail d’approches de gouvernance et d’instruments 
politiques, dont les suivantes, contribuent à atténuer les sources 
et les incidences de la pollution atmosphérique, du changement 
climatique, de l’appauvrissement de la couche d’O3 stratosphérique 
et des substances PBT :

v les régimes de planification, des stratégies ou des plans 
d’action conçus pour atteindre des normes ou réaliser 
des objectifs de qualité de l’air ambiant ou des plafonds 
d’émissions, conjugués à des analyses et à des évaluations de 
l’impact sur l’environnement  ;

v la conduite des opérations, et compris les normes en 
matière de technologie, d’émissions ou de restauration 
des écosystèmes, les exigences de tenue de registres et 
de déclaration, ou les restrictions relatives à la fabrication, 
au commerce ou à l’utilisation de produits chimiques ou 
de produits spécifiques, chacun de ces éléments étant 
mis en œuvre par le biais de programmes d’autorisation et 
d’application ;
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Tableau 5.2 : Accords environnementaux mondiaux concernant le changement climatique, l’appauvrissement 
de l’O3 stratosphérique et les substances PBT

Changement climatique
v 1992  Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC)
v 1997  Protocole de Kyoto 

• 2012  Amendement de Doha
v 2016  Accord de Paris 

Appauvrissement de l’O3 stratosphérique
v 1985  Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone
v 1987  Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche d’ozone

• 1990  Amendement de Londres
• 1992  Amendement de Copenhague 
• 1997  Amendement de Montréal 
• 1999  Amendement de Beijing 
• 2016  Amendement de Kigali 

Produits chimiques toxiques persistants et bioaccumulables (par exemple, les POP et le Hg)
v 1989  Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination
v 1998  Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable dans le cas de 
    certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet du commerce international
v 2001  Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants
v 2013  Convention de Minamata sur le mercure

v les interventions sur le marché, notamment les instruments 
économiques tels que les taxes, les redevances ou les marchés 
de droits d’émission négociables, ainsi que les prêts et 
subventions ;

v l’information du public, notamment l’étiquetage des produits, 
les prévisions de la qualité de l’air, les observations en temps 
quasi réel et la formation ;

v les cadres de coopération, notamment les accords 
internationaux et les normes ou initiatives sectorielles 
volontaires.

On trouvera une analyse détaillée de l’efficacité de certains 
exemples de ces politiques au chapitre 12.

Diverses approches de gouvernance ont été adoptées à l’échelle 
locale, provinciale, nationale et internationale, en fonction du 
contexte institutionnel, économique, technologique et politique 
spécifique. Parfois, plusieurs approches complémentaires sont 
déployées simultanément pour s’attaquer à un même enjeu ou 
à une même source. On peut recourir à diverses combinaisons 
d’approches face à des enjeux similaires, même à l’intérieur d’un 
territoire de compétence.

En outre, l’existence de politiques relatives à l’air et la portée de leur 
mise en œuvre varient considérablement en fonction des différences 
de culture et de capacités institutionnelles, selon la région du monde 
et l’échelle spatiale. Certaines régions, telles l’Amérique du Nord et 
l’Europe, ont mis en place des systèmes fédérés bien élaborés de 
politiques et programmes d’application nationaux, provinciaux et 
locaux, conçus pour la réalisation d’objectifs politiques communs. 
Dans d’autres régions, même s’il existe des accords internationaux 
ou des lois nationales, leur mise en œuvre et leur application sont 
affaiblies par le manque de capacité institutionnelle à l’échelle 
nationale ou infranationale. Dans certaines régions, ce sont des 
administrations municipales qui élaborent la principale réponse 
politique à ces questions, produisant du même coup des avantages 
pour d’autres régions de leur pays.

Le changement climatique, l’épuisement de l’O3 stratosphérique 
et les substances PBT sont reconnus comme des problèmes 
mondiaux communs. Le tableau 5.2 rappelle les principaux 

accords mondiaux sur l’environnement qui ont été élaborés afin 
de motiver, de faciliter et de coordonner les efforts en cours 
visant à relever ces défis. Ces accords définissent des objectifs 
et obligations communs, qui sont mis en œuvre par le biais de 
diverses politiques élaborées aux échelons national et local. 
L’un des accords mondiaux les plus fructueux est la Convention 
de Vienne et son Protocole de Montréal pour lutter contre 
l’appauvrissement de l’O3 stratosphérique. Cet instrument est 
devenu en 2009 la première convention des Nations Unies à être 
ratifiée par l’ensemble des États membres de l’ONU. L’amendement 
le plus récent au Protocole de Montréal, à savoir l’amendement de 
Kigali de 2016, vise à limiter l’incidence des substituts des SACO 
sur le changement climatique.

Adoptée en 1992, la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) a donné lieu à la négociation 
d’une série de protocoles et d’accords sur les « responsabilités 
communes mais différenciées » en matière d’émissions de GES 
(ONU, 1992). La CCNUCC répartit les pays en pays développés 
(annexe I) et en pays en développement. Cette différenciation 
a été essentielle à la conception des mécanismes de transfert 
international de la technologie et des ressources nécessaires 
pour atténuer les émissions (et compris les activités mises en 
œuvre conjointement, le mécanisme pour un développement 
propre et l’application conjointe). En vertu du Protocole de Kyoto 
et de l’amendement de Doha, les Parties figurant à l’annexe I ont 
convenu d’engagements spécifiques de réduction des émissions. 
La seconde période d’engagement (2013-2020) du Protocole 
de Kyoto de 1997 attend d’être approuvée par un quorum de 
144 nations. L’Accord de Paris de 2015 s’est donné pour objectif de 
limiter la hausse de la température moyenne mondiale à un niveau 
nettement inférieur à 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels à 
l’horizon 2100, avec l’ambition de limiter cette hausse en deçà de 
1,5 °C. Toutes les Parties sont tenues de présenter périodiquement 
au Secrétariat de la Convention leur inventaire national des GES 
et les contributions déterminées au niveau national (CDN), qui 
sont leurs engagements en matière de réduction des émissions. 
Afin de réaliser l’objectif de 1,5 °C, il faut réduire significativement 
les émissions de GES dans les années à venir et les ramener à un 
niveau net de zéro vers le milieu du siècle (voir les chapitres 21  
et 22). Des études ont révélé que la probabilité d’un réchauffement 
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Figure 5.16 : Carte des regroupements de certains accords multilatéraux régionaux sur la pollution  
atmosphérique

1979 Convention de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU) sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue 
distance (Genève) 

 1998 Réseau de surveillance des dépôts acides en Asie orientale (EANET)
 1998 Déclaration de Malé sur la lutte et l’action préventive contre la pollution atmosphérique et ses effets transfrontières probables pour l’Asie du Sud
 2002 Accord sur la lutte contre les nuages de pollution transfrontalière de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN)
 2006 Convention-cadre sur la protection environnementale à des fins de développement durable en Asie centrale (Ashkhabad)

2015 Partenariat Asie-Pacifique pour la qualité de l’air
 2008 Accord-cadre régional sur la pollution atmosphérique de l’Afrique de l’Est (Nairobi)
 2008 Cadre de politique régionale sur la pollution atmosphérique de la Communauté de développement de l’Afrique australe (Lusaka)
 2009 Accord-cadre régional sur l’amélioration de la qualité de l’air en Afrique occidentale et centrale (Abidjan) 
 1986 Conseil des ministres arabes chargés des questions d’environnement (CAMRE)
 2008 Réseau intergouvernemental sur la pollution atmosphérique de l’Amérique latine et des Caraïbes  
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de plus de 2 °C est de 90 % dans le cadre des engagements 
actuels soumis par les gouvernements nationaux, qui n’atteignent 
qu’un tiers de l’atténuation requise pour être sur la voie la moins 
coûteuse afin de rester en deçà de ce seuil. Toutefois, les voies 
permettant de rester en deçà de 1,5 °C et de 2 °C sont encore 
techniquement réalisables (Xu et Ramanathan, 2017).

Bien que la pollution atmosphérique se propage dans le monde 
entier, aucun accord mondial unique ne porte sur la pollution 
atmosphérique ; il existe plutôt une mosaïque d’accords 
intergouvernementaux régionaux (figure 5.16). En général, 
cette mosaïque a une bonne couverture géographique, mais 
elle est inégale en ce qui concerne la couverture des polluants, 
des sources et des capacités. En outre, elle n’encourage pas le 
transfert d’expérience et de ressources des pays les plus riches 
vers les plus démunis. La plus ancienne et la plus élaborée 
d’entre elles est la Convention sur la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance (CPATLD), mise en place en 
1979 sous l’égide de la Commission économique des Nations 
Unies pour l’Europe (Sliggers et Kakebeeke, 2004 ; Maas et 
Grennfelt, 2016). Dans la Fédération de Russie et en Asie centrale, 
la CPATLD recoupe le regroupement d’accords sous l’égide du 
Partenariat Asie-Pacifique pour la qualité de l’air. En Afrique, il 
existe trois accords régionaux sur la pollution atmosphérique 
qui se recoupent et qui ont quelques membres en commun 
avec le Conseil des ministres des pays arabes chargés de 
l’environnement.
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Polluant Moyenne Unité Cibles intermédiaires Qualité de l’air

1 2 3 Ligne directrice

MP10 Annuelle μg/m3 70 50 30 20

Sur 24 heures μg/m3 150 100 75 50

MP2,5 Annuelle μg/m3 35 25 15 10

Sur 24 heures μg/m3 75 50 37,5 25

NO2 Annuelle μg/m3 – – – 40

Sur 1 heure μg/m3 – – – 200

SO2 Sur 24 heures μg/m3 125 50 – 20

O3 Sur 8 heures μg/m3 160 – – 100

CO Sur 1 heure mg/m3 – – – 30

Tableau 5.3 : Lignes directrices et cibles intermédiaires de l’OMS relatives à la qualité de l’air  

Encadré 5.1 : Résolution 3/8 de l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement

Prévention et réduction de la pollution atmosphérique pour améliorer 
la qualité de l’air à l’échelle mondiale

Prévention et réduction de la pollution atmosphérique pour améliorer la qualité de l’air à l’échelle mondiale
L’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement exhorte les États Membres à :

v prendre des mesures pour réduire la pollution atmosphérique ;
v mettre en place des réseaux de surveillance de la qualité de l’air et des émissions ;
v établir des normes ambitieuses relatives à la qualité de l’air ambiant ;
v inclure les polluants atmosphériques qui sont également des forceurs climatiques à courte durée de vie dans les programmes 

d’action nationaux ;
v intégrer la gestion de la pollution atmosphérique dans les programmes de développement nationaux ;
v éveiller les consciences aux coûts et avantages de la lutte contre la pollution atmosphérique ;
v renforcer les capacités d’établissement d’inventaires nationaux et infranationaux des émissions.

En outre, elle invite les États membres à renforcer la coopération intergouvernementale pour remédier aux effets négatifs de la pollution 
de l’air et les réduire à l’échelle locale, nationale, régionale et mondiale. Il est également demandé au Programme des Nations Unies pour 
l’environnement d’apporter un soutien technique supplémentaire, de renforcer les capacités et d’effectuer des analyses, afin d’aider les 
États membres à améliorer la qualité de l’air.

Source : OMS (2006).

Afin d’orienter leurs politiques en matière de pollution 
atmosphérique, de nombreux pays ont élaboré des normes 
nationales de qualité de l’air ambiant ou des directives relatives 
à certains polluants courants (Kutlar Joss et al., 2017). Leurs 
différences quant au polluant visé, au niveau de concentration, 
au temps de calcul de la moyenne, à la fréquence d’occurrence 
et aux protocoles de mesure rendent difficile toute comparaison 
de leur niveau de rigueur. En 2005, un groupe d’experts de l’OMS 
a élaboré un ensemble de lignes directrices relatives à la qualité 
de l’air censées être globalement applicables à l’exposition 
de la population en général, ainsi qu’un ensemble de cibles 
intermédiaires recommandées pour certains polluants dans les 
régions qui excèdent le seuil fixé par les lignes directrices (OMS, 
2006 ; tableau 5.3). Il est suggéré d’utiliser les cibles intermédiaires 
dans les zones très polluées, en guise d’étapes progressives vers 
l’atteinte des valeurs des directives. Chaque cible intermédiaire est 
liée à une baisse précise du risque de mortalité (OMS, 2006).

La capacité des gouvernements et du public à comparer les 
données de suivi de la qualité de l’air à ce genre de lignes directrices 
et de normes et à d’autres informations sur les avantages pour la 
santé a eu d’importants effets sur la sensibilisation et la motivation 
à adopter des mesures d’atténuation. Ainsi, l’amélioration de 
l’infrastructure de suivi de la qualité de l’air et l’utilisation des 
informations sur la qualité de l’air et sur les effets sur la santé dans 
les analyses coûts-avantages des mesures d’atténuation figurent 
parmi les priorités énoncées dans les évaluations régionales du 
rapport GEO-6.

Les structures politiques et réglementaires nationales et 
internationales qui ont été élaborées au cours des dernières 
décennies ont généré d’importants succès, comme en témoignent 
les tendances à la baisse des émissions et les tendances à 
la hausse de l’activité et de la production (voir la section 5.2). 
Toutefois, les réponses stratégiques antérieures ne sont peut-être 
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pas bien adaptées à la résolution des problèmes et au traitement 
des sources qui subsistent ou qui émergent, en particulier à brève 
échéance. Surtout en l’absence de capacité ou de structures 
réglementaires des gouvernements, les réponses qui engagent un 
large éventail de parties prenantes pour intégrer les préoccupations 
relatives à l’air aux grandes décisions en matière de politiques et 
d’investissement (par exemple, la planification des transports, 
l’aménagement du territoire, les investissements dans le 
développement économique, la modification des comportements) 
pourraient être plus aptes à s’attaquer aux sources diffuses 
d’émissions et à promouvoir l’innovation.

Les villes sont d’importants centres d’innovation et d’intégration 
des politiques, et elles continuent d’offrir d’importantes 
perspectives de progrès. L’organisation non gouvernementale 
Clean Air Asia est un exemple de premier plan des efforts déployés 
dans ce domaine. Elle réunit des administrations municipales, 
des ministères nationaux, des industriels et d’autres groupes de 

parties prenantes issus de plus de 1 000 villes d’Asie pour partager 
les enseignements tirés de l’élaboration de politiques sur la 
pollution atmosphérique, le changement climatique, les transports, 
l’utilisation des sols et l’énergie (Clean Air Asia, 2017). Le C40 Cities 
Climate Leadership Group est un autre exemple, qui met en relation 
les responsables des villes avec leurs pairs dans les villes du 
monde entier afin d’échanger des informations, étant donné qu’ils 
sont confrontés à des défis communs liés à l’atténuation des effets 
du changement climatique et à l’adaptation à ces effets (Day et al., 
2018).

Aux échelons international et local, des coalitions et des initiatives 
réunissent les pouvoirs publics, l’industrie et d’autres groupes en 
vue de faciliter des actions spécifiques. La Coalition pour le climat 
et l’air pur (CCAP) pour la réduction des polluants climatiques à 
courte durée de vie est un exemple d’effort coordonné visant des 
progrès à brève échéance axés sur des polluants et secteurs précis 
(CCAP, 2015).
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Synthèse

plastiques dans le milieu marin sont des facteurs aggravants qui 
contribuent au déclin de la biodiversité. {6.3.1, 6.3.3, 6.3.4}

La diversité génétique est la matière première vitale de 
l’adaptation (bien établi). La diminution de la taille des populations 
de nombreuses espèces représente une perte de diversité 
génétique. La diversité génétique des cultures, des espèces 
sauvages apparentées aux cultures et du bétail assure la résilience 
des systèmes agricoles face à des environnements en pleine 
mutation. La perte continue à long terme de la diversité génétique 
des cultures et du bétail constitue une menace pour la sécurité 
alimentaire. {6.4.1}

Le taux de déclin des populations d’espèces à l’échelle mondiale 
ne connaît aucun ralentissement (bien établi). L’accroissement des 
risques d’extinction des espèces au fil du temps est bien établi, et 
on ne note aucun ralentissement du taux de déclin des populations 
à l’échelle mondiale. Les espèces d’eau douce ont les plus hauts 
taux de déclin des populations, tandis que les amphibiens, les 
coraux constructeurs de récifs et les cycadales sont les taxons 
ayant la plus forte proportion d’espèces actuellement considérées 
comme menacées d’extinction. Les données sur les groupes 
d’invertébrés sont plus lacunaires, mais des données récentes 
indiquent des déclins importants de l’abondance locale. La perte 
de pollinisateurs invertébrés a été soulignée comme étant un 
problème croissant ayant des conséquences majeures pour la 
production agricole, le fonctionnement des écosystèmes et le bien-
être humain. {6.4.2}

Il n’existe pas d’aperçu général de la santé des écosystèmes (bien 
établi). L’état de nombreux types d’habitats est très probablement 
en déclin. Certes, il est difficile de procéder à un suivi mondial dans 
l’ensemble des habitats terrestres, mais 10 de ces 14 habitats 
ont enregistré une baisse de la productivité de la végétation, et 
un peu moins de la moitié de toutes les écorégions terrestres 
sont classées comme présentant un état dégradé. Les zones 
humides naturelles et les habitats marins tels les écosystèmes 
des grands fonds et les récifs coralliens sont considérés comme 
particulièrement préoccupants à l’échelle mondiale. {6.4.3}

La perte de la biodiversité se fait sentir dans tous les grands 
biomes de la Terre (bien établi). Dans les océans, la surexploitation 
des stocks de poisson entraîne l’effondrement des pêches ; 
le réchauffement détruit les récifs coralliens ; la destruction 
d’habitats de systèmes côtiers tels que les mangroves expose 
les communautés à des risques accrus associés à l’érosion et 
aux phénomènes météorologiques extrêmes. La pollution marine 
par les matières plastiques constitue une menace majeure et 
croissante pour la biodiversité. Dans les systèmes d’eau douce, 
la pollution agricole et chimique, notamment la croissance des 
apports en azote, entraîne la prolifération d’algues toxiques 
et la détérioration de la qualité de l’eau potable ; les espèces 
envahissantes se propagent dans les cours d’eau ; les espèces 
d’eau douce déclinent plus rapidement que celles de tout autre 
biome. Dans l’environnement terrestre, des prairies se désertifient 
sous l’action de la hausse des températures, et l’irrigation non 
durable transforme des zones arides en paysages inhospitaliers 
et toxiques, inadaptés aux espèces sauvages et impropres à 
l’agriculture. Les écosystèmes montagneux et polaires sont 
particulièrement vulnérables au changement climatique, et la 
disparition d’espèces qui se trouvent aux limites supérieures de leur 
plage thermique ou qui dépendent de la banquise est probable. Les 
forêts tropicales sont parmi les écosystèmes terrestres les plus 
riches en biodiversité, mais la déforestation et la dégradation des 
forêts se poursuivent dans plusieurs régions, souvent en réponse 
à la demande de bois, de fibres, de produits alimentaires et de 

La biodiversité est en crise. Des preuves bien établies indiquent 
un déclin irréversible et continu de la diversité génétique et des 
espèces, ainsi qu’une dégradation des écosystèmes à l’échelle 
locale et mondiale. Les scientifiques s’inquiètent de plus en plus 
du risque, si les pressions anthropiques sur la biodiversité se 
poursuivent sans relâche, de précipiter un sixième événement 
d’extinction massive dans l’histoire de la Terre, entraînant de 
profondes répercussions sur la santé humaine et l’équité. {6.1}.

La biodiversité fournit de nombreux biens et services  
précieux : les apports de la nature aux populations (bien établi). 
Elle contribue à la régulation du climat par la séquestration du 
carbone et le contrôle des précipitations locales, elle filtre l’air et 
l’eau, et elle atténue les effets de catastrophes naturelles telles que 
les glissements de terrain et les tempêtes côtières. Figurent au 
nombre de ses avantages directs le bois d’œuvre provenant des 
forêts, le poisson provenant des océans et des systèmes d’eau 
douce, les cultures et les médicaments tirés des plantes, ainsi que 
l’identité culturelle et les bienfaits pour la santé obtenus grâce à 
l’accès à la nature. {6.1}

La perte de la biodiversité a des conséquences sur la santé 
humaine et l’équité (bien établi). La biodiversité contribue de façon 
positive à la santé et au bien-être des humains. Les moyens de 
subsistance de plus de 70  % de la population mondiale vivant 
dans la pauvreté dépendent dans une certaine mesure des 
ressources naturelles, et plus de 80 % de la biodiversité mondiale 
se trouve dans les territoires traditionnels des peuples autochtones. 
L’épuisement de ce capital naturel affectera donc de manière 
disproportionnée les personnes les moins à même de compenser 
les pertes et réduira les possibilités pour les générations futures. 
{6.1}

La perte de la biodiversité réduit la résilience des écosystèmes 
et accroît la vulnérabilité aux menaces, notamment les effets 
négatifs du changement climatique (bien établi). À l’échelle locale, 
il est probable qu’à terme, les écosystèmes les plus diversifiés 
seront les plus productifs et les plus stables. {6.5.4, 6.5.6}

Les pressions critiques exercées sur la biodiversité sont bien 
reconnues (bien établi). La biodiversité subit une érosion causée 
par le changement d’affectation des terres, l’exploitation directe, 
le changement climatique, la pollution et les espèces exotiques 
envahissantes. Certes, la perte et la transformation des habitats 
constituent probablement la pression la plus importante à l’heure 
actuelle, mais à l’avenir, la principale pression pourrait venir du 
changement climatique. {6.3.1, 6.3.2, 6.3.3, 6.3.4, 6.3.5}

Les pressions se chevauchent souvent, et il existe des boucles 
de rétroaction positive entre plusieurs d’entre elles (bien établi). 
La transformation des habitats risque d’accroître l’exposition aux 
polluants, aux nuisibles, aux agents pathogènes allogènes et aux 
maladies infectieuses émergentes nuisibles aux humains, au bétail 
et à la faune, et d’exacerber les conflits entre les humains et les 
espèces sauvages. Les forêts subissent des altérations dues aux 
multiples changements d’affectation des terres, telles l’exploitation 
forestière, l’exploitation minière, la construction de routes et 
l’expansion agricole ; la fragmentation de l’habitat et la perte de 
la biodiversité qui en résulte réduisent la résilience des forêts aux 
effets du changement climatique et à l’introduction d’espèces 
envahissantes. {6.3.1}

Des facteurs aggravants nouvellement reconnus exacerbent la 
pression sur la biodiversité (bien établi). La production d’énergie, 
l’extraction des ressources, le commerce et le braconnage des 
espèces sauvages, les déchets chimiques et la présence de 
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combustibles tels que l’huile de palme, ainsi qu’à des facteurs 
externes. {6.5.1, 6.5.2, 6.5.3, 6.5.4, 6.5.5, 6.5.6, 6.5.7, 6.5.8}

Une gamme d’instruments nationaux et internationaux vise la 
conservation de la biodiversité (bien établi). Il s’agit notamment 
des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité 
(SPANB) mis en œuvre dans le cadre de la Convention sur la 
diversité biologique (CDB), du Plan stratégique 2011-2020 pour 
la biodiversité (englobant les Objectifs d’Aichi), du Protocole de 
Cartagena sur la biosécurité, du Protocole de Nagoya et de la 
Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la 
biodiversité et les services écosystémiques (IPBES). {6.6.1, 6.6.2}

La conservation des habitats naturels permet de protéger très 
efficacement les espèces et les écosystèmes (bien établi). Des 
progrès importants ont été réalisés dans l’expansion du réseau 
mondial d’aires protégées, dont la superficie totale demeure 
toutefois insuffisante, d’autant plus que les habitats des aires 
protégées sont souvent dégradés. {6.6.3}

La conservation ex situ du matériel biologique peut contribuer 
à la conservation de la diversité génétique (bien établi). Grâce 
aux nouveaux outils génomiques, les banques de semences et de 
gènes contribuent à la conservation de la diversité génétique des 
cultures et des espèces sauvages qui leur sont apparentées. Les 
avancées technologiques permettent de séquencer le génome à 
moindre coût et plus rapidement. Toutefois, les données génétiques 
sur la plupart des espèces sauvages demeurent inexistantes. 
{6.4.1}

À l’échelle locale, les peuples autochtones et les communautés 
locales (PACL) jouent un rôle clé dans la protection de la 
biodiversité (bien établi). Les PACL peuvent offrir des solutions 
ascendantes, autonomes, rentables, innovantes et extensibles, 
susceptibles d’éclairer les pratiques nationales et internationales. 
De telles solutions offrent une approche pragmatique de la 
gouvernance comme solution de rechange à l’élaboration de 
politiques du sommet vers la base. Cette approche est essentielle 
à la réalisation de plusieurs objectifs de développement durable. 
{Encadré 6.6, 6.6.3}

Les réponses stratégiques en matière de biodiversité sont 
visibles et fonctionnent aux échelons international, national 
et local, mais jusqu’ici, elles sont insuffisantes pour ralentir 
ou inverser la tendance au déclin de la biodiversité mondiale 
(bien établi). Il est urgent de renforcer les réponses stratégiques 
actuelles. Il existe des possibilités additionnelles de maintenir 
la biodiversité et les apports de la nature en s’attaquant au 
problème de la répartition, de l’accès et de la gouvernance, et 
en reconnaissant le rôle des PACL dans la conservation de la 
biodiversité. {6.6.3, 6.7}

Le coût de l’inaction est considérable et augmente sans cesse 
(bien établi). Le coût total de l’inaction est rarement quantifié. 
Toutefois, à moins d’une action immédiate, les coûts futurs seront 
beaucoup plus importants, comme en attestent de nombreux 
exemples tels que la propagation des espèces envahissantes, et 
l’extinction d’espèces ayant des coûts incommensurables pour les 
générations futures. {6.3.2}
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6.1 Introduction

La diversité biologique ou biodiversité – la « variabilité des organismes 
vivants de toute origine y compris […] la diversité au sein des espèces 
et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes » (Organisation des 
Nations Unies [ONU], 1992, article 2) – contribue à la régulation du 
climat par la séquestration du carbone et le contrôle des précipitations 
locales, elle filtre l’air et l’eau, et elle atténue les effets de catastrophes 
naturelles telles que les glissements de terrain et les tempêtes 
côtières. Figurent au nombre de ses avantages directs les denrées 
alimentaires et les fibres provenant de la végétation naturelle, les 
produits ligneux et non ligneux des forêts, le poisson provenant des 
océans et des systèmes d’eau douce, la pollinisation des cultures, 
les médicaments tirés des plantes et la santé psychologique (Clark 
et al., 2014 ; Harrison et al., 2014 ; Organisation mondiale de la Santé 
[OMS] et Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 
[SCDB], 2015, p. 200 ; Pascual et al., 2017). Jamais auparavant nous 
n’en avons su autant sur la biodiversité qui assure le fonctionnement 
des écosystèmes (Cardinale et al., 2012) ; pourtant, la perte de la 
biodiversité et le déclin des habitats continuent de s’accélérer, peut-
être au-delà des frontières planétaires (Tittensor et al., 2014 ; Steffen 
et al., 2015). 

Selon les estimations, les taux actuels de perte d’espèces sont 
1 000 fois plus élevés que les taux historiques (Pimm et al., 2014), 
ce qui suscite un débat entre les scientifiques sur la question de 
savoir si nous sommes déjà entrés dans un sixième événement 
d’extinction massive (Barnosky et al., 2011 ; Ceballos, Ehrlich 
et Dirzo, 2017). Les populations de nombreuses espèces sont 
en déclin à l’échelle mondiale (Ceballos, Ehrlich et Dirzo, 2017 ; 
McRae, Deinet et Freeman, 2017), et la diversité génétique – vitale 
pour l’adaptation future aux changements planétaires – s’érode 
(Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
[FAO], 2015a). Le changement climatique et les mouvements 
d’espèces induits par l’être humain sont en voie de remodeler 
les communautés naturelles de plantes et d’animaux (Pacifici 
et al., 2015) ; certaines espèces déplacées sont envahissantes 
et présentent des risques pour la santé humaine, la diversité 
génétique et la sécurité alimentaire et hydrique. Ces changements 
semblent susceptibles de réduire l’efficacité avec laquelle les 
écosystèmes captent des ressources essentielles, produisent de la 
biomasse, et décomposent et recyclent les nutriments (Cardinale et 
al., 2012), et d’affaiblir la résilience des écosystèmes (MacDougall 
et al., 2013). Le rétablissement et le maintien de la biodiversité 
renforceront le potentiel d’adaptation et aideront à maintenir les 

Figure 6.1 : Schéma tiré de la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques, 
illustrant les principaux éléments de la nature, de la biodiversité et des services écosystémiques, du bien-être  
humain et du développement durable, ainsi que leurs interrelations
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Dans ce diagramme, les forces motrices anthropiques correspondent aux pressions décrites à la section 6.3.

Source : IPBES (2013, p. 2).
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Encadré 6.1 : La biodiversité, la maladie et l’initiative One Health

Plusieurs dimensions du changement mondial, notamment l’évolution de l’urbanisation, des pratiques agricoles, de l’utilisation des terres 
et de la biodiversité, sont en voie de transformer la dynamique écologique et, dans certains cas, de faciliter le contact entre l’être humain 
et l’animal, ce qui exacerbe le risque d’émergence et de propagation des zoonoses. Les zoonoses sont des maladies transmissibles aux 
humains soit par le contact direct avec des animaux domestiques ou sauvages, soit par l’eau, les aliments et l’environnement (OMS et 
SCDB, 2015 ; Centres pour le contrôle et la prévention des maladies [CDC], 2017).

L’initiative One Health est une approche qui reconnaît les perspectives et les obstacles associés à ces interconnexions à l’interface 
humains-animaux-écosystèmes et qui vise des résultats optimaux pour la santé de tous. Elle est particulièrement pertinente pour la 
prévention et le contrôle des zoonoses, qui représentent plus de 60% des maladies infectieuses humaines (Karesh et al., 2012 ; OMS et 
SCDB, 2015 ; CDC, 2017).

Le projet PREDICT sur les menaces de pandémie émergentes de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) 
élargit la détection et la découverte de virus zoonotiques ayant un potentiel pandémique grâce à la surveillance dans les « sites sensibles  » 
des maladies infectieuses émergentes (MIE) telles que la maladie à virus Ebola, pour aider à retracer leur circulation et à comprendre 
les facteurs qui suscitent leur émergence (Kelly et al., 2017 ; Marlow, 2017). À l’aide de l’approche One Health, ce projet examine les 
comportements, les pratiques et les facteurs écologiques et biologiques qui favorisent l’émergence, la transmission et la propagation des 
maladies. Une meilleure compréhension des risques liés aux MIE peut outiller les pays afin de mieux prévenir la menace d’une épidémie, 
de s’y préparer et d’y réagir, idéalement en adoptant des mesures de prévention avant la survenue de grandes flambées de maladies. Au 
nombre des partenaires du projet PREDICT figurent l’Institut One Health de l’Université de la Californie à Davis, USAID, l’EcoHealth Alliance, 
Metabiota, la Wildlife Conservation Society et la Smithsonian Institution.

apports de la nature aux moyens de subsistance, à la santé et 
au bien-être des populations (Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques [IPBES], 2016). Ces services essentiels sont 
souvent négligés, car ils échappent largement au marché et ils 
ne font pas l’objet de signaux de prix clairs (par exemple, Foale et 
al., 2013 ; Seddon et al., 2016 ; Costanza et al., 2017). La perte de 
la biodiversité soulève également un important enjeu d’équité : 
70 % des personnes vivant dans la pauvreté tirent au moins 
une partie de leur subsistance des ressources naturelles (Green 
Economy Coalition, 2012, p. 4) ; 80 % de la biodiversité mondiale se 
trouve dans les territoires traditionnels des peuples autochtones 
(Sobrevila, 2008, p. xii) ; enfin, les générations futures mèneront  
une existence appauvrie si les pertes se poursuivent  
(Naeem et al., 2016).

6.2 Autres évaluations réalisées depuis 
la cinquième édition de  L’avenir de 
l’environnement mondial (GEO-5)

Le rapport GEO-5 (Programme des Nations Unies pour 
l’environnement [PNUE], 2012) conclut que les pressions 
exercées sur la biodiversité continuent de croître, en raison de 
la perte d’habitats, de la dégradation due à l’agriculture et au 
développement des infrastructures, de la surexploitation, de la 
pollution, des espèces allogènes envahissantes et du dérèglement 
climatique, ainsi que des interactions entre ces pressions, et que 
l’état de la biodiversité mondiale continue de se dégrader, comme 
en témoignent les pertes importantes et continues de populations, 
d’espèces et d’habitats. Depuis la parution du rapport GEO-5, une 
évaluation à mi-parcours des progrès accomplis vers la réalisation 
des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité a conclu que des progrès 
avaient certes été réalisés, mais qu’ils étaient insuffisants 
pour réaliser ces objectifs d’ici à 2020 (SCDB, 2014). Une série 
d’évaluations régionales réalisées dans le cadre du rapport GEO 
(PNUE, 2016a ; PNUE, 2016b ; PNUE, 2016c ; PNUE, 2016d ; PNUE, 
2016e ; PNUE, 2016f), de rapports sur l’état de la biodiversité 
faisant état des progrès régionaux vers les Objectifs d’Aichi pour la 
biodiversité (Programme des Nations Unies pour l’environnement 
– Centre mondial de surveillance de la conservation de la nature 
[UNEP-WCMC], 2016a ; UNEP-WCMC, 2016b ; UNEP-WCMC, 
2016c ; UNEP-WCMC, 2016d) et d’évaluations régionales sur la 
biodiversité et les services écosystémiques réalisées par l’IPBES  
(https://www.ipbes.net/outcomes) résument les données 
probantes sur l’état déclinant de la biodiversité dans différentes 
parties du monde, tout en soulignant la variabilité des réponses 
aux pressions régionales. Parmi bien d’autres développements 

encouragés par ces évaluations, l’acceptation progressive des 
nombreux avantages de la conservation de la biodiversité pour 
la santé humaine a été reconnue (OMS et SCDB, 2015 ; voir aussi 
l’encadré 6.1).
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6.3  Forces motrices

Les forces motrices du changement environnemental – la 
démographie, l’urbanisation, le développement économique, la 
technologie et l’innovation, et le changement climatique (voir 
le chapitre 2) – exercent de multiples effets négatifs sur la 
biodiversité, entraînant une perte de diversité génétique, un déclin 
des populations qui accroît le risque d’extinction de certaines 
espèces, et la réorganisation des communautés naturelles, 
laquelle a des ramifications pour la stabilité et le fonctionnement 
des écosystèmes (figure 6.2). Une exacerbation de la plupart des 
forces motrices du changement est prévisible, mais le changement 
climatique deviendra probablement la principale force motrice de 
l’évolution de la biodiversité au cours des prochaines décennies 
(Leadley et al., 2014 ; Newbold et al., 2015). Au bout du compte, 
il faudra s’attaquer à ces forces motrices du changement afin de 
réduire les pressions sur la biodiversité.

6.4  Pressions

Les principales pressions directes sur la biodiversité mondiale 
sont le stress subi par les habitats et le changement 
d’affectation des terres, les espèces envahissantes, la 
pollution, l’utilisation non durable et la surexploitation, et 
le changement climatique (découlant principalement de 
la hausse des températures, de l’évolution des régimes 
de précipitation ainsi que de la fréquence et la gravité 
croissantes des phénomènes météorologiques extrêmes et 
des incendies de forêt) (PNUE, 2012). La répartition spatiale et 
la combinaison de ces pressions varient d’une région à l’autre 
de la planète (figure 6.3) et ont des effets différents selon le 
groupe d’espèces (figure 6.4), bien qu’il manque de données 
détaillées sur les invertébrés, qui constituent la majeure partie 
de la diversité de la vie (Collen et al., 2012).

Source : Fonds mondial pour la nature (WWF) et al. (2012).

Figure 6.2 : Interconnexions entre les personnes, la biodiversité, la santé des écosystèmes et la prestation de services 
écosystémiques et mise en évidence des forces motrices et des pressions
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Sources : a) Early et al. (2016) ; b) Lewison et al. (2014).

TF
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Intensité des captures

Haute

Figure 6.3 : Exemples de répartition mondiale des pressions exercées sur : a) l’intensité des menaces (E : élevée ;  
F : faible ; M : moyenne ; TE : très élevée ; TF : très faible) par les espèces allogènes envahissantes terrestres ;  
b) l’intensité cumulative des prises accessoires d’oiseaux de mer, de mammifères marins et de tortues de mer par tous 
les types d’engins de pêche (filet maillant, palangre et chalut) 
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Le nombre d’espèces menacées dans chaque classe taxonomique est indiqué entre parenthèses. Les classes de menaces sont regroupées comme suit: 1 = Mise 
en valeur résidentielle et commerciale, Agriculture et aquaculture, Production d’énergie et exploitation minière, Corridors de transport et de service, Intrusions et 
perturbations humaines, Modifications du système naturel; 2 = Espèces envahissantes et autres espèces, gènes et maladies problématiques; 3 = Pollution; 4 = 
Utilisation des ressources biologiques; 5 = Événements géologiques, Changement climatique et phénomènes météorologiques extrêmes.

Source : Maxwell et al. (2016), actualisé avec Union internationale pour la conservation de la nature [UICN] (2018).

Figure 6.4 : Proportion des espèces menacées (en danger critique d’extinction, en voie de disparition et vulnérables) et 
quasi menacées d’amphibiens, d’oiseaux et de mammifères, selon la classe de menace principale

6.4.1 Le changement d'affectation des terres et la perte 
d’habitat

L’empreinte humaine mondiale – les infrastructures, la couverture 
terrestre et l’accès humain aux zones naturelles – s’étend 
(figure 6.5) (Venter et al., 2016). Les forces motrices économiques 
et les pressions démographiques constituent les principales 
sources d’accélération des changements d’affectation des terres. 
Elles promeuvent l’expansion agricole – le principal facteur 
de changement d’affectation des terres – pour la production 
d’aliments, de produits de base, de fourrage et de biocarburants 
(Alexander et al., 2015), la demande d’extraction de ressources 
minérales, métalliques et énergétiques (Mudd et Jowitt, 2017), 
l’urbanisation, la construction de routes, l’occupation des sols et 
la déforestation, la dégradation des terres, la désertification et la 
fragmentation des habitats.

La croissance urbaine est un important facteur de changement 
d’affectation des terres et de perte d’habitat par la déforestation. 
Dans les pays en développement, la création et l’expansion des 
zones urbaines (le plus souvent sans planification adéquate) 
et la croissance des infrastructures peuvent empiéter sur des 
sites sensibles de la biodiversité (PNUE, 2016d). La construction 
de routes facilite la propagation des espèces envahissantes et 
l’accès à des habitats auparavant intacts, exposant ceux-ci aux 
menaces associées à la chasse et à l’exploitation des ressources 
(Alamgir et al., 2017). D’autres pratiques d’utilisation des terres, 
telles que la culture sur brûlis (ou la suppression des incendies 
naturels) (Smith et al., 2016) et le pâturage, exercent des pressions 
supplémentaires sur des systèmes déjà dégradés (Royal Botanic 
Gardens Kew, 2010). Le milieu marin est lui aussi fortement affecté 
par les pratiques de pêche commerciale telles que le chalutage 
de fond, par l’aménagement du littoral et par le dragage (Ocean 
Health Index, 2017 ; voir le chapitre 7). Le commerce international 
peut exporter vers les pays en développement des menaces pour 
la biodiversité résultant de la demande des pays développés 

(Lenzen et al., 2012). De nombreuses causes de la destruction des 
habitats contribuent également aux pressions et aux déplacements 
des populations humaines, ce qui exacerbe les menaces pour la 
biodiversité (Black et al., 2011 ; voir le chapitre 2).

On s’attend généralement à une progression de la pression 
exercée par l’utilisation des terres agricoles (Kehoe et al., 2017). 
La production alimentaire mondiale devrait croître de 60 à 100 % 
d’ici à 2050 sous l’effet de la croissance démographique et du 
développement économique, induisant une augmentation nette 
d’au moins 70 millions d’hectares de la superficie des terres 
consacrées aux cultures (Tilman et al., 2011 ; Alexandratos et 
Bruinsma, 2012 ; voir le chapitre 8). L’agriculture industrielle à 
grande échelle a de nombreux effets environnementaux et sociaux 
défavorables, tels que la dégradation des terres, les variations 
de l’albédo, la hausse des émissions de méthane et la perte 
de capacités de séquestration du carbone (Laurance, Sayer et 
Cassman, 2014 ; Dangal et al., 2017 ; Houspanossian et al., 2017). 
L’intensification de l’agriculture peut réduire la pression sur les 
terres non agricoles (Phalan et al., 2016), mais elle pourrait aussi 
avoir des effets néfastes sur les espèces végétales et animales 
sauvages qui cohabitent dans les agroécosystèmes diversifiés 
(Emmerson et al., 2016).

Les effets rapides induits par le développement résultent de la 
construction de barrages, de mines et d’autres infrastructures 
matérielles, notamment associées à la production d’énergie  
(Butt et al., 2013).

Le réchauffement climatique et la fréquence croissante des 
phénomènes météorologiques extrêmes contribuent à la perte et 
à la dégradation d’habitats (voir le chapitre 2). Le réchauffement 
des mers réduit l’étendue de la glace de mer (un habitat de chasse 
essentiel pour les ours polaires, les phoques et les oiseaux 
pêcheurs) (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat [GIEC], 2014, p. 80) et, en conjonction avec la hausse 
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des concentrations de CO2 atmosphérique, acidifie les habitats 
océaniques (Hoegh-Guldberg et al., 2017). Les phénomènes 
météorologiques extrêmes tels les inondations, les sécheresses 
et les incendies peuvent accélérer la dégradation d’habitats déjà 
vulnérables (GIEC, 2014, p. 294).

Les changements d'affectation des terres, qui pourraient aussi 
bien avoir des répercussions sur les milieux aquatiques que sur les 
milieux terrestres, peuvent entraîner :

v une exposition à des polluants, à des agents pathogènes 
exotiques et à de nouvelles maladies infectieuses nocives 

pour les humains, le bétail et les espèces sauvages (OMS et 
SCDB, 2015, p. 1-19) ;

v une exacerbation des conflits humains (Ghazi, 
Muniruzzaman et Singh, 2016, p. ii) ;

v la perte d’habitats des espèces sauvages telles que les 
pollinisateurs et les prédateurs des nuisibles des cultures et 
la perte des services écosystémiques qu’elles fournissent 
(Potts et al., 2016 ; Woodcock et al., 2016) ;

v la perte de l’accès humain à la nature (voir le chapitre 8), 
avec des répercussions disproportionnées sur les 
communautés vulnérables et autochtones (Haines-Young et 
Potschin, 2010).

Source : Venter et al. (2016).

Figure 6.5 : Carte de l’empreinte humaine mondiale pour l’année 2009 (pressions combinées des infrastructures, de la 
couverture terrestre et de l’accès humain aux zones naturelles, sur une échelle de couleurs froides à chaudes allant de 
0 à 50) (a); évolution absolue de l’empreinte humaine moyenne, 1993-2009, à l’échelle des écorégions (b)Global human footprint map for 2009
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6.4.2 Les espèces envahissantes

Les espèces envahissantes menacent les écosystèmes, les 
habitats et d’autres espèces (Bellard, Cassey et Blackburn, 
2016). En général, elles ne sont pas indigènes (les espèces 
allogènes envahissantes), mais elles peuvent également inclure 
des populations indigènes en expansion (Nackley et al., 2017). 
Le rythme annuel des premiers enregistrements d’espèces non 
indigènes s’accroît depuis 200 ans, et cette croissance ne montre 
aucun signe de saturation, ce qui signifie que les efforts visant à 
atténuer les invasions ne sont pas efficaces (Seebens et al., 2017). 
Les principaux impacts écologiques des espèces envahissantes 
sont la concurrence directe et indirecte, la prédation, la dégradation 
des habitats, l’hybridation et le rôle d’agents et de vecteurs de 
maladies de ces espèces, lequel constitue également une menace 
pour la santé humaine et la sécurité alimentaire (figure 6.6) 
(Strayer, 2010 ; Paini et al., 2016).

qui sont transmis par les moustiques (Akiner et al., 2016). Les 
vertébrés envahissants présentent un danger critique pour les îles 
(Spatz et al., 2017), où ils constituent parfois le principal facteur de 
perte de la biodiversité (Leadley et al., 2014 ; Doherty et al., 2016).

Les coûts économiques, tant directs qu’indirects (par exemple, le 
coût des efforts de lutte), s’élèvent à plusieurs milliards de dollars 
par an (pour des estimations régionales, voir Kettunen et al., 200  ; 
Pejchar et Mooney, 2009 ; van Wilgen et al., 2012). Le coût de la 
restauration des services écosystémiques perdus à la suite de 
l’invasion des Grands Lacs laurentiens par le cladocère épineux 
a été estimé entre 86,5 et 163 millions de dollars des États-Unis 
(Walsh, Carpenter et Vander Zanden, 2016). Ces coûts ne reflètent 
pas les répercussions additionnelles d’ordre environnemental, 
social ou culturel des espèces envahissantes.

Les principales voies d’invasion sont la dissémination volontaire, 
la fuite, ainsi que les introductions accidentelles par le commerce, 
le tourisme et les eaux de ballast des navires (Convention sur 
la diversité biologique [CDB], 2014 ; Early et al., 2016). La bonne 
gouvernance pourrait réduire le risque d’invasion par le commerce 
(Brenton-Rule, Barbieri et Lester, 2016), tandis que le changement 
climatique pourrait faciliter une propagation accrue en créant de 
nouvelles niches (Wolkovich et al., 2013) et en éliminant les obstacles 
à l’établissement, en particulier dans les milieux extrêmes (Duffy et al., 
2017). La perte de la biodiversité indigène est susceptible d’exacerber 
le risque d’invasion, tandis que la hausse des températures dans 
les régions froides accroît la probabilité d’établissement (Molina-
Montenegro et al., 2012 ; Cuba-Díaz et al., 2013 ; Chown et al., 
2017). Les menaces futures sont posées par le transport accru 
dans l’Arctique associé à la fonte de la glace de mer, l’utilisation de 
microbes à des fins commerciales dans la production de cultures, le 
transfert horizontal de gènes d’organismes génétiquement modifiés 
(OGM) et l’émergence d’agents pathogènes microbiens envahissants 
(Ricciardi et al., 2017).

6.4.3 La pollution

La pollution peut prendre des formes très variées (par exemple, 
les déchets et produits chimiques rejetés délibérément ou 
accidentellement dans l’environnement, mais aussi la lumière, le 
bruit, la chaleur et les microbes) ; les principaux émetteurs sont 
les transports, l’industrie, l’agriculture (Landrigan et al., 2017) et 
l’aquaculture (Klinger et Naylor, 2012 ; Bouwman et al., 2013). Les 
nouveaux polluants comprennent un large éventail de produits 
chimiques synthétiques, de pesticides, de produits cosmétiques, 
de produits de soins personnels et ménagers et de produits 
pharmaceutiques (Gavrilescu et al., 2015 ; Landrigan et al., 2017).

Sur terre, les décharges à ciel ouvert ont des incidences locales 
sur les végétaux et les animaux (voir le chapitre 8), et la pollution 
du sol peut affecter la population microbienne et réduire le 
fonctionnement d’importants écosystèmes (Wall, Nielson et Six, 
2015). Les pesticides engrais et autres produits chimiques utilisés 
dans les processus agricoles peuvent nuire aux pollinisateurs et 
aux prédateurs naturels des organismes nuisibles (Woodcock 
et al., 2016), le ruissellement de surface ayant également des 
répercussions sur la biodiversité des eaux douces et des côtes  
(voir les chapitres 7 et 9). La bioaccumulation de toxines, 
notamment les métaux lourds (Araújo et Cedeño-Macias, 2016), 
pourrait avoir des effets en cascade sur l’ensemble de la chaîne 
alimentaire, y compris sur les humains. Dans les milieux marins 
et dulcicoles, l’accumulation de la pollution microplastique et 
nanoplastique (voir le chapitre 7 et l’encadré 6.2) est considérée 
comme étant un problème émergent (SCDB, 2016). 

L’accumulation de perturbateurs endocriniens et de polluants 
organiques persistants (POP) dans les écosystèmes naturels fait 
planer d’autres menaces pour les espèces sauvages (Bergman et 
al., 2013), en particulier dans les systèmes aquatiques (Wang et 
Zhou, 2013 ; voir le chapitre 9).

Source : Genovesi, Carnevali et Scalera (2015).

Figure 6.6 : Mécanisme de l’impact des espèces 
allogènes envahissantes sur les espèces menacées en 
Europe

Les plantes envahissantes peuvent avoir un impact sur 
l’approvisionnement en services écosystémiques essentiels tel 
l’accès à l’eau potable, par la congestion et l’eutrophisation des 
cours d’eau, et par la dégradation des bassins versants et de la 
viabilité des pâturages et des parcours (Packer et al., 2017). Les 
espèces d’invertébrés devenues envahissantes pourraient poser 
un risque encore plus important. La population de moules zébrées 
qui envahit les Grands Lacs de l’Amérique du Nord a connu une 
telle expansion qu’elle a entravé l’écoulement de l’eau de sources 
d’approvisionnement municipales et de centrales hydroélectriques 
(Rapai, 2016). Les nuisibles envahissants, tels que la lymantride 
spongieuse, l’agrile du frêne et le puceron lanigère de la pruche en 
Amérique du Nord, ont de graves répercussions sur la biodiversité 
comme sur l’économie (Aukema et al., 2011). Les insectes vecteurs 
envahissants peuvent également faciliter la propagation de parasites 
et de maladies infectieuses émergentes (Rabitsch, Essl et Schindler, 
2017), notamment le virus Chikungunya, la dengue et le virus Zika, 
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La pollution atmosphérique contribue à l’acidification et à 
l’eutrophisation des écosystèmes terrestres, des lacs, des estuaires 
et des eaux côtières (O’Dea et al., 2017 ; Payne et al., 2017), ainsi 
qu’à la bioaccumulation du mercure dans les réseaux alimentaires 
aquatiques (Lavoie et al., 2013 ; voir le chapitre 5).

6.4.4 La surexploitation

Le concept de surexploitation englobe la pêche illégale, non 
déclarée et non réglementée, l’exploitation forestière illégale et 
non durable, le surpâturage, la consommation non réglementée 
de viande de brousse, ainsi que le braconnage et l’abattage illégal 
d’espèces sauvages (souvent destinées aux marchés étrangers). 
Elle comprend également l’exploitation légale, mais écologiquement 
intenable à cause de quotas mal conçus et d’un manque de 
connaissances sur la base de ressources et les nouveaux 
progrès technologiques qui favorisent l’exploitation efficace des 
ressources. L’exploitation directe a entraîné des menaces pour 
des espèces terrestres et marines emblématiques, tel le beluga 
– une espèce d’esturgeon dont le caviar est très prisé (He et al., 
2017) –, les requins capturés pour leur aileron (Worm et al., 2013), 
les espèces de rhinocéros ciblées par les braconniers pour leurs 

cornes (figure 6.7), l’éléphant d’Afrique chassé pour son ivoire 
(Maxwell et al., 2016), le condor andin d’Amérique du Sud chassé 
pour ses plumes et ses os (Williams et al., 2011), et le bois d’agar 
(Thymelaeaceae) abattu pour son parfum et son encens (Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime [ONUDC], 2016, p. 59).

Le commerce illégal des produits fauniques, forestiers et du poisson 
est généralisé : les estimations de sa valeur totale se situent entre 
90 et 270 milliards de dollars des É.-U. par an, et il a des liens avec le 
crime organisé transnational (PNUE, 2014 ; Stimson Center, 2016 ; 
Stoett, 2018 ; voir aussi l’étude de cas sur le projet Predator, à la 
section 13.3.2). Certes, la pauvreté constitue une forte incitation au 
braconnage, mais le développement économique peut améliorer 
l’infrastructure qui facilite l’accès aux zones riches en espèces 
sauvages et qui alimente la demande de produits dérivés de ces 
espèces (ONUDC, 2016, p. 19). Toutefois, l’exploitation légale mais non 
durable, des espèces sauvages est probablement une menace encore 
plus grande pour la biodiversité que les pratiques illégales actuelles 
(FAO, 2018a). C’est peut-être dans les pêches marines que l’impact 
de la mauvaise gestion des prélèvements est le plus manifeste 
(voir la section 6.6.1 et le chapitre 7), bien que les projections soient 
relativement incertaines (Costello et al., 2016).

Encadré 6.2 : Les menaces que font peser les déchets marins et les microplastiques sur la biodiversité

Les déchets marins, notamment les déchets plastiques marins et les microplastiques, sont considérés comme étant une menace 
majeure pour la biodiversité, de graves impacts ayant été signalés depuis 40 ans (SCDB, 2012). Des recherches récentes montrent que 
plus de 800 espèces marines et côtières sont désormais affectées par l’ingestion, l’enchevêtrement, la pêche fantôme ou la dispersion 
par l’utilisation de radeaux (SCDB, 2016). Entre 2012 et 2016, les proportions d’espèces de mammifères aquatiques et d’oiseaux de 
mer connues pour être affectées par l’ingestion de déchets marins sont passées respectivement de 26 et 38 % à 40 et 44 % (SCDB, 
2016). Il a été démontré que les plastiques, qui constituent 75 % des déchets marins, sont des vecteurs de substances persistantes, 
bioaccumulables et toxiques, qu’ils servent d’habitat à des communautés microbiennes uniques, qu’ils sont des vecteurs potentiels de 
maladies et qu’ils favorisent le transport d’espèces exotiques envahissantes à travers les océans et les lacs (Rochman et al., 2013 ; SCDB, 
2016). La recherche sur les effets physiques et toxicologiques des microplastiques fournit des preuves d’un transfert trophique dans les 
chaînes alimentaires planctoniques ainsi que de l’absorption directe de microplastiques par des invertébrés marins (Wright, Thompson 
et Galloway, 2013 ; SCDB, 2016). Il a été démontré que l’ingestion de microplastiques par les poissons provoque un stress physiologique, 
le cancer du foie et un dysfonctionnement endocrinien, affectant la fertilité des femelles et la croissance des tissus reproducteurs 
chez les mâles (Groupe mixte d’experts sur les aspects scientifiques de la protection du milieu marin [GESAMP], 2015). Selon l’ONU, 
51 000 milliards de particules microplastiques, soit 500 fois plus que le nombre d’étoiles dans notre galaxie, jonchent nos mers, mettant 
gravement en péril les espèces sauvages marines (van Sebille et al., 2015).

Source : Department of Environmental Affairs (Afrique du Sud) (2016).

Figure 6.7 : Nombre officiel de rhinocéros victimes du braconnage en Afrique du Sud, 2007-2015. En 2011, la 
population de rhinocéros d’Afrique du Sud dépassait tout juste 20 000 individus
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Encadré 6.3 : Les phénomènes météorologiques 
extrêmes: de nouvelles pressions sur la biodiversité

Les catastrophes naturelles telles que les séismes et les tsunamis, 
ainsi que les inondations, les glissements de terrain, les incendies 
de forêt et les sécheresses consécutives à des phénomènes 
météorologiques extrêmes, font des centaines de milliers de victimes 
et de blessés chaque année, en plus de causer la destruction 
généralisée d’habitats écologiques et de menacer de disparition 
des populations locales d’espèces sauvages. Depuis le séisme et 
le tsunami de 2011 sur la côte pacifique du Tōhoku, au Japon, on a 
constaté un déclin général de la diversité des espèces locales, tandis 
que les forêts côtières et la végétation des plages de sable et des 
zones côtières de faible altitude ont été gravement endommagées 
(Miura, Sasaki et Chiba, 2012 ; Hara et al., 2016). La perte d’habitats 
côtiers naturels tels que les forêts de mangrove et les récifs 
coralliens, causée par la pollution, la transformation des habitats et la 
hausse des températures de surface de la mer, peut compromettre 
encore davantage la protection des côtes contre les vagues, les 
ondes de tempête et l’érosion côtière. Lorsque les communautés 
sont rapidement reconstruites après une catastrophe, les matériaux 
de construction sont souvent rassemblés de manière non viable, 
ce qui constitue une menace supplémentaire pour les habitats 
locaux, et les communautés sont parfois relogées dans des zones 
écologiquement sensibles.

La surexploitation des espèces sauvages a des conséquences pour 
l’équité, dans la mesure où elle prive des communautés locales 
démunies et vulnérables et des populations autochtones de leurs 
moyens de subsistance, de leurs médicaments traditionnels, 
de revenus du tourisme et d’autres avantages écosystémiques 
(Haines-Young et Potschin, 2010 ; O’Neill et al., 2017). En revanche, 
une réglementation accrue de l’exploitation des espèces sauvages 
peut avoir des incidences sociétales positives, telles que le 
renforcement du rôle de leadership des femmes, ce qui pourrait se 
répercuter sur la conception des politiques de conservation de la 
biodiversité (FAO, 2016).

6.4.5 Le réchauffement climatique et les phénomènes 
météorologiques extrêmes

Les répercussions du changement climatique anthropique sur la 
biodiversité sont surtout évidentes dans les systèmes naturels 
(GIEC, 2014, p. 40) ; ils se manifestent par une évolution du climat 
moyen et par une augmentation de la fréquence des phénomènes 
météorologiques extrêmes (encadré 6.3). Selon une estimation, 
jusqu’à une espèce sur six pourrait être menacée d’extinction à 
l’horizon 2050 si les tendances actuelles au réchauffement se 
poursuivent (Urban, 2015). Toutefois, les effets connus ne sont 
pas répartis également et notre connaissance des répercussions 
demeure incomplète (figure 6.8).

En réponse à la hausse des températures, les espèces peuvent 
soit se déplacer vers des régions plus fraîches, soit adapter 
leur phénologie afin de fleurir, se reproduire ou  migrer plus tôt 
(Parmesan, 2006 ; Scheffers et al., 2016). Des données probantes 
indiquent qu’elles font les deux : les espèces se déplacent, en 
moyenne, de 16,9 km par décennie vers les pôles ou de 11 m 
d’altitude par décennie vers les sommets (Chen et al., 2011), et la 
phénologie de la floraison serait de 2,3 à 5,1 jours plus hâtive par 
décennie (Wolkovich et al., 2012 ; GIEC, 2014). On envisage de plus 
en plus la possibilité que ces variations de la distribution et de la 
phénologie induites par le climat se répercutent en cascade par le 
biais d’interactions trophiques, entraînant des asynchronies entre 
les espèces, par exemple entre les fleurs et leurs pollinisateurs. 
D’après l’analyse de plus de 10 000 séries chronologiques, 
la sensibilité au climat (c’est-à-dire la réponse phénologique 
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Figure 6.8 : Carte mondiale de la vulnérabilité des espèces au changement climatique

Les zones terrestres abritant un nombre élevé d’espèces vulnérables sont déterminées sur la base du nombre d’espèces évaluées et du nombre de rangs 
taxonomiques supérieurs à celui des espèces considérées.

Source : Pacifici et al. (2015).

au changement climatique) diffère selon le groupe trophique 
(Thackeray et al., 2016), mais les données sur les interactions entre 
espèces demeurent rares (Kharouba et al., 2018).

Dans le milieu marin, le réchauffement et l’acidification des 
océans sont associés au blanchissement des récifs coralliens ; 
un blanchissement pantropical sans précédent a d’ailleurs été 
enregistré en 2015-2016 (Hughes et al., 2017 ; voir la section 7.3.1). 
L’acidification des océans pourrait également avoir des incidences 
négatives sur d’autres systèmes marins, notamment les bancs de 
moules et certains habitats de macroalgues (Sunday et al., 2017). Le 
réchauffement des eaux a en outre un coût métabolique direct pour 
les poissons de récif, car il réduit leur capacité de nage et augmente 
leur taux de mortalité (Johansen et Jones, 2011). Dans les régions 
polaires, la fonte de la glace de mer et l’augmentation du ruissellement 
de surface peuvent accroître la productivité primaire et secondaire, 
ce qui a pour effet d’altérer la dynamique du réseau trophique (Post 
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et al., 2013) et de rendre plus probable l’établissement d’espèces 
envahissantes (Duffy et al., 2017 ; voir la section 4.4.2).

6.5 État et tendances de la biodiversité mondiale

Le changement mondial a des incidences négatives sur toutes 
les dimensions de la biodiversité, depuis les gènes jusqu’aux 
écosystèmes. Toutefois, la diversité génétique de la plupart des 
populations naturelles n’est toujours pas mesurée, les données 
de référence sur les populations font souvent défaut et l’état des 
écosystèmes est sous-évalué. Il est urgent de disposer de données 
et de cibles d’évaluation scientifique supplémentaires.

6.5.1 État et tendances de la diversité génétique

La diversité génétique est d’une importance fondamentale non 
seulement en tant que matière première pour l’adaptation continue 
des espèces sauvages par la sélection naturelle, mais également 
pour le maintien et l’amélioration de la diversité des plantes 
cultivées et des races d’animaux d’élevage sur lesquelles reposent la 
résilience des systèmes agricoles et la sécurité alimentaire (Khoury 
et al., 2014 ; FAO, 2015a ; Bruford et al., 2017). La conservation de la 
diversité génétique peut être mise en œuvre in situ, dans les champs 
sauvages ou cultivés, ou, de plus en plus, ex situ, dans des banques 
de gènes et des collections de semences conservées aux échelons 
local et national (voir la section 13.2.4).

Le déclin à long terme du nombre de variétés de cultures et de races 
d’animaux d’élevage se poursuit et, pour une bonne part, cette diversité, 
de même que celle des espèces sauvages apparentées et des espèces 
moins utilisées, ne bénéficie toujours pas d’une protection suffisante 
(FAO, 2015a). Plus de 35 espèces d’oiseaux et de mammifères ont été 
domestiquées pour être utilisées dans l’agriculture et la production 
alimentaire, et on dénombre environ 8 800 races homologuées (FAO, 
2018a). Une évaluation du risque d’extinction des races animales 
locales existantes révèle que 65 % d’entre elles font partie de la 
catégorie « statut inconnu » – faute de données sur les populations 
ou de mises à jour récentes –, 20 % de la catégorie « à risque » et 
seulement 16 % de la catégorie « non à risque » (FAO, 2018a). Ces 
proportions varient d’une région à l’autre, notamment pour ce qui est  
de la disponibilité des données (figure 6.9).
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Figure 6.9 : Proportions des races animales locales classées comme étant à risque de disparition, non à risque ou  
à statut inconnu
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Les couleurs indiquent le type d’espèces: cultures, généralement alimentaires; espèces sauvages apparentées aux cultures; espèces modèles servant à l’étude de 
l’écologie ou de l’évolution des plantes; autres espèces, telles les espèces dominantes d’un écosystème. 

Source : Royal Botanic Gardens Kew (2017).

Figure 6.10 : Nombre cumulé d’espèces ayant fait l’objet d’un séquençage du génome entier (2000-2016)

Les nouveaux outils génomiques qui permettent un séquençage 
rapide et de plus en plus abordable de l’ADN font désormais partie 
intégrante de la conservation ex situ de la diversité génétique, 
ce qui nous aide à comprendre le potentiel génétique des 
plantes sauvages apparentées en vue d’améliorer la productivité 
des cultures, leur contenu nutritionnel et leur résilience aux 
changements environnementaux (Royal Botanic Gardens Kew, 
2016). En 2017, quelque 225 espèces végétales, principalement 
des plantes cultivées, avaient des séquences complètes de leur 
génome (Royal Botanic Gardens Kew, 2017 ; voir la figure 6.10). 
Toutefois, le séquençage est encore une activité onéreuse, et il 
demeure essentiel de communiquer l’information pertinente à 
ceux dont les moyens de subsistance dépendent de la biodiversité, 
mais qui n’ont pas les ressources nécessaires pour accéder à ces 
données.

Les méthodes conventionnelles d’amélioration sélective 
des variétés de plantes et des races de bétail demeurent 
prédominantes. Toutefois, les OGM continuent d’attirer l’attention 
et de nouvelles avancées, telles les techniques d’édition du génome 
CRISPR-Cas, font progresser la biologie synthétique (SCDB, 
2015 ; CDB, 2016). Il existe des données probantes sur l’apport 
positif des techniques d’édition du génome dans la lutte contre 
les espèces envahissantes (Webber, Raghu et Edwards, 2015), 
associé à l’atténuation du besoin d’insecticides qui sont nocifs 
pour des organismes non ciblés (par exemple, Li et al., 2015). 
Toutefois, la propagation de cultures génétiquement modifiées 
peut également entraîner des résultats négatifs pour la biodiversité 
et l’environnement, par exemple en facilitant la propagation de 
mauvaises herbes résistantes aux herbicides (Rótolo et al., 2015) 
et en réduisant la diversité des insectes (Schütte et al., 2017 ; 
Tsatsakis et al., 2017). Au bout du compte, l’adaptation naturelle 
des écosystèmes aux caractères des OGM pourrait nécessiter 
d’autres innovations technologiques et un recours accru aux 
herbicides et aux insecticides (Rótolo et al., 2015).

L’état de conservation de la diversité génétique de la plupart des 
espèces sauvages non liées aux cultures agricoles et au bétail 

demeure mal documenté (malgré des efforts concertés pour 
combler cette lacune ; voir http://www.genomicobservatories.org). 
Pourtant, les déclins de populations sont de plus en plus fréquents 
(Ceballos, Ehrlich et Dirzo, 2017 ; McRae, Deinet et Freeman, 2017). 
Une baisse de la taille de la population, en particulier lorsqu’elle 
s’étend sur plusieurs générations, se traduit souvent par une perte 
de diversité génétique. Ainsi, les facteurs qui menacent les espèces 
et les populations risquent également d’éroder leur diversité 
génétique.

6.5.2 Situation et tendances mondiales des espèces

Le déclin mondial de la biodiversité, illustré par les tendances 
des espèces, demeure frappant (Dirzo et al., 2014). Bon nombre 
d’observateurs avancent que nous assistons à un nouvel 
événement d’extinction massive (Ceballos et al., 2015), bien 
qu’il n’y ait pas encore de consensus scientifique sur ce sujet. 
La Liste rouge des espèces menacées de l’Union internationale 
pour la conservation de la nature (UICN) (http://www.iucnredlist.
org) (encadré 6.4) présente l’inventaire le plus complet de l’état 
de conservation mondial des espèces végétales, animales et 
fongiques. Le statut des vertébrés a été relativement bien étudié 
(Rodrigues et al., 2014), mais moins de 1 % des invertébrés 
décrits (Collen et al., 2012) et seulement 5 % environ des plantes 
vasculaires (Royal Botanic Gardens Kew, 2016) ont fait l’objet d’une 
évaluation de leur risque d’extinction.

Selon les toutes dernières estimations de l’UICN, les espèces de 
cycadales sont confrontées au plus grand risque d’extinction,  
63% des espèces de ce groupe de plantes étant considérées 
comme menacées (figure 6.11). Le groupe de vertébrés le plus 
menacé est celui des amphibiens (41 %). Parmi les quelques 
évaluations d’espèces d’invertébrés réalisées, 42 % des espèces 
terrestres, 34 % des espèces d’eau douce et 25 % des espèces 
marines sont considérées comme menacées d’extinction (Collen et 
al., 2012). Parmi les groupes d’invertébrés bien échantillonnés, les 
coraux formant des récifs présentent la plus forte proportion (33 %) 
d’espèces menacées.
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Encadré 6.4 : L’Union internationale pour la 
conservation de la nature

Depuis 1948, l’UICN sert d’interface entre les sciences et les 
politiques pour la biodiversité et les services écosystémiques. 
L’UICN est formée de membres dont la représentation en 
termes de gouvernance est répartie à part rigoureusement 
égale entre les organisations intergouvernementales (plus de 
200 organismes étatiques et gouvernementaux membres) et 
les organisations de la société civile et des peuples autochtones 
(plus de 1 000 membres de la société civile). L’UICN mobilise 
des commissions indépendantes pour formuler des avis 
d’experts sur les défis urgents de la conservation de la 
nature ; on dénombre actuellement six commissions (Gestion 
des écosystèmes, Éducation et communication, Politiques 
environnementales, économiques et sociales, Sauvegarde 
des espèces, Droit de l’environnement et Aires protégées), 
rassemblant au total plus de 10 000 spécialistes. La Liste rouge 
des espèces menacées de l’UICN, établie en 1964, demeure 
aujourd’hui l’inventaire mondial des espèces en danger qui fait le 
plus autorité (figure 6.11).

Figure 6.11 : Proportion d’espèces dans chaque catégorie de risque d’extinction de la Liste rouge des espèces 
menacées de l’UICN

Les nombres à droite de chaque barre correspondent au nombre total d’espèces existantes évaluées pour chaque groupe. EW : Éteinte à l’état sauvage ;  
CR : En danger critique ; EN : En danger ; VU : Vulnérable ; DD : Données insuffisantes ; NT : Quasi menacée ; LC : Préoccupation mineure.

Source : UICN (2018).

Une baisse de la courbe tendancielle indique soit que davantage d’espèces 
sont devenues menacées de disparition au fil du temps, soit que le niveau 
de risque de disparition de certaines espèces s’est accru au fil du temps. La 
partie grisée correspond aux intervalles de confiance de 95 %.

Sources : UICN (2017a), Hoffman et al. (2018).

Figure 6.12 : Indice de survie des espèces d’oiseaux, de 
mammifères, d’amphibiens, de coraux et de cycadales 
de la Liste rouge, et agrégation (en vert clair) de l’indice 
de toutes les espèces

En ce qui concerne les groupes ayant fait l’objet de plusieurs 
évaluations complètes, l’évolution du risque d’extinction au fil du 
temps a été examinée à l’aide de la Liste rouge de l’UICN. Les 
données disponibles laissent entrevoir une hausse du risque 
d’extinction pour tous les groupes, pris individuellement et 
collectivement, de 1993 à 2017 (figure 6.12).
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La valeur de l’indice d’intégrité correspond à l’abondance moyenne des espèces en pourcentage de l’abondance modélisée dans un habitat non perturbé.

Source : Newbold et al. (2016).

Figure 6.14 : Indice d’intégrité de la biodiversité terrestreTerrestrial Biodiversity Intactness Index

<60%

60-80%

80-90%

90-95%

>95%

Le suivi de l’abondance des espèces donne un indicateur 
complémentaire de la situation et des tendances. Bien qu’ils ne 
couvrent pas tous les groupes taxonomiques de la Liste rouge de 
l’UICN, ces indicateurs offrent une résolution spatiale et temporelle 
plus fine. Les tendances de l’abondance des populations mondiales 
d’espèces de vertébrés, telles que mesurées par l’indice Planète 
vivante (figure 6.13), affichent un déclin moyen de 60 % entre 
1970 et 2014 (McRae, Deinet et Freeman, 2017 ; WWF, 2018). Les 
espèces dulcicoles ont un taux de déclin des populations plus 
élevé que les espèces terrestres ou marines (McRae, Deinet et 
Freeman, 2017). À l’échelle mondiale, on estime que l’abondance 
locale moyenne des espèces terrestres a chuté à 85 % des chiffres 
modélisés sans modification anthropique de l’utilisation des terres 
(Newbold et al., 2016), bien qu’on observe des variations spatiales 
de l’intégrité de la biodiversité (Newbold et al., 2015 ; Newbold et 

al., 2016 ; figure 6.14) et que les données sur les tendances des 
populations d’espèces végétales et fauniques soient lacunaires.

Les tendances chez les invertébrés pourraient bien faire écho 
à celles qui ont été observées chez les vertébrés. Un indice 
mondial fondé sur un échantillon des populations de 452 espèces 
d’invertébrés révèle une baisse moyenne de 45 % de l’abondance 
sur 40 ans (Dirzo et al., 2014), et des rapports récents font état 
de baisses supérieures à 75 % de la biomasse des insectes 
volants dans les aires protégées d’Allemagne (Hallmann et al., 
2017), des constatations similaires ayant été faites ailleurs en 
Europe occidentale (Vogel, 2017) et en Europe centrale (Hussain 
et al., 2017 ; Hussain et al., 2018). Des déclins particulièrement 
accentués ont été observés chez les syrphes, qui sont d’importants 
pollinisateurs (Vogel, 2017). Des baisses de l’abondance des 

Figure 6.13 : L’indice mondial Planète vivante

La courbe centrale présente les valeurs de l’indice pour une baisse de 60% entre 1970 et 2014; les courbes supérieure et inférieure représentent les intervalles 
de confiance de 95% entourant la tendance. Il s’agit de la variation moyenne de la taille de la population de 4 005 espèces de vertébrés, selon les données de 
16 704 séries chronologiques provenant d’habitats terrestres, dulcicoles et marins.

Source : WWF (2018).
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Source : Keith et al. (2013).

Figure 6.15 : Mécanismes d’effondrement d’un 
écosystème et symptômes du risque d’effondrement

récifs coralliens – de la domination des coraux à celle des algues 
–, accompagnée d’une eutrophisation anthropique, ne peut être 
inversée simplement (Hughes et al., 2017).

pollinisateurs ont également été documentées ailleurs, par 
exemple chez des espèces de bourdons d’Amérique du Nord 
(Bartomeus et al., 2013).

L’indice Planète vivante (figure 6.13) et l’indice d’intégrité de la 
biodiversité (figure 6.14) indiquent tous deux que l’abondance 
des espèces terrestres a diminué du fait des changements 
anthropiques d’affectation des terres, et que la tendance à la 
baisse des populations depuis 44 ans ne montre aucun signe de 
ralentissement (McRae, Deinet et Freeman, 2017 ; WWF, 2018). 
L’indice d’intégrité de la biodiversité laisse supposer qu’une limite 
planétaire terrestre a été franchie (sur la base d’une réduction de 
10 % de l’intégrité de la biodiversité) ; on en déduit que la fonction 
des écosystèmes pourrait être altérée (Newbold et al., 2016).

6.5.3 État et tendances des écosystèmes à l’échelle 
mondiale

Il est urgent d’élargir les évaluations des écosystèmes. L’UICN 
a commencé à publier sa Liste rouge des écosystèmes en vue 
de compléter son évaluation mondiale fondée sur les espèces 
(Keith et al., 2015), et quelques écosystèmes ont été évalués 
selon des critères mondiaux et régionaux. L’évaluation d’un 
écosystème, la mer d’Aral, le considère comme « effondré » 
(figure 6.15) (Sehring et Diebold, 2012 ; Keith et al., 2013), et 
plusieurs autres, tels que la forêt moussue et noueuse de la 
zone des brouillards, sur l’île Lord Howe, en Australie, et les 
forêts de gonakiers de la plaine alluviale du fleuve Sénégal 
partagée entre le Sénégal et la Mauritanie, ont été classés 
comme étant « en danger critique » (voir UICN, 2017b).

L’effondrement peut être réversible si toutes les composantes de 
l’écosystème effondré existent encore dans d’autres écosystèmes 
(Rodríguez et al., 2015). Toutefois, une évolution vers un autre état 
stable, comme celle qui a été documentée dans les systèmes de 
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Certaines données sont disponibles à grande échelle 
pour les 14 principaux types d’habitats terrestres ; d’après 
les estimations, 10 d’entre eux ont connu une baisse de 
productivité de la végétation entre 2000 et 2013, tandis que 
quatre ont enregistré une productivité accrue (figure 6.16), les 
facteurs anthropiques étant considérés comme les moteurs 
de ces tendances (Royal Botanic Gardens Kew, 2016). À une 
échelle plus fine, 24 % des écorégions terrestres se sont vu 
attribuer le statut « Nature en péril » (Dinerstein et al., 2017).

Nous en savons davantage sur l’état des espèces et 
écosystèmes terrestres que sur leurs homologues 
aquatiques. Toutefois, un déclin moyen d’environ 30 % de 
la superficie des zones humides naturelles a été observé à 
l’échelle mondiale entre 1970 et 2008 (Dixon et al., 2016), la 
perte variant de 50 % en Europe à 17 % en Océanie. Quant 
aux écosystèmes marins, l’étendue spatiale des impacts 
anthropiques qu’ils ont subis a fait l’objet d’une estimation 
(Jones et al., 2018), mais on en sait relativement peu sur 
leur état actuel. Néanmoins, l’impact des pressions sur le 
milieu marin semble être en hausse, comme en témoignent 
la perte d’espèces sauvages marines (McCauley et al., 
2015) et l’état critique actuel des récifs coralliens (Hughes 
et al., 2017). On s’attend à ce que l’écosystème des grands 
fonds marins, probablement l’un des moins bien étudiés, 
soit particulièrement vulnérable à la perte d’habitat et au 
changement climatique (Barbier et al., 2014).

L’état de la biodiversité qui sous-tend explicitement les apports 
de la nature aux populations n’a pas encore fait l’objet d’une 
évaluation exhaustive, bien que la publication d’une évaluation 
globale de la biodiversité et des services écosystémiques par 
l’IPBES soit attendue en 2019. L’on pense toutefois que bon 
nombre de ces processus écosystémiques sont menacés par 
le déclin observé des espèces sauvages et par les menaces qui 
pèsent sur la biodiversité (Cardinale et al., 2012 ; Mace, Norris et 
Fitter, 2012). Les espèces de mammifères et d’oiseaux qui sont 
utilisées à des fins alimentaires ou médicinales courent un plus 
grand risque d’extinction que celles qui ne le sont pas ; le contraire 
a été constaté pour la même évaluation des espèces d’amphibiens 
(Almond et al., 2013). La valeur perçue d’une espèce peut imposer 
une pression additionnelle sur la conservation de la biodiversité : 
le commerce international de 1 280 des 28 187 espèces de 
plantes enregistrées comme étant d’usage médicinal fait l’objet 
de contrôles visant à réduire les menaces associées à leur 
surexploitation (Royal Botanic Gardens Kew, 2017).

6.6 Impacts sur les biomes du monde

Un biome est une importante communauté écologique 
d’organismes adaptés à une condition climatique ou 
environnementale particulière sur une vaste zone géographique. 
Plusieurs écosystèmes peuvent coexister au sein d’un même 
biome. La présente section porte sur huit biomes généraux qui, 
ensemble, couvrent la majeure partie de la biodiversité de la Terre.

Figure 6.16 : Variation moyenne, en pourcentage, de chaque type d’habitat principal selon l’imagerie satellitaire :  
a) écart par rapport au type de couverture terrestre initial entre 2001 et 2012 ; b) productivité de la végétation, 
mesurée à l’aide de l’indice de végétation amélioré (EVI) entre les périodes de 2000-2004 et de 2009-2013

Source : Royal Botanic Gardens Kew (2016).
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Figure 6.17 : Tendances mondiales de l’état des stocks marins du monde, 1975-2015

Source : FAO (2018b).

6.6.1 Les océans et les zones côtières

Les principales pressions exercées sur la biodiversité de la haute 
mer sont la surexploitation, la pollution due aux activités terrestres 
et le changement climatique. Les écosystèmes côtiers subissent 
des pressions supplémentaires liées à la destruction des habitats, 
à l’aquaculture et aux espèces envahissantes (voir la section 7.2). 
Bien que les données soient limitées, on sait que ces pressions 
affectent l’état de la biodiversité marine depuis les populations 
jusqu’aux écosystèmes.

Les systèmes côtiers sont particulièrement vulnérables ; on a, par 
exemple, perdu entre 20 et 35 % de la superficie des mangroves 
depuis 1980 (Innis et Simcock, 2016), et le taux annuel de 
destruction de l’habitat des plantes marines est actuellement de 
l’ordre de 8 % (Innis et Simcock, 2016). Les récifs coralliens sont 
parmi les écosystèmes marins les plus riches en biodiversité, mais 
également les plus fragiles (voir la section 7.3.1).

La dégradation de la santé et de la biodiversité des écosystèmes 
marins affecte de plus en plus les populations (WWF, 2015). 
Les méthodes traditionnelles de capture des espèces marines 
fournissent des aliments sains et des moyens de subsistance 
(voir la section 7.3.2). Toutefois, la surexploitation entraîne un 
déclin de la population des pêcheries maritimes : la proportion des 
stocks mondiaux pêchés à des niveaux non durables sur le plan 
biologique est passée de 10 % en 1975 à 33 % en 2015, les plus 
fortes augmentations ayant eu lieu de la fin des années 1970 à 
celle des années 1980 (FAO, 2018b ; figure 6.17). En 2015, plus de 
50 % des stocks de la Méditerranée, de la mer Noire, du Pacifique 
Sud-Ouest et de l’Atlantique Sud-Ouest ont fait l’objet d’une pêche à 
des niveaux biologiquement intenables (FAO, 2018b).

L’exploitation des espèces cibles est combinée à des effets 
négatifs supplémentaires sur la biodiversité, dus aux prises 
accessoires et aux dommages occasionnés aux milieux 
benthiques par le chalutage, bien que certaines populations 
d’oiseaux de mer aient augmenté en se nourrissant des rejets 
(Foster, Swann et Furness, 2017). L’essor de l’aquaculture peut 
réduire les pressions de l’exploitation sur certaines espèces 
sauvages, mais il ouvre également la porte aux espèces 
envahissantes, à la reproduction interespèces, à l’eutrophisation 
et à la propagation de maladies (Ottinger, Clauss et Kuenzer, 
2016 ; voir la section 7.4.3).

La pollution, notamment par les déchets plastiques marins et les 
microplastiques (encadré 6.2), ainsi que la perte et la dégradation 
des habitats entraînent une réduction plus poussée des apports 
des systèmes naturels – le déclin des zones d’alevinage du 
poisson ou des réserves de bois des mangroves (Nordlund et al., 
2016 ; Quinn et al., 2017) en sont des exemples – ainsi qu’une 
vulnérabilité accrue aux phénomènes extrêmes (encadré 6.3) 
associée à la réduction de la protection côtière.

6.6.2 L’eau douce

Les systèmes d’eau douce sont exposés à toute la palette des 
pressions multiples : les changements d’affectation des terres, 
la perte d’habitats, les espèces envahissantes, l’aménagement 
hydroélectrique des cours d’eau et la pollution ont des 
répercussions considérables et généralisées (voir la section 9.2). 
La perte massive de zones humides dure depuis longtemps, 
et les espèces dulcicoles, en particulier dans les écosystèmes 
tropicaux, ont enregistré une baisse plus rapide que celles de tout 
autre biome (voir la section 6.4.1).
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L’abondance des populations de vertébrés d’eau douce surveillées 
a chuté en moyenne de 81 % en 42 ans (WWF, 2016). D’après un 
sommaire du risque d’extinction de la faune dulcicole mondiale, 
les reptiles présentent le risque estimatif le plus élevé parmi les 
six groupes évalués (figure 6.18). Environ le tiers de la population 
de plus de 7 000 espèces d’invertébrés d’eau douce figurant 
sur la Liste rouge de l’UICN est considéré comme menacé, les 
gastéropodes étant le groupe le plus à risque (Collen et al., 2012). 
Ensemble, ces espèces fournissent aux humains un large éventail 
de services essentiels, tels que la protection contre les inondations, 
l’alimentation, la filtration de l’eau et la séquestration du carbone 
(Collen et al., 2014).

L’agriculture à l’ère industrielle entraîne une eutrophisation des 
écosystèmes terrestres, dulcicoles et marins littoraux par l’azote et 
le phosphore, et l’utilisation de pesticides peut dégrader davantage 
les écosystèmes d’eau douce (Malaj et al., 2014 ; Mekonnen 
et Hoekstra, 2015). À l’échelle mondiale, le nombre de lacs où 
prolifèrent des algues nuisibles croîtra, selon les estimations, d’au 
moins 20 % à l’horizon 2050 (Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture [UNESCO], 2014). Les 
proliférations d’algues cyanobactériennes peuvent entraîner une 
baisse de la valeur des utilisations récréatives, une atteinte à 
l’esthétique, une diminution des concentrations d’oxygène dissous, 
une baisse de la qualité de l’eau potable et la production de toxines, 
ce qui peut avoir des répercussions sur la santé des espèces 
sauvages et des humains (Brooks et al., 2016).

6.6.3 Les prairies

Les prairies couvrent environ 8 % de la superficie totale des terres 
et abritaient par le passé certains des plus grands assemblages 
d’animaux sauvages de la planète (UICN, 2017c). Elles sont 
aujourd’hui considérées comme l’écosystème terrestre le plus 
altéré au monde et le plus menacé sur la plupart des continents, 

confrontées qu’elles sont à de multiples pressions telles que 
le changement d’affectation des terres, le surpâturage, la 
fragmentation, les espèces envahissantes, la suppression des 
incendies naturels, le changement climatique et le boisement 
(UICN, 2017c).

Les prairies renferment une grande diversité végétale, mais 
l’expansion agricole entraîne la destruction et la fragmentation 
de ces habitats. Par exemple, la production de soja a remplacé 
la subsistance traditionnelle du bétail dans les aires de pâturage 
naturel sur une grande partie du Cerrado, un écosystème de 
savane boisée d’Amérique du Sud (Aide et al., 2013). Le Cerrado 
brésilien, qui abrite environ 5 % de la biodiversité mondiale, a 
perdu près de 50 % de son aire de répartition initiale (Ministério do 
Meio Ambiente, 2015). La hausse des températures est associée 
à l’empiètement sur les terres boisées et à la désertification 
partout en Afrique (Midgley et Bond, 2015 ; Engelbrecht et 
Engelbrecht, 2016), en Amérique du Sud et, dans une moindre 
mesure, en Australie (Stevens et al., 2017).

Selon les estimations, 49 % des écosystèmes de prairie ont subi 
une dégradation sur une période de dix ans (de 2000 à 2010) et 
près de 5 % de ces écosystèmes ont subi une dégradation allant 
d’un niveau élevé à un niveau extrême (Gang et al., 2014), ce qui 
a considérablement réduit leur capacité à soutenir la biodiversité. 
Actuellement, 4,5 % des prairies mondiales ont le statut d’aire 
protégée (UICN, 2017c).

La forte relation entre la biodiversité des prairies et leur biomasse 
(Cardinale et al., 2012), dont on tire souvent du fourrage pour 
les animaux, des produits agricoles et des matières premières 
textiles pour les populations locales, laisse présager que les 
réductions de la biodiversité auront des implications négatives sur 
la productivité économique et les moyens de subsistance à petite 
échelle.

Note : Les lignes verticales centrales représentent la meilleure estimation de la proportion des espèces menacées d’extinction et les moustaches, les limites de 
l’intervalle de confiance. Les données relatives aux poissons et aux reptiles sont des échantillons de leur groupe respectif ; toutes les autres données sont des 
évaluations exhaustives de toutes les espèces (n = 568 écrevisses, 1 191 crabes, 630 poissons, 57 reptiles, 490 mammifères et 4 147 amphibiens).

Source : Collen et al. (2014)

Figure 6.18 : Risque d’extinction de la faune dulcicole mondiale, par groupe taxonomique
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6.6.4 Les paysages agricoles

Depuis environ 8 000 ans, l’extension et l’intensification de l’agriculture 
ont entraîné une perte de la biodiversité dans de nombreux biomes 
(Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, 
2017). La demande mondiale et les chaînes d’approvisionnement 
concentrent la production dans les régions « greniers » (Khoury et al., 
2014), où la transformation du paysage réduit et fragmente l’habitat 
naturel, et où les intrants qui améliorent le rendement (engrais et 
pesticides) peuvent avoir une incidence sur les aires non cultivées, 
les cours d’eau et la qualité de l’air. Les plus récentes décennies ont 
été marquées par une évolution notable de l’utilisation des terres 
dans les régions tropicales, associée à la hausse de la production 
d’oléagineux, en particulier le soja et le palmier à huile, dont l’essentiel 
s’est fait au détriment de biomes à forte biodiversité (Foley et al., 
2011). Un déclin spectaculaire des populations animales au sein et à 
l’extérieur des aires protégées (Keesing et Young, 2014) est associé 
à un risque accru que les prédateurs s’attaquent au bétail (Zheng 
et Cao, 2015 ; Malhi et al., 2016), ce qui a un impact négatif sur les 
moyens de subsistance agricoles. Les pratiques agricoles telles que 
le labour, les cultures mixtes et l’application d’engrais et de pesticides 
ont également des incidences sur la biodiversité souterraine (FAO 
et Platform for Agrobiodiversity Research, 2011, p. ix). Qui plus est, 
les paysages agricoles peuvent parfois maintenir des espèces rares 
dans des habitats semi-naturels, tandis que l’abandon des pratiques 
agricoles peut même entraîner un déclin de la biodiversité (Plieninger 
et al., 2014).

La perte de la diversité dans les agroécosystèmes accroît la 
vulnérabilité de ces derniers et réduit ainsi la durabilité de bon 
nombre de systèmes de production. La réduction de la prestation 
de services de régulation et de soutien peut accroître l’utilisation 
de produits chimiques et créer des boucles de rétroaction néfastes 
(OMS et SCDB, 2015, p. 5). Il est attesté que les exploitants 
agricoles exerçant dans des paysages homogènes ont des revenus 
supérieurs à ceux des exploitants évoluant dans des paysages 
hétérogènes (Watts et Williamson, 2015). Mais leur résilience 

face aux pressions telles que le changement climatique est 
souvent plus faible, tandis que la variabilité de leurs revenus 
est plus importante (Abson, Fraser et Benton, 2013). En outre, 
l’homogénéisation de la production agricole a des répercussions 
sur la santé, car elle contribue à l’homogénéisation des régimes 
alimentaires et à une consommation accrue d’aliments 
transformés, laquelle est associée à l’obésité et aux maladies non 
transmissibles liées au régime alimentaire (Khoury et al., 2014). 
En revanche, la diversité de la production est fortement corrélée à 
la diversité alimentaire et nutritionnelle chez les petits exploitants 
agricoles dont la participation au marché est limitée (Sibhatu, 
Krishna et Qaim, 2015), et ce sont souvent les agricultrices 
qui détiennent les connaissances locales sur les variétés de 
semences (encadré 6.5).

Dans certains cas, l’agriculture intensive pourrait également 
accroître la prévalence de maladies infectieuses (Cable et al., 
2017). À titre d’exemple, les plantations de palmiers à huile en 
Amérique du Sud semblent accroître le risque de la maladie de 
Chagas (Rendón et al., 2015), et dans la province indonésienne 
de Kalimantan, le brûlage des forêts afin de planter des palmiers 
à huile pourrait avoir contribué à la migration de chauves-souris 
connues pour être porteuses du virus Nipah (Pulliam et al., 2011).

La biodiversité des paysages agricoles est essentielle à 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle (encadré 6.6). La 
pollinisation par environ 100 000 espèces d’insectes, d’oiseaux 
et de mammifères représente 35 % de la production agricole 
mondiale (SCDB, 2013 ; IPBES, 2016) et jusqu’à 15 % de la valeur 
des économies à base de cultures de rapport (IPBES, 2016, 
p. 209). La production connaît une baisse dans les localités où la 
diversité des pollinisateurs a diminué (IPBES, 2016, p. 154 et 185-
186). Le maintien de parcelles résiduelles à quelques centaines 
de mètres des fermes peut aider à maintenir les populations de 
pollinisateurs et à accroître le rendement des cultures (Pywell et 
al., 2015 ; IPBES 2016, p. 394).

Encadré 6.5 : Agrobiodiversité et genre

Dans bon nombre de sociétés, les femmes sont traditionnellement les gardiennes d’une connaissance approfondie des plantes, des 
animaux et des processus écologiques qui les entourent. L’utilisation de variétés de semences hybrides (qui se généralise depuis quelques 
décennies) peut empêcher les femmes de collecter des semences, mettant ainsi en péril leur statut de collectionneuses de semences, 
ainsi que la sécurité alimentaire, en particulier dans les pays en développement (Bhutani, 2013). La perte de biodiversité provoquée par 
l’agriculture industrielle a donc des répercussions spécifiques sur les femmes, notamment par la perte de connaissances relatives aux 
semences ainsi qu’à la transformation et à la cuisson des aliments (Groupe international d’experts sur les systèmes alimentaires durables, 
2016). Depuis quelques années, des banques de semences communautaires qui conservent les semences locales ont été rétablies dans 
certaines régions ; ces banques sont fréquemment gérées par des femmes, qui procèdent notamment à des échanges de semences 
locales. Les programmes de sélection végétale participative visant à améliorer les semences renforcent eux aussi le statut des femmes 
dans l’agriculture (Galiè et al., 2017).

Encadré 6.6 : L’importance des pratiques et connaissances traditionnelles pour la préservation des pollinisateurs

Les connaissances autochtones et locales sont reconnues comme une source importante d’expertise pour trouver des solutions au 
déclin des pollinisateurs animaux – les espèces sauvages telles que les oiseaux, les chauves-souris, les bourdons et les syrphes, et les 
espèces gérées comme les abeilles domestiques (Lyver et al., 2015 ; IPBES, 2016, p. xxii). En 2013, l’Indigenous Pollinators Network a 
été créé dans l’optique d’allier les savoirs traditionnels des peuples autochtones à la science moderne pour assurer la préservation des 
pollinisateurs et de leurs services vitaux (Platform for Agrobiodiversity Research, 2013). Outre la conservation des pollinisateurs, les 
pratiques traditionnelles d’apiculture peuvent avoir des avantages plus généraux pour la biodiversité, tels que de renforcer la conservation 
des bassins versants face au changement climatique (Kumsa et Gorfu, 2014) et la conservation des forêts (Wiersum, Humphries et van 
Bommel, 2013).

L’Éthiopie est le plus grand producteur africain de miel et de cire d’abeille (Begna, 2015). Ces produits servent à fabriquer des bougies et 
du tej (un vin de miel important dans la vie culturelle), et le miel blanc de la région montagneuse de Balé est utilisé à des fins médicinales 
(IPBES, 2016, p. 312-314). Les femmes contribuent à cette chaîne de valeur, généralement en fabriquant des produits à base de miel plutôt 
qu’en pratiquant elles-mêmes l’apiculture. Toutefois, l’apiculture a le potentiel de générer des revenus et de contribuer à l’autonomisation 
des femmes dans les zones rurales d’Éthiopie (Ejigu, Adgaba et Bekele, 2008 ; Serda et al., 2015).
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6.6.5 Les zones arides

Bien que les zones arides soient moins diversifiées que d’autres 
écosystèmes, elles abritent des milliers d’espèces très bien 
adaptées à un environnement aride ; pourtant, les efforts de 
conservation négligent souvent de les prendre en compte. Les 
écosystèmes de parcours arides et semi-arides connaissent des 
conditions climatiques saisonnières extrêmes et des régimes de 
précipitations imprévisibles, mais l’évolution des espèces des zones 
arides les a rendues très résilientes et capables de se remettre 
rapidement d’une sécheresse, d’un incendie ou de la pression des 
herbivores. La désertification (ou la dégradation des terres arides) 
est un phénomène d’envergure mondiale (voir la section 8.4.2).

Les conflits humains sont l’une des nombreuses causes de la 
dégradation des zones arides. De grandes quantités de déchets, 
d’ordures et de matières toxiques ont été déversées et brûlées 
dans les écosystèmes désertiques du fait de la guerre entre la 
République islamique d’Iran et l’Irak (PNUE, 2016f). La sécheresse, 
le surpâturage, la surexploitation des eaux souterraines et 
les pratiques agricoles non durables imposent des pressions 
supplémentaires (O’Connor et Ford, 2014 ; Southern African 
Development Community, 2014), bien que l’ampleur relative des 
causes humaines et des causes naturelles soit souvent difficile  
à démêler.

La dégradation des paysages semi-arides et arides réduit les 
capacités d’approvisionnement en eau douce et de production 
alimentaire, diminue la disponibilité des aliments sauvages et 
représente une menace pour des espèces et des ressources 
génétiques emblématiques (Low, 2013). La désertification a un 
effet néfaste sur la santé des sols et la végétation, entraînant des 
répercussions négatives en cascade tout au long de la chaîne 
alimentaire (Assan, Caminade et Obeng, 2009). La salinisation, due 
principalement à des systèmes d’irrigation non viables, au mauvais 
drainage de certaines zones irriguées et à la mauvaise qualité de 
l’eau d’irrigation, est un problème majeur dans les régions arides 
et semi-arides (voir la section 9.5.6). L’assèchement quasi complet 
de la mer d’Aral s’est soldé par la création du désert d’Aral Kum, 
provoquant la dégradation de forêts, de pâturages et d’autres 
couverts végétaux riverains (Kulmatov, 2008).

6.6.6 Les forêts

Les forêts sont l’habitat d’un grand nombre d’espèces animales et 
végétales, de sorte que la déforestation figure parmi les principales 
menaces pour la diversité des espèces (FAO, 2015b ; Alroy, 2017). 
La déforestation et la dégradation des forêts se poursuivent dans 
plusieurs régions, souvent en réponse à la demande de biomasse 
et sous l’action de forces motrices extérieures au secteur forestier, 
telles que l’expansion urbaine et le développement de l’agriculture, 
de l’énergie, des mines et des transports (voir la section 8.4.2). 
Selon des estimations récentes, la perte de couvert forestier 
est élevée dans tous les types de forêts, mais elle diffère selon 
la région (Leadley et al., 2014). La densité du couvert forestier 
est autant associée à des pertes qu’à des gains, mais les pertes 
sont particulièrement conséquentes dans les forêts tropicales et 
boréales. En effet, la forêt pluviale tropicale a subi 32 % de la perte 
mondiale de couvert forestier mondial au cours de la période de 
2000 à 2012, la moitié de cette perte survenant en Amérique du 
Sud (Hansen et al., 2013). Les taux de gains forestiers réalisés 
avoisinent ou dépassent les taux de perte du couvert arboré dans 
certaines régions, en particulier dans les régions tempérées, ce qui 
reflète une gestion des terres dominée par la foresterie.

D’après des travaux récents, l’accroissement du nombre de forêts 
présentant une biodiversité contribue à élargir l’éventail de services 
écosystémiques (Gamfeldt et al., 2013). Les forêts fournissent des 
services – dont la séquestration du carbone – qui sont essentiels 
à la régulation du climat et à la protection du sol et de l’eau (Foley 
et al., 2007 ; Brockerhoff et al., 2017). Toutefois, l’exacerbation de 

la déforestation et de la dégradation des forêts peut transformer 
les puits de carbone nets que sont les écosystèmes forestiers en 
sources de carbone (Baccini et al., 2017).

Le nombre total estimatif de personnes qui tirent parti des forêts 
– sous forme de nourriture, de produits forestiers, d’emplois et 
d’apports directs ou indirects aux moyens de subsistance et aux 
revenus – se situe entre 1 et 1,5 milliard d’individus (Agrawal et al., 
2013). En Afrique, environ 80 % de la population utilise exclusivement 
le bois de chauffage (y compris le charbon de bois) comme source 
d’énergie (PNUE, 2016a, p. 76). La valeur des exportations mondiales 
de produits forestiers s’élevait à 226 milliards de dollars É.-U. en 2015, 
le bois de chauffage représentant neuf millions de mètres cubes 
(Mm3) et le bois rond industriel, 122 Mm3 (FAO, 2015b). Les produits 
forestiers non ligneux, notamment les ressources végétales sauvages, 
représentent généralement un apport moindre aux économies locales, 
mais ils peuvent avoir une forte valeur sur le marché mondial. L’apport 
des forêts aux économies du monde en développement est estimé à 
plus de 250 milliards de dollars É.-U. (Agrawal et al., 2013). On ne peut 
maintenir ces avantages économiques que si les forêts sont gérées 
de façon durable (FAO, 2015a).

Bien que la déforestation entraîne des gains d’emplois à court 
terme, la perte de forêts se traduit par une perte de moyens de 
subsistance : plus de 13 millions de personnes sont employées 
dans le secteur forestier officiel, et de 40 à 60 millions de 
personnes de plus travaillent dans de petites et moyennes 
exploitations forestières informelles (Agrawal et al., 2013 ; FAO, 
2018c). L’écart entre les sexes dans l’accès aux ressources 
forestières est bien documenté, ce qui incite à croire que la 
mauvaise gestion ou la perte d’écosystèmes forestiers aurait des 
incidences différentes sur les femmes et les hommes (WWF, 2013 ; 
Djoudi et al., 2015).

Les conséquences directes de la déforestation sur la santé sont 
complexes : d’après certaines données probantes, les forêts 
favorisent le bien-être physique et mental (Oh et al., 2017), alors 
que la perte de forêts peut accroître l’exposition à des maladies 
infectieuses, notamment le paludisme (Guerra, Snow et Hay, 2006 ; 
Fornace et al., 2016) et d’autres maladies parasitaires  
à transmission vectorielle (Plowright et al., 2015 ; Hunt et al., 2017 ; 
Olivero et al., 2017).

6.6.7 Les montagnes

Les chaînes de montagnes couvrent environ 22 % de l’espace 
terrestre de la planète et fournissent de multiples services 
écosystémiques. Les habitats de montagne de basse altitude, en 
particulier dans les régions tropicales, sont souvent plus riches 
en biodiversité et présentent des niveaux d’endémisme plus 
élevés que les plaines adjacentes. Toutefois, la dégradation et 
la fragmentation des habitats ont eu des répercussions sur de 
nombreux écosystèmes de montagne (Shrestha, Gautam et Bawa, 
2012 ; Chettri, 2015 ; Venter et al., 2016 ; voir la section 4.3.2).

Les écosystèmes de montagne sont particulièrement vulnérables 
au changement climatique. Les effets de cette vulnérabilité se font 
sentir dans l’évolution des aires de répartition et de la composition 
des espèces, avec des répercussions notables sur les organismes 
dont l’expansion est ralentie ou qui sont confinés aux hautes 
altitudes, ainsi que dans le risque d’extinction locale des espèces 
se trouvant dans les marges supérieures des gradients d’altitude 
(Pauli et al., 2012 ; Khan et al., 2013 ; Grytnes et al., 2014 ; Knapp 
et al., 2017). Le réchauffement induit par le climat peut altérer le 
fonctionnement des écosystèmes, hâter les stades phénologiques 
printaniers et accroître la productivité et l’absorption du carbone 
(Piao et al., 2012 ; Shen et al., 2016). Au nombre des pressions 
localisées figurent la construction de routes, la déforestation, 
l’exploitation minière, le tourisme, le pâturage du bétail domestique, 
les incendies et les conflits armés (voir Epple et Dunning, 2014 ; 
Young, 2014).
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Ces cartes illustrent la capacité approximative des terres à fournir des services 
écosystémiques, d’après la mesure du degré de soutien fourni par leurs 
caractéristiques sous-jacentes à 15 services écosystémiques sélectionnés: a) 
analyse mondiale; b) données sur la densité démographique mettant en exergue 
les régions à forte demande de services écosystémiques; c) et d) offre et 
demande élevées de services écosystémiques dans l’Himalaya.

Source : Grêt-Regamey, Brunner et Kienast (2012).

Figure 6.19 : Capacité des montagnes à fournir des 
services écosystémiques

Encadré 6.7 : Le changement climatique et la nécessité d’une adaptation fondée sur les écosystèmes:  
le cas de l’Hindou-Kouch-Himalaya

Si le changement climatique peut apporter certains avantages aux régions montagneuses (par exemple, l’allongement des saisons de culture), 
les effets négatifs sont prépondérants. Selon les prévisions, la variabilité accrue des régimes de précipitations (y compris la variabilité de 
la mousson et la fréquence croissante des pluies extrêmes) associée à la fonte des glaces fera croître les risques d’inondation (charriant 
des roches, des sédiments et des débris), de glissement de terrain, d’incendie, d’érosion des sols et de propagation de maladies hydriques 
et à transmission vectorielle (Ebi et al., 2007 ; Armstrong, 2010 ; Ahmed et Suphachalasai, 2014). Les effets potentiellement dévastateurs 
des inondations dues au déversement brusque de lacs glaciaires, dont la fréquence a augmenté depuis le milieu du XXe siècle, sont 
particulièrement préoccupants (Armstrong, 2010 ; Centre international pour le développement intégré des montagnes, 2011).

La vaste région montagneuse de l’Hindou-Kouch-Himalaya, qui s’étend de l’est du Népal et du Bhoutan jusqu’au nord de l’Afghanistan, 
est l’une des zones recouvertes de glaciers et de pergélisol les plus étendues de la planète. Ses ressources en eau qu’elle contient 
s’écoulent dans dix des plus grands fleuves d’Asie, dont plus de 1,3 milliard de personnes tirent leurs moyens de subsistance et dont un 
nombre bien plus grand encore utilise l’eau et les autres ressources (Eriksson et al., 2009). L’Hindou-Kouch-Himalaya est reconnu comme 
étant une région unique, riche en biodiversité, qui présente des caractéristiques topographiques et des défis socio-économiques et 
environnementaux tout aussi singuliers. Le rythme accéléré du réchauffement, la fonte des glaciers et les répercussions connexes sur les 
systèmes hydrologiques figurent parmi les défis les plus pressants pour cet écosystème montagneux unique (Gerlitz et al., 2017). Il est 
essentiel d’intégrer ces effets macroclimatiques dans les plans de conservation de la fragile biodiversité de la région.

La plupart des régions montagneuses sont actuellement soumises 
à une forte pression humaine, notamment dans des points 
névralgiques pour la biodiversité des Andes tropicales et des 
montagnes d’Asie centrale. La grande vulnérabilité au changement 
climatique de l’Himalaya, qui abrite environ 19 000 espèces 
(Khan et al., 2013), a été documentée (Shrestha, Gautam et Bawa, 

2012). En Europe, le réchauffement a entraîné une croissance 
des populations de nombreuses espèces, donnant lieu à une 
augmentation locale de la diversité au sommet des montagnes 
boréales et tempérées. Mais on a constaté un effet inverse dans 
les montagnes méditerranéennes, qui ont perdu des espèces 
(Pauli et al., 2012). Dans certaines régions, l’abandon des terres 
agricoles dans les chaînes de montagnes a également entraîné 
un appauvrissement de la biodiversité, en particulier chez les 
populations d’oiseaux (Hussain et al., 2018).

La perte de la biodiversité réduit les apports de la nature 
aux populations des montagnes et des plaines (figure 6.19) 
(Grêt-Regamey, Brunner et Kienast, 2012). La dégradation des 
écosystèmes de montagne entraînera des changements dans la 
qualité de l’air et la régulation du climat se traduisant notamment 
par une séquestration réduite des GES (Ward et al., 2014). Au 
nombre des menaces pour les communautés locales, on peut 
citer la perte de la sécurité alimentaire, de plantes médicinales, 
de l’approvisionnement en eau et de sa qualité, ainsi qu’une 
exposition accrue aux risques associés aux glissements de terrain, 
à la sédimentation des rivières et aux inondations, ce qui modifie 
les moyens de subsistance de ces populations et la couverture 
terrestre (Eriksson et al., 2009 ; Khan et al., 2013 ; Young, 2014). 
Dans quelques zones de montagne (dont les Andes et l’Himalaya), 
l’utilisation traditionnelle des espèces perdure, alors que dans les 
Alpes, les changements d’affectation des terres ont entraîné la 
perte de connaissances ethnobotaniques (Khan et al., 2013). La 
fonte des glaciers a des répercussions sur la sécurité hydrique, 
certaines populations des pays d’Asie du Sud étant tributaires du 
débit des cours d’eau de l’Himalaya occidental, mais aussi des 
portions centrales et orientales de ce massif (Khan et al., 2013 ; 
voir l’encadré 6.7). Le changement d’affectation des terres pourrait 
également avoir un coût économique élevé. Au Népal, par exemple, 
on a constaté une réduction de 75 % des avantages économiques 
des loisirs en nature à la suite du remplacement de la forêt de 
montagne par des cultures (Thapa et al., 2016).

6.6.8 Les régions polaires

La biodiversité des régions de l’Arctique et de l’Antarctique est 
soumise à un stress particulier (Bennett et al., 2015 ; voir la 
section 4.3.2). Bon nombre d’espèces indigènes connaissent un 
déclin. La hausse des températures et les espèces envahissantes, 
en particulier dans la péninsule subantarctique et antarctique, 
exercent de fortes pressions (Hughes, Cowan et Wilmotte, 2015 ; 
Amesbury et al., 2017). Le développement industriel, la pollution 
et les perturbations locales sont aussi la source de pressions 
(Conservation of Arctic Flora and Fauna [CAFF], 2013), les régions 
polaires ayant une fonction de puits pour de nombreux polluants 
anthropiques tels que les POP et d’autres produits chimiques 
organiques de synthèse (Alava et al., 2017).

Régions montagneuses

Valeurs totales
Fonctions des écosystèmes

Régions montagneuses
1 point = 100 000 personnes
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Les changements substantiels qui devraient survenir dans les 
inlandsis de l’Antarctique d’ici la fin du siècle pourraient avoir 
des conséquences considérables à l’échelle mondiale (Chown et 
al., 2017 ; voir la section 4.3.2). D’après la plupart des scénarios 
climatiques, l’Arctique devrait être libre de glace en été à l’horizon 
2050 (GIEC, 2013, p. 1090), même si des vestiges de glace 
pluriannuelle subsisteront au large des côtes du Canada et de 
l’Alaska. Le retrait de la glace de mer entraînera probablement des 
changements écologiques majeurs liés aux phénomènes suivants :

a) la hausse de la productivité primaire causée par la quantité 
accrue d’eau libre et par la hausse du débit d’eau douce 
charriant des nutriments ;

b) un changement comparable dans la source et la qualité de la 
nourriture pour les espèces des niveaux trophiques supérieurs, 
tels le krill, le poisson et les mammifères marins (Frey et al., 
2016 ; Alsos et al., 2016) ;

c) l’afflux de nouvelles espèces dans les régions polaires, associé 
à une évolution de la productivité et des interrelations du 
réseau alimentaire, à mesure que les systèmes de glace côtière 
et marine des régions polaires favoriseront la prolifération 
printanière hâtive des microalgues et l’allongement de leur 
période de croissance (Potts et al., 2016).

L’abondance moyenne des vertébrés de l’Arctique s’est accrue 
de 1970 à 1990, puis elle est demeurée assez stable jusqu’en 
2007, d’après les mesures issues de l’Arctic Species Trend Index 
(McRae et al., 2012 ; CAFF, 2013). Toutefois, certaines ressources 
alimentaires sont perdues dans les zones où le volume de la glace 
de mer diminue, ce qui pose des risques pour la santé d’espèces 
telles que le morse, la mouette blanche, l’ours polaire et le phoque 
du Groenland de la mer de Barents (CAFF, 2017). Les populations 
de manchots – un groupe d’espèces qui fait l’objet d’un suivi 
régulier dans l’Antarctique – ont évolué depuis un siècle, et un 
déclin a été constaté dans certaines colonies de gorfous dorés, de 
manchots d’Adélie et de manchots à jugulaire (Trathan, Lynch et 
Fraser, 2016).

Il est probable qu’en raison d’une productivité plus élevée, les 
peuples et communautés circumpolaires bénéficieront d’une 
disponibilité accrue de certaines ressources naturelles (Arrigo, 
2014), mais les changements dans les conditions de chasse 
auront une incidence négative sur les Inuits et sur d’autres groupes 
qui comptent sur la chasse au phoque et sur les autres sources 
de nourriture traditionnelles auxquelles la glace de mer donne 
accès. Certains effets négatifs se font déjà sentir. Par exemple, 
la mortalité massive de phoques et de morses survenue dans 
l’Arctique pacifique en 2011 a affecté les sources de nourriture de 
communautés autochtones des États-Unis, du Canada et de la 
Russie (CAFF, 2017). Le réveil de bactéries et virus pathogènes en 
état de dormance associé au dégel du pergélisol fait planer une 
menace directe pour la santé humaine (Sutherland et al., 2018).

L’ouverture de nouvelles zones de pêche potentielles, l’exploitation 
du pétrole et du gaz et le transport maritime pourraient entraîner 
des conflits à l’avenir, notamment en ce qui concerne l’exploitation 
économique, la gouvernance, les intérêts culturels et les zones 
marines protégées. Étant donné que l’Antarctique ne compte ni 
populations autochtones ni communautés locales et qu’il n’entre 
pas dans le champ d’application du Protocole de Nagoya à la CDB, 
le partage équitable des avantages de la biodiversité pour les 
populations, y compris les avantages tirés de la bioprospection, 
pose un défi particulier qui n’a pas été totalement pris en compte 
par le Système du Traité sur l’Antarctique (Chown et al., 2017).

6.7 Réponses

Un large éventail d’approches de gouvernance et d’instruments 
politiques aident à contrer la perte de la biodiversité. Leur  

efficacité et des exemples spécifiques sont examinés au 
chapitre 13.

6.7.1 La Convention sur la diversité biologique

La CDB, la principale convention mondiale sur la diversité 
biologique intervenue ces dernières décennies, comporte 
trois objectifs principaux : la conservation de la biodiversité ; 
l’utilisation durable de ses éléments ; et le partage juste 
et équitable des avantages découlant de l’utilisation des 
ressources génétiques. Comptant 196 Parties en 2018, la 
CDB établit des normes internationales et offre aux États un 
cadre de coopération, de partage de renseignements et de 
coordination des politiques. En 2010, les États membres ont 
adopté le Plan stratégique 2011-2020 pour la biodiversité, 
ainsi que les Objectifs d’Aichi pour la diversité biologique, un 
ensemble d’objectifs spécifiques, exhaustifs et ambitieux 
qui ont ensuite été repris dans de nombreux objectifs de 
développement durable (ODD) de l’ONU. L’évaluation à mi-
parcours des progrès accomplis dans la mise en œuvre des 
Objectifs d’Aichi pour la diversité biologique conclut que des 
progrès ont été certes accomplis, mais qu’ils sont insuffisants 
pour réaliser ces objectifs à l’horizon 2020 (SCDB, 2014).

Le Protocole de Cartagena sur la biosécurité de la CDB, qui 
porte sur le transfert international d’organismes vivants 
modifiés (OVM), exige un accord préalable et « éclairé » du 
pays importateur avant tout échange d’OVM, ce qui inclut 
les OGM tels que les semences. Le Protocole de Nagoya 
sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et 
équitable des avantages découlant de leur utilisation à la CDB 
établit un cadre pour l’accès aux ressources génétiques et le 
partage des avantages découlant de leur utilisation, y compris 
le transfert des technologies pertinentes, qui vise directement 
à freiner la biopiraterie et à promouvoir l’équité dans les futurs 
accords de bioprospection. En date de mai 2018, il a été ratifié 
par 105 pays. Le SCDB joue un rôle clé dans la sensibilisation 
et l’organisation d’ateliers régionaux et d’autres exercices de 
renforcement des capacités.

Une importante exigence obligatoire des Parties à la CDB tient 
à l’engagement de produire des stratégies et plans d’action 
nationaux pour la biodiversité (SPANB) assortis de cibles 
connexes (voir la section 13.1). Le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM), par l’entremise de son guichet d’activités 
habilitantes, fournit aux Parties admissibles un soutien qui 
porte principalement sur la révision ou la mise à jour de leurs 
SPANB au regard du Plan stratégique 2011-2020 pour la 
biodiversité de la CDB et des Objectifs d’Aichi pour la diversité 
biologique. Ce soutien est fourni dans le cadre du Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) et du PNUE, 
qui en sont les principaux organes d’exécution (Pisupati et 
Prip, 2015). La CDB soutient l’élaboration de stratégies et 
de plans d’action sur la biodiversité et de plans régionaux 
(supranationaux) en la matière ; elle collabore également avec 
d’autres accords multilatéraux clés sur l’environnement dont le 
mandat a des liens avec la biodiversité, telle la Convention sur 
le commerce international des espèces de faune et  
de flore sauvages menacées d’extinction (voir l’encadré 6.8  
et l’annexe 6-1).

6.7.2 La Plateforme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques 

En 2012, l’IPBES a été officiellement créée avec pour mission 
affichée de « renforcer l’interface science-politique pour la 
biodiversité et les services écosystémiques [les apports de 
la nature aux populations] pour la conservation et l’utilisation 
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durable de la biodiversité, le bien-être humain à long terme et le 
développement durable ». L’IPBES est organisée sous les auspices 
de quatre entités de l’ONU – le PNUE, l’UNESCO, la FAO et le 
PNUD – et est administrée par le PNUE. En juin 2018, son effectif 
comptait 130 gouvernements ainsi qu’un certain nombre de 
groupes importants de parties prenantes.

6.7.3 Les aires protégées

Les aires protégées ont réussi à réduire la perte d’habitats (objectif 5 
d’Aichi pour la diversité biologique) et ont contribué à atténuer le 
risque d’extinction de certaines espèces cibles (objectif 12 d’Aichi) 
(UNEP-WCMC et UICN, 2018). Toutefois, en dépit des preuves 
manifestes selon lesquelles l’investissement dans la conservation 

Encadré 6.8 : Le commerce international des espèces sauvages et la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction

La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) est entrée en 
vigueur en 1975 et comptait 183 Parties en 2018. Le commerce international de la flore et de la faune rapporte des milliards de dollars et 
met en jeu des centaines de millions d’espèces et de parties d’espèces, notamment des produits alimentaires, des ornements artistiques 
et de nombreux médicaments traditionnels (Broad, Mulliken et Roe, 2003 ; Rosen et Smith, 2010). Aujourd’hui, la Convention accorde 
divers degrés de protection à plus de 35 000 espèces végétales et animales (CITES, 2018).

Les espèces inscrites à la CITES qui font l’objet d’un commerce transfrontalier sont soumises à des contrôles par le biais d’un système 
d’octroi de licences géré par les pays membres. Les espèces de la CITES figurent dans trois annexes jointes à la Convention: l’annexe I 
assure un degré de protection maximal, interdisant effectivement tout commerce de spécimens d’espèces morts ou vivants prélevés en 
milieu sauvage ; le commerce des spécimens figurant à l’annexe II est strictement réglementé ; quant à l’annexe III, elle indique qu’un pays 
a sollicité unilatéralement l’aide d’autres Parties pour contrôler le commerce d’une espèce, sous réserve de la réglementation en vigueur 
sur son territoire. 

Le programme de la CITES est ambitieux et la Convention n’est pas auto-exécutoire : les Parties doivent appliquer et faire respecter ses 
dispositions dans le cadre de leur législation nationale. Cette tâche difficile nécessite d’importantes ressources en matière d’éducation  
et d’application, et la corruption peut poser problème (Bennett, 2015).

Figure 6.20 : Les aires protégées du monde

peut aider à réduire la perte de la biodiversité (Geldmann et al., 
2013 ; Waldron et al., 2017), moins de 15 % des eaux terrestres et 
intérieures du monde, moins de 11 % des zones côtières et marines 
sous juridiction nationale et moins de 4 % des océans du monde 
sont couverts par des aires protégées (figure 6.20) (UNEP-WCMC 
et UICN, 2018 ; Sala et al., 2018). En outre, le tiers de la superficie 
terrestre contenue dans les limites des aires protégées est déjà 
dégradé par des impacts humains (Jones et al., 2018).

Tout en procurant des avantages sur le plan de la biodiversité, les 
aires protégées peuvent avoir des effets potentiellement négatifs 
sur les moyens de subsistance des communautés locales, en 
raison de la réduction de l’accès aux ressources naturelles ou 
du manque de soutien au développement des immobilisations 

Source : UNEP-WCMC et UICN (2018).
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Encadré 6.10 : Les gardes forestières d’Afrique du Sud

En 2015, l’unité anti-braconnage des Black Mambas, un groupe 
de gardes forestiers sud-africains majoritairement composé de 
femmes, a figuré parmi les lauréats du premier prix des Nations 
Unies pour l’environnement. Cette unité a été créée dans le but 
d’inciter les communautés locales établies à l’extérieur des 
parcs de conservation à protéger la biodiversité à l’intérieur des 
limites des parcs. Composée au départ de 26 diplômées du 
secondaire sans emploi, elle a, depuis son lancement en 2013, 
réduit de 76 % le nombre de pièges, retiré plus de 1 000 pièges 
et démantelé cinq camps de braconniers et deux sites de 
préparation de viande de brousse (ONU, 2015).

http://www.blackmambas.org/uploads/8/3/5/5/83556980/
screen-shot-2016-07-18-at-4-34-38-pm_orig.png

Encadré 6.9 : La conservation de la biodiversité et la pauvreté

Il est de plus en plus admis que la perte de la biodiversité et la pauvreté sont des problèmes étroitement liés, bien que la recherche de 
solutions à l’un ne règle pas automatiquement l’autre (SCDB, 2010 ; Suich, Howe et Mace, 2015). En effet, certaines approches visant à 
protéger une espèce ou une zone naturelle en particulier exacerbent l’inégalité d’accès aux ressources naturelles et imposent un fardeau 
disproportionné à des populations déjà vulnérables (Dowie, 2009; Sylvester, Segura et Davidson-Hunt, 2016). La justice intergénérationnelle 
est un autre thème important, étant donné que la perte de la biodiversité appauvrira les générations futures à plus d’un titre, notamment en 
réduisant leur capacité à compter sur un monde naturel riche en biodiversité et à s’identifier avec lui.

La conservation de la biodiversité est probablement plus efficace dans les programmes qui intègrent avec succès le soutien social et 
écologique, et les avantages qui en découlent sont plus susceptibles d’être directement accessibles aux populations humaines locales 
(Figurel, Durán et Bray, 2011 ; Persha, Agrawal et Chhatre, 2011 ; Fischer et al., 2017).

culturelles, sociales, financières, naturelles, humaines, physiques 
et politiques (Bennett et Dearden, 2014). Il peut en résulter 
une gestion inefficace, des problèmes d’équité, un manque de 
responsabilisation ou des conflits (Halpern et al., 2014 ; Watson et 
al., 2014 ; Di Minin et Toivonen 2015 ; Eklund et Cabeza 2017 ; voir 
également l’encadré 6.9). L’engagement actif des communautés 
autochtones et locales dans le processus de prise de décision 
s’est révélé très efficace pour remédier à ces déséquilibres 
(encadré 6.10). L’analyse des taux de déforestation révèle que 
ceux-ci sont parfois nettement plus bas dans les forêts gérées 
par des communautés que dans les aires faisant l’objet d’une 
protection stricte (Porter-Bolland et al., 2012). L’élaboration d’une 
approche plus inclusive et intégrée établissant des liens entre 
les communautés et les administrations nationale, régionale et 
provinciale pour le développement durable s’est avérée très efficace 
(voir l’étude de cas sur les zones marines gérées localement aux 
îles Fidji, à la section 13.2.1). De plus en plus, les apports et les 
actions collectives des communautés autochtones et locales 
présentent un potentiel de généralisation, éclairent les pratiques 
nationales et internationales et offrent une approche pratique de 
la gouvernance comme solution de rechange à l’élaboration de 
politiques descendantes (du haut vers le bas).

6.7.4 Autres approches

Bon nombre d’autres approches ont vu le jour pour faire face à la 
perte de la biodiversité et réagir aux forces motrices connexes. 
Les compensations de la biodiversité créent des avantages 
de la biodiversité afin de compenser les pertes (Gordon et al., 
2015 ; Apostolopoulou et Adams, 2017). Des programmes de 
compensation controversés, car reposant sur la monétisation de 
la nature (Adams, 2014 ; Costanza et al., 2017) ont été élaborés 
dans bon nombre de pays depuis dix ans. L’évaluation monétaire 
peut servir utilement à étayer des instruments politiques – telle 

l’évaluation socio-économique des politiques et investissements 
publics – et les incitations économiques – tels le paiement 
des services écosystémiques, les permis et les régimes 
fiscaux (Bateman et al., 2013 ; Gaworecki, 2017). Le Système 
de comptabilité environnementale et économique de l’ONU 
(Comptabilité expérimentale des écosystèmes), mis au point en 
2012, est un autre instrument économique. Des exemples de 
comptabilité des écosystèmes ont été préparés (par exemple, 
dans l’État australien de Victoria, en Ouganda et au Royaume-
Uni) (Eigenraam, Chua et Hasker, 2013 ; UNEP-WCMC et Institute 
for Development of Environmental-Economic Accounting, 2017 ; 
United Kingdom Office for National Statistics, 2018), et des 
initiatives visant à encourager son utilisation dans la planification 
ont été lancées (voir https://www.wavespartnership.org et  
https://naturalcapitalcoalition.org).

Les efforts de lutte contre la déforestation et la dégradation des 
forêts dans les pays en développement ont abouti, sous l’égide 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), à un accord international sur les 
orientations méthodologiques pour la mise en œuvre des activités 
relatives à la réduction des émissions dues à la déforestation et à 
la dégradation forestière (REDD). Cet accord, qui porte également 
sur le rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts et 
du renforcement des stocks de carbone forestier dans les pays 
en développement, est connu sous le nom de REDD+ (CCNUCC, 
2018). La certification forestière – telle qu’elle est promue par le 
Forest Stewardship Council (https://www.fsc.org) et le Programme 
de reconnaissance des certifications forestières (https://www.
pefc.org) – permet de bonifier le flux d’information vers les 
consommateurs. Elle prend en compte non seulement l’exploitation 
et l’extraction, mais également le bien-être social et économique 
des travailleurs et des communautés locales (par exemple, la 
certification de la gestion forestière en Indonésie ; Miteva, Loucks 
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et Pattanayak, 2015), ainsi qu’une prise de décision marquée 
par la transparence et la participation inclusive. Dans le cadre 
de la politique agricole commune de l’Union européenne, 
certains mécanismes ont été mis en place pour faire 
face aux problèmes environnementaux par la protection 
et la promotion de la biodiversité dans les campagnes 
européennes.

Dans les milieux urbains, le mouvement des « villes vertes » 
qui prend de l’ampleur dans les pays développés, mais aussi 
ailleurs (Hegazy, Seddik et Ibrahim, 2017), met l’accent 
sur la protection et l’expansion des forêts urbaines, des 
espaces verts et des parcs, ainsi que sur les avantages qu’ils 
procurent à la population en termes de loisirs et de qualité 
de l’air (Salbitano et al., 2016), y compris une exposition 
accrue à la biodiversité microbienne, qui a son importance 
pour une réponse immunitaire saine (Lax, Nagler et Gilbert, 
2015). L’engagement du public dans l’agriculture urbaine 
et les programmes spécifiquement axés sur l’apiculture 
et la conservation des oiseaux peuvent faciliter le contact 
avec la nature dans un cadre urbain. L’agriculture urbaine 
et périurbaine, lorsqu’elle se guide sur les principes de 
l’agroécologie tels que la réutilisation des déchets (ou 
des sous-produits) comme matières premières, favorise 
l’autosuffisance, l’égalité des sexes, la résilience aux 
catastrophes, la conservation de l’eau et des sols  
et la durabilité environnementale (FAO, 2001 ;  
van Veenhuizen, 2012).

De façon plus générale, l’adaptation fondée sur les 
écosystèmes (AfE) favorise la conservation, la gestion 
durable et la restauration des écosystèmes naturels pour 
aider les personnes et les collectivités à s’adapter au 
changement climatique (Cohen-Shacham et al., 2016). 
Toutefois, l’intégration efficace de l’AfE est remise en cause 
par l’incertitude scientifique à l’échelle internationale et par 
des différends concernant les critères de priorisation (Ojea, 
2015 ; Bourne et al., 2016).

La gouvernance des océans est particulièrement complexe. 
Les efforts actuels sont axés sur l’élaboration du texte d’un 
instrument international juridiquement contraignant, dans 
le cadre de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer, portant sur la conservation et l’utilisation durable 
de la biodiversité marine dans les zones au-delà de toute 
juridiction nationale.

6.8 Conclusion

Jamais auparavant nous n’avions eu un tel niveau de 
compréhension du monde naturel et des menaces qui pèsent 
sur son intégrité. Les nouvelles technologies nous ont permis 
d’acquérir une connaissance inégalée des différentes dimensions 
de la biodiversité, du génome au biome. Les principales pressions 
qui s’exercent sur la biodiversité sont de mieux en mieux 
comprises – la transformation de l’habitat et le changement 
d’affectation des terres, les espèces envahissantes, la pollution, 
la surexploitation (notamment le commerce illicite des espèces 
sauvages) et le changement climatique –, bien que chacun des 
biomes du monde soit confronté à des défis distincts qui reflètent 
son contexte géographique, écologique et socio-économique 
particulier. La perte de la biodiversité est exacerbée lorsqu’il 
existe une forte inégalité de la richesse, et elle constitue une 
menace grave pour la justice intergénérationnelle. Mais la volonté 
politique et sociale nécessaire pour préserver la biodiversité fait 
défaut. Certes, certaines réponses politiques ont démontré leur 
efficacité pour la promotion de la conservation de la biodiversité, 
mais les tendances négatives persistantes dans presque tous 
les aspects de la biodiversité confirment la nécessité d’une 
action plus concertée. Des populations d’espèces sauvages sont 
en voie de disparition, ce qui réduit leur potentiel d’adaptation. 
On estime que le taux actuel d’extinction des espèces est d’un 
ordre de grandeur supérieur aux taux de référence – certains 
scientifiques laissant entendre que nous pourrions entrer dans un 
sixième événement d’extinction massive –, et les écosystèmes se 
dégradent de plus en plus.

Il est urgent d’accroître les investissements dans la conservation 
à l’échelle mondiale. Une attention accrue au renforcement 
des systèmes de gouvernance ; l’amélioration des cadres 
politiques par la recherche ; l’intégration, la mise en œuvre et 
l’application efficace des politiques adoptées ; l’encouragement 
des partenariats et de la participation : voilà autant de mesures 
susceptibles de répondre aux pressions les plus fortes sur la 
biodiversité. Les efforts de lutte contre la perte de la biodiversité 
doivent également porter sur l’éradication de la pauvreté, 
l’inégalité entre les sexes, la corruption systémique dans les 
structures de gouvernance et d’autres variables sociales. Le 
cheminement vers la conservation de la biodiversité mondiale 
et vers des solutions pour une utilisation durable est long, mais 
essentiel. L’humanité en dépend pour soutenir les apports de la 
nature aux populations et l’épanouissement de la santé et du 
développement.
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Synthèse

Ensemble, la pêche et l’aquaculture soutiennent la subsistance de 
58 à 120 millions de personnes, selon la façon de comptabiliser 
l’emploi à temps partiel et l’emploi dans le secteur secondaire. La 
grande majorité de ces personnes vivent de la pêche artisanale, 
une situation demeurée stable depuis plus d’une décennie, mais 
les prises commerciales représentent l’essentiel de la valeur des 
produits, qui comprend annuellement plus de 80 milliards de dollars 
É.-U. en produits exportés des pays en développement vers les 
marchés internationaux. {Tableau 7.1, 7.3.2}

Le poisson, riche en protéines et en micronutriments importants 
pour la santé, fournit actuellement à 3,1 milliards de personnes 
plus de 20 % des protéines alimentaires dont elles ont besoin, 
cette proportion étant plus élevée dans plusieurs régions 
du monde marquées par l’insécurité alimentaire (établi, mais 
incomplet). Pour relever les défis qui menacent la sécurité 
alimentaire et la santé des populations, il faudra, en plus 
d’exploiter plus efficacement tous les produits naturels récoltés 
pour l’alimentation, prélever à cette fin davantage de poissons, 
d’invertébrés et de végétaux marins dans les océans et sur les 
côtes. En conséquence, on devrait s’attendre à un essor de la pêche 
et de l’aquaculture. {7.5.2}

Il est possible de maintenir la durabilité des pêches de capture, 
mais cette pratique requiert des investissements importants dans 
le suivi, l’évaluation et la gestion, ainsi que de solides approches 
locales fondées sur les communautés (établi, mais incomplet). De 
même, l’aquaculture durable exige des connaissances et des soins 
dans la gestion des opérations. {7.6}

Les examens font ressortir de larges écarts entre les pays 
en ce qui concerne la durabilité de leurs pêches et de leur 
aquaculture ; des facteurs tels que la richesse globale à 
investir dans la recherche sur les pêcheries et dans la gestion 
de ce domaine, tout en évitant les subventions destinées à 
accroître les capacités, influent fortement sur la capacité à 
maintenir la durabilité des pêches à grande échelle (établi, mais 
incomplet). En ce qui concerne la pêche artisanale, la cohésion des 
structures sociales et les pratiques culturelles qui favorisent une 
autorégulation communautaire efficace ont une forte incidence sur 
la durabilité. {7.5.2}

L’approche écosystémique des pêches a été largement adoptée 
dans les politiques nationales et régionales, et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a publié 
des directives opérationnelles concernant les mesures pour gérer 
l’impact des pêches (non concluant). Malgré la reconnaissance de 
la forte empreinte des pêches sur les écosystèmes marins et sa 
pleine intégration dans les politiques, les mesures visant à atténuer 
leurs effets sur l’écosystème ont eu un succès mitigé. Toutefois, 
comme pour la durabilité de l’exploitation des espèces cibles, en 
général, l’empreinte écosystémique des prises accessoires, des 
rejets et des effets négatifs des engins de pêche sur l’habitat 
diminue dans les régions du monde qui disposent de ressources 
économiques suffisantes pour investir dans le suivi des pêches 
et dans la technologie des engins de pêche qui améliorent la 
sélectivité de la récolte et réduisent les incidences sur les habitats. 
Cette approche est également appliquée dans l’aquaculture avec 
des objectifs comparables, suscitant une adoption rapide par 
l’industrie. {7.4.2}

La quantité de déchets marins continue de croître – on 
estime que huit millions de tonnes métriques (Mt) de produits 
plastiques se retrouvent dans les océans chaque année, du 
fait de la mauvaise gestion des déchets domestiques dans 
les zones côtières (établi, mais incomplet). On a découvert des 

Les pressions humaines sur la salubrité des océans ont continué 
de s’accentuer au cours de la dernière décennie, allant de pair 
avec la croissance démographique et l’utilisation accrue des 
ressources océaniques (bien établi). De multiples facteurs de 
stress produisent des effets cumulatifs qui affectent la santé des 
écosystèmes marins et appauvrissent les bienfaits que la nature 
procure aux humains. Toutefois, des succès ont été notés dans 
la gestion de certaines pressions, produisant des améliorations 
concomitantes de la salubrité des océans, et ces résultats 
fournissent des enseignements utiles pour l’avenir. Parmi les 
nombreuses pressions existantes, nous en avons retenu trois qui 
méritent une attention particulière dans la présente évaluation de 
L’avenir de l’environnement mondial (GEO-6) : le blanchissement 
des récifs coralliens, les déchets marins et les obstacles à 
l’établissement d’une pêche durable dans les océans du monde. 
{7.1}

Les récifs coralliens tropicaux ont franchi un point de bascule : 
le blanchissement chronique a détruit de nombreux récifs 
qui sont peu susceptibles de se rétablir, même d’ici plusieurs 
siècles (bien établi). Le blanchissement des coraux est dû au 
réchauffement des océans, qui est à son tour imputable aux 
émissions anthropiques de gaz à effet de serre (GES), en particulier 
le dioxyde de carbone (CO2), depuis la Révolution industrielle. Le 
réchauffement des océans est décalé de plusieurs décennies par 
rapport aux émissions de GES, de sorte que le point de bascule du 
blanchissement des récifs coralliens a été franchi dans les années 
1980, lorsque la concentration atmosphérique de CO2 a franchi le 
seuil des 350 parties par million. {7.3.1}

Les épisodes de blanchissement des récifs ont désormais un 
intervalle de récurrence d’environ six ans, alors que l’on sait 
que le délai de rétablissement des récifs excède dix ans (établi, 
mais incomplet). Il en découle qu’en moyenne, les récifs n’ont pas 
le temps de récupérer entre les épisodes de blanchissement ; on 
peut donc s’attendre à une spirale de dégradation constante de la 
santé des récifs au cours des prochaines décennies. La cible 14.2 
de l’ODD portant sur les océans, formulée comme suit : « D’ici à 
2020, gérer et protéger durablement les écosystèmes marins et 
côtiers, notamment en renforçant leur résilience, afin d’éviter les 
graves conséquences de leur dégradation et prendre des mesures 
en faveur de leur restauration pour rétablir la santé et la productivité 
des océans  », pourrait ne pas être réalisable pour la plupart des 
écosystèmes de récifs coralliens tropicaux. {7.3.1} 

D’après certaines données, la mort de récifs coralliens entraîne 
des pertes dans les domaines de la pêche, du tourisme, des 
moyens de subsistance et des habitats (non concluant). La 
disparition d’écosystèmes de récifs coralliens tropicaux sera une 
catastrophe pour de nombreuses communautés et industries qui 
en dépendent, de sorte que les gouvernements devraient, au cours 
de la prochaine décennie, se préparer à l’effondrement éventuel 
des industries fondées sur les récifs. L’apport collectif des récifs 
coralliens a été évalué à 29 milliards de dollars É.-U., une évaluation 
qui prend en compte leur valeur pour le tourisme, la pêche et la 
protection des zones côtières. Les pertes subies par ces secteurs 
n’ont pas encore été documentées, mais le risque de pertes au 
cours de la prochaine décennie est important. {7.4.1}

La valeur des pêches et de l’aquaculture a été estimée à 
362 milliards de dollars É.-U. en 2016, l’aquaculture y contribuant 
à hauteur de 232 milliards (établi, mais incomplet). La mariculture 
prend de l’expansion, mais c’est dans l’aquaculture, et plus 
particulièrement l’aquaculture intérieure, qu’on enregistre la plus forte 
progression (établi). L’aquaculture fournit plus de 10 % du tonnage 
total de la production de poissons, et cette proportion est en hausse. 
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déchets marins à toutes les profondeurs océaniques. À défaut 
d’intervention, la quantité de plastique dans les océans devrait 
atteindre de 100 à 250 Mt d’ici à 2025. {7.3.3}

On trouve de plus en plus de particules de plastique dans 
le système digestif des organismes marins, notamment les 
poissons et les crustacés consommés par les humains (établi, 
mais incomplet). Les risques pour la santé humaine de l’ingestion 
de fruits de mer contaminés par des plastiques ne sont pas établis. 
Il existe des preuves bien documentées de dommages physiques 
causés aux organismes marins par leur enchevêtrement dans les 
déchets marins et par l’ingestion de plastiques. Certains plastiques 
contiennent des toxines potentielles et peuvent également 
adsorber et concentrer des substances toxiques provenant de l’eau 

de mer environnante. Pour le moment, toutefois, aucune preuve 
n’atteste que ces polluants aient des effets toxiques graves sur 
le biote marin. Les déchets marins constituent également une 
voie de propagation pour des agents pathogènes et des espèces 
envahissantes (bien établi). {7.4.4}

Les coûts économiques, sociaux et environnementaux des 
déchets marins, dont la croissance est soutenue, comprennent 
les coûts économiques directs du nettoyage et la perte de 
recettes pour des industries telles que le tourisme et la pêche 
(non résolu). Les coûts sociaux et sanitaires sont plus difficiles 
à quantifier au-delà des échelles locales, tout comme les coûts 
environnementaux tels que la réduction des fonctions et des 
services écosystémiques. {7.4.4}
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7.1  Introduction

Les océans du monde représentent plus de 70 % de la surface de 
la Terre. Plus de 1,9 milliard de personnes vivaient dans les zones 
côtières en 2010, et ce nombre devrait atteindre 2,4 milliards à 
l’horizon 2050 (Kummu et al., 2016). Vingt des 30 mégalopoles1 
du monde sont situées sur des côtes, et leur population devrait 
croître plus rapidement que celle des zones non urbaines (Kummu 
et al., 2016). Les trois mégalopoles côtières qui connaissent 
la croissance la plus rapide sont Lagos, au Nigeria (taux de 
croissance démographique de 4,17 %), Guangzhou, en Chine 
(3,94 %) et Dhaka, au Bangladesh (3,52 %) (Grimm et Tulloch, 2015).

7.1.1 Bienvenue dans l’océan

La santé et les moyens de subsistance de bien des personnes ont 
des liens directs avec les océans, par l’entremise des ressources et 
des importants avantages esthétiques, culturels et religieux qu’ils 
procurent. Les poissons et fruits de mer, par exemple, fournissent 
à 3,1 milliards de personnes dans le monde au moins 20 % de 
leur apport en protéines animales (Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2016a). Cet apport 
est particulièrement important pour les zones et communautés 
côtières économiquement défavorisées. Les écosystèmes côtiers 
procurent également de nombreux avantages difficilement 
monétisables, tels que la stabilisation des côtes, la régulation de 
la qualité et de la quantité des eaux côtières, la biodiversité et les 
habitats de reproduction de nombreuses espèces importantes. 
Les océans font partie intégrante du système climatique mondial 
(Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
[GIEC], 2013), contribuant ainsi à la conduction thermique, qui 
influe sur la température et les précipitations sur toute la planète. 
Les océans abritent environ 50 % de la production primaire 
mondiale (Mathis et al., 2016). Les océans constituent également 
un réservoir d’autres ressources d’importance économique, telles 
que les agrégats et le sable, les énergies renouvelables et les 
produits biopharmaceutiques. Toutefois, les populations, leurs 
moyens de subsistance et les nombreux avantages indirects que 
procurent les océans sont affectés par la dégradation de la santé 
des écosystèmes marins et côtiers résultant de causes telles 
que la pollution, le changement climatique, la surpêche et la perte 
d’habitats et de biodiversité.

Par définition, un océan sain est un océan dans lequel la fonction 
et la structure de base de l’écosystème sont intactes et, par 
conséquent :

v capables de soutenir les moyens de subsistance et de 
contribuer au bien-être humain ;

v résistantes aux changements actuels et futurs.

On ne peut continuer de profiter de tout l’éventail des avantages 
offerts par les océans que si les écosystèmes marins et côtiers 
fonctionnent et sont exploités dans les limites des capacités 
de l’environnement, et ce, de manière à n’entraîner aucun 
préjudice grave ou irréversible. Toutefois, l’exploitation durable 
des écosystèmes marins et côtiers se heurte à plusieurs forces 
motrices du changement (voir le chapitre 2), à la pression 
concurrentielle sur les ressources naturelles, ainsi qu’à la 
complexité de la gouvernance et d’utilisations multiples qui sont 
parfois conflictuelles (figure 7.1). Les pouvoirs des États côtiers 
en matière maritime sont assortis de droits et d’obligations 
(Organisation des Nations Unies [ONU], 1982). Toutefois, les océans 
imposent des défis particuliers à l’exercice de la compétence. En 
effet, les courants océaniques charrient des produits chimiques, 
des déchets, des polluants organiques émergents et des agents 
pathogènes au-delà des frontières maritimes nationales, et les 
organismes marins ainsi que les oiseaux de mer ne demeurent 
pas toujours dans les zones relevant de la juridiction d’un 

1 Villes de plus de 10 millions d’habitants.

État. La coordination des mesures de gouvernance est 
particulièrement difficile dans les eaux internationales, où 
un grand nombre d’institutions et d’accords réglementent 
des questions sectorielles telles que le transport maritime, la 
pêche et l’exploitation des fonds marins.

Les États doivent non seulement coopérer par-delà les 
frontières, mais également intégrer la prise de décision dans 
les diverses utilisations des écosystèmes marins et côtiers. 
Compte tenu des interconnexions entre les conditions 
océaniques et la vie marine et de la dynamique spatiale 
des processus océaniques, les activités de n’importe quel 
secteur industriel peuvent avoir des répercussions de grande 
portée. Celles-ci ont le potentiel de perturber les moyens de 
subsistance de populations qui n’ont tiré aucun avantage 
de l’industrie qui les a causées. De même, les avantages 
attendus des mesures de conservation prises dans un 
secteur ou un territoire peuvent être réduits ou neutralisés par 
l’absence de mesures dans d’autres secteurs ou territoires.

Il est également nécessaire de s’attaquer aux défis mondiaux 
tels que le changement climatique et l’acidification des 
océans. L’évolution du climat a une incidence sur la 
température des océans, l’étendue et l’épaisseur des 
banquises, la salinité, l’élévation du niveau des mers et les 
phénomènes météorologiques extrêmes. Bien que les effets 
du changement climatique varient à l’échelle régionale et 
qu’ils requièrent donc des mesures de gestion adaptative 
aux échelons local et régional (Von Schuckmann et al., 2016), 
il importe de coordonner ces efforts à plus grande échelle 
et de communiquer efficacement les leçons retenues et les 
meilleures pratiques.

7.1.2 Objet du présent chapitre

Les océans ont de nombreuses utilisations, et les liens 
entre les écosystèmes marins et entre la terre et les 
mers adjacentes sont trop nombreux pour que nous les 
examinions tous dans le présent chapitre. La première 
évaluation mondiale intégrée du milieu marin (A/
RES/70/235 ; Inniss et Simcock, 2016) et les rapports du 
GIEC (2013) ont récemment présenté des examens complets 
de l’état de l’océan. Par conséquent, trois thèmes qui méritent 
une attention particulière ont été retenus dans le présent 
chapitre : les récifs coralliens tropicaux, la pêche, et les 
débris qui pénètrent dans le milieu marin. Plusieurs thèmes 
d’intérêt nouveau ou particulier – le mercure, l’extraction du 
sable, l’exploitation minière en haute mer, le bruit sous-marin 
océanique – font également l’objet d’un bref examen.

Le choix des trois principaux thèmes se justifie par les 
résolutions adoptées par l’Assemblée des Nations Unies 
pour l’environnement du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (ANUE) lors de sa deuxième session, 
tenue en mai 2016. Ces résolutions comprennent une 
mention spécifique des récifs coralliens, dans la Résolution 
UNEP/EA.2/Res.12 (ANUE, 2016a), et des déchets marins, 
dans la Résolution UNEP/EA.2/Res.11 (ANUE, 2016b). La 
question des déchets marins a également été intégrée à 
une décision spéciale, portant la référence CBD/COP/DEC/
XIII/10, de la Conférence des Parties à la Convention sur 
la diversité biologique (CDB, 2016), ainsi qu’à la Décision 
BC 13/17 de la Conférence des Parties à la Convention de 
Bâle (2017). Les pêches ont des liens avec plusieurs objectifs 
de développement durable (ODD), en plus de recouper les 
thèmes transversaux décrits au chapitre 4 (notamment le 
genre, la santé, les systèmes alimentaires, le changement 
climatique, les régions polaires, les produits chimiques et les 
déchets).
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Figure 7.1 : Schéma général des forces motrices et des pressions qui s’exercent sur l’environnement marin

Le cercle central représente les principales forces motrices de haut niveau de l’évolution des pressions humaines sur les océans. L’anneau intérieur représente les 
types de besoins sociétaux promus par les forces motrices et l’anneau extérieur, les secteurs industriels qui répondent aux besoins et pour lesquels des politiques 
sont généralement établies. Les pressions pertinentes correspondent aux besoins exprimés par le biais des actions sectorielles.
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7.2  Pressions

Les activités humaines, en particulier celles qui ont lieu sur la terre 
ferme, ont plusieurs incidences sur les océans et leurs ressources. 
La partie V de la première évaluation mondiale intégrée du milieu 
marin (Inniss et Simcock, 2016) décrit à la fois les avantages 
sociétaux et les principaux impacts des activités humaines, que 
ce soit directement, par l’extraction des ressources (par exemple, 
le poisson, les hydrocarbures, le sable), ou indirectement (par 
exemple, l’incidence des engins de pêche ou des opérations 
minières sur les fonds marins). Ce rapport documente également la 
valeur économique et le nombre de personnes dont chaque secteur 
industriel soutient la subsistance (tableau 7.1).

Les empreintes de plusieurs industries océaniques se 
chevauchent (tableau 7.1, quatrième colonne), et plusieurs 
secteurs utilisent parfois la même ressource à des fins 
différentes (par exemple, le poisson, pour l’écotourisme et pour 
l’alimentation d’une collectivité côtière ; voir aussi Halpern et 
al., 2012)

L’élaboration de stratégies de gestion efficaces requiert donc 
des politiques permettant non seulement de distinguer les 
empreintes sectorielles, mais aussi de faire face aux effets 
cumulés (Halpern et al., 2008).
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Tableau 7.1 : Estimations de la valeur économique, de l’emploi et des principaux impacts environnementaux des principales industries 
liées aux océans

OIG : organisations intergouvernementales; OMI : Organisation maritime internationale; AIFM : Autorité internationale des fonds marins; MARPOL: Convention 
internationale pour la prévention de la pollution par les navires. 
Sources : Sauf indication contraire, toutes les données sont tirées de la première évaluation mondiale intégrée du milieu marin (AGNU, 2016), le ou les chapitres pertinents 
étant indiqués dans la première colonne. Pour certaines industries, la valeur économique est comptabilisée de manière si variable d’un pays à l’autre que toute évaluation 
signifiante de la valeur économique mondiale est impossible; on a donc eu recours à d’autres indicateurs d’échelle de l’industrie. L’année de déclaration n’est pas non plus 
normalisée pour toutes les lignes, mais toutes les estimations datent de 2012 ou après. Les entrées du tableau doivent être considérées comme indicatives de l’échelle 
mondiale, nonobstant de larges écarts à l’échelle régionale et nationale. OMI (2015).

Secteur [et chapitre de 
l’évaluation mondiale 
du milieu marin]

Valeur économique ou 
envergure des opérations

Emplois et subsistance Principaux effets environnementaux d’une réglementation 
inadéquate

Pêche [9,11,12] 362 milliards de 
dollars É.-U. (comprend la 
mariculture et l’aquaculture 
en eau douce – environ 
28 milliards $ É.-U., mais la 
comptabilisation n’est pas 
entièrement séparée)

De 58 à 120 millions 
(selon la façon de 
comptabiliser les emplois 
à temps partiel et les 
emplois secondaires de 
transformation)

Changements dans la structure et la fonction du réseau alimentaire 
si les prédateurs des niveaux trophiques supérieurs ou les principales 
espèces fourragères disparaissent ou si la pêche est très sélective.
Prises accessoires d’espèces non ciblées, dont certaines ne peuvent 
soutenir que des taux de mortalité très faibles (par exemple, les 
tortues de mer, de nombreux oiseaux marins et petits cétacés). 
Impacts des engins de pêche sur les habitats des fonds marins et le 
benthos, en particulier les habitats fragiles sur le plan structurel (par 
exemple, les coraux, les éponges).
Poursuite de la pêche par les engins de pêche perdus.

OIG compétentes 

Transport maritime [17] 50 500 milliards de tonnes-
milles de cargaison
2,05 milliards de 
déplacements de 
passagers

> 1,25 million de marins Catastrophes et accidents maritimes susceptibles d’entraîner le rejet 
de cargaisons et de carburant et des pertes de vies. La toxicité des 
cargaisons varie de nulle à grave.
Rejet chronique et épisodique de carburant et d’autres hydrocarbures.
Perte occasionnelle de conteneurs contenant des substances 
toxiques.
Rejet d’eaux usées, de déchets et d’eaux grises.
Propagation d’espèces envahissantes par les eaux de ballast et les 
eaux de cale.
Utilisation de peintures antisalissure.
Bruit des navires.
Transport maritime à l’origine d’environ 3 % des émissions mondiales 
de gaz à effet de serre.

OIG compétente et convention – OMI et MARPOL

Ports [18] 5,09 milliards de tonnes 
de marchandises en vrac

Le développement 
technologique a rendu 
indisponibles des 
statistiques cohérentes 
sur les débardeurs

Concentration du transport maritime et impacts environnementaux 
potentiels de ce transport.
Nécessité de draguer les passages en eau profonde et d’y accéder.
Incidences de la construction d’infrastructures sur les fonds marins 
et le littoral. 
Bruit.OIG compétentes – OMI et MARPOL, mais juridiction 

principalement locale
Industries d’exploitation 
d’hydrocarbures en 
mer [21]

500 milliards $ É.-U. (au 
taux de 50 $ le baril)

200 000 travailleurs de la 
production en mer

Rejet d’hydrocarbures, en particulier lors d’une explosion ou d’une 
catastrophe sur une plateforme, avec la possibilité que de très 
grands volumes se retrouvent dans les systèmes marins, leur forte 
persistance ayant un impact sur le tourisme et sur les valeurs 
esthétiques et culturelles.
Mazoutage des organismes et habitats marins et côtiers.
Contaminants se retrouvant dans des réseaux alimentaires et des 
sources potentielles d’alimentation humaine.
Rejet chronique de produits chimiques utilisés dans les opérations.
Rejet épisodique d’agents dispersants lors du nettoyage d’un 
déversement.
Étouffement local du benthos.
Bruit produit par les relevés sismiques et la navigation.
Perturbation du biote pendant le démantèlement.

Autres industries 
énergétiques en mer [2]

7,36 mégawatts (MW) 
produits

7 à 11 années-emplois par 
MW généré

Concurrence pour l’espace de l’infrastructure et déplacement du 
biote. Mortalité localisée du benthos due à l’infrastructure. 
Mortalité d’oiseaux et de poissons dans les turbines énergétiques et 
les éoliennes. Bruit et perturbation physique pendant la construction 
et le démantèlement des infrastructures.

OIG compétente – juridiction principalement locale

Exploitation minière en 
mer [23]

De 5,0 à 5,4 milliards  
$ É.-U.

De 7 100 à 12 000 
(incomplet)

Mortalité, déplacement ou extinction d’espèces marines, en particulier 
le benthos. Destruction de l’habitat des fonds marins, en particulier s’il 
est fragile ou sensible. Création de panaches de sédiments et dépôt de 
sédiments. Bruit. Contamination potentielle des chaînes alimentaires 
par l’exploitation minière en haute mer.
Création de micro-habitats vulnérables à la concentration de sédiments 
et à l’anoxie [23.3].

OIG compétente – AIFM

Tourisme nautique [27] 2 300 milliards $ É.-U. 
(35 % de l’estimation 
approximative de 
l’ensemble du tourisme, 
y compris les effets 
multiplicateurs)

Non estimé faute de 
traitement commun des 
effets multiplicateurs. On 
considère que le tourisme 
global représente 3,3 % de 
la main-d’œuvre mondiale, 
mais la ventilation entre 
le secteur maritime et les 
autres secteurs n’est pas 
uniforme.

Construction d’infrastructures côtières modifiant les habitats, 
progression de l’érosion, de la mortalité et du déplacement du biote, 
bruit. 
Contamination des eaux côtières par les déchets et les eaux usées. 
Perturbation des organismes par la présence humaine accrue, 
en particulier la plongée dans des habitats à grande diversité et 
l’observation de la mégafaune marine. 
Mortalité accrue due à la pêche récréative. 
Croissance de la navigation de plaisance, accompagnée de tous les 
impacts du transport maritime à l’échelle locale.

OIG compétente – Néant
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7.3  État

7.3.1 La crise du blanchissement des coraux (2015-2017)

Les récifs coralliens tropicaux2 figurent parmi les écosystèmes 
les plus riches en biodiversité sur Terre : ils abritent environ 30 % 
de toute la biodiversité marine (Burke et al., 2012). La région du 
« Triangle de Corail  », qui comprend l’Indonésie, la Malaisie, les 
Philippines, le Timor oriental, la Papouasie–Nouvelle-Guinée et les 
îles Salomon, est la zone ayant la plus grande biodiversité, abritant 
plus de 550 espèces de coraux durs (comparativement à 65 
espèces de coraux dans la région des Caraïbes et de l’Atlantique). 
À l’échelle mondiale, les récifs coralliens couvrent une superficie 
d’environ 250 000 km2. En raison de multiples pressions humaines, 
notamment la pollution, la pêche et le blanchissement des coraux, 
les récifs sont en très mauvais état dans de nombreux sites.

Le blanchissement se produit lorsque les coraux sont soumis à 
un stress dû à l’évolution des conditions telles que la température, 
la lumière ou les nutriments, qui les oblige à expulser les algues 
symbiotiques vivant dans leurs tissus, révélant ainsi leur squelette 
blanc. Des phénomènes de blanchissement des récifs coralliens à 
grande échelle, attribués à l’élévation des températures de surface 
des océans, sont régulièrement signalés depuis deux décennies, et 
les recherches sur le climat révèlent que l’intervalle de récurrence 
de ces événements est désormais d’environ six ans (Hughes et 
al., 2018). Les étés de 2015 dans l’hémisphère Nord et de 2015-
2016 dans l’hémisphère Sud ont été les plus chauds jamais 
enregistrés et ont causé le pire blanchissement corallien de l’histoire. 
L’Administration nationale des océans et de l’atmosphère (NOAA) 
des États-Unis a déclaré que l’année 2015 marquait le début du 
troisième épisode de blanchissement mondial des coraux, après les 
phénomènes similaires enregistrés en 1998 et en 2010. Toujours en 
cours, ce troisième épisode est le plus long et le plus dommageable 
enregistré à ce jour. Il touche 70 % des récifs du monde, et certaines 
zones connaissent un blanchissement annuel (figure 7.2). La Grande 
Barrière de corail d’Australie a été particulièrement atteinte, plus de 
50 % des récifs ayant été touchés depuis 2016 (Autorité du parc 
marin de la Grande Barrière de Corail [GBRMPA], 2017).

La gravité du blanchissement varie tant au sein d’un même récif 
qu’entre les régions, et certaines régions qui n’avaient pas subi 

2  Les récifs coralliens tropicaux ne comprennent ni les récifs profonds des eaux froides ni les récifs 
rocheux des eaux tempérées.

de blanchissement par le passé ont été affectées au cours du 
plus récent épisode. Une initiative récente visant à identifier 
les 50 zones de récifs les plus susceptibles de survivre au-
delà de 2050 a été annoncée, dans le but d’encourager les 
gouvernements à préserver ces zones à des fins de protection 
et de conservation (https://50reefs.org).

Dans le résumé du cinquième Rapport d’évaluation du GIEC 
publié récemment, O’Neill et al. (2017) concluent qu’il existe 
« des preuves solides (provenant du récent blanchissement 
corallien) de signaux d’alerte précoce indiquant qu’un 
changement de régime biophysique est peut-être déjà 
en cours ». Veron et al. (2009) avaient prédit que le point 
de bascule (un changement d’état brutal qui se produit 
lorsqu’une valeur seuil est dépassée) du blanchissement des 
récifs coralliens se produirait une fois que la concentration 
atmosphérique mondiale de CO2 atteindrait 350 parties par 
million (ppm). Cette valeur a été atteinte aux alentours de 
1988, mais comme le réchauffement des océans est décalé 
par rapport aux concentrations atmosphériques mondiales 
de CO2 (Hansen et al., 2005), il a fallu près de 30 ans pour 
que l’impact de cette concentration de CO2 se manifeste. 
L’effet de décalage est dû au rythme lent de la circulation 
océanique mondiale par rapport au rythme rapide de la hausse 
des concentrations de CO2. En effet, les océans réagissent 
actuellement aux concentrations de CO2 d’il y a plusieurs 
décennies, et la prépondérance de la preuve indique qu’on a 
désormais franchi un point de bascule en ce qui concerne le 
blanchissement corallien (Hoegh-Guldberg et al., 2007 ; Frieler 
et al., 2013). Le point de bascule de 350 ppm cité par Veron 
et al. (2009), atteint il y a 29 ans, pourrait avoir signé l’arrêt 
de mort de nombreux coraux. Et le fait que la concentration 
atmosphérique mondiale de CO2 est maintenant supérieure 
à 400 ppm a de graves répercussions sur la survie même 
des récifs coralliens. Selon des modélisations récentes, plus 
de 75 % des récifs subiront un blanchissement annuel grave 
avant 2070, même si les engagements pris comme suite à la 
Conférence de Paris sur le changement climatique (COP 21) de 
2015 se matérialisent (van Hooidonk et al., 2016 ; PNUE, 2017). 
Les experts conviennent que les récifs coralliens qui survivront 
jusqu’à la fin du XXIe siècle ne ressembleront guère à ceux que 
nous connaissons de nos jours (Hughes et al., 2017).

La cote d’alerte 2 correspond à un niveau de stress thermique entraînant un blanchissement généralisé et un fort taux de mortalité des coraux. La cote d’alerte 1 
correspond à un niveau de stress thermique entraînant un blanchissement important des coraux. Des niveaux de stress moins élevés peuvent également entraîner 
un blanchissement à moindre échelle.

Source : NOAA (2017).

Figure 7.2 : Carte illustrant le stress thermique maximal pendant la période 2014-2017 de l’épisode de 
blanchissement mondial des coraux toujours en cours au moment de la rédaction du présent rapport
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7.3.2 La pêche

La pêche de capture
Outre l’évolution de l’état des océans due aux variations naturelles 
et au changement climatique, les humains modifient l’état des 
océans en y prélevant des ressources. La capture de poissons 
et d’autres organismes marins à des fins de consommation 
humaine et à certains usages industriels (par exemple, les aliments 
pour l’aquaculture) constitue l’activité la plus répandue et dont 
l’amplitude est la plus grande.

Les océans constituent une source d’aliments de plus en plus 
importante (Organisation internationale du travail, 2014). En effet, 
la production totale des pêches de capture et de la mariculture3 
a dépassé 170 millions de tonnes métriques (Mt) en 2017, et la 
contribution de la mariculture continue de croître (FAO, 2018a). Le 
poisson fournit plus de 20 % de l’apport en protéines alimentaires 
à plus de 3,1 milliards de personnes, et ce pourcentage est 
particulièrement élevé dans les zones côtières où la sécurité 
alimentaire est très préoccupante. En outre, les micronutriments 
présents dans le poisson constituent un apport important pour la 
santé humaine et sont difficiles à remplacer dans des régions où la 
disponibilité du poisson est en baisse (Roos et al., 2007 ; FAO  
et Organisation mondiale de la Santé [OMS], 2014 ; Thilsted  
et al., 2014).

Depuis plus de 15 ans, la pêche de capture est stable, à environ 
90 Mt, alors que la production provenant des installations de culture 
continue d’augmenter (figure 7.3). La viabilité du rythme actuel de 
la pêche fait débat, notamment sur plusieurs points fondamentaux 
relatifs à l’état des stocks, aux causes des tendances et à 
l’efficacité des mesures de gestion (Worm et al., 2009 ; Froese et 
al., 2013 ; Melnychuk et al., 2016). Certaines crises de la pêche sont 
devenues des cas classiques de dommages résultant de diverses 
combinaisons de facteurs tels que l’expansion excessive des 

3 Dans le présent rapport, « aquaculture » est un terme générique qui désigne l’élevage de poissons, 
de mollusques et de crustacés en captivité en vue d’une éventuelle consommation humaine, alors 
que « mariculture » renvoie à la partie de l’aquaculture qui se pratique dans les zones marines, 
côtières et estuariennes.

capacités et des efforts de pêche, les innovations technologiques 
incontrôlées, la prise de décision politisée et non conforme au 
principe de précaution, et l’inefficacité de la science, de la gestion et 
de la gouvernance. De plus, les interactions entre les changements 
environnementaux et la dynamique des stocks face aux décisions 
de gestion marquées par l’inertie ont joué un rôle central dans 
l’effondrement de la pêche à la morue, dans l’est du Canada (Rose, 
2007 ; Rice, 2018), et de la pêche de petits pélagiques du Pacifique, 
au large du Pérou et du Chili (Chavez et al., 2008).

L’abondante littérature sur la durabilité des pêches regorge à la 
fois de cas d’expansion non viable et d’expériences réussies en 
matière de gestion des taux d’exploitation et de reconstitution de 
stocks épuisés. En ce qui concerne les pays ayant la capacité et 
la volonté politique d’évaluer l’état des stocks et la mortalité des 
poissons et de mettre en œuvre des mesures de suivi, de contrôle 
et de surveillance, les tendances observées depuis 1990 indiquent 
qu’on évite généralement la surpêche (Hilborn et Ovando, 2014 ; 
Melnychuk et al., 2016). Toutefois, les études font également 
ressortir de larges écarts entre les pays en ce qui concerne 
des facteurs tels que les ressources globales à investir dans la 
recherche et la gestion des pêches tout en évitant les subventions 
destinées à accroître la capacité, lesquelles influent fortement 
sur l’aptitude à maintenir la viabilité des pêches. Dans la grande 
majorité des cas où les pouvoirs publics disposent des ressources 
nécessaires pour assurer des recherches et une gestion adéquates 
et ont mis en œuvre une gouvernance efficace, le taux de mortalité 
par pêche a été limité ou réduit à des niveaux durables et les 
stocks sont évalués comme étant soit en bonne santé, soit en 
voie de rétablissement après une surpêche historique (figure 7.4). 
Toutefois, là où on n’affecte pas de ressources importantes aux 
évaluations et aux mesures de suivi, de contrôle et de surveillance, 
la surpêche, la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN)4 
et l’épuisement des ressources se poursuivent et peuvent prendre 
de l’ampleur.

4 La pêche dite « illicite, non déclarée et non réglementée » est une notion générale qui englobe 
la pêche et les activités liées à la pêche menées en violation des lois nationales, régionales et 
internationales, ainsi que la non-déclaration, la fausse déclaration ou la sous-déclaration des 
renseignements sur les opérations de pêche et leurs captures.

Figure 7.3 : Production mondiale de la pêche de capture et de l’aquaculture

Source : FAO (2018a).
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En outre, les pêches continuent de s’étendre géographiquement 
et les pouvoirs publics de gestion ont du mal à suivre le rythme, 
surtout en raison des facteurs suivants : 

v le déplacement de l’effort déployé par les pouvoirs publics qui 
tentent de réduire l’exploitation des stocks relevant de leur 
autorité ;

v la hausse continue de la capacité de pêche des flottes basées 
en Asie (bien que la capacité de flottes d’autres territoires soit 
en baisse) ;

v la hausse globale de l’efficacité de la pêche à l’échelle mondiale 
(Bell, Watson et Ye, 2017 ; Jacobsen, Burgess et Andersen, 
2017).

Un réalignement spatial de l’effort de pêche se produira, à 
mesure que les stocks se déplaceront en réponse à l’évolution 
des conditions océaniques résultant du réchauffement mondial 
d’origine anthropique (Cheung, Watson et Pauly, 2013), mais les 
détails concernant la redistribution des espèces sont mal connus 
(Barange et al., 2014 ; Johnson et al., 2016 ; Salinger et al., 2016), 
et les stratégies de gestion appropriées à cette dynamique en sont 
aux premiers stades de leur développement (Schindler et Hilborn 
2015 ; Creighton et al., 2016).

La pêche s’est étendue à de nombreux monts sous-marins, où 
la biomasse accumulée de poissons à longue durée de vie et à 
croissance lente, tels l’hoplostète orange et les oréos, est souvent 
épuisée avant même que les organes régionaux de gestion des 
pêches ne puissent recueillir suffisamment de données pour 
évaluer les niveaux de prise durables (FAO, 2009a ; Koslow et al., 
2016). À mesure que les stocks de poissons des latitudes polaires 

Figure 7.4 : État des stocks halieutiques et de la mortalité par pêche, sous l’influence de divers facteurs liés à la 
science, à la gestion et à la gouvernance. Plus la note relative sur l’axe vertical est élevée, plus l’état des stocks est 
bon au regard d’une gestion théoriquement « idéale »

Effets des attributs de la gestion de la pêche dans les dimensions liées à la recherche (R), à la gestion (G), à l’application de la loi (L) et à la socio-économie (S) sur 
l’état actuel et les tendances de la biomasse (B) et de la mortalité par la pêche (M). L’épaisseur du trait correspond à l’importance relative de chaque dimension pour 
la relation entre les variables x et y. 

Source : Melnychuk et al. (2016).
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Encadré 7.2 : Le mercure dans l’environnement marin

L’Organisation mondiale de la Santé considère le mercure comme l’un des dix principaux produits chimiques constituant un problème 
de santé publique (OMS, 2017). Cette situation s’explique par le fait que le mercure, surtout sous forme de méthylmercure, est une 
puissante neurotoxine qui, même à de faibles concentrations, peut nuire au développement du fœtus et de l’enfant et causer des 
dommages neurologiques (Karagas et al., 2012 ; Ha et al., 2017). Des études épidémiologiques sur l’exposition prénatale élevée au 
méthylmercure chez les populations des îles Féroé et de la Nouvelle-Zélande ont révélé certains effets néfastes sur le développement 
(Grandjean et al., 1997 ; Crump et al., 1998). Toutefois, selon des études menées aux Seychelles et au Royaume-Uni, la consommation 
régulière de poissons de mer pendant la grossesse ne présente pas de risque pour le développement fœtal (Myers et al., 2003 ; Daniels et 
al., 2004 ; van Wijngaarden et al., 2017). Des recherches approfondies sur la cohorte du Royaume-Uni révèlent que la consommation de 
fruits de mer pendant la grossesse (> 340 g par semaine) améliore les résultats en matière de développement, de comportement et de 
cognition (Hibbeln et al., 2007), ce qui laisse penser que d’autres nutriments présents dans le poisson, tels les acides gras polyinsaturés 
à longue chaîne (Strain et al., 2008) ou le sélénium (Ralston et Raymond, 2010), pourraient occulter ou contrecarrer les effets négatifs du 
méthylmercure.

Les bienfaits pour la santé de la consommation de poisson sont bien établis (FAO et OMS, 2011 ; FAO et OMS, 2014). Toutefois, en raison 
de la teneur élevée en méthylmercure dans certains fruits de mer et de l’incertitude quant au risque, de nombreux pays ont émis des avis 
suggérant aux femmes enceintes de limiter leur consommation de poisson aux espèces présentant une faible concentration de mercure 
(Taylor et al., 2018). En général, les poissons à éviter sont les espèces prédatrices telles que le requin, le thon et l’espadon, ainsi que les 
poissons à longue durée de vie tels que l’hoplostète orange, en raison des processus de bioamplification et de bioaccumulation (Food and 
Drug Administration, 2017).

Encadré 7.1 : La pêche dans les océans polaires 

Les océans polaires n’ont pas le statut de région dans le cadre du rapport GEO-6, mais bon nombre des secteurs mentionnés au tableau 7.1 
sont également présents dans au moins une des régions polaires. L’estimation de la valeur économique des ressources marines et de leur 
rôle comme moyen de subsistance est incomplète, mais ces ressources demeurent essentielles à la subsistance de plus de 150 000 Inuits 
de l’Arctique nord-américain (Conseil circumpolaire inuit, 2011). La pêche commerciale dans l’océan Arctique fait l’objet d’un moratoire sur le 
territoire national des États-Unis et du Canada, tandis que dans les eaux arctiques internationales, la Chine, le Danemark (pour le Groenland), 
l’Union européenne, l’Islande, le Japon et la Corée du Sud5 ont récemment adhéré au moratoire initial mis en œuvre par le Canada, la Russie 
et les États-Unis. En ce qui concerne les zones polaires sous juridiction norvégienne et russe, les pêches sont gérées par les autorités 
nationales et font l’objet d’évaluations régulières par le Conseil international pour l’exploration de la mer (CIEM).

Dans l’océan Austral, la pêche commerciale à la légine, aux poissons des glaces et au krill fait l’objet de poursuites en vertu du cadre 
réglementaire de la Commission pour la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR) depuis 1982. La pêche 
à la légine et au krill s’est rapidement développée, les prises de krill étant inférieures au tiers du plafond de capture à titre conservatoire 
(CCAMLR, 2016). Les pêches à la légine et aux poissons des glaces ont été certifiées durables (par le Marine Stewardship Council, un 
organe indépendant), et des progrès substantiels ont été réalisés dans la dissuasion de la pêche INN (Österblom et Bodin, 2012). Les 
pêches licites ont généré des recettes annuelles de plus de 200 millions de dollars É.-U. (pour la légine) et de 70 millions de dollars 
É.-U. (pour le krill) sur une période de cinq ans (Secrétariat de la CCAMLR, 2016). La CCAMLR commande périodiquement un examen 
indépendant de son rendement (par exemple, CCAMLR, 2016). C’est dans les océans polaires que les changements climatiques sont 
les plus rapides, et les moyens de subsistance des populations du Nord sont touchés de bien des façons préjudiciables (Conseil 
circumpolaire inuit, 2011). À titre d’exemple, l’accès saisonnier des pêcheurs autochtones aux pêches sur la glace de mer est devenu 
problématique, à mesure que celle-ci s’amenuise et disparaît. Les perspectives d’exploitation des fonds marins et des ressources en 
hydrocarbures et celles de la navigation commerciale nécessiteront l’élaboration de politiques appropriées pour veiller à ce que les 
populations locales en tirent profit.

deviennent accessibles aux pêcheries commerciales du fait d’une 
combinaison de facteurs tels que la fonte de la glace de mer et 
l’amélioration des technologies de récolte, la surpêche pourrait 
constituer une menace particulière si elle n’est pas minutieusement 
réglementée (encadré 7.1). Ces pêches peuvent se développer 
rapidement et mettre à l’épreuve les capacités des autorités en 
matière de gestion (Swan et Gréboval, 2005) ; ainsi, les organes 
régionaux de gestion des pêches jouent un rôle de premier plan à 
mesure que les pêches s’étendent dans des zones situées au-delà 
de toute juridiction nationale (ZADJN).

Là où la surpêche a été réduite ou éliminée ou que de nouvelles 
formes de pêche ont été circonscrites dans des proportions viables, 
on a eu recours à un large éventail de mesures (Melnychuk et al., 
2016 ; Garcia et al., 2018). Les efforts visant à limiter les prises 
totales (le nombre et la taille des navires de pêche, les jours de 
pêche, etc.) sont quasi universels, et l’innovation technologique 
fait au moins l’objet de suivis si elle n’est pas gérée. Lorsque les 
ressources scientifiques et de gestion le permettent, les mesures 
réglementaires reposent en général sur des points de référence 
de gestion fondés sur la biologie et sur des règles de contrôle 
de la pêche (Inniss et Simcock, 2016). Toutefois, une gestion 

descendante fondée sur des évaluations et des avis scientifiques 
n’est pas essentielle dans tous les types de pêche. Dans les pêches 
artisanales communautaires, la gestion communautaire est 
souvent efficace, tant que la cohésion avec les pratiques culturelles 
traditionnelles est forte (FAO, 2015). À toutes les échelles de la 
pêche, la cogestion et l’inclusion des participants de l’industrie dans 
la gestion peuvent s’avérer payantes sur le plan de la conformité et 
des coûts de gestion (Gray, 2005 ; Dichmont et al., 2016 ; Leite et 
Pita, 2016).

Depuis des siècles, la pêche artisanale est la pierre angulaire des 
moyens de subsistance et de la sécurité alimentaire dans plusieurs 
régions du monde, mais sa reconnaissance en tant que facteur 
de premier plan de l’état et des tendances de la pêche est récente 
(FAO, 2005 ; ODD 14.b.a ; FAO, 2018b). Assurant près de 80 % des 
emplois dans le secteur de la pêche à l’échelle mondiale (FAO, 
2016a), elle se pratique souvent dans un contexte où une gestion 
centralisée et directive serait à la fois très coûteuse et intrusive 
sur le plan culturel (FAO, 2015 ; FAO, 2016b). Après de vastes 
consultations menées à l’échelle mondiale, les directives relatives 
à la performance et à la gouvernance de la pêche artisanale 
permettent déjà d’améliorer ces pêcheries (FAO, 2015 ; FAO, 2016b).

5 Accord international pour la prévention d’activités non réglementées de pêche en haute mer dans le centre de l’océan Arctique, conclu en 2017.
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L’émergence de la mariculture
Bien que les pêches de capture aient atteint des seuils de 
stabilisation au début des années 2000, la mariculture continue 
de se développer et, si les tendances actuelles se poursuivent, elle 
excédera bientôt ces seuils (figure 7.4 ; FAO, 2018a). La mariculture 
à grande échelle de poissons, de mollusques et de crustacés 
destinés aux marchés et à grande valeur marchande, tels que le 
thon, le saumon, les moules, les huîtres et d’autres bivalves, fournit 
désormais un apport significatif aux économies de la plupart 
des pays côtiers développés. La mariculture à petite échelle est 
également en expansion dans les pays moins développés et les 
économies en transition. La culture en eau douce et en mer, qui 
utilise des sous-produits de la transformation du poisson et des 
poissons de faible valeur comme aliments, ouvre de nouveaux 
marchés pour les produits de la pêche à faible valeur tout en créant 
un certain potentiel de concurrence sur le marché, à mesure que 
s’accroît la demande de matières premières pour la mariculture. 
Les données sur la production fournies par les exploitations à 
petite échelle sont incomplètes, en particulier pour ce qui est de la 
consommation communautaire, car ces produits ne se retrouvent 
pas sur le marché.

Les populations dont la nutrition est tributaire des organismes 
marins pourraient être particulièrement exposées au 
méthylmercure et aux polluants organiques persistants, et c’est 
dans les régions où la sécurité alimentaire n’est pas assurée que 
ces risques sont les plus élevés (Gribble et al., 2016).

En outre, le changement climatique peut influer sur les émissions 
de mercure, par exemple si celui-ci se libère après un stockage 
de longue durée dans les tourbières gelées de l’hémisphère Nord 
(PNUE, 2013 ; Schuster et al., 2018). Ces émissions peuvent 
accroître l’apport de mercure dans les océans.

7.3.3 Les déchets marins

Les déchets marins constituent un problème de plus en plus 
sérieux, qui a de graves répercussions sur les organismes, les 
habitats et les écosystèmes marins (Secrétariat de la Convention 
sur la diversité biologique [SCDB], 2016). On a trouvé des déchets 
à toutes les profondeurs des océans, sur les fonds océaniques 
(Pham et al., 2014) et sur les plages des îles du Pacifique, même 

Figure 7.5 : Bioamplification et bioaccumulation du méthylmercure dans la chaîne alimentaire

Source : Baker, Thygesen et Roche (2017).
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Le Hg2+ adhère aux algues dans les 
eaux de surface. Les algues coulent et 
les microbes en attente les consomment 
et, ce faisant, transforment le mercure 
en méthylmercure (CH3Hg) toxique.

Le CH3Hg se transmet le long de la chaîne alimentaire, 
via le processus de bioamplification. Les algues sont 
consommées par le zooplancton (krill) dont se 
nourrissent les petits poissons, qui sont consommés à 
leur tour par des poissons de plus grande taille. À 
chaque étape, la concentration de CH3Hg s’accroît, 
atteignant des niveaux dangereux chez les prédateurs 
des maillons supérieurs tels que les baleines, les 
phoques, les ours polaires et les humains.

Les organismes peuvent accumuler des 
concentrations élevées de mercure au fil du temps, 
via le processus de bioaccumulation, lorsque 
l’organisme absorbe le mercure à un rythme plus 
rapide qu’il ne peut l’éliminer.
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Figure 7.6 : Carte mondiale illustrant les quantités potentielles de plastiques marins déversés dans les océans en 
fonction des activités humaines et des caractéristiques des bassins versants

Source : Carte produite par GRID-Arendal (2016a) d’après des données de Halpern et al. (2008), Watson et al. (2012) et Jambeck et al. (2015).

les plus reculées (Lavers et Bond, 2017). Les trois quarts de 
tous les déchets marins sont composés de plastique. Il s’agit 
de microplastiques de moins de 5 mm, qui soit sont fabriqués à 
dessein (microplastiques primaires) pour être utilisés dans divers 
produits industriels et commerciaux (par exemple, les granulés, les 
microbilles des produits cosmétiques), soit résultent de l’altération 
des produits plastiques et des fibres synthétiques susceptibles de 
produire des particules microplastiques et nanoplastiques (Groupe 
mixte d’experts chargé d’étudier les aspects scientifiques de la 
protection du milieu marin [GESAMP], 2015 ; Gigault et al., 2016). 
L’altération peut également libérer des additifs chimiques utilisés 
dans la fabrication des plastiques (Jahnke et al., 2017).

Sur la base des données mondiales sur les déchets solides, la 
densité de la population et la situation économique, Jambeck 
et al. (2015) estiment que 275 Mt de déchets plastiques ont été 
produites dans 192 pays côtiers en 2010, dont de 4,8 à 12,7 (8) 
Mt ont pu être rejetées dans les océans (figure 7.6). Selon ces 
auteurs, faute d’une intervention d’envergure mondiale, la quantité 
de plastique dans les océans pourrait atteindre de 100 à 250 
Mt à l’horizon 2025. Les sources de déchets marins peuvent 
généralement être corrélées avec l’efficacité de la gestion  
des déchets solides et du traitement des eaux usées (Schmidt  
et al., 2017).

Il est généralement admis qu’une grande partie des plastiques qui 
se retrouvent dans les océans proviennent des milieux terrestres. 
Soit ils aboutissent dans le milieu marin via l’écoulement des eaux 
de pluie et des cours d’eau, soit ils sont déversés directement dans 
les eaux côtières (Cozar et al., 2014 ; Wang et al., 2016). On estime 
que les déchets non collectés en constituent la source principale, 
des quantités moindres provenant des déchets collectés qui entrent 
de nouveau dans le système à partir de décharges officielles et 
informelles mal exploitées ou mal situées (voir la section 5.2.5). 
Les données sur le pourcentage de plastique provenant de 
sources océaniques sont plus lacunaires, mais on connaît bien le 
problème des engins de pêche perdus en raison de la méthode de 
pêche, emportés pendant les tempêtes, ou dont les pêcheurs se 
débarrassent sciemment (Macfadyen, Huntington et Cappell, 2009).

7.4 Impacts

7.4.1 Les conséquences sociales et économiques de la 
mort des récifs coralliens

Les récifs coralliens sont d’une importance majeure pour 
275 millions de personnes vivant dans 79 pays où la pêche 
associée aux récifs constitue la principale source de protéines 
animales (Wilkinson et al., 2016). L’apport global des récifs 
coralliens a été évalué à 29 milliards de dollars É.-U. par an, 
sous forme d’apports générés par le tourisme (11,5 milliards 
de dollars É.-U.), la pêche (6,5 milliards de dollars É.-U.) et la 
protection des côtes (10,7 milliards de dollars É.-U.) (Burke et 
al., 2012). Le blanchissement des coraux de la Grande Barrière 
de corail pourrait à lui seul priver l’économie australienne de 
recettes touristiques de 1 milliards de dollars É.-U. par an 
(Willacy, 2016). La valeur économique annuelle totale des 
récifs coralliens aux États-Unis a été évaluée à 3,4 milliards de 
dollars É.-U. (Brander et Van Beukering, 2013).

Les récifs coralliens dégradés par les effets conjugués 
de la pollution terrestre et d’épisodes de blanchissement 
répétés sont moins en mesure de fournir les avantages dont 
dépendent les communautés locales (Cinner et al., 2016). 
Une fois que les coraux sont morts, ils ne poussent plus 
verticalement vers le haut, de sorte que les récifs s’érodent 
progressivement. Les récifs morts sont submergés par 
l’élévation du niveau des mers et sont moins efficaces 
pour assurer la protection des littoraux contre les attaques 
des vagues pendant les tempêtes. Non seulement les 
coraux morts ne présentent pas l’attrait esthétique qui est 
fondamental pour le tourisme de récif, mais la communauté 
de poissons dont ils assurent la survie est moins biodiversifiée 
(Jones et al., 2004). Il en résulte une réduction de l’activité 
touristique et des recettes générées par la pêche, ce qui peut 
menacer la subsistance des communautés locales. Les récifs 
coralliens vivants sont également des symboles religieux 
importants pour certaines communautés (Wilkinson  
et al., 2016).

Sources de matières plastiques
Intensité de la pêche
Quantités introduites depuis les côtes*
Surfaces imperméables des bassins versants
Transport maritime 

* Y compris la combinaison des déchets mal gérés et de la densité de la population

Océan Indien

Océan Atlantique

Océan Paci�que
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7.4.2 La pêche de capture

La pêche a pour impact initial sur les espèces cibles de réduire 
leur abondance par rapport à celle des populations non visées 
par la pêche. Cette réduction devrait, à son tour, entraîner une 
hausse de la productivité de la population, associée à l’allègement 
des pressions de sa densité, rendant disponibles des réserves 
de croissance et d’énergie qui favorisent la reproduction. Ce 
raisonnement sous-tend les fondements scientifiques de la pêche 
(Beverton et Holt, 1957 ; Ricker, 1975), et le concept de rendement 
maximal durable (RMD) est intégré à la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer (CNUDM). Le concept de RMD est une 
norme mondiale en matière de gestion des pêches, selon laquelle le 
taux de prélèvement par les pêches maximise la productivité sans 
amoindrir la taille de la population reproductrice au point de nuire 
à la production des recrues. Si le taux d’exploitation dépasse ce 
niveau, le potentiel de frai diminue plus vite que la productivité ne 
s’améliore, et il y a surpêche. Les résultats mondiaux actuels de la 
pêche des espèces cibles ont été résumés à la section 7.3.2. 

Les impacts de la pêche sur les écosystèmes marins sont bien 
documentés et sont étudiés depuis plusieurs décennies (Jennings 
et Kaiser, 1998 ; Gislason et Sinclair, 2000). Les principaux sont les 
suivants :

v les prises accessoires d’espèces non ciblées lors des activités 
de pêche  ;

v les impacts des engins de pêche sur les habitats des fonds 
marins et les communautés benthiques sédentaires ;

v l’incidence sur les réseaux alimentaires de la réduction 
de l’abondance des prédateurs des maillons supérieurs, 
qui favorise la libération de populations de proies, ou 
de l’épuisement des populations de proies, qui nuit à la 
productivité des populations de prédateurs.

Les voies de ces impacts sont bien décrites et ont joué un rôle 
central dans l’élaboration de l’approche écosystémique des 
pêches. Cette approche, inscrite dans l’Accord des Nations Unies 
sur les stocks de poissons, a été largement adoptée dans les 
politiques nationales et régionales (Rice, 2014). La FAO a diffusé 
des directives opérationnelles et des mises à jour sur les mesures 

à prendre pour gérer l’empreinte des pêches (FAO, 2003), et ces 
directives ont été reprises dans le Code de conduite pour une pêche 
responsable (FAO, 2005 ; FAO, 2011).

Malgré la reconnaissance de la forte empreinte de la pêche sur les 
écosystèmes marins et sa prise en compte à part entière dans les 
politiques, les mesures visant à réduire au minimum les effets de 
la pêche sur les écosystèmes ont eu un succès mitigé. Il semble 
que, dans l’ensemble, des progrès aient été réalisés, dans la mesure 
où deux études mondiales réalisées à dix ans d’intervalle révèlent 
une baisse de l’estimation des rejets annuels mondiaux de la 
pêche, de 27 Mt en 1994 à 7,3 Mt en 2004 (Alverson et al., 1994 ; 
Kelleher, 2005). Toutefois, les rejets demeurent importants dans 
de nombreuses pêches, en particulier la pêche à petit maillage 
d’espèces telles que la crevette dans les pays moins avancés, 
où les mesures d’incitation à la réduction des rejets et des prises 
accessoires sont inexistantes ou inefficaces (FAO, 2016a ; FAO, 
2016b). De plus, même là où les prises accessoires d’espèces très 
vulnérables ont diminué, le niveau des populations de certaines 
espèces de requins et d’oiseaux de mer demeure préoccupant 
(Campana, 2016 ; Northridge et al., 2017).

De même, l’empreinte des engins de pêche sur l’habitat des fonds 
marins et les communautés benthiques est prise au sérieux par 
les organisations de gestion des pêches aux échelons national et 
régional. Cette préoccupation s’est accrue, incitant l’Assemblée 
générale des Nations Unies à adopter en 2007 la Résolution 
61/105, qui demande à toutes les organisations régionales de 
gestion des pêches (ORGP) d’identifier les écosystèmes marins 
relevant de leur juridiction qui seraient vulnérables aux engins de 
pêche en contact avec le fond marin et soit de protéger lesdits 
fonds contre les dommages, soit de les fermer à ce type de pêche. 
Les données probantes sur l’efficacité de cette approche sont 
examinées au chapitre 14. Toutefois, en dépit du fait que toutes les 
ORGP compétentes s’emploient à se conformer à cette exigence 
(Rice, 2014), des études régionales révèlent que bien plus de 50 % 
des fonds marins exploitables ont été perturbés par des engins de 
pêche à une fréquence qui dépasse la capacité des communautés 
benthiques à se remettre complètement de cette perturbation et 
que les impacts répétés demeurent monnaie courante (Eigaard et 
al., 2017).
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Source : GRID-Arendal (2016b), d’après les données de Van Sebille et al. (2015).

Figure 7.7 : Les déchets plastiques en haute mer

7.4.3 La mariculture

La mariculture a un impact important sur l’écosystème marin, et 
la documentation de ces effets est de plus en plus abondante. 
La conversion de mangroves aux fins de la mariculture a 
entraîné une perte d’habitat généralisée ayant d’importantes 
répercussions sur les espèces qui en dépendent. Dans les 
installations de culture ouvertes et denses, les antibiotiques et 
autres médicaments utilisés pour prévenir les maladies sont 
charriés par les courants et les marées bien au-delà des eaux de 
la zone de culture. L’excès d’aliments qui coule des cages peut 
s’accumuler dans les fonds marins, se décomposer et réduire 
la teneur en oxygène. Ces effets et d’autres, tels que le fait de 
constituer des vecteurs ou des ressources pour les parasites 
et les maladies, ou les risques croissants associés au flux de 
gènes non adaptatifs et aux espèces envahissantes, peuvent 
être gérés par des opérations minutieuses qui, cependant, sont 
parfois onéreuses (Bernal et Oliva, 2016). Toutefois, l’approche 
écosystémique est également appliquée dans l’aquaculture, 
avec des objectifs comparables, et fait l’objet d’une adoption 
rapide par l’industrie (FAO, 2010).

7.4.4 Les déchets marins

Bien que la plus grande accumulation de déchets marins se 
produise dans les environnements côtiers (Derraik, 2002), le 
plastique (notamment le microplastique) se propage dans les 
océans du monde entier et s’accumule de plus en plus dans la zone 
de convergence de chacun des cinq gyres subtropicaux (Cozar et 
al., 2014 ; Van Sebille et al., 2015 ; Yang et al., 2015 ; voir figure 7.7).

La pollution par les plastiques est reconnue depuis des décennies 
comme étant une menace pour la biodiversité marine (Gray, 
1997). L’un des impacts les plus visibles est la destruction ou le 
traumatisme de la vie marine par l’enchevêtrement avec des engins 
de pêche abandonnés et des emballages en plastique. Beaucoup 
d’animaux ingèrent aussi des déchets, soit accidentellement, soit 
volontairement lorsqu’ils les prennent pour des aliments. Il peut en 
résulter une inanition due à un blocage intestinal ou à un manque 
de nutriments (PNUE et GRID-Arendal, 2016). Des études récentes 
ont montré qu’un nombre croissant de tortues, de mammifères 
marins et d’oiseaux de mer sont menacés ou décimés par les 
déchets flottants (Thiel et al., 2018 ; O’Hanlon et al., 2017).

Points d’échantillonnage utilisés dans le modèle
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Les microplastiques font désormais leur apparition dans les 
aliments consommés par les humains. Toutefois, leur incidence sur 
la santé humaine est mal connue (GESAMP, 2015 ; Halden, 2015). 
Des particules de plastique ont été découvertes dans les intestins 
de poissons prélevés dans tous les océans et dans des produits 
tels que le sel de mer (par exemple, Yang et al., 2015 ; Güven et 
al., 2017). Actuellement, aucune méthode standard ne permet 
d’évaluer les risques sanitaires associés à l’ingestion de particules 
de plastique. Au moins, en ce qui concerne le poisson, les humains 
n’en consomment généralement pas le tube digestif où le plastique 
s’accumule, de sorte que l’ingestion de plastique est probablement 
limitée. Dans les cas des organismes consommés entiers par les 
humains, telles les moules et les huîtres, le taux d’ingestion pourrait 
être plus élevé (Van Cauwenberghe et Janssen, 2014 ; Li et al., 
2018). En outre, la valeur esthétique et réparatrice des océans pour 
les humains est bien connue, mais il est prouvé que la présence 
de déchets marins peut saper les avantages psychologiques qu’ils 
procurent généralement (Wyles et al., 2015).

Certains produits en plastique contiennent des substances 
chimiques dangereuses (par exemple, des produits ignifuges), et 
les déchets marins en plastique peuvent également attirer des 
produits chimiques qui se trouvent dans l’eau de mer environnante 
(par exemple, PNUE, 2016 ; PNUE et GRID-Arendal, 2016). Toutefois, 
la fraction des produits chimiques qui sont contenus dans le 
plastique ou qui y sont adsorbés dans les océans est actuellement 
considérée comme faible par rapport aux substances chimiques 
présentes dans l’eau de mer et aux particules organiques 
provenant d’autres sources terrestres de pollution (Koelmans et 
al., 2016). Actuellement, on ne possède aucune preuve d’effets 

toxiques des produits chimiques adsorbés par les particules de 
plastique présentes dans tout un éventail de biotes marins, mais 
il faudra amasser davantage de données pour bien comprendre 
l’importance relative de l’exposition aux produits chimiques 
adsorbés provenant de microplastiques par rapport à d’autres 
modes d’exposition (Ziccardi et al., 2016).

Les coûts économiques et sociaux des déchets marins 
comprennent des effets indirects tels que l’interférence avec les 
possibilités de pêche artisanale, le tourisme et les loisirs (Watkins 
et al., 2017). En général, ces coûts ne sont pas quantifiés, mais 
ils pourraient avoir des répercussions disproportionnées sur 
ceux dont les moyens de subsistance dépendent le plus des 
activités côtières. Les coûts économiques directs comprennent 
le coût du nettoyage des plages et celui des accidents liés aux 
dangers de la navigation ou à l’encrassement (PNUE, 2016). 
Selon les estimations de l’Union européenne, l’industrie de la 
pêche perd chaque année jusqu’à 62 millions d’euros (M€) du 
fait des dommages causés aux navires et aux engins de pêche 
et de la réduction des prises due à la pêche fantôme (les engins 
abandonnés qui continuent à capturer des organismes marins 
pendant leur dérive), et le nettoyage des plages coûte jusqu’à 
630 M€ par an (Acoleyen et al., 2013).

7.4.5 Des problèmes émergents pour l’océan

L’exploitation de l’océan est en pleine expansion, et les décideurs 
devront se pencher sur un certain nombre de questions 
émergentes essentielles à mesure que cette exploitation se 
poursuivra.

Encadré 7.3 : L’exploitation du sable côtier

Partout dans le monde, on exploite les zones côtières et littorales afin d’en tirer du sable et du gravier pour la construction. Il s’agit de 
ressources non renouvelables, bien que les gisements soient reconstitués par un certain nombre de processus, notamment l’érosion de 
la côte, le transport fluvial des sédiments et la production biologique (Woodroffe et al., 2016), ainsi que par le transport des sédiments 
vers la terre. Le sable et le gravier constituent la ressource naturelle la plus utilisée sur notre planète après l’eau. Selon les estimations, la 
consommation annuelle de sable et de gravier est d’environ 40 à 50 milliards de tonnes (Gt) (de 5,2 à 6,6 tonnes par personne par an, soit 
environ 20 kg par personne par jour), dont 26 Gt servent à la fabrication du béton (Peduzzi, 2014). 

La majeure partie du sable provient de l’érosion des montagnes par les cours d’eau et les glaciers. Selon les estimations, l’ensemble 
des cours d’eau de la Terre apportent environ 12,6 Gt de sédiments à la mer chaque année (Syvitski et al., 2005). Par conséquent, les 
humains utilisent actuellement le sable à un rythme quatre fois plus grand que celui de sa production naturelle. Le sable du désert ne 
peut pas être utilisé comme agrégat, car le mouvement constant des grains sur les dunes les arrondit et les rend trop lisses.

Bon nombre de pays européens exploitent les bancs de sable de mer depuis plusieurs décennies (Baker et al., 2016). Cette pratique 
se développe rapidement dans d’autres parties du monde, mais le volume exact extrait est actuellement indéterminé. Le dragage des 
fonds marins décime les organismes présents dans la zone exploitée, et le panache de boue perturbée peut recouvrir le fond marin et 
étouffer la vie marine dans les zones environnantes. L’exploitation illégale et mal réglementée du sable des plages (et des cours d’eau) 
cause de graves dommages aux écosystèmes et aux paysages (Larson, 2018). Par exemple, à Kiribati, l’exploitation des plages a accru 
la vulnérabilité aux inondations côtières (Ellison, 2018), tandis qu’Indonésie centrale, elle constitue l’une des menaces reconnues pour les 
herbiers marins (Unsworth et al., 2018). 

Les mesures visant à réduire l’« empreinte de l’extraction de sable » à l’échelle mondiale comprennent la conservation des bâtiments 
existants et le remplacement du sable et du gravier par des matériaux recyclés dans les nouveaux projets. Il est également possible 
de remplacer le sable dans le béton par 15 à 7 0% de cendres d’incinération, selon l’utilisation (Rosenberg, 2010). La recherche-
développement sur le béton à base de sable du désert prend de l’ampleur, et de nouveaux produits sont actuellement à l’essai  
(Material District, 2018).

Une meilleure connaissance des milieux sableux et des écosystèmes qui en dépendent est nécessaire pour utiliser le plus 
judicieusement possible les ressources de sable et de gravier restantes (Peduzzi, 2014). Les indicateurs des ODD ne font aucune 
mention de l’exploitation minière des fonds marins ou de l’érosion côtière.



7

L’état de l’environnement mondial190

Encadré 7.4 : L’exploitation minière des fonds marins

L’exploitation de l’océan est en pleine expansion, et les décideurs devront se pencher sur un certain nombre de questions émergentes 
essentielles à mesure que cette exploitation se poursuivra.
L’exploitation minière des fonds marins à des fins commerciales n’a pas encore démarré, mais l’Autorité internationale des fonds marins (AIFM) 
a conclu des contrats de 15 ans avec des sociétés pour l’exploration de nodules polymétalliques (dans la zone de fracture de Clarion-Clipperton 
et le bassin central indien), de sulfures polymétalliques (dans la dorsale sud-ouest indienne, la dorsale centrale indienne et la dorsale médio-
atlantique) et d’encroûtements cobaltifères de ferromanganèse (dans le Pacifique occidental). En outre, un certain nombre de pays insulaires 
du Pacifique ayant des ressources minérales potentielles en eaux profondes ont délivré des permis d’exploration ou sont en voie d’actualiser les 
politiques pertinentes avant de procéder.
À l’échelle mondiale, les gisements de minéraux en eaux profondes deviennent plus attrayants pour les sociétés minières en quête de corps 
minéralisés de qualité supérieure (Secrétariat de la Communauté du Pacifique [SPC], 2013a ; SPC, 2013b). Ces gisements comprennent: 1) 
des nodules de manganèse qui se présentent sous la forme de roches dont la taille varie du galet au bloc, éparpillés sur de vastes zones 
des fonds océaniques abyssaux à des profondeurs de plus de 5 000 m ; 2) des encroûtements cobaltifères formés sur les flancs des monts 
sous-marins et sur d’autres éléments des fonds marins volcaniques ; 3) des dépôts massifs de sulfures formés en association avec les évents 
hydrothermaux qui longent les dorsales d’expansion des fonds marins, les bassins d’arrière-arc et les arcs volcaniques sous-marins. Les 
communautés benthiques qui habitent ces environnements sont uniques au monde et abritent de nombreuses espèces endémiques (Beaudoin 
et Smith, 2012). L’intérêt pour l’exploitation des gisements massifs de sulfures situés dans le sud-ouest du Pacifique est plus poussé, mais de 
nombreuses questions relatives aux incidences environnementales demeurent sans réponse (Boschen et al., 2013).
Les impacts potentiels de l’exploitation minière des fonds marins sont mal étudiés, mais on suppose généralement qu’ils comprennent: 1) des 
effets directs sur les communautés benthiques, là où se fait l’extraction des nodules ou des dépôts de minerai ; 2) des effets sur le benthos dus 
à la mobilisation, au transport et au redépôt des sédiments sur des zones potentiellement étendues ; 3) des effets sur la colonne d’eau dans 
les cas où les navires d’exploitation minière rejettent un panache de sédiments près de la surface de la mer, affectant ainsi le phytoplancton et 
les poissons pélagiques (Morgan, Odunton et Jones, 1999 ; Sharma, 2001). Une expérience sur la perturbation des fonds marins réalisée dans 
le bassin du Pérou a révélé un très faible rétablissement de la faune benthique 26 ans après une imitation des opérations minières (Marcon et 
al., 2016). Compte tenu des lacunes sur le plan des connaissances et de la compréhension, il a été recommandé aux pays de poursuivre avec 
prudence la mise en valeur de ces ressources (Van Dover, 2011 ; Van Dover et al., 2017). Dans le contexte de l’exploitation minière des fonds 
marins, le monde a une occasion unique de prendre des décisions réfléchies au sujet d’une industrie avant que celle-ci ne démarre ses activités.
L’AIFM est chargée d’assurer une protection efficace du milieu marin contre les effets nocifs de l’exploitation minière des fonds marins dans les 
ZADJN (conformément à la partie XI de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer). L’AIFM est en voie d’élaborer son Code minier, 
qui contient des règles et des procédures visant à réglementer la prospection, l’exploration et l’exploitation des minéraux marins dans ces zones 
(AIFM, 2017).
Bon nombre d’États disposant d’un potentiel minéral en haute mer ont élaboré des politiques visant à réglementer cette nouvelle industrie ou 
sont en voie de le faire. Parmi ces diverses initiatives, on peut citer le cadre législatif et réglementaire régional pour l’exploration et l’exploitation 
des minéraux en haute mer mis au point par le SPC (2013b), la politique nationale sur les minéraux des fonds marins des Îles Cook (Cook Islands 
Seabed Minerals Authority, 2014) et la loi de 2014 sur l’exploitation minière des fonds marins de Tuvalu (Tuvalu Seabed Mining Act 2014).

Encadré 7.5 : Le bruit anthropique dans les océans

L’impact potentiel du bruit acoustique anthropique sur la vie marine suscite des préoccupations croissantes. Ce bruit est produit par 
tout un éventail d’activités, notamment la navigation, les levés sismiques, les opérations militaires, les parcs éoliens, le dragage des 
chenaux et l’extraction de granulats (Inger et al., 2009). Les grands navires commerciaux produisent un bruit dont la fréquence, qui se 
situe entre 10 et 1 000 Hz, coïncide avec la gamme de fréquences utilisées par les mammifères marins pour communiquer et naviguer 
(Richardson et al., 1995). Il est attesté que les bruits à basse fréquence ont augmenté de manière significative dans les profondeurs des 
océans depuis les années 1950 (Andrew et al., 2002 ; McDonald et al., 2006 ; Chapman et Price, 2011). Toutefois, certaines observations 
récentes révèlent un niveau constant ou une légère tendance à la baisse des bruits à basse fréquence (Andrew et al., 2011 ; Miksis-Olds 
et Nichols, 2016). Les données sur les niveaux de bruit dans les eaux peu profondes du plateau continental sont peu nombreuses  
(Harris et al., 2016).
Les adaptations évolutives qui ont permis à bon nombre d’espèces marines de détecter les sons pourraient désormais les rendre 
vulnérables à la pollution sonore (Popper et Hastings, 2009). L’énergie sonore se dissipe en fonction du carré de la distance, de sorte que 
la proximité de la source sonore constitue un facteur important pour le calcul de l’impact. Les toutes premières recherches sur le bruit 
et les mammifères marins étaient axées sur les sons à haute fréquence, tels que les sonars de navires, qui avaient causé l’échouage 
de baleines (par exemple, Fernández et al., 2005). Plus récemment, les chercheurs ont tenté de déterminer les incidences des sons 
courants à basse fréquence sur les mammifères marins. Bien qu’il soit difficile de déterminer l’impact des bruits anthropiques sur les 
mammifères marins, on s’entend généralement sur le fait que ces bruits peuvent avoir des effets néfastes, allant des changements de 
comportement à l’échouage (Götz et al., 2009). Dans une étude ayant trait à l’incidence des bruits océaniques sur le comportement 
et la physiologie des poissons, de Cox et al. (2016) ont établi que certains sons peuvent perturber la communication et perturber les 
interactions entre les prédateurs et les proies. Il a également été constaté que les bruits à basse fréquence ont une incidence sur les 
crustacés, qui se manifeste par des changements dans leur comportement et leur fonction écologique (Tidau et Briffa, 2016).
Les effets à long terme et cumulatifs du bruit sur la biodiversité marine (CDB, 2012) sont de plus de plus en plus préoccupants. La CDB 
(dans le paragraphe opérationnel 3 de la Décision XIII/10) invite à une meilleure évaluation des niveaux de bruit dans les océans, à la 
poursuite de la recherche, au développement et au transfert de technologies, ainsi qu’au renforcement des capacités et à l’atténuation 
des effets susdits (CDB, 2016). Récemment, la Directive-cadre « Stratégie pour le milieu marin » de l’Union européenne 2017/848 
(Commission européenne, 2017) a prescrit des critères et normes méthodologiques – visant à garantir que le bruit généré ne porte pas 
atteinte au milieu marin – et proposé des méthodes normalisées de suivi et d’évaluation.
La CNUDM ne mentionne aucun bruit anthropique spécifique, mais si la production de bruit dans le milieu marin est susceptible d’avoir 
une incidence négative sur l’environnement, elle pourrait être considérée comme étant une forme de pollution en vertu de la CNUDM. 
Les délégués au Processus consultatif officieux ouvert à tous sur les océans et le droit de la mer des Nations Unies (ICP-19, 2018) ont 
discuté de la reconnaissance du bruit sous-marin comme une forme de pollution transfrontalière à atténuer et à traiter dans le cadre 
d’une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies.
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7.5  Réponses

Les approches et instruments politiques de gouvernance 
qui ont trait aux impacts sur le milieu marin sont très variés. 
Nous présentons ici un examen général de ces approches 
stratégiques ; l’efficacité d’exemples précis est abordée au 
chapitre 14 (partie B).

7.5.1 Les récifs coralliens

Comme la fréquence accrue du blanchissement des coraux 
est attribuée au changement climatique mondial d’origine 
anthropique, seule une réponse stratégique mondiale peut 
s’attaquer à la cause profonde du problème. Le terme 
« récifs coralliens » n’est pas mentionné dans les indicateurs 
des ODD, même dans l’ODD 14, « Conserver et exploiter 
de manière durable les océans, les mers et les ressources 
marines aux fins du développement durable ». L’Objectif 10 
d’Aichi pour la diversité biologique est lié à la conservation 
des récifs coralliens et s’énonce comme suit : « D’ici à 2015, 
les nombreuses pressions anthropiques exercées sur les 
récifs coralliens et les autres écosystèmes vulnérables marins 
et côtiers affectés par les changements climatiques ou 
l’acidification des océans sont réduites au minimum, afin de 
préserver leur intégrité et leur fonctionnement. » La cible 14.2 
de l’ODD relatif aux océans – « D’ici à 2020, gérer et protéger 
durablement les écosystèmes marins et côtiers, notamment en 
renforçant leur résilience, afin d’éviter les graves conséquences 
de leur dégradation et prendre des mesures en faveur de 
leur restauration pour rétablir la santé et la productivité des 
océans » – pourrait s’avérer irréalisable pour la plupart des 
écosystèmes de récifs coralliens tropicaux. La résilience des 
récifs coralliens est affectée par les impacts humains cumulés 
(par exemple, la pêche, la pollution côtière, le ruissellement des 
sédiments, les espèces envahissantes) ; il faut donc freiner ces 
impacts afin de pérenniser les récifs à l’avenir.

Les nations tributaires de la pêche, du tourisme et d’autres 
secteurs basés sur les récifs devront élaborer des politiques 
de transition vers une économie post-récifs au cours de 
la prochaine décennie, notamment pour faire face aux 
traumatismes culturels connexes, en particulier là où la 
dégradation des récifs est extrêmement rapide et étendue dans 
l’espace. En outre, les pays établis sur des atolls coralliens 
de faible altitude devront élaborer des politiques de transition 
vers des milieux où les avantages naturels des récifs coralliens 
pour les populations sont très réduits ou disparaissent. Étant 
donné que dans certains habitats de récifs, les impacts du 
changement climatique seront moins graves et les coraux 
pourraient survivre, les pays possédant des récifs devraient 
envisager des mesures immédiates visant à protéger tous 
les habitats de récifs coralliens connus de toute utilisation à 
d’autres fins que la subsistance (autrement dit, faire de tous 
les récifs des zones de conservation totale où les prises et la 
circulation sont interdites), jusqu’à ce que l’emplacement des 
récifs qui ont le plus de chances de survivre soit connu (Beyer 
et al., 2018). Des études montrent que dans les aires marines 
protégées (AMP) où les prises sont interdites, la résilience de 
l’écosystème des récifs s’améliore (Steneck et al., 2018).

Le défi consiste à passer d’une gestion et d’un suivi locaux à 
une gouvernance à échelons multiples permettant de traiter 
les forces motrices, les seuils et les rétroactions à une échelle 
pertinente. La gestion des récifs coralliens doit s’adapter et 
mettre en œuvre de nouvelles approches telles que la résilience 
et la gestion basées sur les écosystèmes, ce qui englobe la 
manipulation des écosystèmes, la bio-ingénierie d’espèces 
coralliennes résistantes à la chaleur, ainsi que la création 
d’institutions et de partenariats internationaux dans le but de 
remédier aux aspects mondiaux du déclin des récifs coralliens 
(Hughes et al., 2017).

7.5.2 La pêche

Les politiques et les mesures de gestion des impacts de la 
pêche sur les écosystèmes
Les impacts de la pêche sur les espèces non livrées sur les 
marchés (collectivement appelées « prises accessoires ») sur les 
fonds marins et leur biote, ainsi que sur la structure et la fonction 
des écosystèmes marins, faisaient déjà l’objet d’études avant les 
années 1980. Les mesures visant à gérer tous ces types d’effets 
sont connues, réalisables et susceptibles de les maintenir dans 
des limites écologiques viables (FAO, 2009a). Elles comprennent 
des technologies et des pratiques qui rendent les engins de pêche 
plus sélectifs pour les espèces cibles, découragent les prises 
accessoires d’oiseaux, de mammifères et de reptiles marins, et 
évitent ou réduisent les incidences des engins de pêche sur les 
fonds marins (FAO, 2009a ; FAO, 2009b). Des directives sur la 
manière d’appliquer toutes ces mesures et les conditions de leur 
application sont disponibles depuis plus d’une décennie (FAO, 2003) 
et sont régulièrement élargies et actualisées (par exemple, FAO et 
Groupe de la Banque mondiale, 2015). D’importants engagements 
stratégiques mondiaux ont été pris afin d’éviter ou d’atténuer les 
effets de la pêche sur les écosystèmes (Rice, 2014).

Les mesures spatiales jouent un rôle dans la gestion des pêches 
depuis plus d’un siècle, et la multiplication des AMP a attisé 
l’intérêt pour les méthodes de gestion spatiale. Bon nombre 
de facteurs écologiques et de gouvernance semblent influer 
sur l’efficacité des AMP et la valeur qu’elles ajoutent à d’autres 
mesures (Rice et al., 2012). Dans l’ensemble, on est de plus en 
plus conscient que les AMP peuvent aider à maintenir la durabilité 
des pêches, particulièrement en ce qui concerne la protection des 
caractéristiques sensibles de l’habitat ou l’apport à l’amélioration 
de l’état des stocks halieutiques lorsque la mise en œuvre de 
mesures conventionnelles de gestion des pêches n’est pas efficace. 
Toutefois, les AMP produisent aussi un large éventail d’impacts 
sociaux et économiques à examiner au cas par cas (FAO, 2007). 
En outre, on note des résultats contradictoires en ce qui concerne 
les avantages des AMP, tels que les effets d’entraînement, et les 
études ayant trait à leurs incidences sur les moyens de subsistance 
des populations côtières et aux implications en matière de sécurité 
alimentaire donnent des résultats mitigés (FAO, 2016b).

Les pêches subissent plusieurs répercussions du changement 
climatique qui sont bien documentées dans la contribution du 
Groupe de travail I au cinquième Rapport d’évaluation du GIEC 
(GIEC, 2013) ; elles feront aussi l’objet d’un rapport spécial du 
GIEC sur les océans et la cryosphère, attendu vers la fin de 2019. 
À mesure que le réchauffement climatique influe sur les profils 
de température et de salinité, la distribution et la productivité 
d’importantes espèces cibles se reflètent déjà dans l’évolution 
de la répartition des prises de pêche. En outre, les changements 
environnementaux ont un impact sur la productivité des stocks 
halieutiques et sur leur disponibilité selon l’endroit ou la période 
de l’année, ce qui a des répercussions sur les pêches mobiles à 
grande échelle (qui pourraient se voir contraintes de modifier leurs 
lieux ou leurs périodes d’activité) et sur les pêches artisanales à 
faible mobilité (qui devront peut-être s’adapter à un nouvel éventail 
d’espèces disponibles). Certaines pratiques culturelles associées à 
la pêche pourraient rendre ces défis difficiles à relever.

L’acidification des océans menace un grand nombre d’espèces, en 
particulier aux premiers stades de la vie. C’est notamment le cas 
de nombreux coquillages, car plus l’eau de mer est acide, moins 
le carbonate de calcium nécessaire à la formation de leur coquille 
est disponible. Les estimations des pertes dues à l’acidification 
des océans sont très variables, mais certaines projections laissent 
entrevoir des pertes de plus de 100 milliards de dollars É.-U.  
à l’horizon 2100 (Narita, Redhanz et Tol, 2012 ; Lemasson et 
al., 2017). L’acidification est considérée comme une menace 
particulièrement grave dans les régions polaires (Tarling et al., 
2016) et doit donc être sérieusement prise en considération.
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Encadré 7.6 : Exemples d’engagements politiques mondiaux existants en faveur de la pêche durable s’appuyant sur une 
approche écosystémique (les dates des accords sont entre crochets)

Les paragraphes 61(4) et 119(1) de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer renvoient tous deux nommément à la 
durabilité des espèces associées aux espèces exploitées ou dépendant de celles-ci, et plusieurs articles des parties V, VI et VII font 
référence à la pêche durable [1982]. 
Accord des Nations Unies sur les stocks de poissons, article 5.3.d : Élaborer des programmes de collecte et de recherche de données 
pour évaluer l’impact de la pêche sur les espèces non visées et les espèces associées aux espèces exploitées ou dépendant de celles-
ci et sur leur environnement, et adopter les plans nécessaires pour assurer la conservation de ces espèces et protéger les habitats 
particulièrement préoccupants [1995]. 
Objectif 6 d’Aichi pour la diversité biologique : D’ici à 2020, tous les stocks de poissons et d’invertébrés et plantes aquatiques sont gérés 
et récoltés d’une manière durable, légale et en appliquant des approches fondées sur les écosystèmes, de telle sorte que la surpêche 
soit évitée, que des plans et des mesures de récupération soient en place pour toutes les espèces épuisées, que les pêcheries n’aient pas 
d’impacts négatifs marqués sur les espèces menacées et les écosystèmes vulnérables, et que l’impact de la pêche sur les stocks, les 
espèces et les écosystèmes reste dans des limites écologiques sûres [2010].
Assemblée générale des Nations Unies, Résolution 61/105, paragraphe 80 : Demande aux États d’agir immédiatement, individuellement 
et par l’intermédiaire des organismes et accords régionaux de gestion des pêches, et conformément au principe de précaution et aux 
approches écosystémiques, afin de gérer durablement les stocks de poissons et de protéger les écosystèmes marins vulnérables, 
notamment les monts sous-marins, les cheminées hydrothermales et les coraux d’eau froide, des pratiques de pêche destructrices, 
vu l’immense importance que revêtent les écosystèmes des grands fonds marins et la biodiversité qu’ils contiennent [2006]. Cette 
résolution a fait l’objet de plusieurs mises à jour.
Cible 14.4 des ODD : D’ici à 2020, réglementer efficacement la pêche, mettre un terme à la surpêche, à la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée et aux pratiques de pêche destructrices et exécuter des plans de gestion fondés sur des données scientifiques, l’objectif 
étant de rétablir les stocks de poissons le plus rapidement possible, au moins à des niveaux permettant d’obtenir un rendement constant 
maximal compte tenu des caractéristiques biologiques [2016].

Avantages sociaux et économiques de la pêche
Les avantages et les perspectives de développement qu’offre la 
pêche sont importants pour les différentes pêches (la grande 
pêche ou pêche industrielle, la petite pêche ou pêche artisanale). 
Certaines activités de pêche industrielle ou artisanale ont 
considérablement épuisé les stocks qu’elles exploitent, et certaines 
des pratiques de pêche les plus destructrices, notamment la pêche 
à la dynamite et au poison, sont l’apanage de la pêche artisanale. 
Il résulte de la portée géographique de la pêche industrielle que 
même s’ils sont modestes, les taux de prises accessoires et les 
impacts sur l’habitat des engins de pêche peuvent exercer une 
pression importante sur les espèces capturées comme prises 
accessoires et les caractéristiques des fonds marins (FAO, 2009a ; 
FAO, 2018a).

La petite pêche et la grande pêche diffèrent par l’ampleur de la 
valeur marchande de leurs prises, le nombre d’emplois créés, le 
nombre de personnes dont elles assurent la subsistance et la 
distribution sociale des avantages tirés de la pêche. À quelques 
exceptions près, la pêche industrielle assure des recettes 
économiques directes plus importantes, mais elle exige également 
beaucoup plus d’investissements dans les navires et les engins 
de pêche et de capacité de transformation des produits de la 
pêche. Par ailleurs, la pêche artisanale génère habituellement 
beaucoup plus d’emplois pour un même volume de captures, 

surtout par les nombreux emplois indirects générés à terre dans 
la commercialisation et la transformation à petite échelle, formant 
parfois plusieurs couches d’opportunité. Ces facteurs multiplicatifs 
s’appliquent également à la pêche industrielle, qui peut créer de 
nombreux emplois dans les zones rurales du littoral, mais comme 
la collecte de données sur ce sujet est rarement systématique, le 
nombre total d’emplois générés par tous les types de pêche est 
probablement sous-estimé.

Les rôles des femmes et des hommes diffèrent également entre 
la grande et la petite pêche. La plupart des pêcheurs en haute mer 
sont des hommes. Les femmes pratiquent en général la pêche sur 
les récifs peu profonds et les estrans, ainsi que dans les mangroves 
et les estuaires côtiers (Lambeth et al., 2014). Les femmes 
jouent souvent un rôle de premier plan dans la transformation, la 
commercialisation et la vente du poisson après la capture. Ces 
rôles sont souvent omis dans les efforts de collecte de données 
et négligés dans les programmes gouvernementaux ou d’aide 
conventionnels qui soutiennent la pêche et les pêcheurs (Siason et 
al., 2010). Toutefois, lorsqu’on dénombre l’ensemble de l’effectif de 
cette l’industrie, les femmes en représentent près de 50 %  
(Banque mondiale, 2012 ; tableau 7.2).

Les questions touchant l’ampleur et la répartition des recettes 
et des emplois associés à la pêche industrielle ou artisanale 

Pêche artisanale Pêche industrielle Total

En mer Dans les eaux 
intérieures 

Total En mer Dans les eaux 
intérieures 

Total

Nombre de pêcheurs (en 
millions)

13 18 31 2 1 3 34

Nombre d’emplois post-
capture (en millions)

37 38 75 7 0,5 7,5 82,5

Total 50 56 106 9 1,5 10,5 116,5
Proportion des femmes 36 % 54 % 46 % 66 % 28 % 62 % 47 %

Tableau 7.2 : L’emploi dans les pêches de capture mondiales

Source : Banque mondiale (2012).
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présentent des choix complexes aux décideurs. Dans les pays 
en développement, la pêche artisanale offre un important 
apport potentiel au développement et à la distribution 
équitable des moyens de subsistance tirés de la pêche. Cela 
ne signifie pas que les recettes de la pêche suffisent à elles 
seules à maintenir les ménages à un niveau supérieur au seuil 
de pauvreté ou au salaire minimum national (FAO, 2016a) ; 
par ailleurs, ces pêches sont particulièrement vulnérables 
aux menaces extérieures dues à des facteurs tels que le 
changement climatique (Barange et al., 2014 ; Guillotreau, 
Campling et Robinson, 2012). La pêche industrielle permet 
davantage de générer des recettes pour les participants 
et les gouvernements (Banque mondiale, 2012), mais elle 
comporte un plus grand risque de concentrer la richesse et 
les perspectives qu’elle génère entre les mains d’un nombre 
restreint d’individus (Olson, 2011). La manière dont les 
prises de poissons disponibles sont réparties entre la pêche 
artisanale et industrielle a donc des répercussions majeures 
sur le développement, l’emploi et la génération de revenus, 
répercussions qui doivent être pleinement prises en compte 
dans toute politique globale sur la pêche.

Les pêches, les ODD et les Objectifs d’Aichi
Les pêches jouent un rôle important dans la réalisation des 
ODD 1 et 2 (éliminer la pauvreté et la faim) et dans celle de 
l’ODD 14 (conserver et exploiter de manière durable les océans, 
les mers et les ressources marines). Afin de répondre aux 
besoins mondiaux en matière de sécurité alimentaire, l’apport 
en protéines alimentaires d’origine marine devra croître d’au 
moins 50 % et probablement de beaucoup plus que cela (Rice 
et Garcia, 2011). Une certaine combinaison de stratégies de 
récolte innovantes – qui permettent d’accroître la récolte de 
sources alimentaires ayant actuellement une faible valeur 
marchande et assurent leur distribution sur les marchés 
appropriés (par exemple, Garcia et al., 2012) et l’expansion de 
la production maricole – sera essentielle pour réaliser l’ODD 2, 
et pourrait contribuer à améliorer l’emploi et les moyens de 
subsistance soutenus par la production d’aliments d’origine 
marine (ODD 1). Ces besoins sont des défis pour l’ODD 14, car 
les plans visant à promouvoir cet objectif impliquent en général 
des discussions sur la réduction de la pression des pêches sur 
les écosystèmes marins, la reconstitution des stocks épuisés, 
l’arrêt de la surpêche et de la pêche INN, et l’élargissement 
considérable de la couverture des AMP où les prises sont 
interdites. Ces objectifs peuvent être poursuivis à l’unisson, 
mais seulement si la planification en vue de l’augmentation des 
prises et de la production maricole – y compris son expansion 
en mer – se fait très judicieusement, en tenant compte dans 
chaque cas de tous les impacts sur l’écosystème. Si, dans 
l’ODD 14, la notion de « conserver » est interprétée comme 
étant complémentaire à celle d’« exploiter de manière durable », 
les systèmes modifiés par rapport à leur état primitif sont 
considérés comme « conservés » tant que l’essentiel de leurs 
propriétés structurelles et de leurs processus fonctionnels 
n’est pas altéré au-delà des « limites écologiques sûres » 
mentionnées dans l’Objectif 6 d’Aichi. Une telle planification 
judicieuse de l’expansion de la production alimentaire tirée 
de la mer pourrait également contribuer à la réalisation des 
ODD 3 (bonne santé et bien-être), 5 (égalité entre les sexes) et 
12 (consommation et production responsables), tant que ces 
facteurs feront partie intégrante des avantages recherchés à 
travers la hausse de la production alimentaire.

L’Objectif 6 d’Aichi est lui aussi directement axé sur la pêche. 
Beaucoup plus détaillé que l’ODD 14, il énonce tous les facteurs 
écologiques liés à la pêche qui doivent être rendus durables d’ici 
à 2020, notamment les niveaux de prises de tous les stocks, 
l’engagement à reconstituer les stocks épuisés, la gestion des 
prises accessoires et l’impact des engins de pêche sur les 
habitats, ainsi que la mise en place d’une structure et d’une 
fonction écosystémiques résilientes.

7.5.3 Les déchets marins

Les réponses stratégiques aux plastiques marins sont de 
plus en plus nombreuses et vont des instruments mondiaux 
– tels que la Convention MARPOL, la CNUDM, l’Engagement 
d’Honolulu et la Stratégie d’Honolulu – à l’interdiction municipale 
ou nationale de certains produits (par exemple, les sacs en 
plastique à usage unique), en passant par les plans d’action 
régionaux tels que le Plan régional sur la gestion des déchets 
marins en Méditerranée (PAM/PNUE, 2015). Les déchets marins 
sont intégrés à l’indicateur 14.1.1 de la cible 14.1 des ODD, un 
indicateur composite qui comprend : i) l’indicateur du potentiel 
d’eutrophisation côtière ; ii) la densité des débris de plastique 
flottant à la surface des océans. La troisième Assemblée des 
Nations Unies pour l’environnement (ANUE-3) a adopté la 
Résolution UNEP/EA.3/Res.7, qui prévoit la création d’un groupe 
d’experts spécial à composition non limitée chargé d’examiner 
plus avant les solutions permettant de lutter contre les déchets 
plastiques et les microplastiques dans le milieu marin provenant 
de toutes sources, en particulier de sources terrestres, et les 
difficultés à surmonter (ANUE, 2017). La première réunion du 
groupe d’experts s’est tenue à Nairobi, au Kenya, du 29 au  
31 mai 2018.

Le nettoyage des côtes et des plages peut procurer des 
avantages environnementaux et économiques (par exemple, 
selon les estimations du comté d’Orange, en Californie, on 
pourrait générer un avantage économique de plus de 140 millions 
de dollars É.-U. par an grâce au nombre accru de visiteurs 
attirés par des plages plus propres [Leggett et al., 2014]). Pour le 
moment, par contre, le nettoyage de la haute mer ne semble pas 
être une solution pratique au problème des déchets marins. Le 
coût du temps de navigation nécessaire pour nettoyer les déchets 
concentrés dans 1 % du gyre du Pacifique central (environ un 
million de kilomètres carrés) se situe, selon les estimations, 
entre 122 et 489 millions de dollars É.-U. (NOAA, 2012). De 
grands barrages flottants peuvent être efficaces pour confiner 
les déchets de surface dans une zone de petite dimension. Un 
barrage flottant de 600 mètres de long mis au point par l’ONG 
Ocean Cleanup a récemment amorcé sa course au large de la 
Californie. Si cette expérience réussit, il sera déployé en haute mer 
dans le gyre du Pacifique Nord (Stokstad, 2018).

Selon ce qu’indique la recherche, jusqu’à 95 % des plastiques 
qui se retrouvent dans l’océan ne demeurent pas dans les eaux 
de surface (Eriksen et al., 2014). Toutefois, les connaissances 
sur le comportement et la répartition des plastiques dans les 
océans et les endroits où ils finissent par se retrouver sont très 
lacunaires (Cozar et al., 2014). Par conséquent, les efforts de 
lutte contre les déchets marins devraient porter principalement 
sur leur prévention à la source, grâce à des modes de 
consommation et de production durables, à une gestion saine 
des déchets, au traitement des eaux usées et à la récupération 
des ressources, en s’appuyant sur les principes de l’économie 
circulaire (Eriksen et al., 2014 ; PNUE, 2016).

7.6  Conclusions

Les océans sont affectés par de nombreuses activités 
humaines, et les impacts les plus graves sont liés au 
changement climatique, à la pollution d’origine terrestre et à 
la pêche. Au nombre des impacts du changement climatique, 
notre évaluation fait ressortir plusieurs problèmes : l’acidification 
des océans, l’élévation du niveau des mers, l’évolution de la 
formation des eaux de fond, la répartition de nombreuses 
espèces de poissons et d’invertébrés et la circulation 
océanique. L’impact le plus spectaculaire et le plus immédiat du 
changement climatique sur les océans au cours des dernières 
années (cycle du rapport GEO-6) tient au blanchissement et à 
la destruction des récifs coralliens. La pollution, en particulier 
celle qui est due aux plastiques, constitue une préoccupation 
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majeure pour de nombreux écosystèmes marins et côtiers. En ce 
qui concerne le secteur de la pêche, le présent chapitre fait ressortir 
les préoccupations liées à la surpêche, aux effets du changement 
climatique sur les modèles de distribution des espèces et à l’essor de 
l’aquaculture. Nous résumons donc quelques constatations clés :

1. Les récifs coralliens tropicaux ont franchi un point de bascule : 
le blanchissement chronique a détruit de nombreux récifs 
qui ont peu de chance de se rétablir, même sur une échelle 
temporelle de plusieurs siècles. La destruction des récifs 
sera suivie de la perte de ressources halieutiques, de moyens 
de subsistance liés au tourisme et d’habitats. La disparition 
des écosystèmes de récifs coralliens tropicaux sera une 
catastrophe pour de nombreuses communautés et industries 
qui en dépendent. Même si les pays possédant des récifs 
coralliens prennent des mesures immédiates pour les protéger 
contre toute utilisation non liée à la subsistance, il existe un 
risque majeur que de nombreuses industries axées sur les 
récifs s’effondrent au cours de la prochaine décennie.

2.  Des déchets marins ont été découverts dans tous les 
océans et à toutes les profondeurs. On dispose désormais 
de documents sur les microplastiques et nanoplastiques 
présents dans le réseau trophique, notamment dans les fruits 
de mer consommés par les humains. Le volume de déchets 
marins s’est accru et, selon les estimations, 8 Mt de plastiques, 
provenant principalement de sources terrestres, aboutissent 
chaque année dans les océans. Si les pays ne prennent pas de 
mesures préventives, les déchets continueront de s’accumuler 

dans les océans et de mettre en péril la santé des écosystèmes 
et la sécurité alimentaire des êtres humains. La prévention 
consiste à assurer la récupération et le recyclage de tous les 
produits plastiques usagés, à encourager les communautés à 
réduire le volume de leur production de déchets, et à améliorer 
la gestion des déchets solides et le traitement des eaux usées. 
Le nettoyage des océans n’est pas une option viable si aucune 
mesure n’est prise pour empêcher les déchets d’aboutir dans 
les océans.

3.  Afin de relever les défis futurs en matière de sécurité 
alimentaire et de santé des populations, en plus d’utiliser de 
façon plus efficiente tous les produits naturels pêchés à des 
fins alimentaires, il faudra prélever davantage de poissons, 
d’invertébrés et de végétaux marins dans les océans et sur 
les côtes à des fins de consommation. La pêche de capture 
et la mariculture doivent donc s’étendre tout en préservant 
la durabilité. Il est possible de maintenir la durabilité des 
pêches de capture, mais, pour cela, il faut des investissements 
importants dans le suivi, l’évaluation et la gestion (aux 
échelons national, régional et international) et des approches 
communautaires solides à l’échelon local. La mariculture 
durable requiert des connaissances et de l’attention dans la 
gestion des opérations. Sans de solides assises en termes 
de connaissances et de gouvernance des pêches et de la 
mariculture, les tendances à la surexploitation, aux dommages 
environnementaux et à l’épuisement des ressources sont 
probables, et ni la sécurité alimentaire ni les objectifs sanitaires 
ne seront atteints.
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Synthèse

dans quelques régions où leur culture est de plus en plus 
spécialisée (bien établi). La part de la production faisant l’objet 
d’échanges internationaux en 2014 équivalait respectivement à 
24, 11 et 60 % de la production mondiale de blé, de maïs et de 
soja. Ceci cause une réduction des prix, de sorte que les pays en 
déficit de denrées alimentaires tirent parti de ces importations. 
Toutefois, la concentration géographique de la production accroît 
le risque systémique, comme l’illustrent les récentes flambées 
des prix internationaux de produits de base dues à de mauvaises 
récoltes dans certaines régions. En outre, la prévalence croissante 
de certaines cultures dans l’approvisionnement alimentaire mondial 
contribue à une consommation accrue d’aliments hautement 
transformés et pauvres en nutriments, ce qui pourrait avoir de 
graves conséquences pour la santé des populations. {8.5.1}

Les liens entre les différents lieux (téléconnexions) se renforcent 
dans le monde entier (bien établi). La demande à certains endroits 
génère des transformations foncières ailleurs. La distance entre 
les producteurs et les consommateurs pourrait masquer la 
dégradation des écosystèmes dans les zones de production. À titre 
d’exemple, la demande de ressources foncières dans bon nombre 
de zones urbaines affecte l’utilisation des terres dans des zones 
rurales et d’autres zones urbaines, tant à l’intérieur du territoire 
national qu’à l’international. {8.3.2}

Environ le tiers des aliments produits dans le monde pour la 
consommation humaine sont perdus ou gaspillés (bien établi). 
À peu près 56 % du total des pertes et du gaspillage d’aliments se 
produisent dans les pays industrialisés, contre 44 % dans les pays 
en développement. {8.5.1}

Les taux de déforestation diffèrent d’une région à l’autre et bien 
que la tendance mondiale soit à la perte continue de forêts, 
plusieurs régions, en particulier dans les pays plus développés, 
affichent une expansion du couvert forestier (principalement 
sous forme de plantations) (bien établi). Dans les années 1990, 
environ 10,6 millions d’hectares (Mha) de forêts naturelles ont 
été perdus chaque année. Pour la période de 2010 à 2015, ce 
taux a chuté à 6,5 Mha/an. En même temps, les forêts plantées 
connaissent un taux de croissance d’environ 3,2 Mha/an et, 
en 2015, elles représentaient 7 % de la superficie forestière 
mondiale, principalement concentrée dans les pays à revenu 
élevé. Les plantations n’offrent pas la même diversité de services 
écosystémiques que les forêts naturelles. {8.4.1}

Bien que les zones bâties ne représentent qu’une fraction 
relativement faible des terres, leurs impacts s’étendent au-delà 
de leurs limites (bien établi). Depuis 1975, la superficie des zones 
urbaines a été multipliée par environ 2,5 ; elle représentait 7,6 % de 
la superficie totale des terres en 2015. Les villes et infrastructures 
se développent différemment selon la région. En recouvrant le sol 
de surfaces imperméables, les villes affectent le cycle hydrologique 
et la fonction du sol, tout en générant des îlots de chaleur urbains. 
Environ 3 milliards de citadins n’ont pas accès à des installations 
adéquates d’élimination des déchets, ce qui pose des risques pour 
la santé (infections, exposition aux substances chimiques, à la 
poussière, etc.) et génère des impacts environnementaux (pollution 
des sols et de l’eau, émissions de gaz à effet de serre, etc.) et une 
concurrence pour l’utilisation des terres. {8.4.1 ; 8.5.2}

Les terres représentent l’actif le plus important des populations 
dans de vastes régions du monde, et la garantie de leurs droits 
fonciers peut aider à ouvrir des perspectives de développement 
de ces actifs (bien établi). Les populations autochtones, les 
personnes démunies, les personnes sans terre et les femmes 
sont parmi les groupes les plus vulnérables aux implications 

Les ressources foncières sont essentielles à la réalisation de 
10 des 17 objectifs de développement durable (ODD). Certes, la 
production agricole et alimentaire demeure la cause de la plupart 
des changements d’affectation des terres, qui touchent notamment 
les forêts et d’autres types d’écosystèmes, mais la dégradation 
anthropique des terres demeure un problème environnemental 
fondamental qui affecte la sécurité alimentaire, les moyens 
de subsistance et la vie des populations de notre planète. La 
mondialisation, la croissance démographique, l’urbanisation et 
l’évolution des préférences alimentaires sont à l’origine de certains 
des changements survenus dans notre système alimentaire 
depuis 50 ans et ont accru les importations alimentaires et les 
téléconnexions. L’accaparement des terres et la spéculation 
foncière sont de plus en plus préoccupants à l’échelle mondiale. 
Des droits de propriété clairement définis et l’intendance des 
ressources foncières sont essentiels pour assurer une production 
alimentaire durable tout en préservant la capacité des écosystèmes 
terrestres à continuer de fournir aux populations un large éventail 
d’autres avantages (par exemple, la régulation hydrologique et 
la pollinisation). Les habitants des zones rurales jouent un rôle 
fondamental dans la conservation des terres. Les principales 
constatations en ce qui concerne les terres peuvent se résumer 
comme suit.

Les tendances actuelles, fondées sur l’optimisme technologique, 
les semences améliorées, la machinerie et les engrais, ne sont 
pas susceptibles de répondre à la demande future de denrées 
alimentaires, d’énergie, de bois d’œuvre et d’autres services et 
valeurs des écosystèmes, si l’on tient compte des projections, 
même modérées, concernant la disponibilité des ressources 
foncières (bien établi). À l’horizon 2050, le monde devra produire 
au moins la moitié plus de denrées alimentaires pour nourrir une 
population mondiale qui, selon les estimations, avoisinera les 
10 milliards de personnes. Le mode actuel de gestion des terres 
ne permettra pas à la fois de réaliser cet objectif, de préserver 
les services écosystémiques, d’éviter la perte de capital naturel, 
de lutter contre le changement climatique, d’assurer la sécurité 
énergétique et hydrique et de promouvoir l’égalité entre les sexes et 
l’égalité sociale. {8.5.1}

La principale utilisation anthropique des terres est la production 
alimentaire, qui représente 50  % des terres habitables (bien 
établi). La production animale utilise 77 % des terres agricoles pour 
la production d’aliments pour animaux, la pâture et le pâturage. 
Or, le secteur de l’élevage ne fournit que 17 % de l’apport d’énergie 
alimentaire et 33 % des protéines alimentaires nécessaires. Il est 
donc inefficace de consacrer près de 80 % des terres agricoles à 
l’élevage. {8.4.1}

L’expansion de la superficie agricole a été ralentie par la 
hausse de la productivité (établi, mais incomplet). Bien qu’il y ait 
des variations régionales, à l’échelle mondiale, la superficie des 
cultures récoltées s’est accrue de 23 % entre 1984 et 2015, tandis 
que la production agricole mondiale s’est accrue de 87 %. En 
moyenne, l’approvisionnement alimentaire quotidien par habitant 
dans le monde a connu une hausse de 10 % entre 1993 et 2013. 
Toutefois, les systèmes agricoles monoculturaux, que l’on tient 
parfois pour plus productifs et plus rentables, sont souvent 
associés à la dégradation de l’environnement et à la perte de la 
biodiversité. Les prairies de la partie australe de l’Amérique du Sud 
ont été converties en champs de soja destiné principalement à 
l’exportation. L’expansion d’huile de palmier en Asie du Sud-Est s’est 
faite au détriment des forêts et des tourbières. {8.4.1}

L’approvisionnement alimentaire mondial dépend désormais du 
commerce croissant d’un petit nombre de denrées, produites 
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de l’inégalité de la propriété et de l’accès à la terre. Selon les 
estimations, seuls 10 % environ des droits fonciers officiels du 
monde sont enregistrés ou consignés. Faute de reconnaissance et 
de protection officielles de leurs droits fonciers, les communautés 
de certains pays sont confrontées à la perte de terres par 
l’acquisition, l’accaparement et la location, dans un contexte 
marqué par la crainte d’une pénurie alimentaire et d’une hausse des 
prix des aliments. À l’échelle mondiale, 26,7 Mha de terres agricoles 
sont passés aux mains d’investisseurs étrangers depuis l’an 2000. 
{8.5.3, 8.5.4}

L’occupation inégale des terres constitue un défi critique pour 
leur gestion durable (bien établi). La sécurité foncière des terres 
des populations indigènes peut générer des avantages se chiffrant 
à plusieurs milliards de dollars des États-Unis (par la séquestration 
du carbone, la réduction de la pollution, la fourniture d’eau potable 
ou la lutte contre l’érosion) ainsi qu’une série d’autres « services 
écosystémiques » locaux, régionaux et mondiaux. Ces avantages 
dépassent de loin les coûts de la sécurisation du régime foncier. 
{8.5.3}

En continuant sur la voie actuelle, il sera difficile d’atteindre la 
cible de neutralité en matière de dégradation des terres adoptée 
lors de la Conférence des Nations Unies sur le développement 
durable (Rio+20) (bien établi). Les évaluations fondées sur les 
données satellitaires montrent que les zones sensibles à la 
dégradation des terres couvrent environ 29 % de la superficie 
terrestre mondiale. Toutefois, il existe des écarts entre les 
différents ensembles de données et des désaccords entre les 
méthodes. Environ 3,2 milliards de personnes vivent dans ces 
zones en dégradation. L’investissement dans la prévention de la 
dégradation des terres et la restauration des terres dégradées 
est économiquement judicieux ; en général, les avantages en 
excèdent largement le coût. Les technologies innovantes, les 

stratégies de gestion des terres et l’intendance des ressources 
foncières à différentes échelles (par exemple, les bonnes pratiques 
agricoles, la gestion durable des forêts, les systèmes de production 
agrosylvopastoraux, l’innovation agricole, le paiement des services 
écosystémiques, la restauration des terres, l’établissement de titres 
fonciers) doivent faire l’objet d’une promotion plus efficace et d’une 
adoption aux échelons local, régional, international et national. Ces 
solutions contribuent également à la résilience au changement 
climatique. Les accords multilatéraux sur l’environnement en vigueur 
constituent une plateforme d’une portée et d’une ambition sans 
précédent pour les mesures visant à éviter et à réduire la dégradation 
des terres et à promouvoir leur restauration. {8.6.1 ; 8.6.3}

La réduction de l’écart entre les sexes dans l’accès à l’information 
et à la technologie, ainsi que dans le contrôle et l’accès 
aux intrants de production et à la terre, pourrait accroître la 
productivité agricole et réduire la faim et la pauvreté (bien établi). 
Les nouvelles politiques devraient cibler de manière explicite 
les peuples autochtones, les femmes, les exploitants agricoles 
familiaux, les éleveurs et les pêcheurs, de sorte que ces groupes 
puissent avoir un accès garanti et équitable aux terres, aux intrants, 
aux connaissances, aux ressources, aux marchés, aux services 
financiers, aux possibilités de créer une valeur ajoutée et aux 
emplois non agricoles. {8.6}

La réduction des pertes et du gaspillage de nourriture aura 
des avantages environnementaux, sociaux et économiques 
importants pour l’appui à la sécurité alimentaire mondiale (bien 
établi). Lorsqu’il est impossible d’éviter le gaspillage, il convient 
de rechercher les possibilités de récupérer la valeur de ce flux de 
déchets, comme la conversion en compost, en engrais liquides, 
en biogaz ou en produits d’utilisation finale valorisée, tels que les 
protéines ou produits biochimiques destinés à l’alimentation des 
animaux. {8.6} 
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8.1  Les ressources foncières et les objectifs 
de développement durable

Les terres sont une notion complexe à définir, dans la mesure 
où elles revêtent de multiples dimensions interdépendantes 
(par exemple, fournisseur de ressources et de services, abri, 
bien foncier, élément clé de l’identité culturelle) (Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
[CNULD], 2017). Dans le présent chapitre, nous mettons 
l’accent sur les terres en tant que sources de denrées 
alimentaires, de fourrage, de fibres et de produits forestiers. 
Leur capacité à fournir des services écosystémiques qui 
régulent les processus écologiques a été traitée au chapitre 
6 et dans les plus récents rapports d’évaluation de la 
Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur 
la diversité biologique et les services écosystémiques (IPBES) 
(voir ci-dessous). Les terres sont le lieu de production d’une 
grande partie des aliments. Elles ont donc des liens étroits 
avec l’objectif de développement durable (ODD) 2 : Éliminer 
la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition 
et promouvoir l’agriculture durable. Au nombre des cibles 
spécifiques de cet objectif figurent la garantie de l’accès à 
une alimentation saine, nutritive et suffisante, en particulier 
pour les groupes les plus vulnérables. En outre, l’ODD 2 a 
une relation directe avec l’accroissement de la productivité 
grâce à des systèmes de production alimentaire durables 
et plus résilients aux menaces croissantes du changement 
climatique, ainsi qu’avec le maintien et l’amélioration de la 
qualité des sols au bénéfice des générations futures. Les 
systèmes de production alimentaire durables et résilients 
exigent de travailler à l’égalité entre les sexes et de réduire 
d’autres formes d’inégalités (ODD 10), étant donné que 
les hommes et les femmes n’ont pas un accès égal aux 
ressources foncières dans plusieurs régions du monde.

Les terres abritent la biodiversité terrestre ; elles sont 
associées à la production alimentaire ; c’est sur elles que les 
populations vivent et que se déroulent la plupart des activités 
économiques. Plus de 54 % de la population mondiale vit en 
milieu urbain (Organisation des Nations Unies [ONU], 2015a), 
et cette situation pose des défis additionnels pour la gestion 
des terres : comment traiter les polluants et substances 
chimiques dangereux et leurs impacts sur les populations et 
l’environnement ? La pollution des terres devient une pression 
importante, et les déchets et substances chimiques d’origine 
anthropique ont une incidence sur la santé des personnes et 
le fonctionnement de nombreux processus écosystémiques 
(ODD 3 et 15).

En outre, l’utilisation humaine des terres exerce une énorme 
pression sur les ressources foncières, privilégiant ainsi les 
gains à court terme au détriment de la durabilité à long terme 
(CNULD, 2017), ce qui réduit l’offre de nombreux services 
écosystémiques (les apports de la nature aux populations). 
L’Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire présente 
des données probantes qui attestent que nous vivons au-
dessus de nos moyens (Évaluation des écosystèmes pour le 
millénaire, 2004) et que la capacité des écosystèmes à nous 
fournir des aliments, des fibres, des ressources forestières, 
du fourrage et d’autres avantages liés à la biodiversité est 
menacée. Le récent rapport de l’IPBES sur la dégradation 
et la restauration des terres renforce ce message essentiel 
(IPBES, 2018). Une planète saine constitue le socle du 
développement, et la gestion durable des terres et des 
ressources est au cœur de ce défi.

8.2  Poser les jalons du rapport GEO-6 : 
l’héritage du rapport GEO-5

Les principaux messages du Cinquième rapport sur 
L’avenir de l’environnement mondial (GEO-5) pourraient être 
extrapolés au rapport GEO-6. La différence la plus notable 
pourrait être la reconnaissance du changement climatique 
en tant que force motrice du changement environnemental 
et du potentiel qu’il a d’altérer à lui seul les ressources 
foncières (voir le chapitre 2). Le changement climatique 
exacerbe généralement la dégradation des écosystèmes, 
et plus le climat est variable, plus il dégrade fortement les 
écosystèmes.

Une autre différence tient à la reconnaissance croissante 
de la fonction essentielle que jouent des droits fonciers 
clairement définis pour l’intendance des ressources 
foncières, ainsi que du rôle crucial des habitants des 
zones rurales dans la conservation des terres. L’initiative 
Land Rights Now (http://landrightsnow.org/fr) établit à 2,5 
milliards le nombre de personnes tributaires de ressources 
foncières détenues, gérées ou utilisées à titre collectif. 
Ces personnes gèrent et protègent 50 % des terres, 
mais n’en détiennent légalement que 10 %. Des droits 
fonciers clairement définis se traduisent généralement 
par une amélioration de la gestion et de l’intendance des 
ressources foncières (Lawry et al., 2017). En l’absence de 
tels droits, ces personnes sont exposées  
à la dépossession des terres par des acteurs puissants 
(par exemple, les multinationales ou les pouvoirs publics).

Enfin, on se préoccupe de plus en plus du fait que la 
dégradation des ressources foncières entraîne une 
généralisation des migrations, voire des conflits. Depuis le 
début de l’enregistrement de ces cas en 2015, l’Atlas des 
conflits pour la justice environnementale  
(https://ejatlas.org) a répertorié plus de 2 000 cas de 
conflits socio-environnementaux dans le monde, où la 
mauvaise gestion des terres, due en grande partie à une 
gouvernance médiocre, a entraîné la dégradation de terres, 
des conflits ou la dépossession de ressources.

8.3  Forces motrices et pressions

8.3.1 La population

Comme indiqué au chapitre 2, la croissance 
démographique constitue une force motrice clé de la 
transformation de l’utilisation des terres, en raison des 
effets environnementaux qui lui sont associés. Dans le 
monde en développement, en particulier en Afrique, la 
population doublera ou triplera d’ici le milieu du XXIe siècle 
(ONU, 2014). En revanche, à l’horizon 2050, la population 
des pays développés ne connaîtra qu’une augmentation 
marginale, si ce n’est une baisse (ONU, 2015). Étant 
donné que le monde développé est déjà entré dans une 
société post-industrielle qui repose de plus en plus sur 
le secteur tertiaire, l’on s’attend à ce qu’il soit plus stable 
en termes d’utilisation des terres, tandis que les pays en 
développement connaissent actuellement une transition 
rapide des sociétés agraires à un régime industriel,  
ce qui se traduit par une évolution radicale des schémas 
d’utilisation des terres et des ressources (Haberl  
et al., 2011).

http://landrightsnow.org/fr
https://ejatlas.org
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La croissance démographique peut poser une grave menace 
pour la capacité intrinsèquement limitée des terres à fournir 
aux communautés locales des aliments, un abri et une 
nutrition appropriés. Toutefois, ses impacts dépendent du 
contexte socio-économique spécifique et se font surtout 
ressentir dans les pays en développement. À titre d’exemple, 
une étude sur le changement d’affectation des terres dans 
le nord-ouest de l’Éthiopie (1972-2010) révèle que 62 % des 
terres boisées ont été converties en terres agricoles, entraînant 
des coûts environnementaux élevés (tempêtes de poussière, 
sécheresses, forte érosion des sols), en raison de la croissance 
démographique, mais aussi à cause des subventions attrayantes 
octroyées aux exploitants agricoles (Zewdie et Csaplovies, 2015). 
La plupart des études sur le sujet reconnaissent l’importance de 
la migration des zones rurales vers les zones urbaines comme 
moyen d’atténuer certains effets négatifs de la croissance 
démographique sur les ressources foncières en milieu rural. 
Une partie de l’accroissement naturel de la population dans 
les zones rurales peut désormais être absorbée à l’extérieur du 
pays grâce à l’amélioration des infrastructures intrarégionales, 
comme on peut l’observer en Afrique, où une majorité de migrants 
circulent à l’intérieur du continent à la recherche de perspectives 
économiques (Awumbila, 2017).

8.3.2 L’urbanisation

Les zones urbaines et rurales sont interconnectées par leurs 
populations, leurs ressources et leurs services. En effet, les zones 
rurales sont reliées aux régions urbaines par des réseaux routiers, 
informationnels, électriques et commerciaux. Par ailleurs, les 
zones urbaines sont de plus en plus tributaires des ressources 
terrestres qui produisent les apports de la nature aux populations, 
notamment l’eau potable, les aliments et les fibres. L’urbanisation 

peut avoir un impact tant positif que négatif sur ces flux et 
fonctions et influer sur l’économie et le développement des 
zones périurbaines et rurales (Brenner et Schmid, 2014). Les 
villes fonctionnent au sein d’écosystèmes qui s’étendent 
généralement au-delà des limites de leur juridiction (Solecki 
et Marcotullio, 2013), ce qui nécessite de nouvelles méthodes 
pour mesurer avec précision l’étendue de l’urbanisation afin 
de permettre aux décideurs et à la société civile de relever 
les défis existants et émergents (ONU, 2016). La demande 
urbaine de nourriture, d’eau, de fibres et de matériaux de 
construction a permis de nouer des liens étroits entre les villes, 
les zones rurales et même certaines régions d’autres pays. 
Ces liens, les téléconnexions, signifient que l’utilisation des 
terres en milieu rural dépend de plus en plus de demandes 
émanant d’agglomérations urbaines éloignées (Seto et 
al., 2012 ; Bergmann et Holmberg, 2016). L’infrastructure 
urbaine (l’énergie, l’eau, les bâtiments, les transports) et 
l’approvisionnement en vivres sont particulièrement tributaires 
des apports transfrontaliers (Kennedy et Hoornweg, 2012 ; 
Ramaswami et al., 2012 ; Ramaswami et al., 2017). 

La migration des zones rurales vers les zones urbaines 
se poursuit et a des incidences multidimensionnelles sur 
l’utilisation des terres, en raison de l’évolution des régimes 
alimentaires et de la demande supplémentaire que la migration 
exerce sur les infrastructures et le logement, ainsi que sur la 
capacité des terres à continuer de fournir les apports de la 
nature aux populations (CNULD, 2017). Une grande partie  
de la croissance démographique des zones habitées s’est 
produite dans des régions exposées aux catastrophes, par 
exemple à moins de 10 mètres (au-dessus du niveau de la 
mer) des zones côtières à faible altitude (Seto et al., 2011 ; 
Pesaresi et al., 2016).
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Figure 8.1 : Différentes perspectives sur la mondialisation des terres en 2007 (projection Eckert IV)

Cette figure illustre les liens entre le capital et la consommation aux échelons régional et mondial, selon l’activité économique des terres.

Source : Bergmann et Holmberg (2016).
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Source : Bergmann et Holmberg (2016)..

Figure 8.2 : Rôles relatifs des denrées agricoles par rapport aux produits manufacturés et aux services dans la 
mondialisation des terres (projection Eckert IV)

8.3.3 Le développement économique

Les forces de la mondialisation exercent des pressions croissantes 
sur les systèmes terrestres et leurs fonctions, entraînant ainsi 
une modification du paysage (Fischer-Kowalski et Haberl, 2007 ; 
Henders et Ostwald, 2014 ; Schaffartzik et al., 2015). Le commerce 
et les flux de capitaux mondiaux influent sur l’utilisation des 
terres (par exemple, l’agriculture, la foresterie) dans les pays 
en développement (Bergmann et Holmberg, 2016) (figures 8.1 
et 8.2). Ces flux de biens agricoles nécessitent un transport et 
un stockage, ce qui pourrait accroître les coûts économiques 
et environnementaux, en plus d’entraîner la détérioration de 
la valeur nutritionnelle des aliments, d’accroître les risques de 
transmission de maladies et de provoquer des gaspillages 
d’aliments (Programme des Nations Unies pour l’environnement 
[PNUE], 2016a). Nous reviendrons plus en détail sur l’importance 
des pressions exercées sur le régime foncier et l’accès à la terre à 
la section 8.5.3.

8.3.4 La technologie et l’innovation

Partout dans le monde, l’avancée rapide de la technologie influe 
sur la production et la consommation, et détermine les modes 
d’utilisation des terres et des écosystèmes terrestres à diverses 
échelles. Les mégadonnées sur la Terre et la science participative 
améliorent le suivi et l’évaluation de l’environnement, tout en 
favorisant l’engagement du public (voir le chapitre 25).

Bien qu’elle présente encore certaines limites, l’observation 
satellitaire de la Terre a été combinée avec des mégadonnées pour 
suivre les changements forestiers survenus dans le monde entier 
(par exemple, Global Forest Watch, www.globalforestwatch.org ; 
Terra-i, www.terra-i.org). Les drones actionnés par la technologie 
mobile servent de plus en plus au suivi de la combustion de 
la biomasse et de la conversion non autorisée de l’utilisation 
des terres. On peut exploiter l’explosion mondiale de l’accès 
aux téléphones cellulaires et, en particulier, aux smartphones, 
pour démocratiser l’accès aux données. Les développements 

technologiques tels que l’agriculture de précision et l’irrigation 
goutte à goutte constituent des exemples de l’utilisation efficiente 
des produits agrochimiques et de l’eau.

La téléphonie mobile et l’Internet permettent de diffuser en 
quelques secondes des informations environnementales 
essentielles dans n’importe quel coin du monde, qu’il soit riche ou 
pauvre. Plusieurs régions du monde en voie de développement 
peuvent tirer parti de ces technologies pour améliorer la gestion de 
leurs terres, ce qui pourrait avoir une incidence sur la conservation 
de la biodiversité et l’utilisation des terres (Chin, 2018).
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8.3.5 Le changement climatique

La hausse de la température mondiale et l’évolution du 
régime des précipitations ont déjà des répercussions sur 
les écosystèmes terrestres et le rendement des cultures 
(figure 8.3). Dans les régions tropicales, les effets de 
l’élévation des températures seront probablement plus 
importants que dans les zones tempérées (Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat [GIEC], 
2014). L’évolution du régime des précipitations pourrait 
profiter à certaines régions, mais une variabilité accrue des 
précipitations (sécheresses plus fréquentes) présente un 
risque pour 70 % de l’agriculture mondiale pluviale (GIEC, 
2014). À mesure que les saisons de culture changent, la 
progression des rendements ralentit (Lobell, Schlenker et 
Costa-Roberts, 2011 ; Lobell et Gourdji, 2012). L’élévation du 
niveau de la mer due au changement climatique entraîne 
des risques de perte et d’affaissement des zones côtières 
(GIEC, 2014), mettant en péril les moyens de subsistance de 
nombreux habitants de ces régions (Pesaresi et al., 2016) 
(voir la section 8.3.5).

Des concentrations accrues de CO2 dans l’atmosphère 
pourraient favoriser le rendement des cultures dans 
certaines régions grâce à une fertilisation accrue au 
CO2 (McGrath et Lobell, 2013), tandis que la hausse des 
températures pourrait entraîner des gains de rendement 
dans les régions de haute latitude (GIEC, 2014). Toutefois, 
à l’échelle mondiale, les rendements devraient pâtir d’une 
croissance soutenue des températures moyennes et des 
concentrations d’ozone troposphérique (Schlenker et 
Roberts, 2009 ; GIEC, 2014). La hausse des températures 
a étendu la distribution de certaines mauvaises herbes et 
de certains organismes nuisibles (Pautasso et al., 2012) et 
exacerbé les stress existants pendant certaines périodes de 
culture (Gourdji, Sibley et Lobell, 2013).

D’autre part, les pratiques agricoles intelligentes sur le 
plan climatique, telles que le travail superficiel du sol et 
les cultures et pratiques à haute efficacité énergétique, 
offrent la possibilité d’accroître la valeur de puits de carbone 
atmosphérique des sols, contribuant ainsi à atténuer le 

Source : Adapté de Agence spatiale européenne (2015).

Figure 8.3 : Estimation de l’impact net des tendances climatiques sur les rendements des cultures par pays, 1980-2008

changement climatique (Han et al., 2018). De même, les efforts 
visant à réduire la déforestation et la dégradation des forêts, à 
conserver et renforcer les stocks de carbone forestier, et à assurer 
une gestion durable des forêts à l’échelle mondiale peuvent 
contribuer de manière significative à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre (GES) et à séquestrer le carbone dans la biomasse 
vivante et les produits forestiers.
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Source : Adapté de l’Agence spatiale européenne (2015).

Figure 8.4 : Évolution des forêts mondiales (en haut) et des terres cultivées (en bas), 1992-2015, d’après les séries 
chronologiques de données de l’Agence spatiale européenne sur la couverture terrestre

8.4  État et tendances clés

8.4.1 La dynamique de l’utilisation des terres

L’évolution de la couverture terrestre
Les terres sont extrêmement dynamiques ; l’évolution de la 
couverture terrestre est due à des processus climatiques, 
géologiques ou écologiques. Toutefois, l’utilisation des terres 
par les humains, principalement l’agriculture, est actuellement 
à l’origine de la plupart des changements survenus dans la 
couverture terrestre et son état (Haberl, 2015 ; de Ruiter et al., 
2017 ; figure 8.4).

Il faudra quasiment doubler la production agricole entre 2012 
et 2050 pour répondre à la demande croissante de denrées 
alimentaires, d’aliments pour animaux et de biocarburants 
(Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
[FAO], 2017a). Bien que la FAO estime que 1 400 millions 
d’hectares (Mha) sont disponibles pour l’expansion agricole 
(Alexandratos et al., 2012), ces terres se trouvent principalement 
dans des forêts et d’autres écosystèmes peu perturbés, où sont 

générés des apports de la nature aux populations tels que l’eau 
potable et la régulation du climat (Machovina, Feeley et Ripple, 
2015). Quand elles le peuvent, les populations abandonnent les 
terres dégradées et étendent la production ailleurs. Les terres 
abandonnées peuvent commencer à se régénérer lentement : 
la végétation et la faune commencent à récupérer les espaces 
délaissés, comme l’illustre la repousse spontanée de 362 430 
km2 de végétation ligneuse en Amérique latine (de 2000 à 
2010) (Aide et al., 2013).

Les forces économiques mondiales façonnent les modèles 
locaux d’utilisation des terres. À titre d’exemple, l’exploitation 
minière moderne prend de l’ampleur en raison de la hausse 
de la demande mondiale. La baisse des teneurs en minerai 
aggrave cette situation, car il faut traiter davantage de minerai 
pour répondre à la demande, souvent par des méthodes 
d’exploitation minière à ciel ouvert produisant beaucoup 
de résidus rocheux. L’exploitation minière a des effets 
environnementaux cumulatifs, en particulier dans les régions 
où elle est intensive, notamment dans les zones où l’on extrait 
le pétrole par la fracturation hydraulique. Une carte régionale 
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Figure 8.5 : Zones désignées pour les activités 
extractives dans la région des Andes (Amérique du Sud)

Source : Aprodeh et al. (2018). Adapté d’une carte compilée en 2018 par le 
Centre bolivien d’information et de documentation (Cedib) à partir de sources 
officielles du pays disponibles sur Internet.
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40 Mkm2
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51 Mkm2
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104 Mkm2

29 % terres
émergées71 % océans
149 Mkm2
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improductives

149 Mkm2
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39 Mkm2
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glaciers
15 Mkm2
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11 Mkm2
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Répartition de la super�cie terrestre par fonction et a�ectation, jusqu’aux terres agricoles consacrées à l’élevage et à la production vivrière, en millions de 
kilomètres carrés (Mkm2). La super�cie consacrée à l’élevage inclut les terres arables utilisées pour la production d’aliments pour animaux.

1 % terres 
urbaines
1.5 Mkm2

1 % eaux douces
1.5 Mkm2

361 Mkm2

Figure 8.6 : Répartition mondiale des superficies consacrées à la production alimentaire

Source : FAO (2017b) ; Ritchie et Roser (2018).

couvrant des portions de la Colombie, de l’Équateur, du Pérou et 
de la Bolivie (figure 8.5) et présentant les zones terrestres qui sont 
exploitées pour l’extraction minière, gazière et pétrolière ou qui 
en ont le potentiel fait ressortir le conflit qui peut découler de la 
concurrence pour l’utilisation des terres (Asociación Pro Derechos 
Humanos [Aprodeh] et al., 2018).

La dynamique agricole
La production alimentaire représente la principale utilisation 
anthropique des terres, couvrant 38 % des terres libres de glace 
(Holmes et al., 2013) ou 50 % des terres habitables (Ritchie et 
Roser, 2018). Dans ce contexte, le secteur de l’élevage domine, 
accaparant plus des trois quarts des terres agricoles pour la 
production d’aliments pour animaux, la pâture et le pâturage  
(Foley et al., 2011 ; Ritchie et Roser, 2018 ; figure 8.6).

Répartition de la superficie terrestre par fonction et affectation, 
jusqu’aux terres agricoles consacrées à l’élevage et à la production 
vivrière, en millions de kilomètres carrés (Mkm2). La superficie 
consacrée à l’élevage inclut les terres arables utilisées pour la 
production d’aliments pour animaux.

La production alimentaire primaire représente environ 23 % de 
l’utilisation des terres agricoles (figure 8.6), bien que depuis 
quelques années, une proportion croissante des terres soit affectée 
aux cultures destinées à la production de biocarburants (Cassidy 
et al., 2013). La production de biocarburants, qui représentait 2 % 
de l’utilisation totale des zones libres de glace en 2009, devrait en 
occuper 4 % à l’horizon 2030 (FAO, 2009). La superficie agricole a 
diminué d’environ 1 % depuis l’an 2000 (figure 8.7 ; FAO, 2017b). 
Bien qu’il s’agisse d’une faible baisse, ce chiffre ne tient pas compte 
de la dégradation des terres (voir ci-dessous) ni de la façon dont, 
malgré la réduction de la superficie agricole totale, cette situation 
pourrait masquer l’abandon de terres dégradées ou l’expansion du 
territoire agricole ailleurs.

Si les superficies cultivées dans le monde se sont accrues de 
23 % entre 1984 et 2015, la production agricole mondiale s’est, 
quant à elle, accrue de 87 % (FAO, 2017b), principalement par le 
biais de l’agriculture monoculturale. Toutefois, ces systèmes de 
production alimentaire pourraient être associés à la dégradation de 

l’environnement et à la perte de la biodiversité (Benton, Vickery et 
Wilson, 2003 ; Foley et al., 2011 ; CNULD, 2017).
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Figure 8.8 : Approvisionnement mondial en vivres Figure 8.10 : Production de fruits du palmier à huile en 
Asie du Sud-Est

Figure 8.7 : Superficie agricole, 2000-2014

La superficie agricole comprend la superficie sous culture (terres arables), les 
cultures pérennes, les pâturages et les prairies au cours d’une année donnée.

Source : FAO (2017b). 

Source : FAO (2017b).

Source : FAO (2017b).
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De même, les disponibilités alimentaires quotidiennes par 
habitant dans le monde se sont accrues de 10 % entre 1993 
et 2013 (figure 8.8 ; FAO, 2017b). Beaucoup de zones sont 
converties en terres cultivées à mesure que la demande de 
cultures flexibles s’accroît (Borras et al., 2012). Les prairies 
d’Argentine, de Bolivie, du Brésil, du Paraguay et de l’Uruguay 
ont été converties en champs de soja, destiné à l’exportation 
(Graesser et al., 2015). La superficie consacrée à la culture 
du soja a plus que doublé depuis 2000 (figure 8.9). Les 
superficies récoltées en Amérique du Sud et en Amérique du 
Nord représentent respectivement environ 47 et 30 % de la 
superficie mondiale consacrée à la culture du soja  
(FAO, 2017b).

Un processus similaire caractérise la production de palmiers 
à huile en Asie du Sud-Est. La superficie consacrée à cette 
culture s’est accrue depuis l’an 2000 (figure 8.10). En 2014, 
plus de 68 % de la superficie totale consacrée à la culture du 
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palmier à huile se trouvait dans cette région et 85 % en Asie 
(FAO, 2017b).

L’expansion des plantations de palmiers à huile en Asie du 
Sud-Est s’est faite au détriment des forêts. Cette hausse résulte 
de la demande croissante de biocarburants et d’huile de table. 
À Kalimantan, en Indonésie, environ 90 % des terres converties 
en plantations de palmiers à huile de 1990 à 2010 étaient 
boisées à l’origine (Carlson et al., 2012). De 2001 à 2015, plus 
de 9,5 Mha ont été déboisés à Bornéo (Institut des ressources 
mondiales [WRI], 2018). Dans les plantations de palmiers à huile 
des plaines de la Malaisie péninsulaire (2 Mha), de Bornéo (2,4 
Mha) et de Sumatra (3,9 Mha), Koh et al. (2011) ont constaté 
qu’environ 880 000 ha de tourbières tropicales de la région 
avaient été convertis en plantations de palmiers à huile au 
début des années 2000. En 2010, quelque 2,3 Mha de forêts 
marécageuses tourbeuses déjà déboisées n’étaient pas encore 
convertis en plantations de palmiers à huile.
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Figure 8.9 : Production de soja en Amérique du Sud, 
2000-2014
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Figure 8.11 : Nombre d’herbivores et de volailles

Figure 8.12 : Nombre de porcins, 2000-2014

Source : FAO (2017b).

Source : FAO (2017b).

Les populations mondiales de bétail ont augmenté entre 2000 
et 2014 (figures 8.11 et 8.12). Certes, la population humaine 
s’est accrue de près de 19 %, mais le nombre de bovins et de 
buffles, de caprins et d’ovins, de volailles et de porcins s’est 
accru respectivement de 13,8, 21,9, 45,4 et 15,1 %. Toutefois, la 
hausse du nombre de têtes de bétail s’est accompagnée d’une 
baisse de la superficie des pâturages et des prairies permanentes 
(figure 8.13). Ces taux de croissance élevés sont principalement 
associés à des systèmes de production animale plus intensifs 
qui reposent sur l’utilisation efficiente des aliments pour animaux 
(Mottet et al., 2017).

La dynamique des forêts
Le déclin des forêts se poursuit (figure 8.14). En 1990, elles 
représentaient 31,6 % de la superficie des terres émergées de la 
planète. Ce pourcentage a fléchi à 30,6 % en 2015 (FAO, 2015a), 
mais les taux de perte de forêts sont en baisse. Dans les années 
1990, la perte de forêts naturelles s’élevait à environ 10,6 Mha/an. 
Pour la période de 2010 à 2015, ce taux est tombé à 6,5 Mha/an. 
Cependant, la superficie des forêts plantées a augmenté d’environ 
3,2 Mha/an ; en 2015, ces forêts représentaient 7 % de la superficie 
forestière mondiale et étaient principalement concentrées dans 
les pays à revenu élevé (FAO, 2015a ; figure 8.15). Le taux de 
perte de forêts varie d’une région à l’autre et, bien que la tendance 
mondiale soit à la perte de forêts, plusieurs régions, en particulier 
dans les pays les plus développés, affichent une expansion du 

Source : FAO (2017b).
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Figure 8.13 : Prairies et pâturages permanents
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Figure 8.15 : Variation nette annuelle de la superficie des forêts, 1990-2000, 2000-2010, 2010-2015

Source : FAO (2017b).
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couvert forestier, bien qu’une partie de ces forêts soient des 
plantations. Le recul des forêts naturelles se poursuit dans 
la plupart des régions du monde (figure 8.15), menaçant 
l’offre d’avantages essentiels aux populations. Par exemple, 
à mesure que la déforestation s’intensifie dans la forêt 
pluviale amazonienne, les précipitations diminuent. D’après 
des estimations récentes, un point de bascule critique pour 
le cycle hydrologique dans cette partie de l’Amérique du Sud 
sera atteint si la déforestation atteint 20 à 25 % du couvert 
forestier d’origine dans le bassin amazonien (Lovejoy et Nobre, 
2018). Depuis 50 ans, 17 % de l’étendue originelle de la forêt 
amazonienne a été déboisée (Fonds mondial pour la nature 
[WWF], 2018) et le couvert forestier continue de décroître 
(Butler, 2017 ; WRI, 2018 ; WWF, 2018).

L’expansion urbaine
Les zones bâties n’occupent qu’une très petite portion des 
terres émergées. Toutefois, depuis 1975, la superficie des 
agglomérations urbaines (c’est-à-dire les centres urbains ainsi 
que les banlieues environnantes) s’est multipliée par environ 
2,5, occupant désormais 7,6 % de la superficie totale des terres 
(Pesaresi et al., 2016). Entre 1975 et 2015, la superficie bâtie a 
doublé en Europe, mais en Afrique, elle a à peu près quadruplé. 
Les villes se sont développées dans les deux régions, mais 
la population urbaine est demeurée relativement constante 
en Europe alors qu’elle a triplé en Afrique. Il découle de ce qui 
précède que la superficie bâtie par habitant varie à travers le 
monde (Pesaresi et al., 2016). En outre, l’expansion urbaine 
entraîne une fragmentation du paysage et un étalement 
des villes. À mesure que les villes s’étendent, les utilisations 
urbaines des terres l’emportent généralement sur leurs 
utilisations agricoles (van Vliet, Eitelberg et Verburg, 2017), 
et la demande d’aliments, de fibres et de minéraux peut 
transformer des localités jusque-là disjointes (Seto et al., 2012 ; 
van Vliet, Eitelberg et Verburg, 2017). En Amérique latine, on a 
observé une expansion spatiale généralisée (près de 84 % de la 
population vit dans les villes), ce qui se traduit par une baisse de 
la compacité (Inostroza, Baur et Csaplovics, 2013).

En recouvrant le sol de surfaces imperméables, les villes influent 
sur le cycle hydrologique et la fonction du sol. Elles génèrent 
également ce que l’on appelle des îlots de chaleur urbains. 
Mais elles produisent aussi des gains d’efficacité dans l’accès à 
l’éducation, au logement, à l’eau potable et à l’électricité. Depuis 
l’an 2000, les villes intègrent davantage d’espaces verts et d’arbres 
(Pesaresi et al., 2016).

Certes, les villes s’étendent vers l’arrière-pays, mais l’on reconnaît 
de plus en plus la valeur de la préservation des systèmes naturels 
(par exemple, les lacs et les plans d’eau naturels) ainsi que de 
la construction d’infrastructures urbaines plus écologiques (par 
exemple, les parcs, les fermes urbaines, les écobaissières). Ces 
infrastructures offrent de multiples avantages propres à améliorer 
la biodiversité et le bien-être humain, notamment pour la gestion de 
l’eau, l’atténuation des risques d’inondation, l’atténuation des îlots 
de chaleur (Pataki et al., 2011), le bien-être émotionnel, la santé 
(Groenewegen et al., 2006 ; Pataki et al., 2011 ; White et al., 2013 ; 
Sturm et Cohen, 2014 ; Organisation mondiale de la Santé [OMS], 
2017), le captage de la pollution et les infrastructures culturelles.

En 2015, environ 52 % de la population vivait dans les centres 
urbains à forte densité, 33 % dans les villes et banlieues et 15 % 
dans les zones rurales (Pesaresi et al., 2016). Certes, la croissance 
démographique et géographique de nombreuses villes se poursuit, 
mais d’autres connaissent un déclin de leur population. Les villes en 
déclin laissent derrière elles des parcelles vacantes dans le cadre 
d’un cycle de croissance et de décroissance dont la gestion offre de 
nouvelles possibilités d’améliorer l’environnement.

8.4.2 La dynamique de la qualité des terres

La dégradation des terres et la production agricole
La dégradation des terres consiste en un déclin ou une perturbation 
des services des écosystèmes terrestres, notamment la 
productivité primaire nette (PPN) (Le, Nkonya et Mirzabaev, 2016). 
Elle résulte de différents processus : l’érosion, la salinisation, le 
compactage et la contamination des sols, leur appauvrissement 

Source : FAO (2015a).

Figure 8.16 : Couvert forestier naturel par région, 1990-2015

Océanie

Asie

Afrique

Afrique du Nord et
centrale

Amérique du Sud

Europe

0 100 200 300 400 500

Millions d’hectares
600 700 800 900 1 000

1990 2000 2010 2015



Les terres 215

8

en matières organiques, les incendies de forêt, le surpâturage 
(Jones et al., 2012 ; Kosmas et al., 2014). Le déclin de la 
PPN se traduit également, entre autres, par une réduction de 
l’activité microbiologique, de la capacité de rétention d’eau, de 
la conductivité hydraulique et de la résistance des sols (Soane 
et al., 2012). Selon les estimations de la FAO (2015b), le taux de 
dégradation des terres est actuellement de 12 Mha/an. Selon les 
estimations, les pertes annuelles de services écosystémiques 
résultant de cette dégradation se situent entre 6,3 et 10,6 milliards 
de dollars des É.-U. (The Economics of Land Degradation [ELD], 
2015). La dégradation est un phénomène biophysique, mais ses 
causes et ses conséquences sont également économiques et 
sociales. De nombreux efforts visent à évaluer les tendances, 
l’envergure et les conséquences observables de la dégradation 
des terres. Toutefois, les différentes définitions de la dégradation 
et les méthodes de mesure produisent des résultats différents 
en ce qui concerne son ampleur, les zones où elle se produit, ses 
effets et ses coûts (FAO, 2018). Selon une estimation récente 
des superficies fondée sur l’imagerie satellitaire, 29 % des terres 
émergées de la planète sont dégradées, tandis que l’état de 2,7 % 
de terres émergées s’est amélioré depuis trente ans et qu’environ 
3,2 milliards de personnes habitent une zone dégradée (Le, Nkonya 
et Mirzabaev, 2016). Il est essentiel de réduire la dégradation 
des terres et d’en restaurer davantage pour fournir les services 
écosystémiques essentiels à la vie sur Terre et au bien-être humain 
(IPBES, 2018).

La désertification
La CNULD définit la désertification comme « la dégradation des 
terres dans une zone aride, semi-aride ou subhumide sèche 
résultant de divers facteurs, dont les variations climatiques et les 
activités humaines » (CNULD, 1994). Toutefois, la désertification 
demeure toujours une question très controversée, qui fait 
rarement l’unanimité des experts (Reynolds et Stafford Smith, 
2002 ; Bestelmeyer et al., 2015). Les estimations de l’étendue de la 
désertification varient de 15 à 63 % à l’échelle mondiale, de 4 à 74 % 
pour ce qui est des terres arides (Safriel, 2007) ; même à l’échelle 
d’un pays, les estimations de la dégradation varient peuvent 
fluctuer de 9 à 90 %, comme en Mongolie (Addison et al., 2012).

Selon ce que révèle une recherche récente, la Global Assessment 
of Human-Induced Soil Degradation (GLASOD), la généralisation 
antérieure voulant que le sol se dégrade dans les toutes les zones 
semi-arides du monde n’est pas étayée par les observations 
satellitaires (de Jong et al., 2011 ; Fensholt et al., 2012 ; Cherlet et 
al., 2018). Les recherches sur la désertification et la sécheresse au 
Sahel indiquent que le premier processus n’a pas lieu (Behnke et 
Mortimore, 2016). Cette tendance pourrait s’expliquer par la hausse 
des précipitations, ainsi que par la baisse de la pression exercée sur 
les terres associée à l’émigration (Olsson, Eklundh et Ardö, 2005). 
Toutefois, les conditions climatiques actuelles au Sahel semblent 
demeurer inférieures aux conditions plus humides enregistrées de 
1930 à 1965 (Anyamba et Tucker 2005 ; Nicholson, 2013).

On observe une autre tendance positive dans les zones semi-arides 
de la Chine, où l’action humaine pourrait expliquer « l’expansion 
de la désertification » entre 1980 et 1990, que les activités de 
conservation ont toutefois commencé à inverser (de 1990 à 2000) 
(Xu et al., 2009). D’après des résultats de modélisation récents, 
ce verdissement mondial pourrait également être causé par la 
fertilisation au CO2, les dépôts d’azote et le changement climatique 
(Zhu et al., 2016).

Reconnaissant la complexité inhérente à la dégradation des terres, 
l’édition récente de l’Atlas mondial de la désertification (WAD) 
(Cherlet et al., 2018) présente plusieurs ensembles de données 
mondiales sur les processus biophysiques et socio-économiques 
qui, individuellement ou collectivement, peuvent contribuer à la 
dégradation des terres (Reynolds et al., 2011 ; Bisaro et al., 2014).

La salinisation des sols
Dans les régions arides et semi-arides, l’absence de drainage 
adéquat dans les zones irriguées déclenche une accumulation 
de sel dans la zone racinaire, qui affecte la productivité des 
cultures et les propriétés du sol (Qadir et al., 2014). Dans 
certains pays, la salinisation des sols touche la moitié des 
terres irriguées (Metternicht et Zinck, 2003). D’autres sources 
avancent qu’environ 33 % de la superficie irriguée mondiale 
souffre d’une baisse de productivité découlant d’une irrigation 
inadéquate, qui entraîne la saturation en eau et la salinisation 
des sols (Khan et Hanjra, 2008). Plusieurs études sur les 
effets de la salinisation sur le rendement céréalier indiquent 
des pertes de rendement de 32 à 48 % en moyenne (Murtaza, 
2013). Si l’on considère la production agricole perdue, la 
dégradation des sols par le sel dans les cultures irriguées 
occasionnerait des pertes d’environ 27,3 milliards de dollars 
É.-U. (Qadir et al., 2014). Le coût de l’inaction sur ces terres se 
traduit par des pertes de revenus de 15 à 69 %, selon le type et 
l’intensité de la dégradation des terres, la diversité des cultures, 
la qualité de l’eau d’irrigation et sa gestion (Qadir et al., 2014). 
Les autres pertes non incluses dans ces estimations couvrent 
un large éventail de problèmes tels que la détérioration de 
la santé animale et la baisse de valeur foncière des fermes 
touchées, pour ne citer que ceux-là (Qadir et al., 2014).

Le dégel du pergélisol
En raison de diverses rétroactions du système climatique, la 
hausse des températures en Arctique dépasse le double de la 
moyenne mondiale (Taylor et al., 2013a). La banquise se retire, 
le pergélisol dégèle et la saison libre de glace se prolonge, 
de sorte que les vagues et l’air chaud dégradent de plus en 
plus le pergélisol en dégel, tant à l’intérieur des terres que sur 
le littoral. Le dégel du pergélisol libère des GES et modifie le 
paysage. Il réduit la stabilité du sol et des formes de relief, 
facilite l’érosion et influe sur les habitats, l’albédo et l’hydrologie 
de l’Arctique.
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La plus grande fraction – et de loin – du littoral arctique est 
constituée de pergélisol en dégel (encadré 8.1). Les côtes de 
pergélisol de l’Arctique représentent 34 % de l’ensemble des 
côtes de la Terre. Les taux d’érosion côtière se sont accrus 
ces dernières années, avec des valeurs de l’ordre de 1 mètre 
par an (m/an). C’est sur les côtes de l’Alaska et de la Sibérie 

Encadré 8.1 : Impacts sur les moyens de subsistance dans l’Arctique

Les troupeaux de rennes (caribous) font partie intégrante des écosystèmes de l’Arctique ; les peuples autochtones de l’Alaska, de l’Arctique 
canadien, de la Scandinavie et de la Fédération de Russie en tirent leur subsistance. Les communautés d’éleveurs de rennes dépendent 
de l’accès aux pâturages saisonniers. La saisonnalité et l’étendue des pâturages évoluent en raison du changement climatique, ce qui a un 
impact sur ces communautés d’éleveurs.

L’exploitation minière et l’extraction des ressources sont également des activités importantes dans l’Arctique. Les conditions changeantes 
de l’Arctique compliquent la construction et l’exploitation des routes de glace hivernales qui alimentent les avant-postes miniers. Le 
réchauffement climatique a repoussé la date de prise des glaces à l’automne et précipité la fonte printanière, en plus d’amincir la couche 
de glace pendant l’hiver. Cette situation entraîne l’abrègement de la saison des routes d’hiver. Plus le climat de l’Arctique se réchauffera, 
plus les institutions de cogestion devront faire des compromis entre le développement durable et l’intégrité socioculturelle et écologique 
des terres et des moyens de subsistance dans l’Arctique.
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Figure 8.17 : Taux d’érosion côtière dans certains sites de l’Arctique

Source : Overduin et al. (2014).

que les taux d’érosion sont les plus élevés, les valeurs maximales 
atteignant 25 m/an (figure 8.17, figure 8.18) (Günther et al., 2013 ; 
Overduin et al., 2014 ; Fritz, Vonk et Lantuit, 2017). Par conséquent, 
des flux croissants de carbone organique sont libérés dans les 
mers épicontinentales. À certains endroits (en Alaska), il a fallu 
relocaliser des villages à l’intérieur des terres.
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8.5  Principaux impacts

8.5.1 La sécurité alimentaire

On considère que la sécurité alimentaire est assurée lorsque 
chacun a, à tout moment, la possibilité de se procurer une 
nourriture suffisante, salubre et nutritive lui permettant de mener 
une vie saine et active (FAO et al., 2017). La présente section porte 
sur trois questions essentielles – la disponibilité alimentaire, l’accès 
aux denrées alimentaires et l’utilisation des aliments.

La faim et la malnutrition
Une proportion importante des sept milliards d’habitants de la 
planète souffre de faim et de malnutrition. Environ un milliard de 
personnes ont un régime alimentaire déficient en énergie, et environ 
un milliard de personnes souffrent de maladies liées aux excédents 
d’énergie (des carences en micronutriments aussi appelées la 
« faim cachée ») (Godfray et Garnett, 2014). Si la dénutrition 
connaît un lent recul, 155 millions d’enfants de moins de cinq 
ans, principalement en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, 

Source : Lantuit, Overduin et Wetterich (2012).

Littoral stable ou en aggradation

Érosion lente (0-1 m/an)

Érosion modérée (1-2 m/an)

Érosion rapide (2-10 m/an)

Aucune donnée

Figure 8.18 : Estimation de la menace d’érosion côtière dans l’Arctique

continuent de souffrir d’un retard de croissance. Pendant ce temps, 
de plus en plus de personnes souffrent de surnutrition : plus de 2 
milliards d’adultes sont en surpoids et 500 millions sont obèses. 
En outre, 88 % des pays sont confrontés à deux ou trois formes 
de malnutrition (Development Initiatives, 2017), et la dénutrition et 
l’obésité coexistent de plus en plus souvent dans un même ménage 
(FAO et al., 2017).

La malnutrition et l’évolution des modes de consommation exercent 
une pression accrue sur les ressources foncières, de sorte que les 
décisions relatives à l’utilisation des terres ont plus d’importance 
que jamais auparavant. La plupart des aliments proviennent de 
milieux terrestres, bien que 17 % de la consommation mondiale de 
protéines animales et 6,7 % de la consommation totale de protéines 
proviennent du poisson (FAO, 2016). Si le coût des aliments a 
baissé depuis 2008, cette tendance n’a pas été constante (FAO, 
2017c), une volatilité attribuée à la hausse de la demande des pays 
en développement rapide et à la concurrence entre les producteurs 
de biocarburants de première génération (The Royal Society, 2008 ; 
Godfray et al., 2010). La figure 8.19 illustre la vulnérabilité associée 
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Encadré 8.2 : La sécheresse et la dégradation 
des terres, facteurs de la crise syrienne

Le conflit syrien a parfois été qualifié de « conflit climatique », 
dans la mesure où ses causes profondes pourraient remonter 
à la sécheresse qui a touché le pays entre 2007 et 2010 
(Kelley et al., 2015), la pire sécheresse jamais enregistrée, 
qui a entraîné de mauvaises récoltes dans toute la région. En 
République arabe syrienne, quelque 1,5 million de personnes 
issues des zones agricoles rurales ont migré vers la périphérie 
des centres urbains, entraînant une flambée des prix des 
aliments et, à terme, le soulèvement de la population (Kelley 
et al., 2015). Le gouvernement n’a pas pu fournir aux migrants 
un logement, un emploi et des perspectives économiques. 
Cette combinaison de facteurs a contribué à une guerre qui 
dure maintenant depuis plusieurs années et qui a mis le pays 
en ruines et déplacé environ les deux tiers de ses 22 millions 
d’habitants.

Figure 8.19 : Impacts potentiels du changement climatique sur la sécurité alimentaire

Source : Met Office Hadley Center et Programme alimentaire mondial (2018).

à la sécurité alimentaire, à partir de données météorologiques 
sur la période de 1981 à 2010 et de données socio-économiques 
représentatives de l’année 2010. Les résultats indiquent que les 
catastrophes telles les inondations et les sécheresses ont déjà 
beaucoup d’impact sur la sécurité alimentaire, et que leur fréquence 
et leur intensité pourraient s’accroître sous l’effet du changement 
climatique (Met Office Hadley Centre et Programme alimentaire 
mondial, 2018). Dans les pays en développement, l’agriculture 
absorbe environ 22 % du total des dommages et pertes causés par 
les aléas naturels (FAO, 2015b). Si les catastrophes ont un impact 
direct sur les moyens de subsistance des populations rurales, 
la perturbation de la production et du développement agricoles 
peut aussi avoir des répercussions négatives sur les économies 
nationales, entraînant des effets dévastateurs sur la sécurité 
alimentaire, notamment dans les zones urbaines (encadré 8.2).

La production alimentaire durable et l’utilisation efficiente des 
produits alimentaires
Près du tiers des aliments produits mondialement pour la 
consommation humaine est perdu ou gaspillé (Lipinski et 
al., 2013 ; PNUE, 2015), tout comme les ressources utilisées 
pour leur production (la terre, l’énergie, l’eau, etc.), ce qui a des 
retombées supplémentaires sur l’environnement. En 2007, les 
aliments perdus ou gaspillés accaparaient près de 1,4 milliard 
d’hectares de terres, soit environ 28 % de la superficie mondiale 
des terres agricoles (FAO, 2013). D’après les données relatives aux 
cultures vivrières pour la période de 2005 à 2007, les pertes et le 
gaspillage alimentaires ont absorbé 23 % de la consommation 
mondiale d’engrais (28 millions de tonnes par an) et 24 % de la 
consommation totale de ressources en eau douce (Kummu et 
al., 2012). En outre, 99 % des pertes d’aliments au stade de la 
production agricole sont produites, selon les estimations, dans des 
zones où les sols sont confrontés à une dégradation modérée ou 
forte, accentuant ainsi les pressions qui s’exercent sur ces zones 
(FAO, 2013, p. 47).

Environ 56 % de la perte totale de nourriture et du gaspillage 
alimentaire se produisent dans les pays développés, pendant que 
44 % surviennent dans les pays en développement (Lipinski et al., 
2013). Ce gaspillage génère des GES. Si le gaspillage alimentaire 
était un pays, il deviendrait le troisième plus grand pays émetteur 
de GES au monde (FAO, 2015c). Dans les pays du Sud, les pertes 
sont principalement dues à l’absence d’infrastructures de la chaîne 
alimentaire et au manque de connaissances ou d’investissements 
dans les techniques de stockage. Dans les pays du Nord, les pertes 
avant la vente au détail sont plus faibles, mais celles qui découlent 

de la vente au détail, des services alimentaires et des stades 
domestiques de la chaîne alimentaire connaissent une croissance 
spectaculaire depuis quelques années (Godfray et al., 2010 ;  
figure 8.20).

L’intensification durable (par exemple, la production basée 
sur l’agroécologie, l’innovation agricole) est encouragée en 
tant que stratégie de gestion durable des terres. Outre un 
approvisionnement alimentaire durable, cette stratégie permet de 
maintenir les apports de la nature aux populations et de promouvoir 
la santé et la nutrition humaines (Pretty, Toulmin et Williams, 2011 ; 
Robinson et al., 2015).

La sécurité alimentaire et le commerce des aliments
Le commerce international prend de plus en plus d’importance face 
à la demande alimentaire mondiale (Nelson et al., 2010 ; MacDonald 
et al., 2015). La croissance démographique, l’urbanisation et 
l’évolution des préférences alimentaires ont accru la dépendance 
à l’égard des importations d’aliments (Msangi et Rosegrant, 2011 ; 
Alexandratos et al., 2012 ; Porkka et al., 2013). La frange de la 
population mondiale vivant dans les pays à déficit vivrier est passée 
de 72 % en 1965 à 80 % en 2005 (Porkka et al., 2013).

Près du quart de tous les aliments produits pour la consommation 
humaine sont commercialisés sur les marchés internationaux 
(D’Odorico et al., 2014 ; figure 8.21).
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Figure 8.20 : Composition du gaspillage alimentaire total 
dans les pays développés et en voie de développement

Les catégories de la vente au détail, des services alimentaires et des ménages 
et municipalités (sphère gouvernementale infranationale) sont présentées 
ensemble pour les pays en voie de développement.

Source : Godfray et al. (2010).

Figure 8.21 : Part des échanges internationaux dans les 
volumes de production mondiaux en 2014

Source : Chatham House (2017); FAO (2017b).
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Figure 8.22 : Pays en voie de développement: commerce net de céréales (en millions de tonnes)
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Certains pays à faible revenu et à déficit vivrier ont la capacité 
d’accroître la productivité alimentaire. Mais dans certains autres, 
notamment ceux dont l’insécurité alimentaire est élevée – par 
exemple, l’Érythrée, le Burundi et la Somalie –, les disponibilités 

alimentaires provenant de la production intérieure sont en baisse 
et la capacité d’accroître la production est limitée (Fader et al., 
2016). La plupart des pays en développement dépendent de plus 
en plus des importations pour répondre à leur demande intérieure, 
une tendance qui se poursuivra vraisemblablement jusqu’en 2050 
(Alexandratos et al., 2012 ; figure 8.22).

L’approvisionnement alimentaire mondial dépend désormais du 
commerce croissant d’un petit nombre de cultures produites 
dans quelques régions « greniers » de plus en plus spécialisées 
(Khoury et al., 2014). Cette situation a entraîné une baisse des prix 
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des aliments, les pays à déficit vivrier bénéficiant de l’importation 
de ces denrées. Toutefois, la concentration géographique de la 
production accroît le risque systémique, comme l’illustrent les 
récentes flambées des cours internationaux des produits de base 
dues à de mauvaises récoltes dans certaines régions (Puma 
et al., 2015 ; The Global Food Security Programme, 2015). Le 
changement climatique pourrait accroître la probabilité de tels 
événements (Porter et al., 2014). En outre, la prévalence croissante 
de certaines cultures dans les approvisionnements alimentaires 
mondiaux contribue à la hausse de la consommation d’aliments 
pauvres en nutriments, dont certains sont fortement transformés 
(d’une manière qui appauvrit leur valeur nutritive), ce qui a de graves 
conséquences pour la santé humaine (Khoury et al., 2014).

8.5.2 La santé humaine et la gestion des terres

Les effets de l’exploitation minière sur la santé
Des problèmes de santé humaine sont également associés 
à l’exploitation minière et à la transformation des minerais. 
Certes, ces opérations génèrent des emplois et fournissent des 
combustibles et des matières premières essentielles, mais les 
résidus, le plomb par exemple, affectent la qualité de l’air, et 
présentent un danger particulier pour les enfants, qui sont les 
plus susceptibles d’ingérer ces poussières (Taylor et al., 2013b). 
L’extraction de certains minéraux rares – le tantale, par exemple 
– met souvent en cause l’exploitation, voire l’esclavage (Gold, 
Trautrims et Trodd, 2015).

Les résidus des opérations minières, qui constituent l’un des 
principaux flux de déchets en volume au monde, ont le potentiel 
de causer des impacts environnementaux importants, notamment 
des changements brusques et conséquents d’affectation des terres 
(Sonter et al., 2014 ; Murguía, 2015 ; Hudson-Edwards, 2016 ; Sonter 
et al., 2017). Selon le Global Waste Management Outlook (PNUE, 
2015), les résidus des opérations minières seraient de l’ordre de 10 
à 20 milliards de tonnes  par an (Gt/an). Le volume des résidus des 
opérations minières va vraisemblablement continuer d’augmenter, 
dans la mesure où les entreprises se tournent désormais vers 
des minerais à plus faible teneur, qui génèrent généralement 
plus de déchets par unité extraite. Toutefois, les résidus des 
opérations minières devraient également être vus comme une 
ressource potentielle au sein d’une économie circulaire (Lèbre et 
Corder, 2015). Les activités minières génèrent des impacts sur 
les écosystèmes et entraînent la contamination des sols. Les 
émissions de poussières toxiques et radioactives provenant des 
déchets miniers constituent un problème de santé de taille dans 
plusieurs régions du monde (voir le chapitre 5). Les opérations 
minières polluent les eaux, notamment par le drainage métallifère 
acide et les fuites des installations de gestion des résidus (voir 
le chapitre 9 ; Hudson-Edwards, 2016). Dans plusieurs régions 
d’Amérique latine, les activités minières ont un impact important. 
Par exemple, l’extraction artisanale de l’or dans le bassin de 
l’Amazone a déposé de 3 000 à 4 000 tonnes de mercure vers la 
fin des années 1980 et au début des années 1990 (Lacerda, 2003). 
Bien que l’exploitation aurifère se soit déplacée vers d’autres parties 
de la région, la contamination au mercure est toujours présente 
dans de nombreux sols et rivières à la suite du changement 
d’affectation des terres (Lacerda, Bastos et Almeida, 2012). Ce 
mercure contribue également à la pollution atmosphérique.

Les déchets et la santé humaine
Selon le Global Waste Management Outlook, les villes produisent 
entre 7 et 10 Gt de déchets par an, un chiffre qui devrait croître, 
voire doubler, dans les villes africaines et asiatiques à faible revenu 
à l’horizon 2030 (PNUE, 2015). L’on estime également que trois 
milliards de personnes n’ont pas accès à des installations adéquates 
d’élimination des déchets, ce qui pose des risques pour la santé 
(infections, exposition aux substances chimiques, poussière) et 
génère des impacts environnementaux (pollution des sols et de 
l’eau, émissions de GES). Selon les estimations, 15 millions de 
personnes travaillent dans le monde comme recycleurs informels, 

dont beaucoup dans des décharges (Binion et Gutberlet, 2012). Les 
risques pour la santé reconnus pour ces travailleurs comprennent 
l’exposition aux risques chimiques, les infections, les lésions 
musculosquelettiques et les troubles de santé mentale (Binion 
et Gutberlet, 2012). Le travail en groupes organisés tels que les 
coopératives de recyclage dans les pays en développement 
(par exemple en Bolivie et en Colombie) a permis de réduire le 
flux de déchets ménagers vers les décharges et d’améliorer les 
moyens de subsistance des recycleurs (PNUE, 2015). Une étape 
essentielle pour réduire les impacts des déchets ménagers sur 
l’environnement et la santé est de cesser de considérer les déchets 
comme une menace pour la santé et l’environnement, les envisager 
plutôt sous l’angle de la gestion des ressources et les considérer 
comme une source de matières premières (PNUE, 2015).

La contamination des sols
La salubrité des sols est essentielle pour la vie, la sécurité 
alimentaire et les services écosystémiques fournis par les sols. 
Beaucoup de substances chimiques de sources industrielles, 
urbaines et agricoles finissent par contaminer les sols. Dans 
la plupart des pays développés, les activités industrielles 
et commerciales sont les principales causes directes de la 
contamination des sites. L’étendue de ces sites peut varier 
considérablement, allant de la petite parcelle de terrain aux 
grandes installations industrielles et aux zones agricoles. Dans 
les pays développés, les pouvoirs publics tiennent un inventaire 
des sites contaminés et assainis. Plus de 2,5 millions de sites 
potentiellement contaminés se trouvent en Europe, dont 342 000 
sont considérés comme étant effectivement contaminés. Environ 
le tiers de ces sites ont été identifiés, et plus de 50 000 sites 
avaient été assainis avec succès en 2014 (van Liedekerke et al., 
2014). Aux États-Unis, la liste des priorités nationales du Superfund 
comprend les sites contaminés par des substances dangereuses 
et des polluants complexes (1 342 sites en 2016) qui ont un impact 
sur les eaux souterraines ou de surface du sol et qui présentent 
les plus grands risques pour la santé publique et l’environnement 
(Agence de protection de l’environnement, 2016). Au Canada, on a 
recensé plus de 23 000 sites contaminés ou soupçonnés de l’être 
(Gouvernement du Canada, 2017).

Les pays en développement connaissent une industrialisation et 
une urbanisation significatives. Dans les grandes zones urbaines, il 
est nécessaire d’assurer l’assainissement et le drainage ainsi qu’une 
gouvernance adéquate garantissant l’élimination adéquate des déchets 
urbains (FAO et Groupe technique intergouvernemental sur les sols 
[ITPS], 2015). Les oligo-éléments contaminent les sols agricoles et les 
cultures de nombreux pays d’Asie (Thangavel et Sridevi, 2017). Dans 
plusieurs régions d’Amérique latine, l’utilisation intensive d’intrants 
agricoles contribue à la contamination des sols (PNUE, 2010). 
En Afrique, les produits agrochimiques, l’exploitation minière, les 
déversements et la mauvaise manipulation des déchets ont contaminé 
les sols (Gzik et al., 2003 ; Kneebone et Short, 2010). Au Proche-Orient 
et en Afrique du Nord, la contamination des sols est principalement 
due à la production pétrolière et à l’extraction minière intensive.

Le sol et la santé humaine
Les géohelminthiases – des infections transmises par un groupe 
de vers parasites comprenant l’ankylostome, l’ascaris et le trichure 
(ou trichocéphale) – ont une charge de morbidité considérable, qui 
affecte le développement humain et le potentiel cognitif (Bartsch et 
al., 2016). Ces infections parasitaires se contractent généralement 
en marchant pieds nus sur un sol contaminé par des matières 
fécales humaines. L’infection à ankylostome de haute intensité 
affecte les enfants et les adultes (Bartsch et al., 2016).

La terre contient de nombreux oligo-éléments qui pénètrent dans la 
chaîne alimentaire humaine par le biais de la production de cultures 
et l’élevage d’animaux. Certains de ces oligo-éléments (tels l’iode, 
le fer, le sélénium et le zinc) sont essentiels à la santé, tandis que 
d’autres (tels l’arsenic et le fluor) sont nocifs à forte dose (Oliver 
et Gregory, 2015). Les sols des zones montagneuses présentent 
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souvent une faible teneur en iode, et les populations humaines 
de ces zones sont confrontées à des risques plus élevés pour la 
santé, dans la mesure où elles sont susceptibles d’avoir un accès 
réduit aux aliments marins riches en iode. Les engrais sont souvent 
contaminés par le cadmium, qui n’est pas essentiel à la santé 
humaine et qui est nocif à forte dose (Newbigging, Yan et Le, 2015).

Les effets positifs des sols sains sur la santé humaine sont liés aux 
apports de la nature aux populations (FAO, 2015d). Par exemple, 
certains antibiotiques précieux sont dérivés de microorganismes 
du sol (Oliver et Gregory, 2015).

Les aliments, les substances chimiques et la santé humaine
Les pesticides (qui, selon notre définition, englobent les herbicides) 
ont généré une exposition humaine presque universelle à des 
substances chimiques de synthèse, dont bon nombre sont nocives 
et même mortelles à forte dose (Nikolopoulos-Stamati et al., 2016). 
Toutefois, il y a beaucoup d’incertitude quant aux effets sanitaires 
d’une exposition chronique aux pesticides à des doses plus faibles. 
Certes, depuis quelques années, la réglementation a permis de 
réduire l’exposition humaine à certaines substances chimiques telles 
que les organochlorés, mais d’autres composés synthétiques – de 
nouveaux pesticides, des édulcorants, des colorants artificiels – sont 
entrés dans la chaîne alimentaire humaine. Les effets sanitaires de 
ces substances, qu’ils soient isolés ou combinés, sont très difficiles 
à déterminer en raison de facteurs tels que l’incertitude concernant 
l’exposition, la variabilité des taux et des durées d’accumulation de 
ces composés et de leur évacuation des tissus humains, et le délai 
entre l’exposition et la maladie. En 1990, l’OMS estimait à 735 000 cas 
par an les effets chroniques spécifiques liés aux pesticides à l’échelle 
mondiale (OMS et PNUE, 1990), mais l’utilisation des pesticides s’est 
accrue de façon spectaculaire depuis lors, en particulier dans les pays 
en développement, où le laxisme de la réglementation et l’absence 
de mécanismes de conformité exposent des millions d’exploitants 
agricoles et de travailleurs à des pesticides pouvant provoquer, parmi 
bien d’autres effets chroniques, des cancers et diverses incidences 
sur la reproduction, l’appareil respiratoire, le système immunitaire et le 
système neurologique (Watts et Williamson, 2015).

Des données probantes indiquent que dans les pays à revenu élevé, 
les groupes professionnellement exposés aux pesticides, tels les 
exploitants agricoles, ont un taux de prévalence du lymphome non 
hodgkinien plus élevé que la moyenne, attribuable aux pesticides 
(Schinasi et Leon, 2014). Des taux d’incidence plus élevés que prévu 
de la maladie de Parkinson ont également été liés à l’exposition 
professionnelle aux pesticides (Liew et al., 2014). D’autres 
facteurs qui influent sur la santé, comme l’âge, la dénutrition et 
l’affaiblissement du système immunitaire, pourraient également 
interagir avec les effets des pesticides sur la santé, mais cette 
question est actuellement sous-étudiée. Les effets sanitaires des 
expositions chroniques aux pesticides varient considérablement 
entre les femmes et les hommes, en raison de leurs différences 
physiologiques. Les données sur l’utilisation des pesticides par les 
femmes et les hommes dans la production alimentaire et sur les 
mesures de protection connexes sont incomplètes et manquent 
d’uniformité. Dans l’ensemble, les hommes sont moins sensibles 
que les femmes à de nombreux pesticides (Hardell, 2003 ; Watts, 
2007 ; Watts, 2013). Il y a un lien étroit entre les pesticides et le taux 
de prévalence du cancer du sein (Watts 2007 ; Watts, 2013), et les 
femmes sont plus vulnérables que les hommes aux perturbations 
endocriniennes causées par les pesticides (McLaren-Howard, 
2003). En revanche, les hommes sont plus sensibles à certains 
(autres) pesticides (Alavanja et al., 2003).

La qualité des aliments peut également être altérée par la 
contamination biotique, qu’elle soit d’origine microbiologique ou 
fongique (Gnonlonfin et al., 2013). Les mycotoxines – notamment 
les aflatoxines – qui sont générées lorsque les céréales sont 
endommagées par la pluie, soit avant la récolte, soit du fait d’un 
mauvais stockage, sont une cause importante de cancer du foie 
dans de nombreux milieux à faible revenu (Wild et Gong, 2010).

8.5.3 La sécurité de la propriété foncière

Le régime foncier, et les transactions foncières
En dépit d’une forte dépendance aux ressources foncières, les 
communautés, en particulier dans les pays du Sud, ne sont souvent 
pas propriétaires des terres qu’elles cultivent ou qu’elles détiennent 
en commun. Bien que les études scientifiques à fort impact sur 
les liens de causalité entre la sécurité de la propriété foncière et la 
sécurité alimentaire fassent défaut (Ghebru et Stein, 2013 ; Holden 
et Ghebru, 2016 ; Lawry et al., 2017), il existe suffisamment de 
preuves pour montrer que la sécurité alimentaire et énergétique 
d’une communauté locale est profondément réduite lorsque 
celle-ci est privée d’un accès fiable à ses ressources foncières 
(Godfray et al., 2010 ; Muchomba, 2017 ; Tomei et Ravindranath, 
2018). La terre et le logement constituent les actifs les plus 
importants dans de vastes régions du monde. Des droits garantis 
peuvent aider les hommes comme les femmes à transformer ces 
actifs en perspectives économiques (Doss, Kieran et Kilic, 2017). 
Ils permettent également aux communautés de tirer parti des 
avantages de l’appui et de la réglementation institutionnels (Dekker, 
2016). Les populations autochtones, les personnes démunies, les 
paysans sans terre et les femmes sont parmi les plus vulnérables 
aux répercussions des inégalités associées à la propriété foncière 
et à l’accès à la terre (Narh et al., 2016).

On ignore la superficie mondiale exacte des terres 
communautaires, mais on estime à seulement 10 % environ la 
proportion des droits fonciers officiels enregistrés ou consignés 
dans le monde entier (Veit et Reytar, 2017). Selon les estimations, 
les communautés locales et les populations autochtones 
gèrent de 50 à 65 % de la superficie terrestre mondiale et en 
dépendent (Alden Wily, 2011 ; Pearce, 2016). Pourtant, bien des 
gouvernements ne reconnaissent encore leurs droits que sur une 
fraction de ces terres (Rights and Resources Initiative [RRI], 2015) 
(figure 8.23).

Figure 8.23 : Propriété forestière mondiale, 2002-2013 
(en pourcentage)

PCA: peuples et communautés autochtones.

Source : RRI (2015).

Administ
ratio

n

gouve
rnementale

Rése
rvé

 aux P
CA

Proprié
té des P

CA

Entre
pris

es e
t p

artic
ulie

rs
0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

73 %
77,9 %

2,9 %1,5 %

12,6 %
9,8 % 11,5%10,9 %

2002 2013



L’état de l’environnement mondial222

8

À mesure que l’agriculture industrielle et les plantations 
monoculturales se développent, la concurrence pour les terres 
entre l’industrie, les pouvoirs publics et les communautés 
s’accroît, exerçant ainsi une pression sur les forêts et les terres 
arides et mettant en péril les moyens de subsistance des 
populations locales dans certaines régions du monde (CNULD, 
2017). Faute de reconnaissance et de protection officielles 
de leurs droits fonciers, les communautés de certains pays 
n’ont pas de recours juridique en cas de violation de ces droits. 
Récemment, des cas de mauvaise gouvernance associés à 
des problèmes d’acquisition, d’accaparement et de location 
de terres ont fait la manchette dans le monde entier, dans un 
contexte marqué par la crainte des pénuries alimentaires et 
d’une hausse des prix des aliments. Bien que les estimations 
varient, depuis l’an 2000, entre 26,7 Mha (Nolte, Chamberlain 
et Giger, 2016) et 42 Mha (CNULD, 2017) de terres agricoles 
dans le monde sont passés sous le contrôle d’investisseurs 
étrangers. En avril 2016, l’Afrique demeure la zone cible la 
plus importante, représentant 42 % de toutes les transactions 
et 10 Mha (37 %) (figure 8.24). La plupart des transactions 
impliquent le secteur privé, qui se concentre sur les cultures 
flexibles. Fait important, il est peu probable que les aliments 

et les biocarburants produits sur ces terres parviennent aux 
communautés locales. Dans la plupart des acquisitions, il n’y a ni 
actionnaires nationaux ni négociations avec les communautés 
locales, bien que la zone ciblée soit souvent relativement peuplée 
et dominée par des terres cultivées.

Des études démontrent que l’absence de sécurité foncière au 
sein des communautés locales peut se traduire par une réduction 
des investissements en capital humain (Dekker, 2016), des effets 
négatifs sur l’amélioration des terres (Eskander et Barbier, 2017), 
une baisse de la productivité agricole (Place, 2009 ; Lawry et al., 
2014) et un affaiblissement de la résilience face aux risques de 
catastrophe (Unger, Zevenbergen et Bennett, 2017).

Il est de plus en plus évident que les communautés autochtones 
locales gèrent et conservent les terres avec succès (encadré 8.3). 
Le WRI (Ding et al., 2016 ; Veit et Reytar, 2017) indique que les 
terres autochtones « à régime foncier sûr » génèrent des milliards 
et parfois des billions de dollars d’avantages sous forme d’eau 
potable, de lutte contre l’érosion, de séquestration du carbone, 
de réduction de la pollution et d’une série d’autres services 
écosystémiques locaux, régionaux et mondiaux (figure 8.25).

Figure 8.24 : Cartes mondiales des transactions foncières : nombre de transactions foncières par pays (en haut), 
superficie des transactions foncières par pays (en bas)

Source : Alexandratos et Bruinsma (2012).
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Source : Ding et al. (2016).

Figure 8.25 : Les avantages de la sécurité foncière surclassent ses coûts dans trois pays d’Amérique latine
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Encadré 8.3 : Valeurs culturelles et conservation au Bhoutan

On peut encourager la gestion durable des terres en renforçant les valeurs culturelles et les institutions coutumières respectueuses 
de l’environnement. Au Bhoutan, les valeurs culturelles jouent un rôle dans la protection des services écosystémiques. Le bouddhisme 
mahāyāna accorde une grande importance à la coexistence pacifique des populations avec la nature et au caractère sacré de la vie et 
de la compassion pour les autres. Cela explique en grande partie la part élevée (71 %) de la superficie des terres forestières au Bhoutan 
et le fait que 25 % de la population bhoutanaise vit dans des zones protégées (Nkonya, Mirzabaev et Von Braun, 2016). De nombreux 
monastères bouddhistes du Bhoutan sont situés dans les paysages forestiers du pays.

© Darshini Ravindranath
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Tant les avantages que les répercussions peuvent toutefois 
varier selon la région et le contexte, en raison de la complexité 
associée à la tâche de définir et mesurer le régime foncier. À 
titre d’exemple, Eskander et Barbier (2017) constatent qu’au 
Bangladesh, la sécurité du régime foncier est associée à 
l’amélioration de la conservation de la couche arable, mais 
également à des investissements plus faibles en capital 
humain (par exemple, moins de dépenses consacrées aux 
activités éducatives et récréatives). Cette hétérogénéité des 
constatations laisse penser qu’il faudrait accorder une attention 
adéquate aux conditions macroéconomiques et sectorielles en 
plus du contexte local de la gouvernance des régimes fonciers.

À l’échelle mondiale, les recommandations visant à renforcer 
la gouvernance foncière dans les pays visés par des 
investissements d’envergure deviennent prioritaires. Les droits 
des peuples autochtones à leurs terres et territoires sont 
explicitement mentionnés dans la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones (ONU, 2007, articles 25 
et 26).

Les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des 
régimes fonciers visent également à améliorer la gouvernance 
de toutes formes de régimes fonciers : public, privé, 
communautaire, collectif, autochtone et coutumier (FAO, 2012).

Les services fonciers et socioculturels
La terre offre aux populations une variété d’avantages 
socioculturels et esthétiques qui sont essentiels à des modes 
de subsistance durables et sains. La dégradation des terres, 
la déforestation et la désertification entraînent, entre autres, 
une augmentation de l’abandon des terres, de l’exode et des 
changements dans les structures du pouvoir rural (en raison 
de la demande croissante d’intensification). L’un des principaux 
impacts de ces changements, la perte de services socioculturels 
essentiels fournis par la terre, entraîne une baisse de la résilience 
globale des communautés (Wilson et al., 2016 ;  
Wilson et al., 2017).

Dans bon nombre de pays en développement, la plupart des 
personnes vivent en milieu rural et dépendent fortement des 
ressources foncières pour leur subsistance. Elles cultivent 
des produits pour s’alimenter et pour en vendre sur les 
marchés locaux ; elles récoltent du fourrage pour leur bétail ; 
elles ramassent du bois pour leur cuisine ; elles récoltent les 
produits des arbres pour leur santé et leur bien-être (Tomei et 
Ravindranath, 2018). Ici, la valeur de la terre est souvent une 
affirmation de l’identité, du lieu et du patrimoine socioculturels 
existant de longue date (Tomei et Ravindranath, 2018). Kelly 
et al. (2015) montrent que les traditions anciennes telles que 
les festivals liés à la préservation des ressources en bois 
d’œuvre, en aliments et en combustible révèlent une relation 
profondément ancrée entre la terre, la culture et l’identité. Au 
sein de l’Union européenne (UE), l’importance récréative et 
culturelle des terres est intégrée, dans une certaine mesure, 
aux politiques nationales et régionales de gestion des services 
écosystémiques. La stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité 
à l’horizon 2020, actuellement en cours de mise en œuvre dans 
toute l’Europe, couvre principalement les « paysages culturels » 
(Commission européenne, 2011 ; Plieninger et al., 2013).

En dépit des progrès réalisés dans la reconnaissance de ces 
défis, la recherche sur les tendances de l’utilisation des terres et 
leurs impacts est encore dominée par l’étude des changements 
d’affectation des terres du point de vue de la productivité ; il est 
rare qu’elle reconnaisse et documente les tendances du besoin 
profondément enraciné de conservation selon la perspective des 
communautés (Sharmina et al., 2016).

8.5.4 Les inégalités entre les sexes : la terre, la santé  
et les aliments

Les inégalités actuelles entre les sexes pourraient contribuer 
à exacerber la pauvreté, les déplacements de population, la 
pénurie de ressources et d’autres conflits (Behrman, Meinzen-
Dick et Quisumbing, 2012 ; Verma, 2014 ; White, Park et Mi Yong, 
2015). Certes, des progrès ont été accomplis en ce qui concerne 
l’importance de l’intégration des femmes en vue de maintenir la 
productivité des terres, mais ils ont souvent été réalisés à un niveau 
superficiel (par exemple pour atteindre certaines cibles mondiales). 
En outre, les femmes qui vivent dans les sociétés agraires ont 
souvent un rôle stratégique à jouer dans la réduction de la faim, 
de la malnutrition et de la pauvreté, dans la mesure où elles jouent 
un rôle de premier plan dans la sécurité alimentaire des ménages, 
la diversité des régimes alimentaires et la santé des enfants. Les 
données disponibles indiquent que les femmes sont beaucoup plus 
susceptibles que les hommes de consacrer les revenus tirés de ces 
ressources aux besoins nutritionnels et éducatifs de leurs enfants 
(Malapit et al., 2015 ; Komatsu, Malapit et Theis, 2018).

Les statistiques officielles ont tendance à sous-estimer ou à 
négliger de prendre en compte l’apport des femmes à l’agriculture, 
car elles sont généralement axées sur l’emploi officiel dans 
l’agriculture et sur l’agriculture commerciale. Les femmes 
s’adonnent généralement à l’agriculture de subsistance, elles 
s’occupent du potager familial et cueillent des aliments d’origine 
sauvage ; tous ces apports sont essentiels à la sécurité alimentaire 
(PNUE, 2016a). En 2011, les femmes représentaient 43 % des 
personnes économiquement actives dans l’agriculture (FAO, 2011). 
Toutefois, elles détiennent des titres de propriété sur moins de 
20 % des terres agricoles (FAO, 2010). En Afrique, seul le Cap-
Vert peut déclarer que les femmes possèdent plus de la moitié 
des exploitations agricoles (50,5 %) (Doss et al., 2017). Peu de 
statistiques montrent des améliorations de la propriété foncière des 
femmes au cours de la décennie actuelle, en particulier dans les 
pays du Sud (figure 8.26).

La réduction de l’écart entre les sexes pour ce qui est de l’accès à 
l’information et à la technologie, ainsi que de l’accès et du contrôle 
relatifs aux intrants de production et aux terres, pourrait accroître la 
productivité agricole et réduire la faim et la pauvreté (Croppenstedt, 
Goldstein et Rosas, 2013).

8.6  Réponses stratégiques

D’innombrables politiques et actions tentent de remédier à la 
dégradation environnementale des terres. Certaines stratégies ont 
été couronnées de succès ou sont prometteuses (par exemple, la 
restauration de terres dégradées dans des endroits spécifiques 
comme le projet de la Grande muraille verte en Chine [voir le 
chapitre 15], les stratégies de gestion durable comme la culture 
sans labour en Australie, le paiement des services écosystémiques 
comme le programme national du Mexique), tandis que les 
avantages de certaines autres ne sont pas nécessairement 
évidents (par exemple, l’expansion des terres agricoles pour la 
production de cultures flexibles et de biocarburants). Toutefois, la 
plupart de ces approches omettent de prendre en compte variété 
des avantages que les populations tirent de la terre et se focalisent 
uniquement sur son potentiel productif. À l’échelle mondiale, la terre 
devient une ressource rare et fait de plus en plus l’objet d’échanges 
commerciaux au lieu d’être traitée comme un bien commun 
mondial en raison de son importance pour la prestation de services 
de base tels que la production alimentaire (Creutzig, 2017). La 
présente section porte sur cette tendance indésirable, tandis que 
le chapitre 15 de la partie B examine en détail d’autres politiques 
d’utilisation des terres qui pourraient infléchir cette trajectoire non 
durable.
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8.6.1 L’optimisme économique et la dégradation des 
terres

La dégradation des terres est un problème mondial crucial, du 
fait de ses effets néfastes sur l’environnement, la productivité 
agricole et le bien-être humain. Le paradigme actuel de la 
gestion des terres considère généralement que les pertes 
causées par la dégradation et la mauvaise gestion des terres 
peuvent être compensées par la hausse des intrants agricoles, 
l’expansion vers de nouvelles zones et la gestion des terres par 
des stratégies opérationnelles telles que le remplacement des 
forêts indigènes par des plantations (au Chili et en Indonésie, 
par exemple). Cette approche considère également que le 
développement de la production agricole fera progressivement 
disparaître les problèmes nutritionnels et d’autres problèmes 
sociaux connexes (Rosegrant et al., 2001). Toutefois, les 
spécialistes des sciences sociales et environnementales 
avertissent que la progression constante de l’agrotechnologie 
pourrait donner aux gestionnaires agricoles un faux sentiment 
de sécurité (Eswaran, Lal et Reich, 2001).

Les tendances actuelles sont peu susceptibles de répondre 
aux demandes futures d’aliments, d’énergie, de bois d’œuvre et 
d’autres services écosystémiques, si on se fie aux projections, 
même prudentes, concernant la disponibilité des ressources 
foncières. À l’horizon 2050, la demande de denrées alimentaires 
de toutes catégories sera probablement supérieure de 50 % à 
celle d’aujourd’hui, en raison de la croissance démographique 
et de l’évolution des régimes alimentaires liée à la hausse 
des revenus (Tilman et al., 2011 ; Alexandratos et al., 2012). 
Globalement, les rendements n’augmentent pas assez 
rapidement pour répondre à la demande sans une expansion 
significative des superficies agricoles (Ray et al., 2012 ; Ray et 
al., 2013 ; Bajželj et al., 2014). Cette situation serait difficilement 
conciliable avec le boisement à grande échelle ou le déploiement 
de la bioénergie avec capture et stockage du carbone (BECSC) 
aux niveaux jugés nécessaires pour limiter le réchauffement 
climatique en deçà de 2 °C. Par exemple, Smith et al. (2015) 
estiment que la BECSC pourrait nécessiter de 380 à 700 Mha 
d’ici à la fin du siècle, ce qui représente jusqu’à 14 % des terres 

agricoles mondiales, pour une voie de 2 °C. Si l’on maintient 
la trajectoire actuelle, il sera difficile d’atteindre la cible de 
neutralité de la dégradation des terres adoptée à la Conférence 
des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) en 
2012. La neutralité en matière de dégradation des terres (NDT) 
est prise en compte dans la cible 15.3 des ODD. La réalisation 
de la NDT à l’horizon 2030 est considérée comme essentielle 
à la réalisation d’autres objectifs internationaux clés visant 
à réduire la perte de la biodiversité et de la déforestation, 
à améliorer le bien-être humain, à atténuer le changement 
climatique et à s’adapter à ses effets. Le changement 
d’affectation des terres, un climat plus chaud, des rendements 
stagnants et des pratiques agricoles non durables continuent de 
provoquer une réduction du stock de carbone organique du sol 
(Wiesmeier et al., 2016).

Si les scientifiques présentent des estimations alarmantes 
de la baisse de productivité des terres à l’échelle mondiale et 
régionale due à l’érosion des sols et à la désertification (Nkonya, 
Mirzabaev et Von Braun, 2016), de nombreux économistes 
croient encore que si la dégradation des terres était un problème 
grave, les forces du marché en auraient tenu compte (Utuk 
et Daniel, 2015). Autrement dit, les exploitants agricoles ne 
laisseraient pas leurs terres se dégrader au point d’affecter leurs 
revenus (Wiebe, 2003). Les pertes de productivité cumulées 
dues à la dégradation des terres semblent économiquement 
acceptables pour la plupart des acteurs agricoles. Dans 
bien des cas, les exploitants agricoles peuvent compter sur 
des politiques agricoles du gouvernement (par exemple, les 
subventions pour les intrants et la machinerie) pour limiter 
les pertes liées à la dégradation des terres (Jat, Sahrawat et 
Kassam, 2013).

Toutefois, ces politiques ne sont viables ni dans les pays en 
développement ni dans les pays développés. Les fluctuations 
du marché des intrants agricoles pourraient être plus volatiles 
que les prix à la production. De 2005 à 2008, les prix des engrais 
ont augmenté plus rapidement (de 400 %) que ceux du maïs 
(de 100 %) et ont atteint des sommets inédits en 2008. Dans 
cette situation, une subvention des intrants serait d’autant plus 

Source : FAO (2017d).

Figure 8.26 : Part de la propriété foncière agricole détenue par des femmes
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inefficace qu’elle encouragerait une utilisation non rentable des 
intrants (figure 8.27) (Baltzer et Hansen, 2011). Selon la même 
étude, au Malawi, le ratio de subvention a bondi de 79 à 91 %, soit 
de 3,4 à 6,6 % du PIB en 2008-2009.

En Afrique subsaharienne, l’apport des subventions pour les 
engrais aux stratégies nationales de sécurité alimentaire demeure 
très controversé (Druilhe et Barreiro-Hurlé, 2012). Le succès de 
la Révolution verte asiatique repose sur deux cultures vivrières 
principales produites sous irrigation : le blé et le riz. Dans les pays 
d’Afrique subsaharienne, on observe une hausse des rendements 
comme suite à l’application d’engrais pour certaines cultures (par 
exemple le maïs), mais pas pour la plupart des autres cultures de 
base cultivées dans les zones pluviales (par exemple le manioc, 
la banane plantain, l’igname). Dans ces contextes, l’utilisation 
d’engrais n’est pas rentable aux conditions du marché, en particulier 
dans certaines zones reculées où les prix à la production sont 
trop bas. Pour être efficaces, les programmes agricoles devraient 
être complétés par d’autres investissements publics dans les 
infrastructures, l’éducation, la santé et le développement rural 
(Druilhe et Barreiro-Hurlé, 2012) (figure 8.28).

La réduction des subventions agricoles dans les pays riches 
serait bénéfique aux pays pauvres, bien que l’effet dépende de 
leurs caractéristiques économiques, commerciales et de pauvreté 
(Boysen, Jensen et Matthews, 2016). Entre-temps, la disponibilité 
de subventions dans les pays riches n’incite personne à adopter 
des stratégies innovantes de conservation des sols.

Depuis longtemps, le prix marchand des cultures est la norme 
pour déterminer la politique d’utilisation des terres. Toutefois, on 
observe une nouvelle tendance qui se traduit par une concurrence 
croissante entre les valeurs financière et économique des terres. La 
spéculation foncière et l’accaparement des terres peuvent fausser 
la valeur économique réelle générée par la terre. La tendance qui 
consiste à considérer la terre comme une « marchandise » ne fait 
que s’accentuer avec la raréfaction des terres (ELD, 2013). Plus le 
prix des terres augmentera, plus on vendra de terres agricoles à des 
étrangers à des fins purement spéculatives. Par conséquent, les 
terres risquent d’être laissées en friche pendant un certain temps, 
ce qui entraînerait une baisse de la production agricole, à un coût 
social important si cette pratique se généralisait.

Dans l’UE, les pressions inflationnistes alimentent la spéculation 
foncière et l’acquisition de terres agricoles. Cette inflation rapide 
a été attribuée à la multiplication des « nouveaux investisseurs » 
dans les terres agricoles, dont certains n’ont guère de liens avec 
l’agriculture ou l’élevage. Ce processus a été qualifié par les 

Figure 8.27 : Prix des engrais et du maïs, 2000-2010

Les prix sont des indices des prix courants mondiaux en dollars réels  
des États-Unis.

Source : Baltzer et Hansen (2011).
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Figure 8.28 : Quelle est la place des subventions ?

activistes français d’« artificialisation des terres » : la perte de terres 
agricoles de premier choix, l’expansion des villes, le développement 
urbain, le tourisme et d’autres entreprises commerciales (Borras, 
Franco et van der Ploeg, 2013). La spéculation foncière et 
l’artificialisation des terres contribuent à la concentration des terres 
agricoles dans l’UE, en faisant monter les enjeux et en multipliant 
les obstacles à l’installation des futurs exploitants agricoles (Kay, 
Peuch et Franco, 2015).

L’essor récent de la production de biocarburants figure parmi les 
indicateurs de la croissance soutenue de la marchandisation et 
de la commercialisation des terres. L’abondance relative de terres 
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bon marché et adéquates dans les pays pauvres et la libéralisation 
croissante des échanges et des régimes d’investissement en font 
une destination attrayante pour les investissements dans les terres 
agricoles destinées à la production de biocarburants (Schoneveld 
et German, 2014). Selon certains experts, l’essor de la production 
de biocarburants a été un facteur important de la crise alimentaire 
mondiale de 2007-2008 (Chakrabortty, 2008).

8.6.2 Les défis à relever pour réaliser les ODD

L’estimation de l’ensemble des avantages économiques des terres 
n’est ni facile ni simple (PNUE, 2016b). Le cadre des services 
écosystémiques peut contribuer à une évaluation complète des 
écosystèmes, car il répartit les services écosystémiques fournis par 
les terres en catégories interdépendantes et susceptibles de faire 
l’objet d’évaluations distinctes (figure 8.29).

La gestion actuelle des terres ne peut à la fois empêcher la perte 
de capital, préserver les services écosystémiques (par exemple, 
la rétention d’humidité, le cycle des substances nutritives), lutter 
contre le changement climatique (par exemple, la séquestration de 
carbone), assurer une production alimentaire durable, garantir la 
sécurité énergétique et hydrique et favoriser un accès équitable aux 
terres (ELD, 2013).

L’équité intergénérationnelle n’est pas nécessairement prise en 
compte dans les stratégies actuelles de gestion des terres, et 
on valorise davantage les gains de productivité immédiats que 
la production durable future. En outre, les politiques d’utilisation 
des terres ne reflètent peut-être pas les téléconnexions qui lient 
la production et la consommation à travers le monde. Selon 
les approches actuelles de la politique foncière, la plupart des 
questions qui ne peuvent être résolues par l’augmentation des 
intrants sont automatiquement mises à la marge des politiques. 
Toutefois, cette approche est inappropriée dans la mesure où 
bon nombre de questions sociales, de genre, de pauvreté et 
de santé ont des liens directs ou indirects avec les méthodes 
conventionnelles de gestion des ressources foncières et le 
commerce international de ces ressources.

L’optimisme économique joue en faveur de l’agrandissement des 
exploitations agricoles en raison de l’efficacité économique de 
cette stratégie et de la difficulté à prendre en compte les impacts 
économiques de la dégradation des ressources foncières. 
Toutefois, il est essentiel de maximiser le potentiel des petits 
exploitants, y compris les femmes et les peuples autochtones, 
pour assurer la sécurité alimentaire et une bonne nutrition, et 
pour réaliser plusieurs ODD. On dénombre environ 570 millions 
d’exploitations agricoles dans le monde, dont 84 % sont exploitées 

Source : Évaluation des écosystèmes du Millénaire (2003).
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sur moins de 2 ha de terres (Institut international de recherche sur 
les politiques alimentaires [IFPRI], 2016). Les petites exploitations 
agricoles ont plusieurs fonctions : des milliards de personnes en 
tirent leur revenu, leur emploi et leur alimentation. Elles abritent 
également la majeure partie de la population sous-alimentée du 
monde. Selon les estimations de la FAO, si on éliminait l’inégalité 
entre les sexes en matière d’accès aux ressources foncières, la 
production agricole pourrait augmenter de 2,5 à 4,0 %. En outre, 
cette situation entraînerait une réduction de 12 à 17 % du nombre 
de personnes sous-alimentées dans les pays en développement 
(IFPRI, 2016). Dans les sociétés agraires à faible revenu, la 
croissance agricole est plus efficace pour réduire la faim et la 
pauvreté que pour promouvoir tout autre secteur de l’économie 
(FAO, 2015e). Pour atteindre la cible 2.3 des ODD à l’horizon 
2030, la productivité agricole des petites exploitations devrait 
augmenter en même temps que les revenus de leurs exploitants. 
Les politiques devraient viser en particulier les petits producteurs 
alimentaires les plus vulnérables (par exemple les femmes, les 
peuples autochtones), de manière à leur garantir l’accès au marché 
et à d’autres moyens de production, notamment en ce qui concerne 
leurs besoins matériels, financiers et informationnels.

Il est clair que la réduction au minimum des pertes et déchets 
alimentaires aura des avantages environnementaux, sociaux et 
économiques importants pour soutenir la sécurité alimentaire 
mondiale (PNUE, 2015). Lorsqu’il est impossible d’éviter les 
déchets, il convient d’explorer les perspectives de récupération de 
la valeur, comme la conversion en compost, en engrais liquides, 
en biogaz ou en produits d’utilisation finale à valeur ajoutée tels 
que les protéines ou produits biochimiques pour l’alimentation 
animale (Jayathilakan et al., 2012 ; Nguyen, Tomberlin et 
Vanlaerhoven, 2015 ; PNUE, 2015). L’atteinte de la cible 12.3 des 
ODD, qui consiste, d’ici à 2030, à « réduire de moitié à l’échelle 
mondiale le volume de déchets alimentaires par habitant, au 
niveau de la distribution comme de la consommation, et diminuer 
les pertes de produits alimentaires tout au long des chaînes 
de production et d’approvisionnement, y compris les pertes 
après récolte », nécessitera une intervention et un engagement 
importants, mais aussi des stratégies diversifiées, étant donné 
que les raisons des pertes et du gaspillage alimentaires ainsi que 
les maillons de la chaîne d’approvisionnement alimentaire où ils 
se produisent ne sont pas les mêmes dans les pays développés 
et les pays en voie de développement (FAO, 2015c). 
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Synthèse

constituent une préoccupation émergente ; il s’agit notamment 
de produits pharmaceutiques vétérinaires et humains, de 
pesticides, de désinfectants antimicrobiens, d’ignifugeants, de 
métabolites des détergents et de microplastiques (bien établi). Les 
perturbateurs endocriniens sont particulièrement préoccupants, 
car ils sont maintenant largement répandus dans les systèmes 
d’eau douce de tous les continents. Leurs effets à long terme sur la 
santé humaine comprennent le sous-développement du fœtus, le 
neurodéveloppement de l’enfant et l’infertilité masculine. {9.7}

Les écosystèmes d’eau douce disparaissent rapidement, ce qui 
se traduit par un taux élevé de perte de la biodiversité et des 
services écosystémiques (bien établi). Les zones humides sont les 
zones naturelles les plus touchées par l’urbanisation croissante, 
l’expansion de l’agriculture et la déforestation. Environ 40 % des 
zones humides du monde ont été perdues entre 1997 et 2011, et 
ce rythme de disparition se maintient. Cette situation est liée à 
un déclin de 81 % des populations d’espèces dulcicoles au cours 
de la même période, ce qui est le taux le plus élevé pour tout type 
d’habitat (probable). Le coût économique annuel des pertes en 
écosystèmes de zones humides entre 1996 et 2011 a été estimé à 
2,7 billions de dollars des États-Unis. {9.6}

Les tourbières (un type de zone humide) stockent plus de 
carbone que toutes les forêts du monde réunies (établi, mais 
incomplet). Le changement climatique entraîne le dégel du 
pergélisol dans les tourbières boréales, aux environs du cercle 
arctique, ce qui accroît les émissions de carbone. La progression du 
drainage des tourbières tropicales et de leur exploitation à des fins 
agricoles provoque des incendies de forêt et libère des quantités 
importantes de dioxyde de carbone et de méthane, deux gaz à effet 
de serre. Au total, environ 15 % des tourbières du monde entier ont 
été drainées en 2015, ce qui contribue actuellement à environ 5 % 
des émissions mondiales annuelles de carbone. {9.6}

On peut atteindre les cibles de l’objectif de développement 
durable (ODD) 6 (eau propre et assainissement) en amenant les 
secteurs public, privé et non gouvernemental, la société civile 
et les acteurs locaux à observer une gouvernance efficace, 
efficiente et transparente des ressources en eau (bien établi). {9.9}

Il devient de plus en plus important de promouvoir l’efficacité de 
l’utilisation de l’eau, du recyclage de l’eau et de la collecte des 
eaux de pluie pour garantir la sécurité hydrique et une répartition 
équitable de l’eau entre les différents utilisateurs et usages  
(bien établi). {9.9}

Le secteur agricole, le plus grand consommateur d’eau douce 
au monde, doit améliorer substantiellement l’efficacité et la 
productivité de son utilisation de l’eau (bien établi). Les secteurs 
industriel et minier ont également un fort potentiel de bonifier 
l’efficacité d’utilisation, le recyclage et la réutilisation de l’eau ainsi 
que d’en limiter la pollution. {9.9}

La capacité actuelle de contrôler les impacts à long terme de la 
surexploitation et de la pollution des aquifères dans de nombreux 
endroits est limitée (établi, mais incomplet). Il est essentiel de 
surveiller, de modéliser et de gérer les systèmes d’aquifères pour 
assurer une gestion rationnelle des aquifères et une gestion intégrée 
des ressources en eau. La salinisation des aquifères résultant de 
l’affaissement du delta des fleuves est un problème complexe de 
captage de l’eau et d’urbanisation des zones côtières (ODD 11), mais 
il est possible de contrôler l’intrusion saline dans les aquifères côtiers 
par la gestion de la recharge des aquifères (bien établi). {9.9}

L’eau douce mobilise et amplifie les risques pour la santé et 
l’environnement associés aux activités humaines (établi, mais 
incomplet). Le cycle global de l’eau intègre les impacts de la 
croissance démographique, de l’agriculture, du développement 
économique, de l’urbanisation, de l’industrialisation, de la 
déforestation et du changement climatique. Tous ces impacts ont 
une incidence sur la quantité d’eau douce et sa qualité. Ainsi, l’eau 
douce est aujourd’hui tant un bien public qu’un multiplicateur de 
risques, affectant la santé des humains et des écosystèmes sous 
l’action des polluants et du changement climatique, lequel intensifie 
les tempêtes, les inondations, les sécheresses et la désertification 
des terres. Il est urgent d’améliorer la gouvernance de chaque 
aspect du cycle de l’eau afin de prévenir, d’atténuer et de gérer ces 
risques croissants. {9.2}

L’eau douce disponible par habitant dans le cycle global de 
l’eau diminue avec la croissance démographique, combinée 
aux besoins agricoles, industriels et énergétiques (établi, mais 
incomplet), tandis que plusieurs zones continentales sont de plus 
en plus arides sous l’effet du changement climatique. {9.2}

De plus en plus de personnes sont exposées au risque de  
« catastrophes à évolution lente » telles que les pénuries d’eau, 
les sécheresses et la famine. Ces événements exacerbent parfois 
la migration et les conflits sociaux (bien établi) {4.2}. La gravité et 
la fréquence croissantes des catastrophes liées à l’eau augmentent 
les risques sur la stabilité sociale et économique, ainsi que sur 
les biens et services écosystémiques qui entretiennent la vie. Il 
est prouvé que les pénuries d’eau exacerbent la concurrence pour 
les ressources disponibles, ce qui se répercute sur l’insécurité 
alimentaire, les prix et les échanges (établi, mais incomplet). {9.2} 

Le volume des eaux souterraines est beaucoup plus important 
que celui des eaux de surface. L’eau souterraine est de plus en 
plus importante pour la sécurité hydrique dans de nombreux 
pays et régions (établi, mais incomplet). Certains grands aquifères 
d’envergure sous-régionale ou régionale sont menacés par une 
mauvaise gestion, qui entraîne des niveaux de prélèvement d’eau 
non durables, la pollution des eaux souterraines et des problèmes 
d’intrusion saline. {9.4}

Chaque année, environ 1,4 million de personnes meurent de 
maladies associées à l’eau potable polluée par des agents 
pathogènes et à un assainissement inadéquat, et plusieurs 
millions d’autres développent des maladies (bien établi). Quelque 
2,3 milliards de personnes n’ont toujours pas accès à des services 
d’assainissement sûrs. Selon les estimations, on pourrait réduire 
la charge de morbidité mondiale de près de 10 % en améliorant la 
qualité de l’eau potable, l’accès à celle-ci, l’assainissement, l’hygiène 
et la gestion intégrée des ressources en eau. {9.5}

Les maladies et les décès d’êtres humains dus à des infections 
résistantes aux antibiotiques et aux antimicrobiens progressent 
rapidement ; ces infections devraient devenir l’une des 
principales causes de décès dans le monde à l’horizon 2050 (bien 
établi). Les antibiotiques qui se retrouvent dans le milieu aquatique 
proviennent d’un large éventail de sources, notamment les déchets 
humains traités et non traités, l’agriculture, l’élevage et l’aquaculture. 
On trouve désormais des bactéries résistantes aux antibiotiques 
aussi bien dans les eaux de source que dans les eaux potables 
traitées du monde entier. {9.5} 

Les nouveaux polluants qui ne sont pas facilement éliminés 
par les technologies actuelles de traitement des eaux usées 
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L’utilisation efficace de l’eau exige une conception de 
l’infrastructure hydrique urbaine qui tienne compte de la 
problématique de l’eau, y compris la mise en valeur conjointe 
des eaux de surface et des eaux souterraines et la promotion de 
la gestion de la recharge des aquifères (bien établi). De concert 
avec les investissements pour le traitement et le recyclage des 
eaux usées, ces approches soutiennent la gestion de la quantité et 

de la qualité de l’eau et favorisent la réduction des risques 
de sécheresse et la résilience des approvisionnements 
en eau des villes. Cependant, la prestation de services 
d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement 
pour tous, ainsi que le contrôle des fuites des 
approvisionnements en eau en vrac, demeurent des défis 
dans beaucoup de villes du monde. {9.9}
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9.1 Introduction et questions prioritaires

L’eau douce est essentielle à la santé et au bien-être des personnes, 
des animaux, des plantes et des écosystèmes aquatiques et 
terrestres. Le cycle global de l’eau, qui constitue la principale 
composante des systèmes météorologiques et climatiques, 
s’accélère en raison du changement climatique (figure 9.1) 
(Stocker et Raible, 2005 ; Huntington, 2006 ; Organisation de 
coopération et de développement économiques [OCDE], 2016,  
p. 5-6). La proportion de l’eau douce du monde qui est facilement 
disponible sous forme d’eau de surface dans les rivières, les lacs 
et les zones humides est actuellement de 0,4 % et connaît une 
baisse spectaculaire. La fréquence accrue des inondations et des 
sécheresses (Huntington, 2006) et la fonte des glaciers (Gao et al., 
2011 ; Yao et al., 2012 ; Rodell et al., 2018) ont des répercussions 
directes et indirectes sur la santé des humains et des écosystèmes 
(par exemple, Holloway, 2003, p. 2 ; Liu et al., 2005 ; Wang, Wang et 
Tong, 2016 ; Liu et al., 2018).

L’eau est impliquée dans la plupart des objectifs de développement 
durable (ODD), compte tenu de son importance cruciale pour la 
sécurité alimentaire (ODD 2), la bonne santé et le bien-être  

(ODD 3), la sécurité énergétique (ODD 7), les villes durables (ODD 
11), la consommation et la production responsables (ODD 12), 
les impacts du changement climatique (ODD 13), la vie aquatique 
(ODD14) et la biodiversité terrestre (ODD 15). La plupart des autres 
ODD ne sont pas réalisables sans un approvisionnement adéquat 
en eau douce de bonne qualité (ONU-Eau, 2016, p. 9). Le sixième 
Rapport sur l'avenir (GEO-6) met en exergue les liens entre l’eau 
(ODD 6) et la santé (ODD 3). La dégradation de la qualité de l’eau a 
des répercussions sur la santé des humains et des écosystèmes 
(Programme des Nations Unies pour l’environnement [PNUE], 
2017). Près de 1,7 million de personnes meurent chaque année  
de maladies diarrhéiques évitables (Lozano et al., 2013 ; Sevilimedu 
et al., 2016, p. 637).

9.2 Pressions sur l’eau douce

Les pressions multiples sur l’eau résultant des forces motrices 
mondiales du changement environnemental (voir le chapitre 2) 
sont évidentes dans la détérioration rapide de la quantité et de la 
qualité de l’eau douce dans différentes régions. Dans certaines 
régions, cette situation est exacerbée par les pressions qu’exercent 
les conflits en cours, les migrations humaines et les effets cumulés 

Source : Oki et Kanae (2006).

Figure 9.1 : Flux et stockages hydrologiques mondiaux (en millions de kilomètres cubes par an), illustrant les cycles 
naturels et anthropiques 
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de la fréquence et de la gravité croissantes des sécheresses, 
des inondations et des ondes de tempête (Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat [GIEC], 2014). Les 
impacts des catastrophes naturelles et d’origine humaine sont 
aggravés par l’exploitation non durable de l’eau douce et des 
écosystèmes connexes, qui réduit la résilience des écosystèmes 
(Sheffer et al., 2001 ; Holling et Gunderson, 2002). Des données 
satellitaires récentes montrent que les masses d’eau douce sont en 
voie de disparition rapide dans de nombreuses zones d’agriculture 
irriguée, en raison de cette combinaison du changement climatique 
et du prélèvement excessif (Rodell et al., 2018).

9.2.1 Le changement climatique

Le cycle global de l’eau est intimement lié à l’évolution de notre 
climat. À mesure que la planète se réchauffe, le cycle de l’eau 
s’accélère et les multiples changements dans la configuration 
des précipitations exercent une pression sur les écosystèmes 
d’eau douce (Oki et Kanae, 2006). Le rapport entre la quantité 
d’eau salée et d’eau douce augmente actuellement sous l’effet 
du réchauffement climatique, des changements d’affectation des 
terres, de la fonte des glaces et des réserves de neige, du pompage 

des eaux souterraines, de l’assèchement des continents et de 
l’élévation du niveau des mers (Bates et al., 2008).

Plusieurs régions reçoivent maintenant moins de précipitations 
que par le passé, tandis que d’autres en reçoivent davantage, la 
plupart des régions connaissant des régimes de température 
et de précipitations de plus en plus imprévisibles et variables. 
Les régions polaires et de haute montagne se réchauffent 
beaucoup plus rapidement que les autres parties du monde, ce 
qui a des conséquences imprévisibles (voir la section 4.3.2). À 
l’échelle mondiale, on a enregistré une augmentation de 12 % de 
la fréquence des records de précipitations entre 1981 et 2010 
(Lehmann, Coumou et Frieler, 2015). En revanche, il existe des 
preuves de l’aggravation de la sécheresse en Europe (Vicente-
Serrano et al., 2014), les données historiques indiquant une aridité 
accrue dans plusieurs régions depuis les années 1950 (Dai, 2011).

Le changement climatique mondial interagit avec les effets 
météorologiques et climatiques à l’échelle locale, ainsi qu’avec les 
utilisations et les dérivations non durables de l’eau, ce qui entraîne 
des impacts dramatiques tels que le rétrécissement des masses 
d’eau douce (par exemple le lac Tchad, voir l’encadré 9.1 ; la mer 

Encadré 9.1 : Impacts du changement climatique sur les lacs et zones humides en voie de disparition 

Les lacs et les zones humides jouent un rôle important dans la régulation des cycles de l’eau, par exemple en tempérant le climat local 
(Kodama, Eaton et Wendler, 1983 ; Laird et al., 2001 ; Saaroni et Ziv, 2003 ; McInnes, 2016 ; Dai et al., 2018). Ils se réchauffent pendant la 
journée et, la nuit, ils perdent leur chaleur plus lentement que la surface terrestre, ce qui atténue les extrêmes de température dans leur 
bassin. Leur évaporation fournit de la vapeur d’eau et des précipitations en hiver, et rafraîchit et stabilise le climat local en été. Il a été 
démontré que les zones humides urbaines ont un effet de refroidissement local d’au moins 1 à 3 °C (Leal Filho et al., 2017).

Les changements climatiques altèrent les cycles de l’eau dans les lacs, les zones humides et les autres systèmes d’eau stagnante 
(lentique), réduisant ainsi la quantité d’eau douce et la superficie des plans d’eau. Sous un climat plus chaud, l’évaporation augmente au-
dessus de la masse d’eau et des terres adjacentes, mais une atmosphère plus chaude met également plus de temps à se saturer d’eau 
pour produire ensuite des précipitations. Ainsi, l’humidité évaporée d’un plan d’eau peut s’envoler avant de pouvoir retomber sous forme 
de pluie dans son propre bassin. Alors, le bassin s’assèche et le ruissellement diminue dans le plan d’eau et dans les rivières et zones 
humides voisines, ce qui accroît le besoin en eau d’irrigation à des fins agricoles. Collectivement, ces facteurs accélèrent le rétrécissement 
d’un plan d’eau, comme l’illustre le cas du lac Tchad (ci-dessous), qui a perdu 90% de sa superficie, entraînant une énorme perte de 
biodiversité – en particulier le poisson – et de moyens de subsistance pour les millions de personnes qui dépendent de ce lac. Selon les 
estimations, l’utilisation humaine de l’eau et le changement climatique sont responsables à parts égales du rétrécissement du lac Tchad 
(Coe et Foley, 2001 ; Gao et al., 2011). L’altération du microclimat qui en résulte établit un cycle qui contribue à l’assèchement et à la 
désertification du continent et intensifie les impacts du changement climatique mondial.
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Figure 9.2 : Rétrécissement du lac Tchad

Sources: Hansen et al. (2013); Guzinski et al. (2014).
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d’Aral ; les zones humides en voie de disparition en Iran  
[par exemple, le lac Urmia] et les marais de Mésopotamie,  
en Irak ; et même la mer Caspienne [Rodell et al., 2018]).

La surabondance des précipitations cause de la pollution, une 
érosion des sols, des avalanches et des coulées de boue qui, avec 
les inondations, les tornades et les cyclones, causent d’importants 
dommages matériels aux infrastructures et beaucoup de 
pertes en vies humaines et de traumatismes. L’insuffisance des 
précipitations provoque des sécheresses, des incendies de forêt 
extrêmes, des tempêtes de sable, la dégradation des sols et une 
concurrence accrue pour les sources d’eau, ce qui accélère souvent 
le rétrécissement et la perte de ces biens. Collectivement, ces 
réalités et ces risques ont de graves implications sociopolitiques, 
économiques, environnementales et écologiques, de sorte qu’il est 
impératif d’améliorer la gestion et la gouvernance des ressources 
en eau douce.

9.3 L’utilisation de l’eau et des terres

La croissance des villes et l’intensification de l’agriculture épuisent 
de plus en plus les eaux de surface et les aquifères. Les zones 
humides sont drainées et de nombreux cours d’eau, lacs et étangs 
disparaissent dans les régions où l’eau est rare. Les changements 
d’affectation des terres entraînent un durcissement de la surface 
des zones naturelles, réduisant l’infiltration et la recharge des 
aquifères, tout en augmentant le ruissellement et la pollution de 
l’eau. La dégradation des terres et la déforestation entraînent 
également une augmentation du ruissellement, qui transporte les 
sédiments érodés dans les cours d’eau et jusqu’aux océans (voir la 
section 8.4.2). Dans les régions qui connaissent une déforestation à 
grande échelle, la probabilité d’événements de précipitation diminue 
tandis que l’érosion du sol s’accroît (Birkinshaw et al., 2011 ; Ellison, 
Futter et Bishop, 2012).

L’agriculture est responsable en moyenne de 70 % des 
prélèvements d’eau dans le monde (ONU-Eau, 2017). Les 
procédés industriels et la production d’énergie font de plus en 
plus concurrence à l’agriculture et aux villes pour l’eau disponible. 
Cependant, une grande partie de la demande d’énergie et d’eau est 
destinée à des utilisations non consommatrices (par exemple la 
réfrigération) (PNUE, 2012a).

Les interrelations entre l’eau, la sécurité énergétique et la sécurité 
alimentaire mettent en évidence des tensions et des compromis 
entre elles, qu’il faut examiner et étudier avec soin (Rosengrant 
et al., 2009). Ce lien revêt une importance particulière lorsque l’on 
considère des facteurs tels que l’urbanisation, la population, la 
croissance économique, la technologie et l’innovation (Bleischwitz 
et al., 2018).

9.4 État et tendances de l’eau douce à l’échelle 
mondiale

9.4.1 La quantité d’eau

Les variations géographiques, combinées au changement 
climatique, entraînent une répartition inégale des précipitations 
et des sources d’eau douce ; les déserts et les forêts tropicales 
humides font ressortir ces extrêmes en matière de disponibilité 
en eau (figures 9.1 et 9.4). Les eaux souterraines constituent la 
principale source d’eau potable pour la majorité des habitants 
de la planète, en particulier dans les régions arides et en période 
de sécheresse. On estime que les ressources renouvelables en 
eaux souterraines disponibles en Afrique sont plus de 100 fois 
supérieures aux ressources renouvelables annuelles totales en 
eaux de surface (MacDonald et al., 2012, p. 5). Cependant, les 
coûts d’exploration et de prélèvement limitent l’utilisation de l’eau 
des aquifères plus profonds. Le prélèvement d’eaux souterraines 
fossiles très anciennes n’est pas viable, car cette eau n’est pas une 
ressource renouvelable.

9.4.2 Les prélèvements d’eau

Les demandes en eau des humains et de l’environnement varient 
dans l’espace et culturellement entre les zones rurales et les zones 
urbaines. Bien qu’en moyenne, 70 % des prélèvements d’eau dans 
le monde soient destinés au secteur agricole, cette proportion varie 
considérablement d’une région et d’un pays à l’autre (Hoekstra et 
Mekonnen, 2012, p. 3232 ; Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2016 ; ONU-Eau, 2017). L’Asie du 
Sud-Est utilise plus de 80 % de son eau douce disponible à des fins 
agricoles (FAO, 2016).

C’est en Amérique du Nord que la consommation d’eau douce par 
habitant est la plus forte (Hoekstra et Mekonnen, 2012, p. 3232 ; 
PNUE, 2016a, p. 71), bien qu’une efficacité accrue de l’utilisation 
de l’eau contribue à réduire la demande, malgré la croissance 
démographique et économique (PNUE 2016a, p. 71). La répartition 
sectorielle des prélèvements d’eau aux États-Unis (figure 9.3) 
illustre la forte consommation d’eau destinée au refroidissement 
dans la production d’électricité.

L’importance des eaux souterraines augmente sans cesse à 
l’échelle mondiale ; les prélèvements sont estimés à environ 
982 km3 (Margat et van der Gun, 2013), ce qui équivaut à environ 
33 % des prélèvements totaux d’eau (Seibert et al., 2010, p. 1863 ; 
Famiglietti, 2014, p. 945). Comme la technologie conventionnelle 
de prélèvement d’eau souterraine est facilement accessible aux 
propriétaires fonciers, l’extraction est très décentralisée. On peut 
accéder à des eaux souterraines dans les bassins artésiens confinés 
(Bundesanstalt für Geowissenschaften und Rohstoffe [BGR] et 
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture [UNESCO]), 2008) à des profondeurs allant jusqu’à 2 km, et 
ces eaux constituent souvent une ressource en eau stratégique, en 
particulier en temps de sécheresse – par exemple, le Grand bassin 
artésien, en Australie (Great Artesian Basin Coordinating Committee, 
2016), ou le Table Mountain Group, en Afrique du Sud (Hay et 
Hartnady, 2001 ; Weaver et al., 2002 ; Blake et al., 2010).

Les industries qui prélèvent le plus d’eau dans les aquifères 
sont l’agriculture industrielle, l’exploitation minière, l’énergie et 
les thermopompes géothermiques, l’élimination et le stockage 
de déchets dangereux (par exemple, les décharges, les déchets 
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Figure 9.3 : Prélèvements d’eau aux États-Unis, toutes sources confondues, 1950-2010

Note : 1 milliard de gallons (Ggal) = 3,8 millions de mètres cubes (Mm3).

Source : Maupin et al. (2014, p. 46).

Source : BGR et UNESCO (2008).

Figure 9.4 : Carte hydrogéologique mondiale des types d’aquifères et de ressources en eaux souterraines
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Figure 9.5 : Tendances mondiales de l’augmentation de la consommation d’eaux souterraines

Source : Shah (2014, p. 12).

nucléaires), l’injection de fluides (par exemple, l’extraction pétrolière 
et gazière par fracturation hydraulique et la réinjection de ses 
eaux usées) et les activités de construction souterraine. Ces 
pressions conduisent inexorablement à exacerber la concurrence 
et les interactions entre les différentes industries, ce qui a des 
conséquences parfois imprévues.

La consommation d’eau souterraine s’est stabilisée dans certaines 
régions, mais elle connaît une hausse ailleurs (figure 9.5), 
notamment dans la région Asie-Pacifique et en Asie occidentale 
(par exemple, elle représente les deux tiers de la consommation 
d’eau douce en Asie occidentale). Environ 75 % des habitants de 
l’Union européenne (UE) dépendent des eaux souterraines pour leur 
consommation (Commission européenne, 2008, p. 7), et l’utilisation 
des eaux souterraines, par rapport aux eaux de surface, a augmenté 
considérablement, atteignant 1,3 billion de mètres cubes par an en 
Amérique du Nord (Famiglietti et Rodell, 2013, p. 1301). Les eaux 
souterraines représentent 30 % des prélèvements d’eau en Amérique 
latine (Campuzano et al., 2014, p. 38), et on estime que 75 % de la 
population africaine en dépend (Altchenko et Villholth, 2013, p. 1498). 
Il faut toutefois noter que les estimations des prélèvements et de 
l’utilisation des eaux souterraines varient considérablement, ce qui 
constitue une lacune critique en matière de données.

L’utilisation accrue des eaux souterraines à des fins agricoles a 
entraîné une hausse du taux d’épuisement des principaux aquifères 
dans les zones arides et semi-arides (PNUE, 2012b). Les taux de 
pompage qui, pendant des décennies, ont dépassé la recharge 
naturelle à long terme, se traduisent par une « exploitation » non 
durable de certains grands aquifères (Famiglietti, 2014, p. 946). 

Cinq des sept plus grands aquifères du monde se trouvent dans la 
région Asie-Pacifique et sont soumis à des contraintes excessives 
(PNUE, 2016b, p. 84).

Le prélèvement excessif d’eau souterraine a provoqué des 
affaissements de sol dans certaines villes côtières (telles Bangkok, 
Hô Chi Minh-Ville, Jakarta et Manille) (PNUE, 2016b, p. 87). La 
surexploitation d’un aquifère peut également avoir un impact sur 
les écosystèmes des zones humides. Il y a lieu de s’inquiéter des 
impacts sur les eaux souterraines de l’extraction pétrolière et 
gazière par fracturation hydraulique (voir l’encadré 9.2). Les eaux 
souterraines de plusieurs îles sont sous-explorées en raison de la 
disponibilité des eaux de surface, alors que d’autres îles en sont 
entièrement tributaires. Les impacts du changement climatique 
peuvent exacerber la dépendance aux eaux souterraines et poser 
une menace pour celles-ci en raison de l’élévation du niveau de la 
mer. D’autres études sont nécessaires, car les pénuries d’eau douce 
sont de plus en plus fréquentes (Famiglietti, 2014, p. 946).

9.4.3 Le retrait glaciaire

Partout dans le monde, le changement climatique affecte la 
disponibilité de l’eau à l’échelle régionale, en particulier dans les 
régions qui dépendent de l’eau de fonte des glaciers. Les fleuves 
qui prennent naissance dans l’Hindou Kouch sont parmi les 
systèmes qui dépendent le plus des eaux de fonte, et elles sont à 
l’origine de dix grands systèmes fluviaux asiatiques (l’Amou-Daria, 
le Brahmapoutre, le Gange, l’Indus, l’Irrawaddy, le fleuve Jaune, le 
Mékong, le Salouen, le Tarim et le Yangtsé), qui fournissent de l’eau 
à 20 % de la population mondiale (PNUE, 2016b, p. 81) (figure 9.7).
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Encadré 9.2 : Impacts de l’exploitation minière sur la qualité de l’eau

L’exploitation minière moderne génère de grands volumes de résidus (la roche finement broyée d’où le minerai a été extrait) et de stériles 
(de la roche non minéralisée, des minerais pauvres), contenant souvent des minéraux à base de sulfure de fer (telle la pyrite). Exposées à 
l’environnement de surface, ces matières peuvent réagir à l’eau et à l’oxygène pour former de l’acide sulfurique, produisant un drainage minier 
acide (DMA). Le DMA dégrade la qualité de l’eau et a un impact sur la biodiversité aquatique. Les bris de digues de résidus survenus récemment 
(par exemple, à Mount Polley, au Canada, et à Samarco, au Brésil) démontrent que les déchets miniers qui s’échappent dans l’environnement 
peuvent aussi avoir de graves répercussions sur les écosystèmes et la biodiversité aquatiques: les particules de résidus étouffent le lit des 
rivières, réduisent la pénétration de la lumière et les niveaux d’oxygène et affectent la géomorphologie des rivières (Mudd et al., 2013).

Sources : PNUE et Fonds pour l’environnement mondial [FEM], 2018; Global Land Ice Measurements from Space, 2018.

Figure 9.7 : Les systèmes fluviaux prenant leur source dans l’Hindou Kouch sont particulièrement dépendants des eaux 
de fonte

Figure 9.6 : Exemples de cours d’eau de surface affectés par le drainage minier acide (DMA) ou les rejets de résidus; 
à gauche : cours d’eau urbain gravement touché par le DMA dans le bassin de Witwatersrand, Johannesburg, Afrique 
du Sud; à droite : sédiments de résidus du barrage de Samarco
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Les glaciers tropicaux des Andes représentent plus de 80 % de l’eau 
douce disponible pour les populations et les écosystèmes en aval 
dans les régions tropicales semi-arides d’Amérique latine (PNUE, 
2013, p. 1). Ces glaciers fondent à un rythme accéléré, attribué 
au changement climatique (Chevallier et al., 2011 ; Rabatel et al., 
2013), ce qui soulève des inquiétudes quant à la durabilité des 
approvisionnements en eau (figure 9.8). Le recul glaciaire dans 
les Alpes européennes s’est accéléré au cours des deux dernières 
décennies (Huss, 2012, p. 1132), tandis que les glaciers d’Asie 
centrale ont perdu 27 % de leur masse et 18 % de leur superficie 
(Farinotti et al., 2015, p. 720 ; Yao et al., 2012).

9.4.4 Les pénuries d’eau

Par définition, la pénurie d’eau correspond à un approvisionnement 
renouvelable en eau douce inférieur à 1 000 m3 par personne et par 
an (Programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau 
[WWAP], 2012, p. 124). La figure 9.9 illustre la distinction entre les 
zones de pénurie économique (où les infrastructures de stockage, 
de traitement et d’adduction sont absentes) et les zones de pénurie 
absolue ou physique (WWAP, 2012).

Les approvisionnements durables en eau douce provenant de 
sources superficielles et souterraines sont essentiels pour répondre 
aux besoins des humains et des écosystèmes et pour réaliser les 
ODD. Les prélèvements excessifs sont souvent la cause de pénuries 
d’eau. Le manque d’infrastructures, combiné à une croissance 
démographique rapide, peut entraîner une pénurie d’eau économique, 
bien qu’il n’y ait pas toujours de consensus à savoir si la pénurie a une 
cause physique, économique ou même politique. Le volume d’eau 
nécessaire et d’une qualité adéquate n’est pas toujours disponible au 
bon moment ou au bon endroit pour un usage spécifique.

Les pénuries d’eau sont monnaie courante en Asie occidentale 
et dans la région du Pacifique, ainsi que dans les régions arides 
d’Afrique, d’Amérique latine, de l’ouest des États-Unis et du Moyen-
Orient. Les principaux facteurs de stress sur les ressources en 
eau sont la densité de population, l’expansion et l’intensification 
de l’agriculture, la variabilité des précipitations, le développement 
rapide, l’urbanisation croissante, l’industrialisation et le changement 
climatique. L’assèchement de la mer d’Aral, en Asie centrale, reste 
l’une des catastrophes environnementales liées à l’eau les plus 
dramatiques du XXe siècle. La plupart des projections des modèles 
climatiques mondiaux pointent vers une baisse de 20 % des 
précipitations d’ici 50 ans en Asie occidentale, l’augmentation des 
températures, de l’évaporation et de l’humidité relative ayant toutes 
une incidence sur la disponibilité de l’eau (PNUE, 2016c, p. 12).

La désertification, qui est un problème urgent dans la région 
subsaharienne de l’Afrique, résulte du changement climatique 
et des migrations internes (PNUE, 2016d). Malgré la prévalence 
des pénuries d’eau physiques et économiques en Afrique, ses 
ressources en eaux de surface et souterraines sont considérées 
comme sous-exploitées au regard des besoins de subsistance et 
de développement humain (PNUE, 2016d). Dans ce contexte, de 
nombreux projets d’infrastructures de petite ou moyenne envergure 
sont bien adaptés à la demande locale en eau.

Dans certaines régions du monde développé (telles l’Europe, 
l’Amérique du Nord et l’Australie), la pénurie d’eau est un problème 
auquel on s’attaque habituellement par la mise en œuvre de 
grands projets d’infrastructure hydraulique, tels que des barrages, 
des canalisations sur de longues distances et des usines de 
désalinisation. Compte tenu des tendances démographiques à la 
hausse attendues, des régions comme le Moyen-Orient, l’Afrique 
et l’Asie doivent s’attaquer au manque d’eau par des moyens 
novateurs et à une échelle appropriée, notamment la gouvernance 
de l’eau, la collecte des eaux de pluie et le recyclage des eaux 
usées, en faisant un bond en avant par rapport aux solutions 
conventionnelles du passé.

9.5 La qualité de l’eau

Bien que les processus naturels génèrent également des 
polluants de l’eau, les activités humaines liées à la croissance 
démographique, à l’urbanisation, à l’expansion agricole, aux 
transports et aux rejets de déchets humains et industriels sont 
généralement les principales sources de pollution de l’eau (PNUE, 
2016e). Ces polluants comprennent des agents pathogènes, des 
éléments nutritifs, des métaux lourds et des substances chimiques 
organiques (annexe 9-1) provenant de sources ponctuelles (les 
rejets domestiques, industriels ou de canalisations d’égout ; les 
fuites de fosses septiques) ou de sources diffuses du bassin 
versant (le ruissellement de surface résultant soit d’une utilisation 
agricole extensive et diffuse, soit des précipitations et de la fonte 
des neiges dans les zones urbaines).

La qualité de l’eau de nombreux cours d’eau d’Amérique latine, 
d’Afrique, d’Asie et du Pacifique s’est dégradée de façon générale 
depuis les années 1990, bien que la majorité d’entre elles 
demeurent en assez bon état (PNUE, 2016e). La qualité de l’eau de 
nombreux cours d’eau européens s’est améliorée depuis l’adoption 
de la directive-cadre sur l’eau de l’UE en 2000. Environ la moitié des 
eaux des États-Unis ne répondent pas aux normes de protection 
de la vie aquatique, et plus de 40 % ne répondent pas non plus 

Figure 9.8 : Retrait de la calotte glaciaire de Quelccaya, au Pérou, de 1988 (à gauche) à 2010 (à droite)

Source : Schoolmeester et al. (2018).
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Figure 9.9 : Pénuries d’eau physiques et économiques dans le monde

Source : WWAP (2012, p. 125).

aux normes d’utilisation à des fins récréatives (PNUE, 2016a). La 
qualité de l’eau de nombreux lacs et réservoirs est particulièrement 
menacée dans le monde entier en raison de leur long temps de 
séjour et de leur tendance à accumuler les polluants (International 
Lake Environment Committee Foundation [ILEC] et PNUE, 2016).

Les sources de pollution des eaux souterraines comprennent le 
ruissellement agricole et urbain diffus, le traitement des eaux usées 
sur place, les activités d’extraction et de fracturation du pétrole et 
du gaz, l’exploitation minière et les sources industrielles (Foster et 
al., 2016). Une contamination naturelle se produit dans certains 
cas (par exemple, la salinité par le chlorure de sodium, l’arsenic, 
les fluorures, la radioactivité dans les aquifères d’eau fossile 
souterraine). Les impacts des eaux souterraines non traitées sur la 

santé humaine sont particulièrement préoccupants (Morris et al., 
2003 ; PNUE, 2016e).

9.5.1 Les agents pathogènes

Les maladies d’origine hydrique restent des défis majeurs dans 
beaucoup de villes et de communautés rurales d’Afrique, d’Asie, 
du Pacifique et d’Amérique latine (annexe 9-1). Bien que la collecte 
et le traitement des excréments humains aient largement réduit 
le problème dans les pays développés, les rejets d’eaux usées 
génèrent encore de fortes charges d’agents pathogènes. Par 
ailleurs, les parasites peuvent survivre des années aux conditions 
des plans d’eau, tandis que les virus peuvent survivre au traitement 
de l’eau potable.
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Les agents pathogènes demeurent une cause majeure de décès 
et de maladie chez les humains, en particulier dans les pays en 
développement (http://www.who.int/water_sanitation_health/
takingcharge.html). Par exemple, une mortalité infantile élevée est 
associée aux maladies diarrhéiques causées par l’eau contaminée 
en Afrique, en Asie, dans le Pacifique et en Amérique latine (annexe 
9-1). Les principales sources de pathogènes sont les déchets 
humains et animaux d’élevage insuffisamment traités, ainsi que les 
débordements et les fuites d’égout (figure 9.10).

L’irrigation avec des eaux usées insuffisamment traitées ou diluées 
se pratique dans de nombreux pays en développement, ce qui 
augmente la productivité agricole de nombreuses communautés 
pauvres, mais souvent au prix de risques pour la santé humaine 
et l’environnement. Des études comparatives mettent en évidence 
la dégradation de l’environnement et la prévalence accrue des 
maladies d’origine hydrique dans les zones irriguées avec des 
eaux usées (où le taux de prévalence de la gastro-entérite chez 
les enfants de 8 à 12 ans est de 75 %, contre 13 % dans les zones 
irriguées à l’eau douce) (Grangier, Qadir et Singh, 2012).

La résistance aux antibiotiques et aux antimicrobiens est 
une préoccupation sanitaire majeure à l’échelle mondiale ; la 
propagation des bactéries résistantes et des gènes de résistance 
dans l’environnement est une cible essentielle des efforts de lutte 
intégrée (Berendonk et al., 2015). Les excréments humains et 
animaux demeurent la principale source de cette propagation, et 
l’aquaculture renforce de plus en plus les niveaux de résistance 
dans le milieu aquatique (Kümmerer, 2009). L’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) prédit que la résistance aux 
antimicrobiens deviendra une cause majeure de décès dans le 
monde à l’horizon 2050 (annexe 9-1). Les stations d’épuration des 
eaux usées ont des niveaux de capacité variés quant à l’élimination 
des bactéries résistantes aux antibiotiques, mais une capacité 
limitée à éliminer les antibiotiques eux-mêmes (Pruden et al., 2013 ; 
Berendonk et al., 2015).

9.5.2 Les nutriments

L’eutrophisation est le processus naturel de vieillissement des 
lacs et des zones humides, au cours duquel ils s’enrichissent en 
nutriments et en sédiments et deviennent plus productifs sur le 
plan biologique, généralement sur une longue période (annexe 9-1). 
Les activités humaines peuvent accroître considérablement les 
charges en nutriments, ce qui accélère ce processus, entraînant des 

effets néfastes sur l’ensemble de l’écosystème. Les proliférations 
d’algues et les poussées de plantes aquatiques qui en résultent 
perturbent de nombreuses utilisations humaines de l’eau et peuvent 
avoir une incidence considérable sur l’équilibre et la diversité des 
espèces végétales, animales et algales en milieu aquatique (OCDE, 
1982 ; Research Center for Sustainability and Environment, Shiga 
University et ILEC, 2014). Les principales sources de nutriments 
sont les rejets d’eaux usées domestiques insuffisamment traitées, 
le ruissellement urbain et agricole, l’aquaculture et la mariculture. 
Les proliférations d’algues peuvent rendre les lacs, les réservoirs et 
les cours d’eau à faible débit turbides et verts, ce qui réduit la teneur 
en oxygène de l’eau lorsque les algues meurent et se décomposent. 
Certaines espèces d’algues bleu-vert sont toxiques pour les 
poissons et le bétail (O’Neil et al., 2012) et ont des effets sur la 
santé humaine. Une relation claire entre le changement climatique 
et l’eutrophisation des lacs a également été constatée (Jeppesen 
et al., 2010).

Plus de la moitié des charges totales de phosphore dans les cinq 
régions du PNUE proviennent du ruissellement d’engrais agricoles 
inorganiques (figure 9.11). Les déchets d’élevage utilisés comme 
engrais peuvent également poser un problème, car leur ratio 
azote-phosphore dépasse les besoins des cultures, ce qui risque 
de saturer les sols de phosphore, lequel peut alors atteindre les 
plans d’eau par le ruissellement de sources diffuses. Les apports 
en nutriments des cours d’eau dans les zones côtières ont presque 
doublé de 1970 à 2000 (annexe 9-1). Le golfe du Mexique présente 
une « zone morte » de près de 13 800 km2 attribuée à l’azote 
provenant des champs de céréales du Midwest des États-Unis 
et charrié par le fleuve Mississippi, occasionnant au final une 
décomposition de la prolifération d’algues qui consomme l’oxygène 
de l’eau et étouffe ainsi la vie marine. On dénombre quatre fois plus 
de zones mortes (400) dans les océans qu’on n’en dénombrait en 
1950, y compris dans la Méditerranée (Pearce, 2018).

Les eaux souterraines de certaines grandes zones urbaines 
de l’Asie et du Pacifique connaissent des problèmes de teneur 
en nitrates résultant de fuites d’égouts et de fosses septiques 
(Umezawa et al., 2009), et les zones rurales de nombreux pays 
sont touchées par l’application excessive d’engrais chimiques 
(Novotny et al., 2010). Les effets des nitrates dans les eaux 
souterraines constituent depuis longtemps une préoccupation 
de santé publique, notamment en tant que facteur causal de la 
méthémoglobinémie (le « syndrome du bébé bleu ») chez les 
nourrissons.

Figure 9.10 : Estimations modélisées des tendances des niveaux de bactéries coliformes fécales dans les cours d’eau, 
1990-1992 et 2008-2010

Les portions de cours d’eau orangées ou rouges indiquent une augmentation de la concentration entre les deux périodes; les portions rouges dénotent une tendance 
à la hausse particulièrement préoccupante. 

Source : PNUE (2016e).
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Bien que la qualité de plus de la moitié des eaux de surface de l’UE se 
soit améliorée de 1992 à 2010 (les teneurs moyennes en phosphate 
et en nitrate des rivières diminuant respectivement de 57 % et 20 %), 
beaucoup ne répondent toujours pas aux objectifs environnementaux 
de la Directive-cadre sur l’eau (Commission européenne, 2000).

9.5.3 Les sédiments

Les sédiments résultent de l’érosion des surfaces de sol exposées ; 
beaucoup de sols érodés se déposent dans des bassins du monde 
entier, notamment en Afrique, en Asie et en Amérique latine. La 
déforestation, les mauvaises pratiques agricoles et d’élevage, 
la récolte intensive de bois de chauffage, l’exploitation minière, 
l’urbanisation et les implantations anarchiques sont des causes 
majeures de la vulnérabilité des sols à l’érosion, et le ruissellement 
généré par les tempêtes charrie le sol dans les plans d’eau en aval 
(annexe 9-1). Les polluants associés aux sédiments peuvent avoir 
des effets sur la santé humaine et perturber les utilisations de l’eau 
ainsi que le métabolisme et l’habitat des organismes aquatiques 
(PNUE, 2017). Les canaux artificiels des barrages et l’aménagement 
urbain peuvent modifier les voies d’écoulement des sédiments, 
entraîner une érosion et réduire la quantité de sédiments 
disponibles pour l’aménagement des berges, des deltas des rivières 
et des plages le long des littoraux, ce qui entraîne des changements 
dans les écosystèmes aquatiques (Blum et Roberts, 2009 ; Syvitski 
et al., 2009 ; Yang et al., 2011 ; Cloern et Jassby, 2012 ; Adams et al., 
2016 ; Yihdego, Khalil et Salem, 2017).

9.5.4 Les polluants organiques

La biodégradation de polluants organiques tels que le lisier, les 
effluents d’eaux usées et les boues de traitement des eaux usées 
peut appauvrir les concentrations d’oxygène dans les plans d’eau, 
ce qui entraîne la mort des poissons et libère les métaux lourds des 
sédiments de fond dans la colonne d’eau, un processus caractérisé 
par une demande biochimique en oxygène (DBO) élevée résultant de la 
décomposition microbienne de ces polluants. La décomposition des 
efflorescences algales peut également réduire la teneur en oxygène 
des plans d’eau eutrophes, en particulier les lacs et les zones humides.

D’après les analyses de modèles, les concentrations de DBO 
ont augmenté dans plusieurs régions d’Afrique, d’Asie et du 
Pacifique et d’Amérique latine entre 1990 et 2010, en raison 
des rejets d’eaux usées industrielles et domestiques et du 
ruissellement agricole et urbain, les plus fortes augmentations 
étant enregistrées dans les pays en voie d’urbanisation et 
d’industrialisation rapides (annexe 9-1). La pollution par la DBO 
dans la plupart des pays développés a considérablement diminué 
grâce à l’amélioration du traitement des eaux usées (par exemple, 
la mise en œuvre de la directive de 1991 de l’UE sur le traitement 
des eaux urbaines résiduaires). 

Les polluants organiques synthétiques comprennent des 
pesticides, des substances chimiques industrielles et des 
solvants, ainsi que des produits de soins personnels et 
pharmaceutiques. Les polluants organiques persistants 
(POP) posent particulièrement problème parce qu’ils ne se 
biodégradent pas facilement dans le milieu aquatique. Utilisés 
dans de nombreuses applications industrielles et agricoles, 
les POP peuvent avoir un impact sur la santé humaine et 
les écosystèmes aquatiques, de par leur persistance dans 
les tissus gras des humains, des poissons et d’autres 
organismes, et leur accumulation dans les sédiments. Le 
dichlorodiphényltrichloroéthane (DDT) présente des risques 
cancérogènes et tératogènes pour l’être humain, par exemple, 
mais il est encore utilisé dans plusieurs régions pour lutter contre 
le paludisme (annexe 9-1). D’autres composés synthétiques, qui 
ne sont pas tous des POP, continuent d’entrer dans la chaîne 
alimentaire écologique à l’échelle mondiale, tandis que certains, 
tels les perturbateurs endocriniens, sont considérés comme de 
nouveaux contaminants préoccupants (voir la section 9.5.7). Les 
insecticides systémiques à base de néonicotinoïdes et de fipronil, 
par exemple, sont solubles dans l’eau et peuvent s’infiltrer dans les 
systèmes dulcicoles et marins. Les insecticides néonicotinoïdes 
sont toxiques pour la plupart des arthropodes et des invertébrés, 
tandis que le fipronil est toxique pour les poissons et certaines 
espèces d’oiseaux (annexe 9-1 ; van Lexmond et al., 2015 ; 
Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la 
biodiversité et les services écosystémiques [IPBES], 2017).

Source : UNEP (2016e).

Figure 9.11 : Sources des charges anthropiques totales de phosphore dans les lacs (cinq plus grands lacs en  
superficie de chacune des cinq régions du PNUE), illustrant les apports moyens en pourcentage des charges annuelles, 
2008-2010



248248 L’état de l’environnement mondial

9

9.5.5 Les métaux lourds

Utilisés dans une gamme de secteurs industriels et agricoles, 
les métaux lourds présentent une distribution environnementale 
étendue. Les métaux lourds provenant des activités industrielles 
et de l’exploitation minière artisanale et à grande échelle ont 
gravement dégradé la qualité de l’eau dans certains pays d’Asie, 
du Pacifique et d’Amérique du Sud (Da Rosa et al., 1997 ; Spitz 
et Trudinger, 2008 ; Sikder et al., 2013 ; annexe 9-1). Ils peuvent 
se bioaccumuler dans les plantes cultivées à l’eau d’irrigation 
contaminée (Arunakumara, Walpola et Yoon, 2013 ; Lu et al., 2015). 
Beaucoup de ces métaux lourds (le mercure, le plomb, le chrome, 
le cadmium) sont toxiques pour les humains et les organismes 
aquatiques (Kim et al., 2017).

Les métaux lourds associés à l’exploitation minière à forte intensité 
d’eau posent problème en Afrique et en Amérique latine (annexe 9-1). 
Le drainage de l’eau des mines en exploitation et abandonnées peut 
occasionner une dégradation importante de l’eau (par exemple, le 
mercure et l’arsenic utilisés dans l’extraction de l’or peuvent polluer 
les eaux de surface et souterraines). Au nombre des exemples d’eau 
de mine non traitée se déversant dans les cours d’eau et les rivières, 
on peut citer les cas du mont Morgan (Australie) et de la rivière Tisza 
(Hongrie), où les réservoirs, l’eau d’irrigation agricole et la biodiversité 
des écosystèmes aquatiques ont tous subi une dégradation. On 
a également signalé des cas de pollution des eaux souterraines 
en Alberta (Canada) à cause de l’activité d’exploitation des sables 
bitumineux (Timoney et Lee, 2009). 

L’on constate des cas de contamination des eaux souterraines 
par l’arsenic d’origine naturelle en Asie du Sud et dans d’autres 
pays d’Asie et du Pacifique (Rahman, Ng et Naidu, 2009 ; annexe 
9-1). Les activités humaines telles que l’extraction de métaux et le 
prélèvement d’eaux souterraines et, dans certains cas, l’utilisation 
de pesticides à base d’arsenic dans l’agriculture et la préservation 
du bois peuvent également faciliter ou aggraver la mobilisation de 
l’arsenic. Bien que certains problèmes subsistent, la contamination 
par les métaux lourds a généralement diminué dans les pays de 
l’UE depuis l’an 2000. Un exemple dramatique de contamination par 
les métaux lourds a été observé à Flint, dans le Michigan (États-
Unis). La décision prise en 2014 de puiser l’eau potable de la ville 

non plus dans le lac Huron, mais plutôt dans la rivière Flint, qui 
contient une eau plus corrosive, a libéré du plomb provenant de la 
tuyauterie dans le réseau d’adduction d’eau de la ville, ce qui a eu de 
graves répercussions sur la santé humaine (Masten et al., 2016). 

9.5.6 La salinité

L’augmentation de la salinité, une mesure de la quantité de 
minéraux dissous dans l’eau douce, résulte des changements 
d’affectation des terres, du drainage de l’irrigation agricole, 
de l’évaporation des lacs et de l’intrusion d’eau de mer, et ses 
conséquences sont généralement plus graves dans les régions 
arides et semi-arides (Vengosh, 2003). Une salinité excessive rend 
l’eau impropre à de nombreux usages humains, et la plupart des 
organismes d’eau douce ont une tolérance limitée à la salinité 
(PNUE, 2016e).

Des problèmes de salinité persistent à divers degrés dans les 
cours d’eau d’Afrique, d’Asie et du Pacifique, et d’Amérique latine, 
affectant l’irrigation agricole en raison de l’accumulation de 
minéraux naturels dans l’eau d’irrigation, ainsi que des utilisations 
industrielles de l’eau (Foster et al., 2018 ; annexe 9-1). La 
salinisation des eaux de surface constitue un problème majeur en 
Asie centrale. L’intrusion d’eau salée dans les aquifères côtiers peut 
résulter d’un prélèvement excessif et d’une mauvaise gestion, ainsi 
que de l’élévation du niveau de la mer. Outre le sodium, les eaux 
ayant une teneur élevée en magnésium sont de nouveaux exemples 
de détérioration de la qualité de l’eau qui entraînent des contraintes 
environnementales et de sécurité alimentaire dans plusieurs 
systèmes d’irrigation (Qadir et al., 2018).

9.5.7 Les nouveaux contaminants préoccupants

Les nouveaux contaminants préoccupants (NCP) de l’eau 
comprennent certains produits pharmaceutiques à usage humain 
et vétérinaire, des produits de soins personnels, des insectifuges, 
des désinfectants antimicrobiens, des ignifugeants, des métabolites 
de détergents, des microplastiques et des nanomatériaux 
manufacturés (les « nanoparticules ») (figure 9.13 ; Kolpin et al., 
2002 ; UNESCO, 2016 ; Yuan et al., 2018). Le US Geological Survey 
a détecté ces contaminants dans la majorité des cours d’eau 

Les portions de cours d’eau orangées ou rouges indiquent une augmentation de la concentration entre les deux périodes; les portions rouges dénotent une tendance 
à la hausse particulièrement préoccupante. 

Source : PNUE (2016e).

Figure 9.12 : Estimations modélisées des tendances des concentrations de la demande biologique en oxygène dans 
les rivières entre 1990-1992 et 2008-2010
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Source : Adapté de Petrović et al. (2003); Mompelat et al. (2009); Yang et al. (2017).

Figure 9.13 : Source et voies d’entrée des produits pharmaceutiques et de soins personnels (PPSP) dans les eaux 
de surface et souterraines, illustrant la nécessité d’améliorer la détection des PPSP courants et de leurs produits de 
transformation

échantillonnés aux États-Unis (annexe 9-1 ; Kolpin et al., 2002). 
Des NCP ont également été détectés dans toutes les mers 
paneuropéennes, ainsi que dans les eaux souterraines (Sui et 
al., 2015 ; Corada-Fernández et al., 2017). Des polyfluoroalkyles 
et des perfluoroalkyles utilisés dans des produits ignifuges, 
des insectifuges à base d’huile et d’eau, des meubles, des 
vêtements imperméables, des récipients pour repas à emporter 
et des ustensiles de cuisine antiadhésifs ont été trouvés dans 
des systèmes d’eau desservant 16 millions de personnes dans 
33 États des États-Unis entre 2013 et 2015 (INTJ Input, 2017). 
Le traitement conventionnel des eaux usées est inefficace pour 
éliminer la plupart de ces contaminants provenant des eaux 
usées domestiques et industrielles.

Bon nombre de ces produits sont des perturbateurs 
endocriniens (PE) qui proviennent en partie des trop-pleins des 
usines de traitement des eaux usées, en particulier celles qui ont 
un réseau d’égouts unitaire. On a décelé des PE dans des études 
localisées en Europe, dans la région de l’Asie et du Pacifique, 
au Canada et aux États-Unis (annexe 9-1 ; Sui et al., 2015) ; 
leurs impacts à long terme sur la santé humaine touchent le 

sous-développement du fœtus, le développement neurologique de 
l’enfant et l’infertilité masculine (Meeker, 2012).

Les microplastiques et les nanoplastiques (nanomatériaux 
manufacturés) issus des microplastiques contenus dans les 
cosmétiques, de la fragmentation de gros déchets plastiques, des 
particules d’usure des pneus et du lavage de vêtements à base de 
matières synthétiques affectent de plus en plus les écosystèmes 
dulcicoles et marins (annexe 9-1 ; Horton et al., 2017). Selon les 
estimations, sur les 275 millions de tonnes métriques (Mt) de 
déchets plastiques générés par 192 pays en 2010, de 4,8 à 12,7 
Mt se sont retrouvés dans les océans en raison d’une gestion 
inadéquate des déchets solides. On en trouve dans le monde 
entier, dans les eaux douces et les océans, dans les sédiments 
des rivières et des deltas, et dans l’estomac d’organismes allant 
du zooplancton aux baleines (PNUE, 2016g). Les microplastiques 
peuvent également contenir et absorber des substances chimiques 
toxiques. Les déchets électroniques sont également de plus en 
plus préoccupants en raison de leur abondance généralisée et 
des risques inconnus qu’ils font planer sur la qualité des eaux de 
surface et souterraines.
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Un indice de 1 correspond à l’étendue totale de la superficie des zones humides en 1970, d’après une recherche documentaire.

Source : PNUE – Centre mondial de surveillance de la conservation de la nature (2018).

Figure 9.14 : État et tendances des zones humides naturelles du monde, ventilées par région

9.5.8 Autres préoccupations liées à la qualité de l’eau

La pollution des eaux souterraines par les activités de fracturation 
pétrolière et gazière, qui utilisent de grandes quantités de 
substances chimiques et rejettent de grands volumes d’« eau 
produite », pose problème dans les Amériques (Osborn et al., 
2011 ; Vengosh et al., 2014 ; annexe 9-1). Des métaux lourds, des 
particules, divers composés chimiques organiques et des PE sont 
largement utilisés dans ces opérations pétrolières et gazières ou en 
deviennent des sous-produits (Webb et al., 2017).

L’acidification des lacs due au dépôt atmosphérique d’émissions 
de combustibles fossiles crée des problèmes dans les régions 
où les sols ou le substratum rocheux ne sont pas en mesure 
d’absorber les émissions, notamment dans le nord-est des États-
Unis, le sud-est du Canada et certaines régions scandinaves. La 
situation s’améliore pour les lacs touchés dans la région des monts 
Adirondack, dans le nord-est des États-Unis, où les émissions de 
soufre et d’oxydes d’azote ont diminué depuis les années 1970 
(annexe 9-1 ; Driscoll et al., 2016).

La pollution thermique et les radionucléides sont également 
préoccupants pour la qualité de l’eau. La pollution thermique, 
qui résulte souvent de l’utilisation d’eau douce comme liquide 
de refroidissement dans les centrales électriques et les activités 
de fabrication industrielle, peut dégrader la qualité de l’eau en 
modifiant sa température ambiante. Il peut en résulter des effets 
multiples, notamment une baisse de la concentration d’oxygène 
dissous doublée d’une augmentation du rythme respiratoire des 
organismes aquatiques qui en dépendent. Certaines populations 
d’espèces aquatiques diminuent parce qu’elles n’arrivent pas à se 
développer ou à se reproduire dans des eaux plus chaudes, tandis 
que d’autres populations augmentent, ce qui risque de modifier 
la dynamique globale de l’écosystème d’un plan d’eau donné. La 
contamination radioactive – se présentant généralement sous 
la forme de rejets accidentels de radionucléotides résultant des 
activités nucléaires – a pollué les systèmes d’eau douce intérieurs 
dans certaines régions, ce qui a eu des répercussions négatives sur 
les organismes aquatiques et autres, y compris les humains, qui 
utilisent ces plans d’eau (Echols, Meadows et Orazion, 2009).

9.6 Les écosystèmes d’eau douce

9.6.1 La perte continue de zones humides

Les écosystèmes d’eau douce (ou zones humides intérieures) 
comprennent les marais, les marécages, les tourbières, les 
zones humides forestières, les rivières, les lacs, les étangs 
et les eaux d’amont. Ils fournissent une palette de services 
écosystémiques allant de l’approvisionnement en eau aux 
services culturels en passant par les services de régulation 
et de soutien, l’approvisionnement en eau et en nourriture, le 
fourrage, les matériaux de construction, la séquestration de 
carbone et de nutriments, des habitats uniques pour des espèces 
menacées d’extinction (y compris des oiseaux migrateurs), la 
capacité d’amortir les inondations et les sécheresses, ainsi que 
l’écotourisme et les services culturels (WWAP, 2018). Bien que les 
écosystèmes d’eau douce ne couvrent que 0,8 % de la surface de 
la Terre, ils abritent environ 10 % de toutes les espèces connues 
(Fonds mondial pour la nature [WWF], 2016) et comptent parmi 
les habitats les plus riches en biodiversité du monde. Ce sont les 
écosystèmes les plus touchés par les changements d’affectation 
des terres, en particulier l’urbanisation croissante et l’expansion 
agricole.

On estime qu’entre 69 et 75 % des zones humides du monde 
entier ont disparu depuis 1900 sous l’effet de la rapidité de la 
croissance démographique, de l’urbanisation et de l’expansion 
agricole (Davidson, 2014). L’ampleur des pertes survenues depuis 
1970 diffère sensiblement d’une région à l’autre, les taux de perte 
les plus faibles étant observés en Océanie et en Amérique du Nord. 
La stabilisation du taux de perte en Amérique du Nord est due en 
partie à la politique nationale actuelle des États-Unis, axée sur le 
principe « pas de perte nette de zones humides » (United States 
Fish and Wildlife Service, 1994). Bien que les zones humides 
artificielles puissent compenser dans une certaine mesure la 
disparition de certaines zones humides naturelles, elles ne peuvent 
généralement pas assurer le même niveau de fonctionnement, de 
résilience et de biodiversité écosystémiques, ce qui fait ressortir la 
nécessité de protéger et de conserver les zones humides naturelles  
(voir la section 9.4).
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Les services écosystémiques de tous les types de zones humides 
ont été évalués financièrement dans une très large fourchette allant 
de 300 à 887 828 dollars É.-U. par hectare et par an, avec une 
valeur médiane de 12 163 dollars É.-U. (de Groot et al., 2012). Des 
évaluations plus précises sont nécessaires. Une évaluation récente 
des services écosystémiques des marais et des plaines alluviales 
donne une valeur annuelle moyenne mondiale de 25 000 dollars 
É.-U./ha/an, sans compter la valeur du terrain lui-même (Costanza 
et al., 2014). La perte annuelle estimative subie par l’économie 
mondiale en raison de la diminution de la superficie des marais et 
des plaines alluviales, qui est passée de 165 à 60 Mha entre 1997 
et 2011, est de 2,7 billions de dollars É.-U. (Costanza et al., 2014).

Bien qu’elles ne couvrent que 3 % de la surface terrestre de la 
planète, les tourbières ont une forte valeur de séquestration du 
carbone, à telle enseigne qu’elles renferment plus de carbone que 
l’ensemble de la biomasse forestière mondiale (Joosten, 2015). 
La plus grande tourbière tropicale du monde (la Cuvette centrale), 
qui s’étend sur 145 500 km2 dans le bassin du fleuve Congo, 
renferme environ 30 gigatonnes de carbone accumulé depuis 
11 000 ans (Dargie et al., 2017). Le drainage des tourbières pour 
l’agriculture (par exemple, les grandes plantations de palmiers à 
huile d’Indonésie et de Malaisie) décompose la tourbe, émettant 
rapidement du carbone sous forme de CO2 et de méthane. Environ 
15 % des tourbières du monde entier ont été drainées depuis 
40 ans, contribuant à environ 5 % des émissions mondiales de 
carbone (Joosten, 2015).

Tout en se décomposant rapidement, la tourbe drainée se 
dessèche, rétrécit et s’affaisse. Les tourbières côtières tropicales 
s’affaissent de 5 à 7 cm/an en moyenne et deviennent donc 
vulnérables à la salinisation pendant les ondes de tempête. En 
saison sèche, le risque d’incendie dans les tourbières est élevé 
(Jayachandran, 2009), comme en témoignent les vastes incendies 
de tourbières en Indonésie, qui ont exacerbé le nuage brun de 
pollution qui a recouvert toute la région asiatique au cours de l’été 
2015 (Carmenta, Zabala et Phelps, 2015).

Le pergélisol des tourbières boréales aux environs du cercle 
arctique dégèle et s’écoule du fait du changement climatique, 
ce qui a des effets sur les flux de carbone locaux et mondiaux 
(Joosten, 2015 ; Couture et al., 2018). Outre les émissions 
supplémentaires de carbone, le dégel du pergélisol endommage 
les infrastructures et les habitations, affectant la qualité de vie des 
habitants de l’Arctique. Dans les tourbières tropicales et boréales, 
la solution technique la plus simple pour traiter les émissions de 
carbone émanant des tourbières drainées consiste à réhumidifier 
la tourbière en ramenant la nappe phréatique à la surface du sol, 
comme cela se fait actuellement à grande échelle en Indonésie, au 
Canada, en Suède et en Suisse (Zerbe et al., 2013).

9.6.2 La perte de la biodiversité

Il est prouvé que l’abondance des populations de flore et de faune a 
considérablement diminué en raison de la perte de zones humides 
et des effets de la pollution, notamment l’eutrophisation, la toxicité 
chimique et métallique et les dangers des déchets plastiques et 
autres (WWF, 2016). Bien que les zones humides aient la capacité 
de filtrer l’eau et d’améliorer sa qualité, la décomposition continue 
des matières organiques et d’autres nutriments peut mener à un 
point de bascule de la qualité de l’eau, au-delà duquel une terre 
humide ne peut plus se régénérer et les peuplements d’espèces 
peuvent connaître des changements marqués.

La fragmentation des cours d’eau par la construction de barrages 
et la dérivation de l’eau, avec les pertes et la dégradation des 
habitats humides qui en résultent, a un impact important sur les 
populations de poissons, en particulier sur les espèces migratrices 
et endémiques. Les populations de poissons sont également 
surexploitées pour l’alimentation. Les espèces d’amphibiens 
connaissent un déclin spectaculaire en raison de la perte d’habitat, 
des espèces envahissantes, des maladies et de la pollution, suivis 
du changement climatique (WWF, 2016) (voir la  
figure 9.15). Les reptiles et de nombreuses espèces d’oiseaux 
sont considérablement affectés par la perte de zones humides, 

Source : WWF (2016).

Figure 9.15 : Différences taxonomiques dans la fréquence des menaces pour 449 populations dulcicoles en déclin dans 
la base de données de l’indice Planète vivante
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Source : WWF (2016).

Figure 9.16 : Indice Planète vivante des poissons 
migrateurs, affichant un déclin de 41% entre 1970 et 
2012, puis une reprise récente, et IPV de 881 espèces 
dulcicoles surveillées, affichant un déclin de 81%

Source : OMS et UNICEF (2015).

Figure 9.17 : Variations des tendances de la couverture de l’approvisionnement en eau potable entre les régions

cadre d’un programme mondial de surveillance (voir le chapitre 6). 
Des analyses récentes indiquent un déclin de 81 % de l’IPV pour les 
écosystèmes d’eau douce entre 1970 et 2012, ce qui est le déclin 
le plus marqué de tous les types d’habitats surveillés à l’aide de cet 
indice (WWF, 2016).

L’IPV a diminué de 41 % au cours de cette période pour les espèces 
migratrices de poissons, d’après la mesure de plus de 162 espèces de 
poissons (figure 9.16). Une certaine amélioration s’observe à partir 
de 2008, en réponse au démantèlement de barrages, à l’installation 
d’échelles à poissons et à l’amélioration du passage de poissons 
vers l’amont et l’aval dans beaucoup d’endroits. Les populations 
d’espèces migratrices d’oiseaux et de mammifères dans certaines 
zones humides gérées commencent également à se rétablir, grâce 
à la conservation et au repeuplement des habitats. En revanche, le 
déclin des espèces d’amphibiens et d’invertébrés des zones humides, 
y compris les insectes, est beaucoup plus marqué (WWF, 2016).

9.7 L’infrastructure d’adduction d’eau

9.7.1 L’approvisionnement en eau potable : le traitement et 
la distribution

La fourniture d’eau potable sûre et fiable est un objectif permanent 
des institutions de développement, qui nécessite la modernisation 
d’infrastructures vieillissantes et la construction de nouvelles 
infrastructures. Dans plusieurs régions du monde, l’infrastructure 
d’origine se détériore et doit être modernisée. La fourniture de 
services d’eau potable n’a pas suivi le rythme de l’urbanisation dans 
de nombreuses villes d’Amérique latine et des Caraïbes (PNUE, 
2016f ; OMS et Fonds des Nations Unies pour l’enfance [UNICEF], 
2016). L’objectif du Millénaire pour le développement (OMD) 
consistant à réduire de moitié le nombre de personnes n’ayant pas 
accès à l’eau potable d'ici à 2015 a été réalisé en 2010, bien que 
les progrès aient été inégaux entre les populations urbaines et les 
populations rurales dans toutes les régions (OMS et UNICEF, 2015) 
(figure 9.17).
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tandis que des mammifères aquatiques tels que la loutre subissent 
également des extinctions locales dues à la perte d’habitat et à la 
surexploitation.

L’indice Planète vivante (IPV) mesure les tendances d’abondance 
de 3 324 populations différentes de 881 espèces dulcicoles dans le 
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Source : UNICEF et OMS (2012); OMS et UNICEF (2017).

Figure 9.18 : Résumé des progrès accomplis à l’échelle mondiale dans la prestation de services d’approvisionnement en 
eau potable de base et effets disproportionnés sur les femmes des zones qui n’ont toujours pas accès à ces services

En Asie et dans le Pacifique, les progrès accomplis en matière 
d’approvisionnement en eau potable ont été importants, 90 % de 
la population ayant accès à une adduction d’eau améliorée en 
date de 2015. L’approvisionnement en eau potable en Afrique est 
passé de 56 % en 1990 à 65 % en 2013, cette progression étant 
particulièrement marquée dans les zones urbaines, où 90 % de la 
population utilise des sources d’eau améliorées (PNUE, 2016d).

L’accès à l’eau potable s’est considérablement amélioré en Asie 
occidentale, 89 % de la population ayant eu accès à une adduction 
d’eau améliorée dès 2015. La fiabilité et la continuité du service 
restent toutefois difficiles, en particulier dans les zones de conflit 
(PNUE, 2016c ; OMS et UNICEF, 2016).

La qualité relativement élevée de l’eau potable en Amérique du Nord 
et en Europe occidentale contribue à la bonne santé publique, ces 
régions affichant des taux de prévalence des maladies d’origine 
hydrique parmi les plus faibles au monde. La plupart des pays 
de ces régions sont parties au Protocole sur l’eau et la santé de 
la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe 
(CEE-ONU) et du Bureau régional de l’OMS pour l’Europe, ainsi 
qu’à la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières et des lacs internationaux, un accord multilatéral 
conclu en 1992 qui engage les pays à travailler activement à réduire 
les épidémies de maladies d’origine hydrique (PNUE, 2016a ; PNUE, 
2016h).

Le genre est un facteur important dans l’approvisionnement en eau, 
les femmes et les enfants (surtout les filles) continuant à porter 
l’essentiel du fardeau et des risques de sécurité liés à l’acquisition 
et au transport physique de l’eau de la source au lieu d’utilisation, 
en particulier dans les pays en développement, bien que 1,5 milliard 
de personnes supplémentaires aient eu accès à de l’eau potable 
depuis l’an 2000 (OMS et UNICEF, 2017 ; OMS et UNICEF, 2012) 
(figure 9.18).

Le fardeau en temps de la collecte d’eau et le travail physique 
qu’elle requiert ont des implications sur les moyens de subsistance 
et la sécurité des femmes et des filles. Le temps passé par les filles 
en âge d’aller à l’école, mais qui vont chercher de l’eau, empiète sur 
leur temps d’étude (UNICEF et OMS, 2012). Il réduit également la 
capacité des femmes à participer à d’autres activités. Cette activité 
représente une importante déperdition économique. En Inde, par 

exemple, les femmes passent environ 150 millions de jours de 
travail par an à collecter et transporter de l’eau, ce qui équivaut à 
une perte de revenu national de 10 milliards de roupies (environ 
160 millions de dollars des États-Unis) par an. Les effets positifs 
de la possibilité pour les femmes de consacrer du temps à d’autres 
activités devraient être largement reconnus, puisque les enquêtes 
économiques indiquent qu’elles réinvestissent généralement 
jusqu’à 90 % de leurs revenus dans leur famille, améliorant ainsi 
la santé et la nutrition de celle-ci et l’accès de leurs enfants à la 
scolarisation (Unilever et al., 2015).
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9.7.2 L’assainissement et le traitement des eaux usées

L’amélioration de l’assainissement, y compris le traitement et 
l’élimination appropriés des déchets humains, constitue l’une des 
mesures les plus efficaces pour améliorer la santé publique dans 
le monde (Sedlak, 2014). Il reste cependant un défi à relever dans 
plusieurs régions du monde (figure 9.19). Les mégalopoles en 
expansion, en particulier en Afrique et en Asie, ne disposent pas de 
services d’assainissement adéquats pour faire face à la croissance 
démographique, ce qui contribue à la défécation en plein air et 
à la pauvreté, voire à l’inexistence de services de traitement et 
d’élimination des eaux usées (PNUE, 2016b ; PNUE, 2016d). Même 
dans les zones où l’assainissement est amélioré, l’utilisation à 
grande échelle de fosses septiques et de champs d’épuration 
dans de nombreux centres urbains en expansion affecte les 
approvisionnements en eau en aval ainsi que la qualité des eaux 
souterraines.

Environ 1,4 million de personnes meurent encore chaque année de 
maladies traitables associées à l’eau de boisson polluée par des 
agents pathogènes et à un assainissement inadéquat, et plusieurs 
millions d’autres contractent des maladies (Lozano et al., 2013). 
Selon les estimations, 2,3 milliards de personnes n’avaient toujours 
pas accès à un assainissement amélioré en 2015. Alors que la 
quasi-totalité des pays développés a réalisé « l’assainissement 
universel » dès 2015, seules quatre des neuf régions en voie de 
développement (Caucase et Asie centrale, Asie de l’Est, Afrique du 
Nord, Asie de l’Ouest) ont atteint la cible d’assainissement fixée. 
La proportion de la population bénéficiant d’un assainissement 
amélioré était particulièrement faible dans certaines parties de 
l’Océanie, de l’Afrique subsaharienne et de l’Asie du Sud (OMS et 
UNICEF, 2015).

Il existe d’importantes inégalités entre les zones rurales et les 
zones urbaines en matière d’accès à un assainissement amélioré. 
Environ 82 % de la population urbaine mondiale a accès à un 
assainissement amélioré, contre seulement 51 % de la population 
rurale mondiale (OMS et UNICEF, 2015). Les installations 
sanitaires publiques ont tendance à être réglementées localement 
dans la plupart des pays. Souvent, lorsque les installations 
sont inadéquates, elles le sont surtout pour les femmes et les 
filles, notamment dans les marchés, les gares de transport 
public et les lieux de manifestations publiques. Les installations 
sanitaires inadéquates en milieu scolaire ont un effet délétère 
sur l’éducation, en particulier pour les filles. Ce problème est 

aggravé pour les personnes vivant dans les bidonvilles et les 
établissements informels qui n’ont pas accès à une eau potable et 
à des installations sanitaires adéquates, ou encore à un logement 
durable, à une surface habitable suffisante et à la sécurité 
d’occupation des terres.

9.7.3 Les barrages et réservoirs de stockage de l’eau et de 
production hydroélectrique

De nombreux pays en développement continuent de construire 
des barrages pour assurer l’approvisionnement en eau domestique 
des communautés, l’irrigation agricole et la production d’énergie 
hydroélectrique. Ces barrages polyvalents peuvent également 
être exploités pour protéger les communautés en aval contre les 
inondations, tout en tenant compte des exigences écologiques de 
débit en aval (par exemple en fournissant des impulsions de débit 
pour favoriser la reproduction des poissons). L’hydroélectricité 
est une source d’énergie clé, souvent essentielle pour fournir de 
l’énergie aux pompes d’eau potable, et elle présente un potentiel 
de croissance supplémentaire manifeste en Amérique latine, en 
Afrique et en Asie (Campuzano et al., 2014 ; PNUE, 2016e). En outre, 
on a de plus en plus recours à des réservoirs pour les systèmes 
de stockage d’énergie hydroélectrique par pompage afin de 
compenser les fluctuations naturelles des autres sources d’énergie 
renouvelable (Rehman, Al-Hadhrami et Alam, 2015 ; Barbour et 
al., 2016). D’autre part, les efforts visant à utiliser les technologies 
hydroélectriques au fil de l’eau se sont révélés prometteurs dans 
la région amazonienne pour approvisionner les communautés 
rurales en électricité, en plus d’occasionner moins d’impacts 
environnementaux que les barrages traditionnels (Sánchez, Torres 
et Kalid, 2015).

Depuis quelques années, la construction de barrages a 
considérablement ralenti dans les pays industrialisés. De 
nombreux barrages anciens sont mis hors service pour des raisons 
économiques (par exemple, leurs coûts élevés d’exploitation et 
d’entretien) et environnementales (par exemple, les effets sur les 
poissons migrateurs, les écosystèmes en aval et les régimes de 
sédimentation) (O’Connor, Duda et Grant, 2015 ; PNUE, 2016e). La 
densité des barrages reste néanmoins extrêmement élevée dans 
les pays industrialisés (figure 9.20).

Plus de 1 270 barrages ont maintenant été construits en 
Afrique à des fins d’irrigation, de production hydroélectrique et 
d’approvisionnement en eau domestique, bien que seulement 

Figure 9.19 : Proportion de la population utilisant des installations sanitaires améliorées en 2015

Source : OMS et UNICEF (2015).
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environ 20 % du potentiel de production d’énergie hydroélectrique 
soit actuellement utilisé et que le manque de ressources pour 
l’entretien adéquat des barrages ait entraîné une réduction de la 
capacité de production d’électricité à certains endroits. L’essor de 
la construction de barrages dans certains pays (par exemple au 
Ghana, au Bénin et au Burkina Faso) a entraîné une contamination 
de l’eau, des débits irréguliers, des émissions de méthane, la 
dégradation d’écosystèmes – notamment une sédimentation 
accrue – et l’apparition d’espèces végétales et animales aquatiques 
envahissantes (Zarfl et al., 2014 ; PNUE, 2016d). Un lien a été établi 
entre, d’une part, le piégeage accru des sédiments associé aux 
réservoirs et, d’autre part, l’affaissement des zones deltaïques et 
la réduction de la fertilité des sols, par exemple dans le delta de la 
Volta Blanche (Boateng, Bray et Hooke, 2012 ; Anthony, 2015). La 
construction récente de grands barrages a suscité d’importantes 
controverses dans plusieurs régions, notamment en Afrique (par 
exemple le grand barrage de la Renaissance, en Éthiopie ; Yihdego, 
Khalil et Salem, 2017), en Turquie, dans les Balkans et dans le 
bassin du Mékong.

La sécheresse constitue un risque majeur pour la production 
d’hydroélectricité. Le Brésil a connu en 2015 l’une des sécheresses 
les plus handicapantes de son histoire, qui a entraîné une 
diminution des niveaux et des débits d’eau des réservoirs. De 
nombreuses installations hydroélectriques ont vu leur capacité se 
rapprocher de zéro, ce qui a occasionné des pénuries d’eau dans 
plusieurs grandes villes brésiliennes, dont São Paulo (Poindexter, 
2015). L’exemple brésilien démontre la nécessité de prévoir les 
conditions à traiter au moyen de systèmes d’ingénierie, tout 
en s’efforçant de trouver un juste équilibre entre la garantie de 
l’approvisionnement en eau et la réduction au minimum des coûts 
sociaux ou environnementaux.

9.8 Impacts

9.8.1 La santé humaine

La contamination de l’eau et des aliments par des matières fécales, 
due à de piètres installations sanitaires et à une mauvaise hygiène, 
entraîne l’insalubrité de l’eau de boisson et est une cause majeure 
de maladies gastro-intestinales, en particulier la diarrhée. Les 
maladies et les organismes associés à la diarrhée comprennent 

Les données comprennent les barrages associés aux réservoirs ayant une capacité de stockage supérieure à 0,1 km3. Il est possible que certains grands barrages et 
réservoirs de construction récente ne soient pas représentés.

Source : Lehner et al. (2011).

Base de données des 
réservoirs et grands 
barrages

le choléra, la typhoïde, l’hépatite A, le giardia et le cryptosporidium 
(Lozano et al., 2013).

Les programmes de vaccination sont en voie de réduire la 
principale cause virale connue de diarrhée, à savoir le rotavirus 
(Burnett et al. 2017). La défécation en plein air provoque également 
d’importantes maladies parasitaires transmises par contact avec le 
sol et l’eau (par exemple les ascaris, les ankylostomes,  
les escargots d’eau) (McCarty, Turkeltaub et Hotez, 2014 ;  
Lo et al., 2017).
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Figure 9.20 : Emplacement des barrages et des réservoirs dans le monde
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Source : GBD 2015 DALYs and HALE Collaborators (2016).

Figure 9.21 : Morbidité mondiale (en années de vie ajustées en fonction de l’incapacité) due aux maladies diarrhéiques 
(tous âges confondus) pour les femmes (en haut) et les hommes (en bas)

Si les maladies liées à l’hygiène ont beaucoup régressé, la diarrhée 
constituait encore la deuxième cause de mortalité (environ 13 %) 
chez les enfants âgés de un à quatre ans en 2010 (Lozano et al., 
2013). L’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud affichent les taux 
de mortalité les plus élevés associés à l’eau, à l’assainissement 
et à l’hygiène (OMS, 2017a). Les infections gastro-intestinales 
chroniques, y compris celles d’origine parasitaire, sont des causes 
d’invalidité, de pertes économiques et de déficience cognitive 
(Pinkerton et al., 2016 ; Lo et al., 2017). Comme l’eau douce est un 
habitat favorable à la reproduction des moustiques, le paludisme 
et la dengue affichent un taux de morbidité encore plus élevé 
pour les personnes vivant à proximité de tels habitats, malgré une 
lente amélioration de la situation (par exemple, grâce à l’utilisation 
généralisée de moustiquaires) (Ebi et al., 2016 ; Hemingway et al., 
2016). La figure 9.21 résume les estimations récentes de la charge 
de morbidité due aux maladies diarrhéiques.

Les effets des maladies liées à l’eau et à l’assainissement sur la 
santé semblent varier selon le sexe. Les femmes peuvent avoir 
moins d’accès à l’assainissement que les hommes et passer 
plus de temps dans des environnements où se pratique la 
défécation en plein air, ce qui augmente leur risque d’exposition 

aux parasites. Les rôles sexospécifiques de la collecte de l’eau et 
de la prise en charge des enfants, y compris l’élimination de leurs 
selles, peuvent accroître encore plus l’exposition des femmes aux 
sources d’infection. Néanmoins, une étude systématique et une 
méta-analyse récentes révèlent que, dans l’ensemble, la diarrhée 
infectieuse est plus fréquente chez les hommes. La schistosomiase 
est également plus fréquente chez les hommes, mais le choléra 
frappe plus fréquemment les femmes (Sevilimedu et al., 2016).

Les changements prévus du cycle hydrologique associés au 
changement climatique risquent d’exacerber les maladies liées à 
la santé environnementale, en particulier la diarrhée (GBD 2015 
DALYs and HALE Collaborators, 2016 ; Mukabutera et al., 2016 ; 
Musengimana et al., 2016 ; Thiam et al., 2017).

9.8.2 La sécurité alimentaire

Les utilisations agricoles, principalement l’irrigation, représentent 
70 % de l’ensemble des prélèvements d’eau dans le monde (FAO, 
2016). Les terres irriguées, qui représentaient 25 % de la superficie 
totale des terres cultivées en 2012 (FAO, 2016), sont néanmoins 
à l’origine de la moitié de la production agricole mondiale (FAO, 
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2016). Les effets du changement climatique sur la température et 
les régimes de précipitations pourraient entraîner des demandes 
d’irrigation supplémentaires, la pénurie d’eau dans plusieurs régions 
pouvant limiter les rendements des cultures d’ici à 2070 (Elliott 
et al., 2014). Des efforts sont en cours dans le monde entier pour 
faire face aux changements hydrologiques prévus, notamment par 
l’adoption de technologies d’irrigation plus économes en eau, tandis 
que le commerce des produits agricoles offre des possibilités 
d’améliorer la sécurité alimentaire et de s’adapter à la pénurie d’eau 
grâce aux importations alimentaires (Organisation des Nations 
Unies [ONU], 2017).

La qualité et la disponibilité de l’eau d’irrigation et des terres 
irriguées devraient diminuer en même temps, ce qui pourrait 
avoir des effets négatifs sur la sécurité alimentaire et la santé 
humaine. Environ 34,2 Mha de terres irriguées ont été touchés par 
la salinisation (Mateo-Sagasta et Burke, 2012), ce qui représente 
10 % de la superficie totale irriguée dans le monde (324 Mha) (FAO, 
2017). Quelque 60 % des eaux d’irrigation n’atteignent pas les 
cultures du fait des fuites, des déversements et de l’évaporation 
(FAO, 2017), les pertes étant particulièrement élevées dans les 
pays en développement dotés d’infrastructures d’irrigation de 
piètre qualité. L’amélioration de l’efficacité de l’irrigation pourrait 
changer considérablement la donne. La région méditerranéenne 
pourrait économiser 35 % de son eau d’irrigation grâce à ces gains 
d’efficacité (Fader et al., 2016).

La sécurité alimentaire et les demandes en eau qui lui sont 
associées sont et seront de plus en plus accentuées par la 
croissance démographique (FAO, 2016). L’évolution des préférences 
alimentaires associée à l’augmentation des revenus accroît 
également les besoins en eau, les produits d’élevage étant plus 
gourmands en eau que les cultures. Selon les projections, la 
consommation mondiale de viande et de produits laitiers devrait 
augmenter respectivement de 89 et de 81 % au cours de la période 
de 2002 à 2050, les pays en voie de développement enregistrant 
les taux de croissance les plus élevés (Thornton, 2010). Cependant, 
l’utilisation de cultures résistantes à la sécheresse ou aux 
inondations sera essentielle pour améliorer la productivité des 
industries agricoles, compte tenu de l’évolution des conditions 
d’approvisionnement en eau (Zandalinas et al., 2018). 

Le concept de commerce d’eau virtuelle (c’est-à-dire l’eau intégrée 
dans des produits commercialisés allant des cultures aux produits 
manufacturés) illustre les avantages comparatifs de certaines 
utilisations de l’eau, notamment l’agriculture et l’énergie, dans des 
régions données (Gilmont et al., 2018). Si l’eau est correctement 
tarifée et répartie, les forces du marché peuvent favoriser l’efficacité 
globale en tirant parti de ces avantages – le commerce d’eau 
virtuelle assurant une redistribution efficiente de l’eau – et en 
aidant à résoudre le problème de la déconnexion entre les impacts 
de la consommation et ceux de la production (Mekonnen et 
Hoekstra, 2011 ; Vörösmarty et al., 2015). Cependant, le prix et la 
valeur de l’eau ne sont pas toujours appropriés : l’eau contenue 
dans les produits alimentaires est contrôlée par les sociétés de 
la chaîne d’approvisionnement et le commerce international, 
qui ne tiennent compte ni des services écosystémiques ni des 
coûts de la dégradation des bassins versants. Le problème réside 
dans l’absence de systèmes de comptabilité pour la gestion de 
l’eau au sein des systèmes de marché, ainsi que dans l’octroi de 
subventions et l’imposition de taxes pour maintenir les bas prix 
des aliments (Keulertz, Allan et Colman, 2015 ; Allan et Matthews, 
2016). Les agriculteurs sont confrontés aux pressions qui en 
résultent sur les prix des aliments, ce qui les empêche de gérer et 
de préserver l’eau et les écosystèmes (Allan et Matthews, 2016).

9.8.3 La sûreté et la sécurité des personnes

La dégradation de la qualité de l’eau, la rareté physique et 
économique de l’eau, ainsi que la perte de services des 
écosystèmes dulcicoles ont d’importantes répercussions sur 

la sûreté et la sécurité des personnes. Les inondations et les 
sécheresses touchent un nombre toujours plus grand de personnes 
vulnérables (GIEC, 2014), ce qui amplifie les implications en matière 
de sécurité et de migration dans les bassins transfrontaliers.

La coopération transfrontalière face aux pénuries d’eau, aux 
inondations et aux sécheresses est une entreprise difficile, qui peut 
toutefois favoriser une gestion et une adaptation plus efficaces et 
plus efficientes grâce à la mutualisation des données, des modèles, 
des scénarios et des ressources disponibles, et à l’élargissement 
de l’espace de planification pour localiser les mesures d’adaptation, 
y compris les bassins transfrontaliers (CEE-ONU et Réseau 
international des organismes de bassin, 2015). La gestion des 
eaux transfrontières crée des avantages dans les domaines du 
commerce international, de l’adaptation au changement climatique, 
de la croissance économique, de la sécurité alimentaire, et de 
l’amélioration de la gouvernance et de l’intégration régionale.

Environ 286 bassins fluviaux transfrontières internationaux 
impliquant 151 pays posent des problèmes difficiles de gestion 
(Centre PNUE-DHI et PNUE, 2016), tout comme les lacs et les 
réservoirs transfrontières. De plus, on dénombre actuellement 
366 aquifères transfrontières et 226 masses d’eau souterraine 
transfrontières, sous presque tous les pays (International 
Groundwater Resources Assessment Centre et UNESCO – 
Programme hydrologique international, 2015). Même au sein des 
pays fédérés (par exemple, l’Australie, l’Inde, les États-Unis), les 
problèmes transfrontières peuvent être tout aussi aigus à l’échelle 
des États ou des provinces. Bien qu’historiquement, la gestion de 
l’eau ait plutôt conduit à la coopération qu’au conflit, d’importants 
conflits entre les acteurs peuvent encore survenir au cours de 
la mise en œuvre des accords internationaux et interétatiques. 
L’intensification de la pollution de l’eau et des pénuries d’eau peut 
causer des tensions intérieures et internationales, bien qu’elle 
soit rarement le seul déclencheur de ces conflits, puisqu’ils ont 
généralement pour origine un mélange complexe de conflits 
sociaux et politiques, de facteurs économiques, démographiques 
et environnementaux, d’occupation militaire et de guerres pour 
l’hégémonie sur l’eau.

9.9 Réponses stratégiques

Les activités humaines dominent maintenant les changements 
dans la biosphère et le fonctionnement du système terrestre (Green 
et al., 2015 ; Vörösmarty, Meybeck et Pastore, 2015 ; Vörösmarty 
et al., 2015), « entraînant des résultats complexes et souvent 
indésirables, notamment des changements sans précédent dans la 
circulation de l’eau à l’échelle mondiale » (Bhaduri et al., 2016).

Encadré 9.3 : La Jordanie confrontée à une 
double crise des réfugiés et de l’eau

La Jordanie, l’un des pays les plus pauvres en eau au monde, 
ne fournit que 150 m3 d’eau par personne par an, ce qui est 
bien inférieur au niveau de 1 000 m3 par habitant qui dénote 
une pénurie d’eau. De plus, la Jordanie héberge actuellement 
plus de 717 000 réfugiés syriens et irakiens, ce qui aggrave 
la pression sur l’approvisionnement en eau douce. L’oasis 
luxuriante d’Azraq, autrefois permanente, s’étendait sur plus de 
6 000 ha, abritait une variété d’espèces végétales et animales, 
y compris des oiseaux migrateurs, et constituait également la 
principale source d’eau d’Amman, la capitale de la Jordanie. 
Cependant, elle était presque complètement à sec en 1990, en 
raison de la surexploitation de l’aquifère sous-jacent. En 2017, 
plus de 35 000 réfugiés vivaient dans le camp de réfugiés de 
l’oasis d’Azraq (Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés, 2017), une situation insoutenable qui contribue à 
aggraver le stress hydrique (Alhajahmad et Lockhart, 2017).
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Outre les nombreux autres défis à relever en matière de durabilité 
(Yihdego et Salem, 2017), L’avenir que nous voulons, adopté par 
les États membres des Nations Unies en 2012 (Rio+20), reconnaît 
que « l’eau est au cœur du développement durable » (Assemblée 
générale des Nations Unies [AGNU], 2012 ; UNESCO et WWAP, 
2015). Cependant, les mesures urgentes prises à l’échelle locale 
pour répondre aux besoins en eau des humains peuvent entraîner 
une augmentation du stress environnemental régional et mondial  
et des compromis (Bhaduri et al., 2016).

Avec l’adoption du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030, l’Assemblée générale des Nations Unies a 
adopté un objectif consacré spécifiquement à l’eau (ODD 6), 
qui comprend huit cibles, dans un cadre global établissant des 
liens entre l’approvisionnement en eau potable, l’assainissement, 
l’efficacité de l’utilisation de l’eau, la qualité de l’eau et la durabilité. 
Ce cadre comprend des objectifs en matière de gestion intégrée 
des ressources en eau et de coopération transfrontière ; dans 
la présente section, nous examinons diverses approches de 
gouvernance mondiales et régionales ainsi que les mesures 
stratégiques à prendre pour les atteindre. L’efficacité de certains 
exemples précis est examinée au chapitre 16.

9.9.1 Élargir l’accès à l’eau potable et aux services 
d’assainissement (cibles 6.1 et 6.2 des ODD)

De nombreux outils et réponses stratégiques se sont avérés 
efficaces pour accroître l’accès à l’eau potable et à un meilleur 
assainissement pendant la période des OMD (de 2000 à 2015). 
Bien que les investissements liés à l’eau et les outils stratégiques 
appropriés demeurent une priorité mondiale absolue, il existe 
des différences importantes entre les pays et entre les zones 
rurales et urbaines. Les technologies innovantes ont joué un rôle 
important ; l’UNICEF a introduit des latrines à fosse améliorées et 
ventilées dans les années 1980, et les pompes manuelles de petit 
calibre se sont révélées efficaces dans plusieurs régions d’Afrique. 
Une gamme de technologies sera nécessaire pour faire face à 
la situation unique de certaines communautés et aux objectifs 
ambitieux des cibles 6.1 et 6.2 des ODD. La construction de 
citernes de collecte d’eau dans les zones rurales au Brésil a permis 
de réduire de 90 % le temps consacré à la collecte de l’eau (Gomes 
et Heller, 2016). Néanmoins, il reste encore beaucoup à faire pour 
réduire les écarts d’accès décrits à la section 9.7.1.

Les mécanismes de financement
L’eau potable et l’assainissement sont reconnus comme des droits 
fondamentaux de la personne, et des avantages économiques 
considérables sont réalisés par l’investissement dans les services 
d’adduction d’eau et d’assainissement. Ces avantages, qui peuvent 
être quantifiés sous la forme d’un gain global estimatif de 1,5 % du 
produit intérieur brut (PIB) mondial et d’un rendement de 4,3 dollars 
É.-U. pour chaque dollar investi, sont attribuables à la réduction 
des coûts des soins de santé, à une productivité et un engagement 
bonifiés sur les lieux de travail grâce un meilleur accès aux 
installations appropriées (OMS, 2017b).

L’insuffisance du financement, la corruption et la rapidité de la 
croissance démographique continuent de limiter la réalisation 
des cibles des ODD relatives à l’eau et à l’assainissement dans 
les pays d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie occidentale (PNUE, 
2016c ; PNUE, 2016d ; PNUE, 2016f). Le déficit de financement est 
en partie comblé par l’affectation de fonds nationaux, par exemple 
dans la Déclaration de la Conférence panafricaine de 2003 sur la 
mise en œuvre et le partenariat dans le domaine de l’eau (Union 
africaine [UA], 2015 ; PNUE, 2016d). Les gouvernements d’Amérique 
latine ont élargi l’accès des populations vulnérables à l’eau potable 
en injectant des fonds publics (Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes, 2017 ; PNUE, 2016f).

L’OMS a lancé la méthodologie TrackFin pour suivre le financement 
de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène à l’échelle nationale, ce 

qui a permis d’élaborer des politiques fondées davantage sur des 
données probantes (ONU-Eau et OMS, 2015).

Les approches du marché en tant qu’outils stratégiques
L’accès à l’eau potable et l’assainissement sont généralement 
considérés comme des biens publics financés ou fournis par 
l’intermédiaire d’entités quasi gouvernementales. Cependant, 
une tarification de l’utilisation de l’eau reflétant les coûts 
d’investissement et de fonctionnement du traitement de l’eau et 
incitant à économiser l’eau (Giannakis et al., 2016), de même que 
l’investissement privé dans l’eau, sont devenus plus courants dans 
certaines régions du monde, tout en restant controversés ailleurs 
(Harris et al., 2015).

Les programmes de réglementation
Les programmes de réglementation en vigueur en Amérique du 
Nord, en Europe et dans plusieurs régions d’Asie reposent sur des 
règlements exécutoires adoptés par des paliers gouvernementaux 
multiples et mettant l’accent sur l’adduction d’eau potable par les 
services publics et sur le traitement approprié des eaux usées avant 
leur rejet. Les normes relatives à l’eau potable protègent la santé 
publique, en particulier dans les communautés vulnérables. Un 
programme de réglementation solide, axé sur les rejets municipaux 
et plus particulièrement les rejets industriels, pourrait améliorer 
l’approche stratégique dans plusieurs régions d’Afrique, d’Asie et 
d’Amérique latine (Masson, Walter et Priester, 2013 ; Aguilar-Barajas 
et al., 2015 ; PNUE, 2016f).

9.9.2 Améliorer la qualité de l’eau  
(cibles 6.3 et 15.1 des ODD)

Cette cible est axée sur la réduction de la pollution, la diminution de 
moitié de la proportion d’eaux usées non traitées et l’augmentation 
à l’échelle mondiale du recyclage et de la réutilisation de l’eau, 
comme moyens d’améliorer la qualité de l’eau tant pour les 
utilisations humaines – couvertes par les plans de gestion de la 
sécurité sanitaire de l’eau préconisés par l’OMS – que pour la santé 
des écosystèmes aquatiques.

Dans la région paneuropéenne, la base des limites de rejet des 
eaux usées, ainsi que de la collecte, du rejet et du traitement des 
eaux usées, a été fixée par des instruments juridiques régionaux, 
notamment la Convention sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontières et des lacs internationaux (ouverte  
à l’adhésion de tous les États membres de l’ONU depuis 2016), y 
compris son Protocole sur l’eau et la santé, et la directive de l’Union 
européenne relative au traitement des eaux urbaines résiduaires 
(WWAP, 2017). La mise en œuvre de ces mesures à l’échelon 
national a permis d’obtenir des avantages en termes de qualité de 
l’eau au-delà des pays qui ont mis en œuvre ces instruments.

La connaissance de la quantité et de la qualité des polluants, et 
de l’endroit où ils sont rejetés dans l’eau, demeure une condition 
préalable pour s’attaquer à la pollution de l’eau et à ses impacts 
sur la santé humaine et environnementale (Sustainable Facilities 
Tool, 2017). Certains pays (ou certaines régions) s’attaquent à 
cet objectif par le biais des Registres de rejets et de transferts 
de polluants (voir CEE-ONU, 1998). Sur la voie d’une économie 
circulaire (ODD 12), cependant, il conviendrait d’envisager une 
analyse et une gestion complètes du « cycle de vie ».

9.9.3 L’efficacité de l’utilisation de l’eau et les 
réponses à la pénurie d’eau (cible 6.4 des ODD)

Pour remédier à la pénurie d’eau, il faut réduire la consommation 
d’eau et en améliorer l’efficacité. Cela inclut la réutilisation de 
l’eau, l’adoption de cultures et d’industries moins exigeantes, le 
rationnement de l’eau, l’amélioration des pratiques agricoles et la 
mise en place d’un commerce de l’eau virtuelle qui comptabilise les 
coûts liés à l’eau. Cependant, même une utilisation plus efficace de 
l’eau douce ne répond pas toujours aux besoins des collectivités, ce 
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qui nécessite le développement de sources d’eau supplémentaires 
(par exemple, la collecte des eaux de pluie, la désalinisation, 
le captage des eaux de brouillard). L’eau est transférée sur de 
grandes distances et même d’un bassin de drainage à l’autre dans 
les régions arides (par exemple, Salem, 2009). Les stratégies de 
gestion et les améliorations technologiques décrites ci-après visent 
à contrer la pénurie d’eau et le stress hydrique.

La valorisation de l’eau
Une valorisation améliorée de l’eau est au cœur du lien entre 
l’eau, l’alimentation et l’énergie, compte tenu de facteurs tels que 
le changement climatique, la population et l’utilisation des terres 
(Fader et al., 2016). La valorisation de l’eau consiste à réduire le 
gaspillage de l’eau, contrairement à la conservation des ressources 
en eau qui, elle, met l’accent sur la réduction de la consommation 
d’eau. À cette fin, la demande alimentaire croissante exige une 
productivité accrue par litre d’eau. Une meilleure valorisation 
de l’eau pourrait également entraîner une réduction de la 
consommation d’eau pour la production d’énergie, en supposant 
une transition progressive vers des sources d’énergie autres que les 
combustibles fossiles. L’urbanisation rapide exige la protection des 
sources d’eau, la réduction des pertes découlant de la réticulation 
et l’augmentation de la quantité d’eau stockée.

Des gains d’efficacité ont été réalisés dans plusieurs secteurs et 
régions grâce à des améliorations technologiques et de gestion. 
En tant que premier consommateur mondial d’eau, l’agriculture 
renferme le plus grand potentiel en matière de valorisation de l’eau. 
Toutefois, les données mondiales existantes sont insuffisantes 
pour évaluer avec précision l’état et les tendances générales de la 
valorisation de l’eau dans les secteurs industriel et domestique. 
L’Initiative de surveillance intégrée de l’ONU-Eau, lancée en 2014, 
tente de combler les lacunes en matière de surveillance mondiale 
de l’eau (ONU-Eau, 2017). Les données existantes éclairent la 
transition des OMD aux ODD, mais il faudra améliorer la distribution 
spatiale et la fréquence des mesures pour renforcer la surveillance, 
la modélisation et la gestion des ressources en eau.

La désalinisation
La désalinisation permet de remédier à la pénurie d’eau dans les 
régions arides et les grandes villes côtières comme la bande de 
Gaza, sur la mer Méditerranée (Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, 2017). Environ 60 % de la désalinisation 
mondiale se produit dans les pays arides d’Asie occidentale (par 

exemple, l’Arabie saoudite, le Bahreïn, le Koweït, Oman, le Qatar, les 
Émirats arabes unis) (Abuzeid, 2014 ; Abuzeid et al., 2014 ; PNUE, 
2016c). La désalinisation est également de plus en plus courante 
en Californie (États-Unis) et dans l’est de l’Australie, des régions qui 
sont sujettes à des années de sécheresse récurrentes (Little, 2015 ; 
PNUE, 2016a).

Au nombre des impacts de la désalinisation, on peut citer la forte 
demande énergétique, les risques associés aux émissions de 
gaz à effet de serre, les effets des rejets de saumure lourde dans 
les écosystèmes côtiers (Jenkins et al., 2012) et l’entraînement 
d’organismes marins dans les infrastructures (Dawoud et Al Mulla, 
2012). L’industrie de la désalinisation s’efforce d’atténuer ces 
impacts, et les progrès réalisés dans les domaines des membranes 
et de l’efficacité énergétique pourraient abaisser les coûts de 20 % 
d’ici cinq ans et de 60 % d’ici 20 ans (Voutchkov, 2016).

Le rationnement de l’eau
Dans des conditions de pénurie d’eau, les autorités responsables 
de l’eau et les pouvoirs publics doivent accorder la priorité des 
allocations d’eau à des secteurs et des utilisateurs précis. Certes, 
les mécanismes de rationnement sont généralement déterminés 
par les droits légaux sur l’eau, mais on peut aussi instaurer des 
mesures d’urgence pour protéger le public et l’économie (voir aussi 
l’encadré 9.4).

La réutilisation de l’eau
La réutilisation ou la récupération de l’eau est un concept qui 
consiste à traiter des eaux usées comme une ressource plutôt que 
comme des déchets au degré de contamination variable rejetés 
dans l’environnement (UNESCO et WWAP, 2015). L’eau recyclée est 
le plus souvent utilisée dans les pays développés à des fins non 
potables (par exemple pour l’irrigation agricole, paysagère et des 
parcs), le refroidissement des centrales thermiques, les procédés 
industriels et la recharge des lacs et des zones humides naturels 
ou artificiels (PNUE, 2016a ; PNUE, 2016c). Singapour utilise de 
l’eau recyclée pour des usages potables indirects et des usages 
non potables directs. Windhoek, en Namibie, l’utilise pour recharger 
les aquifères qui alimentent ensuite la réserve d’eau en vrac. Le 
recyclage des eaux usées traitées offre de multiples avantages : 
il évite de détourner l’eau des écosystèmes sensibles et réduit les 
rejets d’eaux usées dans les eaux de surface, en plus de constituer 
un approvisionnement en eau fiable et contrôlé localement et 
d’offrir la possibilité de créer des emplois verts.

Encadré 9.4 : Comment les villes font face à la pénurie d’eau

Fin février 2018, Le Cap a été confronté à la perspective du « jour zéro », un terme inventé pour la date – alors estimée au 9 juillet – à 
laquelle il était prévu que la ville manquerait d’eau, que les robinets s’assècheraient et que toute l’adduction municipale serait redirigée vers 
des points de collecte d’urgence (Poplak, 2018). Cette grave pénurie d’eau urbaine au Cap est significative, car cette ville aurait pu être la 
première grande ville moderne à littéralement manquer d’eau municipale si le jour zéro n’avait pas été évité grâce à des pluies suffisantes 
au début de la saison hivernale. Il y a eu des précédents dans d’autres villes telles que Barcelone, la capitale régionale de la Catalogne, qui 
a subi en 2008 sa pire sécheresse depuis l’instauration des registres il y a 60 ans, le niveau de ses réservoirs s’abaissant jusqu’au quart de 
leur capacité normale (Keeley, 2008). En 2015, São Paulo, capitale financière du Brésil et l’une des villes les plus peuplées au monde (plus 
de 21,7 millions d’habitants), a connu une épreuve similaire à celle du Cap lorsque le niveau de son réservoir principal est tombé en deçà 
de 4 % de sa capacité (Gerberg, 2015).

La situation au Cap a été causée par une sécheresse d’une durée de trois ans, considérée comme un événement hydrologique qui 
survient environ une fois tous les 400 ans, laquelle a entraîné la baisse du niveau du plus grand réservoir de stockage (le barrage de 
Theewaterskloof) à 11 % de sa capacité (Poplak, 2018). Cependant, cette cause proche doit être comprise dans le contexte des efforts 
visant à corriger les inégalités historiques et à surmonter les divisions institutionnelles, et de la nécessité d’innover face au changement 
climatique.

L’analyse des données de consommation d’eau de 400 000 ménages (Visser et Brühl, 2018) illustre la façon dont les Capétoniens se sont 
ralliés pour éviter le jour zéro. Plus de quatre ans de données sur la consommation d’eau indiquent que l’utilisation par toutes les tranches 
de consommation domestique a convergé, 63 % des ménages atteignant la cible recommandée (moins de 10,5 kilolitres [kl] par mois) en 
juillet 2017, et 30 % des ménages atteignant la cible inférieure de 6 kl par ménage et par mois avant même son entrée en vigueur en février 
2018. Ainsi, Le Cap a réussi à réduire de moitié sa consommation d’eau en trois ans, grâce à une vision commune et à l’engagement de 
ses habitants. Un message à retenir pour Le Cap, et peut-être pour le monde entier, est que « la foi des gens dans la capacité des uns et 
des autres à sauvegarder l’eau restante en tant qu’élément d’une ressource commune est essentielle » (Visser et Brühl, 2018).
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L’utilisation d’eaux usées traitées pour l’irrigation agricole 
peut fertiliser les cultures et bénéficier à la production tout en 
empêchant les nutriments et les matières organiques de pénétrer 
dans les systèmes dulcicoles. Cependant, les eaux usées 
insuffisamment traitées peuvent introduire des agents pathogènes, 
des métaux, un excès de nutriments, des POP et de nouveaux 
contaminants, et poser de graves risques pour les travailleurs et les 
communautés environnantes. Une réglementation plus poussée, 
des investissements accrus dans le traitement et une évaluation 
des risques sont essentiels pour une réutilisation sans danger des 
eaux usées (OMS, 2006).

En Asie occidentale, les Émirats arabes unis réutilisent 
actuellement la totalité des eaux usées traitées (290 Mm3 par 
an), tandis que l’Arabie saoudite en réutilise 166 Mm3. Cette eau 
récupérée est réutilisée pour la production agricole dans l’oasis 
d’Al Hassa, en Arabie saoudite, après avoir été mélangée à de l’eau 
souterraine (PNUE, 2016c).

La gestion efficace considère un bassin hydrographique ou un 
bassin intégral comme un système socio-écologique intégrant 
les utilisations agricoles, forestières, industrielles, domestiques et 
commerciales dans le contexte de l’écosystème. Cette pratique a 
amélioré la disponibilité de l’eau, l’assainissement et le traitement 
des eaux usées dans de nombreux pays (cibles 6.5 et 6.6 des 
ODD) (PNUE, 2016a ; PNUE, 2016f ; PNUE, 2016h). La gestion 
des bassins fluviaux européens relève les diverses pressions, 
classifie les résultats de la surveillance et œuvre à la réalisation 
d’objectifs environnementaux (par exemple, Commission 
internationale pour la protection du Danube, 2008). Des progrès 
substantiels ont également été réalisés dans la gestion des bassins 
fluviaux transfrontaliers (par exemple, Commission européenne, 
1992 ; Commission européenne, 2000). Pour faire progresser la 
gouvernance des eaux de surface et des eaux souterraines, il faut 
une coopération allant de l’échelon multinational au local, soutenue 
par une gestion des données et de l’information en temps réel 
(Smith et al., 2016).

9.9.4 La gouvernance de l’eau (cible 6.5 des ODD)

Selon la définition communément admise, la gestion intégrée 
des ressources en eau (GIRE) est « un processus qui favorise le 
développement et la gestion coordonnés de l’eau, des terres et des 
ressources connexes, en vue de maximiser, de manière équitable, 
le bien-être économique et social en résultant, sans pour autant 
compromettre la pérennité d’écosystèmes vitaux » (Partenariat 
mondial pour l’eau, 2000). La GIRE reconnaît que l’eau est à la fois 
une ressource naturelle essentielle à la société et à l’économie 
et une composante à part entière de tous les écosystèmes. Bien 
que les discussions sur les mérites de la GIRE se poursuivent (par 
exemple, Jeffrey et Gearey, 2006 ; Mukhtarov et Gerlak, 2014), 
ce concept stratégique important est en place dans plus d’une 
centaine de pays (Conca, 2006 ; PNUE, 2012a). La GIRE est un 
outil de réforme progressif, qui exige une forte volonté politique 
de changement et une intégration adaptée au contexte de chaque 
problème stratégique. Toutefois, ce n’est pas une panacée capable 
de régler tous les aspects complexes de la gouvernance de l’eau 
(Ingram, 2013). Les Principes de l’OCDE sur la gouvernance de 
l’eau sont pertinents pour la GIRE, car ils mettent l’accent sur la 
confiance entre les acteurs. Une approche complémentaire, la 
gestion intégrée des bassins lacustres (GIBL), reconnaît la capacité 
tampon des lacs, des zones humides et des systèmes d’eau 
stagnante  ; elle est axée sur « l’amélioration graduelle, continue et 
globale de la gouvernance d’un bassin par ses parties prenantes » 
(Research Center for Sustainability and Environment, Shiga 
University et ILEC, 2014).

La cible 6.5 des ODD appelle tous les pays, d’ici à 2030, à  
« assurer la GIRE à tous les niveaux, y compris au moyen de la 
coopération transfrontière ». Il est souvent question aussi des 
incidences transfrontières possibles sur les ressources en eau 

dans les procédures mises en place par la Convention d’Espoo et 
son protocole relatif à l’évaluation stratégique environnementale. 
Pour faciliter l’évaluation et la gestion des systèmes d’eau 
transfrontières, le PNUE, en collaboration avec le FEM et ses 
partenaires, a préparé une évaluation mondiale de l’état des lacs, 
des cours d’eau, des aquifères et systèmes d’eaux souterraines 
des petites îles, des grands écosystèmes marins et de la haute 
mer, le Programme d’évaluation des eaux transfrontières (TWAP) 
(PNUE, 2011). L’International Groundwater Resources Assessment 
Centre (IGRAC), partenaire du TWAP, a mis au point un système de 
gestion de l’information sur les eaux souterraines pour remédier 
à la pénurie de données quantitatives en temps réel normalisées 
sur les paramètres clés des eaux souterraines, et a souligné 
l’inadéquation de la gouvernance des eaux souterraines à tous les 
échelons.

L’évolution récente du droit international de l’eau a 
considérablement renforcé la base juridique en ce qui concerne 
les eaux stagnantes (lentiques) et les eaux de surface et 
souterraines courantes (lotiques). La Convention sur le droit relatif 
aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres 
que la navigation (Convention des Nations Unies sur les cours 
d’eau internationaux), adoptée en 1997, est entrée en vigueur ; 
la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières et des lacs internationaux de 1992 (Convention 
sur l’eau de la CEE-ONU, telle que modifiée en 2013) a été ouverte 
à tous les États membres de l’ONU ; enfin, le Projet d’articles sur 
le droit des aquifères transfrontières de 2008 de la Commission 
du droit international a été recommandé aux gouvernements par 
l’AGNU. Les deux conventions, qui fonctionnent maintenant en 
tandem à l’échelle mondiale, ont un effet catalyseur notable sur 
la révision des accords existants et la négociation de nouveaux 
accords sur les cours d’eau, les lacs et les aquifères à l’échelle des 
bassins. L’aide financière à la mise en œuvre des accords existants 
demeure un défi. Ces accords sont complétés par la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la 
Convention relative aux zones humides d’importance internationale 
particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau (Convention 
de Ramsar, 2016) et la Convention sur la diversité biologique (CDB, 
1992), qui traitent de la protection d’écosystèmes liés à l’eau. Les 
instruments de gestion de l’eau au niveau régional comprennent 
la Directive-cadre sur l’eau de l’Union européenne (Commission 
européenne, 2000).

9.9.5 La gestion combinée des eaux de surface et 
souterraines

L’épuisement des eaux souterraines peut entraîner l’épuisement 
de l’écoulement fluvial (Hunt, 1999 ; Kendy et Bredehoeft, 2006), 
alors que la dérivation de l’écoulement fluvial peut limiter la 
recharge des eaux souterraines. La gestion de ces deux sources 
en tant qu’entités distinctes découle d’une connaissance limitée 
des systèmes d’eau souterraine et de leurs relations spatiales et 
temporelles avec les eaux de surface, une situation qui n’est plus 
justifiable (Famiglietti, 2014 ; McNutt, 2014). Les expériences 
actuelles font ressortir l’intérêt d’une gestion et d’une utilisation 
combinées des eaux de surface et des eaux souterraines comme 
« une seule et même eau » (Sticlor, 2014), ce qui permet de se 
prémunir à la fois contre les sécheresses et les inondations. Une 
gestion saine tiendrait compte de l’impact potentiel à long terme 
du prélèvement soutenu d’eaux souterraines sur les écosystèmes 
des zones arides ou semi-arides qui dépendent de ces eaux.

Le stockage et la recharge reconstitutive des aquifères (Pyne, 
1995), de même que la recharge contrôlée des aquifères (Dillon 
et al., 2009), deviennent des outils pertinents pour lutter contre 
les pénuries d’eau chroniques (par exemple, dans l’Arizona, aux 
États-Unis) (Lacher et al., 2014 ; Scanlon et al., 2016 ; Stefan et 
Ansems, 2017). Le stockage de l’eau souterraine pourrait jouer un 
rôle important dans les zones semi-arides et arides d’Afrique (par 
exemple, au Botswana et en Afrique du Sud) lors de fortes pluies 
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épisodiques ou lorsque les possibilités de stockage et de transfert 
des eaux de surface sont épuisées (Tredoux, van der Merwe et 
Peters, 2009 ; Bugan et al., 2016). La capture et le stockage des 
eaux de pluie de mousson dans les aquifères épuisés sont en 
cours d’expérimentation en Inde (International Water Management 
Institute, 2016).

Les principes de l’aménagement urbain axé sur la conservation de 
l’eau sont essentiels à la valorisation, à la gestion et à la réutilisation 
de l’eau (Wong, 2011 ; Fisher-Jeffes, Carden et Armitage, 2017) 
ainsi qu’à la gestion des inondations (Dai et al., 2018) ; citons par 

exemple le stockage dans un ou plusieurs aquifères des eaux 
pluviales et des eaux usées récupérées du milieu urbain. Cette 
approche est surtout efficace pour atténuer l’affaissement et 
l’intrusion saline dans les aquifères des villes côtières (Ortuño et al., 
2010 ; Bugan et al., 2016).

L’encadré 9.5 illustre le développement combiné des eaux de 
surface et souterraines d’Hermanus, une ville côtière d’Afrique du 
Sud, sans induire d’intrusion saline – un cas où l’on vise à atténuer 
les risques de sécheresse en équilibrant le stockage des eaux de 
surface et des eaux souterraines.

Figure 9.22 : Usage combiné des eaux d’Hermanus

Source : Overstrand Municipality (2018).

Encadré 9.5 : Hermanus, près du Cap, province du Cap-Occidental, Afrique du Sud: étude de cas pour la mise en valeur et la gestion 
conjointes des eaux de surface et des eaux souterraines

L’eau souterraine a été utilisée pour alimenter des ensembles immobiliers privés et irriguer des jardins entre 1971 et 2001. La demande en eau 
pour la zone métropolitaine d’Hermanus a été satisfaite par le barrage De Bos (la demande est représentée sur la figure 9.22 par la courbe 
bleue qui longe la courbe violette représentant l’alimentation totale). En 2002, une adduction de 7 750 kl/an d’eau souterraine (courbe verte) 
a été mise en service; on y a ajouté  24 191 kl/an supplémentaires en 2009, comme l’illustre la séparation entre l’approvisionnement total 
(courbe violette) et l’influx du barrage De Bos (courbe bleue), tandis que l’ajout d’eau souterraine (courbe verte) maintient l’approvisionnement 
au-dessus de la demande (courbe rouge).
Le recours accru à l’eau souterraine a été particulièrement efficace pour maintenir l’offre au-dessus de la demande en 2010, lorsque 
l’approvisionnement par le barrage De Bos (courbe bleue) n’arrivait pas à la satisfaire (ligne rouge). La demande en eau a été satisfaite par 
l’approvisionnement en eau de surface provenant du barrage, renforcée par trois champs de puits. Des restrictions sur l’eau, instaurées en 
2009 en prévision d’une réduction de l’approvisionnement en eau de surface, ont été levées par la suite. 
Contrairement aux autres villes de la province du Cap-Ouest qui souffrent d’une grave sécheresse, les habitants de la région métropolitaine 
d’Hermanus n’ont été informés que le 27 février 2018 qu’il serait nécessaire d’instaurer des restrictions sur l’eau de niveau 1B à partir du 1er 
mars 2018, mais que les tarifs de l’eau n’augmenteraient qu’une fois que le niveau du barrage aurait baissé jusqu’à 40 % de sa capacité. Le 
barrage De Bos était plein à 46,5 % à cette date (Overstrand Municipality, 2018).
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Le succès de cette utilisation combinée est attribuable à 
l’exhaustivité de la surveillance, de la modélisation et de l’évaluation 
des risques des sources (l’aquifère et les eaux de surface, des 
bassins versants et des systèmes sociaux visés, selon une 
démarche d’apprentissage par la pratique (Bidwell, 2003). La 
gestion des ressources aquifères nécessite un système de zonage 
de l’utilisation des terres basé sur la vulnérabilité et les contraintes 
des aquifères, afin de permettre des taux de prélèvement et une 
recharge naturelle adéquats (Smith et al., 2016).

La stratégie de surveillance et de gestion du cycle complet de 
l’utilisation de l’eau par le secteur privé (par exemple, l’agriculture 
et l’exploitation minière) est de plus en plus reconnue. Parmi les 
exemples de programmes d’intendance, on peut citer celui de 
Woolworths, en Afrique du Sud (en partenariat avec le WWF-
Afrique du Sud, le WWF-Royaume-Uni, l’Alliance for Water 
Stewardship et Marks and Spencer) ; la Water and Development 
Alliance, qui associe Coca-Cola et l’Agence des États-Unis pour 
le développement international (USAID) ; H&M et WaterAid (le 
Workers’ Need Project, en Inde) ; Unilever et Nestlé, en Europe. 
Le CEO Water Mandate (https://ceowatermandate.org) a joué un 
rôle déterminant dans la promotion des avantages commerciaux 
de l’intendance de l’eau. Cette intersection entre la gouvernance, 
l’utilisation, les utilisateurs, la surveillance en temps réel et la 
modélisation de l’eau pour éclairer le développement et la gestion 
des ressources fondés sur des données probantes gagne du 
terrain. Dans la ville en pleine croissance de Bangalore, où 
40 % de l’adduction d’eau se perd à cause de fuites, le service 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement a noué une 
alliance avec IBM et installé des débitmètres à plusieurs points 
critiques du système de réticulation de l’eau. Les données sont 
transmises via la technologie de communication GSM (Global 
System for Mobile) à un serveur central du système d’acquisition 
et de contrôle des données (SCADA) pour être traitées, agrégées 
et diffusées sur une plateforme Web et une application mobile 
destinée aux utilisateurs finaux.

9.9.6 La protection et la restauration des 
écosystèmes liés à l’eau (cible 6.6 des ODD)

L’importance des écosystèmes liés à l’eau est spécifiquement 
reflétée dans les objectifs de développement durable relatifs à l’eau 
(ODD 6) et à la biodiversité terrestre (ODD 15). La cible 6.6, qui vise 
à « protéger et restaurer les écosystèmes liés à l’eau, notamment 
les montagnes, les forêts, les zones humides, les rivières, les 
aquifères et les lacs », souligne leur rôle crucial dans les fonctions 
du cycle de l’eau et la gestion des bassins versants.

La cible 6.6 des ODD porte un regard sur la variation de l’étendue 
des écosystèmes tributaires de l’eau. Compte tenu des pertes de 
zones humides et du déclin de la biodiversité qui y est associé, 
de nombreux pays réagissent en instaurant des programmes 
de protection et de gestion des zones humides naturelles et des 
exigences en matière de débits environnementaux (par exemple, 
les réserves d’eau du Mexique ; la National Water Act en Afrique 
du Sud [Gouvernement de l’Afrique du Sud, 1998]). Les efforts de 
restauration et de construction de cours d’eau et de zones humides 
se poursuivent, y compris l’aménagement de zones humides 
pour le traitement des eaux pluviales, en Australie, la récupération 
de plaines alluviales, aux Pays-Bas, et la reconnexion des zones 
humides et des lacs au cours principal du Yangtsé, en Chine. 
L’amélioration des données d’observation de la Terre, combinée à 
une méthodologie de classification, permet aux pays d’obtenir des 
images précises de leurs écosystèmes liés à l’eau. Il est toutefois 
urgent d’étendre la surveillance sur le terrain des composantes du 
cycle de l’eau et d’harmoniser les observations.

La Convention de Ramsar (1971) est un accord multilatéral sur 
l’environnement qui porte nommément sur la conservation et 
l’utilisation rationnelle des zones humides. Chaque pays signataire 
doit désigner et protéger une ou plusieurs « zones humides 
d’importance internationale » (connues sous le nom de « sites 
Ramsar »). En tant que Parties contractantes à la Convention,  

Source : Municipio de Overstrand (2018).

Figure 9.23 : Offre et demande d’eau, zone métropolitaine d’Hermanus, 1971-2001 (a) et 2002-2017 (b)
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Source : Secrétariat de la Convention de Ramsar (2018).

Figure 9.24 : Sites Ramsar désignés par année et par région

170 pays avaient inscrit 2 326 sites Ramsar au début de l’année 
2018. La superficie totale des zones humides protégées par 
l’inscription à Ramsar est passée de 81 Mha à près de 250 Mha 
depuis l’an 2000 (figure 9.24). Les sites Ramsar inscrits depuis 
quelques années ont tendance à suivre les limites hydrologiques, 
afin de protéger des bassins versants et des bassins fluviaux 
entiers (Ramsar, 2018).

9.10 Conclusions

La pénurie généralisée d’eau est maintenant un résultat des 
liens et des connexions entre le cycle hydrologique, l’agriculture 
non durable et les systèmes énergétiques. Localement, l’eau est 
l’objet de litiges et joue un rôle dans les conflits sociaux et les 

décisions de migration humaine, dans un contexte marqué par 
des interconnexions complexes. À l’échelle mondiale, le cycle de 
l’eau intègre les impacts des activités humaines, de la croissance 
démographique et du changement climatique. La détérioration de 
la qualité de l’eau dans l’ensemble des régions et des continents 
menace la santé des personnes et des écosystèmes, tandis que 
le changement climatique accélère le cycle de l’eau et amplifie 
les impacts sur les communautés, sous forme de tempêtes, 
d’inondations et de sécheresses, d’incendies de forêt et de 
glissements de terrain extrêmes, de même que par la fréquence 
accrue des tempêtes de poussière et de sable dans les zones 
les plus arides. Ainsi, l’eau, en plus d’être un bien public, devient 
maintenant un multiplicateur de risques pour la santé des 
personnes et de la planète.
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Cependant, il est possible de parvenir à la réalisation des cibles 
de l’ODD 6 (eau propre et assainissement) par un engagement 
des secteurs public, privé et non gouvernemental, de la société 
civile et des acteurs locaux, et par un renforcement mutuel ou 
des compromis qui tiennent également compte d’autres objectifs 
interdépendants axés sur l’éradication de la pauvreté (ODD 1), la 
sécurité alimentaire (ODD 2), la santé (ODD 3), l’égalité entre les 
sexes (ODD 5), les villes et communautés durables (ODD 11) et la 
protection de la biodiversité (ODD 14 et 15).

Les accords multilatéraux sur l’environnement (AME) régissant la 
gestion des ressources en eau et des écosystèmes liés à l’eau et le 
changement climatique peuvent favoriser la prise en compte de la 
gestion intégrée des ressources en eau dans les règles de droit – 
par le biais des législations nationale et locale.

Une gouvernance efficace, efficiente et transparente des 
ressources en eau est nécessaire, ce qui implique d’améliorer 
la collaboration et la coordination entre les gouvernements, les 
institutions techniques, les organisations non gouvernementales et 
la société civile en vue d’améliorer la surveillance et la qualité des 
données, ce qui se traduira par de meilleurs services hydrologiques 
et hydrogéologiques, comme discuté lors de la récente conférence 
de l’Organisation météorologique mondiale qui s’est tenue en mai 
2018 (OMM, 2018). Un investissement accru dans la portée et 
la rigueur des données normalisées sur l’eau est essentiel pour 
améliorer la politique et la gouvernance en vue d’une gestion 
judicieuse de l’eau.
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train de mesures ou de moyens d’action – des activités structurées 
visant à modifier d’autres activités de la société en vue de réaliser 
des objectifs environnementaux. Les mesures efficaces ne visent 
pas tous uniquement la politique environnementale ; d’autres 
mesures (dans les politiques de l’énergie et des transports, 
par exemple) peuvent comporter des objectifs stratégiques 
environnementaux, souvent en tant qu’objectifs secondaires par 
rapport à l’objectif principal non environnemental (par exemple, 
la réduction de la congestion). Ce cas de figure est maintenant 
habituel dans la plupart des politiques intégrées (comme on le verra 
au chapitre 11). Par conséquent, la gouvernance environnementale 
déborde largement le cadre des ministères responsables de 
l’Environnement.

Les pouvoirs publics sont souvent perçus comme étant le 
principal cadre d’élaboration et de mise en œuvre des politiques. 
Si les pouvoirs publics sont souvent les principaux acteurs pour 
la formulation, la mise en œuvre et l’application des moyens 
d’intervention, ils n’agissent pas seuls, et divers mécanismes de 
gouvernance sont nécessaires. Les politiques efficaces impliquent 
généralement l’apport d’un large éventail de parties prenantes tout 
au long de leur cycle. À tous les échelons, les pouvoirs publics 
participent activement à la formulation et à la mise en œuvre des 
politiques, à l’instar des acteurs du secteur privé et de la société 
civile. Les rôles et responsabilités sont répartis non seulement 
entre les institutions gouvernementales et non gouvernementales, 
mais aussi entre tous les niveaux de gouvernance.

Les politiciens, les groupes de réflexion sur les politiques, les 
établissements d’enseignement et les instituts de recherche, les 
organisations non gouvernementales (ONG), les organisations de 
la société civile, les lobbyistes, les collectivités et les entreprises 
ont tous un rôle à jouer en vue d’influer sur les résultats des 
politiques dans différents contextes. Aux échelons régional et 
mondial, les trains de mesures sont créés et mis en œuvre par 
des institutions mondiales, régionales ou nationales selon des 
modalités de gouvernance multiniveaux. Il existe également un 
nombre croissant de partenariats « public-privé » et d’initiatives de 
« durabilité institutionnelle », y compris l’émergence d’« interactions 
entreprises-ONG » visant à susciter un comportement responsable 
et durable dans des secteurs précis (Forsyth, 2005 ; van Tulder 
et al., 2016). Des partenariats de ce genre (telle l’initiative Océans 
propres du PNUE) ont été noués dans des domaines variés, 
tels que la conception et la production de biens, l’évaluation 
des risques, la diligence raisonnable, la formation, le suivi, la 
déclaration et la médiation, et la transparence dans les chaînes 
d’approvisionnement. Dans de nombreux pays, les citoyens et les 
communautés contribuent également à la réalisation d’objectifs 
environnementaux collectifs. Ces derniers sont parfois présentés 
comme des « coproductions citoyennes » ou des « initiatives 
communautaires » (Mees, Crabbé et Driessen, 2017).

Le défi consiste à susciter un maillage entre tous ces acteurs, 
couches et niveaux afin de proposer un ensemble cohérent de 
mesures adaptées à l’échelle et à la période d’application, et 
compatibles avec le contexte social, culturel, historique et politique 
national (Agence européenne pour l’environnement [AEE], 2001a ; 
AEE, 2001b ; Commission européenne, 2012 ; Niles and Lubell, 
2012 ; AEE, 2017).

La gouvernance polycentrique est une source d’innovation 
qui, en favorisant la concurrence des idées, la collaboration 
et l’harmonisation, donne de l’impulsion aux politiques 
environnementales (Jordan et Huitema, 2014). Cependant, 
la dispersion des responsabilités peut aussi susciter une 
fragmentation des politiques, une définition inadéquate des rôles et 
responsabilités, des mécanismes de suivi et de contrôle déficients, 
une absence d’obligation de rendre compte des résultats et un 
immobilisme dans la prise de décisions.

10.1 Contexte

Les politiques ont une importance cruciale pour déterminer 
et améliorer l’état de notre environnement. Une façon simple 
d’envisager les politiques et les moyens d’intervention consiste à 
considérer les politiques comme des énoncés d’intention visant un 
changement de comportement positif et les moyens d’intervention 
comme des moyens ou des mesures précises visant à traduire 
cette intention en action (Mees et al., 2014). Par conséquent, 
l’analyse de l’efficacité des politiques environnementales doit 
aborder ces deux aspects. La définition d’objectifs (y compris les 
cibles, indicateurs et calendriers) constitue une étape importante 
vers la légitimation des politiques environnementales. L’exécution 
de mesures d’intervention se fait par une gouvernance efficace, 
celle-ci se définissant comme « le processus par lequel les 
sociétés ou les organisations prennent les décisions importantes, 
déterminent qui sera chargé de les mettre en œuvre et comment il 
en sera rendu compte » (Conseil économique et social, 2006). Les 
objectifs de développement durable (ODD) adoptés récemment 
insufflent un nouvel élan à la « gouvernance par objectifs » 
(Yoshida et Zusman, 2015).

Les politiques environnementales solides font partie intégrante 
de la théorie du changement du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE), qui propose de nouvelles voies pour 
le développement durable dans le monde. Selon la définition du 
PNUE, une théorie du changement est « une intervention qui décrit 
les voies causales, allant des produits aux effets, en passant par 
les états intermédiaires vers l’impact » (PNUE, 2017). La théorie du 
changement définit en outre les facteurs externes, qui influent sur 
le changement le long des voies principales, c’est-à-dire les facteurs 
qui déterminent si un résultat peut conduire au suivant. Ces facteurs 
contributifs sont les forces motrices et les hypothèses.

La théorie du changement pour le Cinquième rapport sur L’avenir 
de l’environnement mondial (GEO-5) démontrait que l’on s’attendait 
à ce que le rapport GEO soit pertinent pour les politiques et 
s’appuie sur une bonne compréhension des questions de politique 
mondiale et régionale (PNUE, 2012). Dans le sixième Rapport sur 
l'avenir (GEO-6), cependant, la théorie du changement accorde une 
place plus centrale à l’efficacité des politiques, comme indiqué 
à l’annexe 1-3. D’après la réflexion sur le mandat du Groupe 
consultatif intergouvernemental et multipartite de haut niveau du 
PNUE, la simple pertinence du point de vue politique ne suffit plus. 
Les gouvernements des États membres veulent savoir quelles 
politiques sont les plus efficaces pour faire face à des problèmes 
environnementaux apparemment intraitables et insurmontables. 
Sur la base du cadre Forces motrices–Pressions–États–
Impacts–Réponses (DPSIR) (figure 1.2, chapitre 1), les chapitres 
thématiques de la partie A du présent rapport abordent les 
réponses actuelles aux problèmes environnementaux, tandis que 
la partie B traite de la question de savoir quand ces politiques sont 
efficaces et que la partie C intègre les approches stratégiques les 
plus prometteuses dans les voies de la transformation. Le rapport 
GEO-6 ne prescrit pas de politiques, mais il présente tout de même 
une orientation aux pouvoirs publics et aux décideurs soucieux de 
savoir quelles politiques ont donné les meilleurs résultats selon 
les circonstances et les modalités de gouvernance, et si cette 
expérience est transférable à d’autres contextes.

10.2 Les politiques et la gouvernance 
environnementales

Les politiques environnementales sont menées selon une 
multitude de modes de gouvernance ; elles sont conçues en 
vue de promouvoir des comportements souhaitables attendus 
d’un ensemble défini d’acteurs et de surmonter une série de 
difficultés qui entravent une gestion efficace de l’environnement. 
La réalisation des objectifs des politiques se fait au moyen d’un 



La démarche d’évaluation de l’efficacité des politiques 275

10

10.3 Les moyens d’intervention

Les moyens d’intervention se présentent sous de multiples 
formes et peuvent être mis en œuvre par de multiples acteurs 
(pas seulement les pouvoirs publics), à de multiples niveaux 
de gouvernance (Mees et al., 2014 ; Keskitalo et al., 2016). Les 
moyens d’intervention peuvent viser divers mécanismes :

i. la modification des solutions de rechange disponibles ;
ii. la modification des impacts des solutions de rechange ;
iii. l’influence sur l’évaluation des effets (Boersema et Reijnders, 

2009). 

Ces formes varient entre l’approche descendante classique 
(du sommet vers la base), pilotée par les pouvoirs publics, 
et l’autorégulation des entreprises. Certaines formes 
parviennent mieux, et d’autres moins bien, à réaliser leurs 
objectifs stratégiques. On parle souvent de la nécessité des 
modes de gouvernance collaboratifs – qui reposent sur la 
participation des parties prenantes – pour traiter les dimensions 
complexes, multiniveaux et transsectorielles des problèmes 
environnementaux (Challies et al., 2017 ; Kochskämper et 
al., 2018). En outre, la compréhension bonifiée des défis 
environnementaux a modifié les approches stratégiques et les 
moyens d’intervention, qui sont passés des politiques ciblées et 
des mesures à usage unique à une intégration des politiques et 
à la sensibilisation du public à la cohésion des politiques et aux 
approches systématiques (par exemple, l’économie verte)  
(AEE, 2017).

Les accords internationaux solides et juridiquement contraignants 
constituent un mécanisme d’intervention pour traiter les 
problèmes environnementaux transfrontières et pour préserver 
les « biens communs ». Toutefois, compte tenu de la structure et 
de la base juridique du droit international, ces accords échouent 
souvent à répondre aux ambitions des pays les plus avancés ou 
les plus touchés (Sandler, 2017). Par conséquent, des coalitions 
ou des clubs de pays pourraient intervenir et élaborer des 
politiques environnementales plus ambitieuses (Hovi et al., 2016).

On conçoit souvent les mesures environnementales comme 
pouvant être « une carotte, un bâton ou un sermon », bien qu’il 
ne s’agisse là que d’une caractérisation partielle de leur gamme 
complète (Niles et Lubell, 2012). Les types de mesures les plus 
courants sont les politiques législatives et réglementaires, les 
mesures financières incitatives ou dissuasives, les approches 
volontaires, les traités et accords, ainsi que le droit international 
non contraignant (Hildén, Jordan et Rayner, 2014). Le rapport 
GEO-4 s’appuyait sur une structure conventionnelle : règlements 
et normes, moyens d’intervention fondés sur le marché, 
accords volontaires, recherche et développement, mesures 
d’information (PNUE, 2007). Le rapport GEO-5 dégageait des 
points communs entre les différentes régions du monde, en 
mettant l’accent sur certaines approches stratégiques ayant fait 
leurs preuves dans un certain nombre de cas. On a supposé que 
les interventions réussies dans plusieurs régions étaient les plus 
susceptibles d’accélérer la réalisation des objectifs convenus à 
l’échelle internationale. Dans le cadre DPSIR, on tend à préférer 
les politiques qui agissent sur les forces motrices, car elles 
s’attaquent aux racines des problèmes environnementaux plutôt 
que d’en traiter les symptômes (PNUE, 2012). Pour sa part, le 
rapport GEO-6 a proposé des conseils relatifs à la sélection des 
types de moyens d’action, des approches de gouvernance et des 
études de cas connexes selon la typologie présentée au tableau 
10.1. Il est à noter cependant que cette typologie ne prétend pas 
couvrir la totalité des politiques ou des mesures possibles en 
matière d’environnement.

Les politiques environnementales visent, en définitive, à 
préserver un état de l’environnement qui protège les habitats et 

les services écosystémiques et réduit au minimum les risques 
pour la santé humaine associés à la pollution. Par conséquent, 
l’élaboration des politiques environnementales vise généralement 
à protéger différents milieux (air, eau, terre), à infléchir l’état de 
l’environnement décrit dans la partie A du présent rapport, et ce, 
habituellement sous la houlette d’un ministère de l’Environnement. 
Toutefois, les politiques environnementales efficaces portent 
non seulement sur l’état de l’environnement, mais aussi sur les 
forces motrices et les pressions provenant des activités sociales 
et économiques (décrites au chapitre 2). En conséquence, des 
gouvernements du monde entier ont mis en place des institutions 
et des politiques portant sur les principaux secteurs polluants, 
telles l’énergie, la mobilité, l’industrie et l’agriculture (Organisation 
de coopération et de développement économiques [OCDE], 2016).

Dans la partie B du présent rapport, nous analysons une 
sélection de politiques et de groupes de politiques de pointe 
parmi les plus couramment adoptés et qui se révèlent réellement 
prometteurs dans chaque domaine thématique et pour les 
questions transversales, sachant qu’il est impossible de couvrir 
intégralement les milliers de politiques et de moyens d’intervention 
existants. Les politiques choisies représentent un échantillon 
de différents types de mesures et d’approches de gouvernance 
(tableau 10.1) provenant de différentes régions du monde.

10.4 Les ensembles de politiques et leur 
cohésion

Compte tenu de la multiplicité des acteurs et des facteurs à 
l’origine de la détérioration de l’environnement et des divers 
types d’obstacles à l’innovation environnementale, il est peu 
probable qu’un seul moyen d’intervention soit suffisant pour 
réaliser les objectifs escomptés. Dans ce contexte et compte 
tenu des multiples défis à relever pour élaborer des politiques 
environnementales efficaces, certains auteurs avancent qu’il  
est plus efficace d’adopter un ensemble de mesures qu’une 
politique unique (Jänicke et al., 2000 ; Mees et al., 2014 ; Kivimaa  
et Kern, 2016).

Toutefois, les politiques différentes ne sont pas toujours 
complémentaires. Au contraire, elles peuvent être mutuellement 
défavorables (par exemple, les incitations économiques peuvent 
défavoriser la motivation intrinsèque). Un train de mesures, un 
portefeuille, un ensemble ou un groupe de politiques est un recueil 
de moyens d’intervention, tous conçus pour atteindre un but 
commun ou un ensemble d’intentions (Lay et al., 2017). Lors de 
l’élaboration d’un train de mesures, il faut assurer leur cohérence 
afin d’obtenir des résultats optimaux (Howlett et Rayner, 2007 ; 
Huttunen, Kivimaa et Virkamäki, 2014).

La cohérence des politiques est la promotion systématique de 
politiques qui se renforcent mutuellement et qui peuvent regrouper 
des synergies en vue de réaliser les objectifs convenus (OCDE, 
2016). Elle peut se situer à l’échelle sectorielle ou transnationale, 
entre les régimes de gouvernance, entre les échelons (du mondial 
au local), ou dans le cheminement de l’objectif stratégique à la 
conception des mesures et à la mise en œuvre concrète (Hood, 
2011). Il y a cohérence des politiques lorsque l’équilibre des 
politiques s’aligne sur cet objectif commun ou cet ensemble 
d’intentions.

Au-delà de la cohérence, il est essentiel d’assurer la synergie 
des politiques. Pour faciliter la réalisation des objectifs 
environnementaux, il faut les intégrer à d’autres secteurs 
d’intervention. Cette approche visant la synergie ou l’intégration 
des politiques environnementales contribue à la cohérence 
des politiques (Hood, 2011 ; Lay et al., 2017). Il y a synergie des 
politiques lorsque des interventions successives ont un effet 
cumulatif ou de renforcement sur la réalisation de l’objectif 
commun ou de l’aspiration politique globale (OCDE et al., 2015).
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En revanche, il y a conflit entre des politiques lorsque l’impact d’un 
train de mesures, souvent mises en œuvre dans des secteurs non 
apparentés ou par un acteur extérieur, compromet les résultats 
attendus des politiques environnementales souhaitées. À titre 
d’exemple, l’octroi d’une subvention à l’achat d’une première voiture 
pourrait aller à l’encontre des politiques visant à réduire la pollution 
atmosphérique due aux transports. En conséquence, toute analyse 
de l’efficacité des politiques environnementales doit également 
tenir compte de l’influence des politiques économiques et sociales 
dans d’autres domaines (Perrels, 2001 ; Interwies, Görrlach et 
Newcombe, 2007 ; Lambin et al., 2014).

10.5 La méthodologie adoptée pour évaluer 
l’efficacité des politiques

L’évaluation de l’efficacité des politiques dans les chapitres suivants 
de la partie B répond à trois objectifs principaux :

1. Présenter les politiques et approches de gouvernance, à tous 
les échelons, ayant un impact manifeste et le potentiel d’être 
appliquées ailleurs.

2. Déterminer les actions supplémentaires à réaliser par 
l’amélioration de l’efficacité des politiques. Cette analyse 
s’appuie autant que possible sur la quantification de l’efficacité 
des politiques (c’est-à-dire une indication de la quantité et de la 
fréquence des effets des politiques, au-delà du comment et du 
pourquoi).

3. Établir les méthodes et les meilleures connaissances 
disponibles permettant d’évaluer l’efficacité des politiques 
utilisables au-delà du rapport GEO-6 pour améliorer la base de 
données probantes sur l’élaboration des politiques et renforcer 
ainsi les politiques environnementales.

La règle d’or pour l’évaluation et la quantification de l’efficacité des 
politiques consiste à comparer les observations empiriques à un 
groupe témoin, selon un plan expérimental ou un scénario contre-
factuel. Cependant, il s’avère souvent coûteux, voire impossible 

d’élaborer de tels scénarios ou expériences, car les mesures 
d’intervention portent sur des systèmes sociaux complexes. À titre 
d’exemple, il est impossible de prévoir les réactions des marchés 
avec ou sans mesures d’intervention. En outre, dans bien des cas, 
les groupes témoins ne sont pas identifiables, et il peut s’avérer 
contraire à l’éthique de refuser délibérément les avantages d’une 
politique.

Il est encore possible d’évaluer l’efficacité d’une politique en se 
fondant sur des hypothèses théoriques et des observations 
empiriques de l’impact de la politique en question. L’évaluation 
fondée sur la théorie s’appuie sur une théorie explicite du 
changement le long de la chaîne causale, allant des produits des 
politiques aux résultats et aux effets finaux (Blamey et Mackenzie, 
2007 ; Rogers et Weiss, 2007).

L’attribution d’une causalité à des politiques qui se situent 
souvent dans des chaînes causales étendues et complexes 
– de la politique à sa mise en œuvre, aux changements et 
processus comportementaux déclenchés, aux impacts et aux 
incidences indirectes et induites – représente un défi particulier 
pour l’évaluation des politiques (Forss, Marra et Schwartz, 
2011). L’approche conceptuelle adoptée dans la partie B du 
présent rapport vise à circonscrire le problème de l’attribution, 
en combinant une perspective descendante et une perspective 
ascendante (Sabatier, 1986). La perspective descendante illustrée 
à la figure 10.1 prend pour point de départ la politique et retrace 
les chaînes causales attendues de la mise en œuvre de la politique. 
La perspective ascendante part des effets observés et met à 
contribution les indicateurs pertinents pour les politiques, afin de 
faire remonter les causalités jusqu’aux mesures d’intervention. 
Une telle démarche aide les analystes à évaluer les effets d’un 
train de mesures. Les deux perspectives ont leurs faiblesses – la 
perspective descendante tend à accorder trop d’importance aux 
impacts des politiques, au détriment d’autres facteurs, tandis que 
la perspective ascendante tend à en accorder trop aux impacts des 
facteurs contextuels.

Figure 10.1 : Approche méthodologique descendante et ascendante pour l’évaluation de l’efficacité des politiques

DPSIR : Forces motrices–Pressions–État–Impact–Réponse.

Problème environnemental

Indicateurs DPSIR
(notamment les réponses types)

Méthodologie descendante

Analyse de
l’efficacité

Description
du cas

Approche stratégique
nationale

Base de données probantes

Indicateurs pertinents
pour les politiques

la política

Typologie des
politiques

Tableau 10.1

CAS DOMAINE DES POLITIQUES TYPES DE POLITIQUES INDICATEURS

Dans quelle approche
stratégique nationale
l’étude de cas s’inscrit-elle ?

Quels critères ont 
contribué à l’efficacité 
de ce cas ?

Quel est le type de politique 
choisi pour l’étude de cas 
spécifique, et pourquoi ?

Quels sont les indicateurs
les plus utiles pour assurer
le suivi de l’efficacité de la
mise en œuvre de la
politique ?

PARTIE A

PARTIE B

Méthodologie ascendante
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L’approche conceptuelle adoptée en ce qui concerne l’efficacité 
des politiques dans la présente section suit cette double 
perspective, en combinant une évaluation descendante fondée 
sur la théorie et une évaluation ascendante fondée sur les 
effets observés. En dépit des lacunes reconnues, cette double 
approche est la meilleure option disponible pour évaluer 
l’efficacité des politiques.

L’approche descendante est particulièrement adaptée pour 
identifier les politiques pouvant servir d’exemples de bonnes 
pratiques applicables ailleurs (ce qui est l’objectif premier 
de ces évaluations). Les chapitres 12 à 17 présentent une 
description narrative des moyens d’action les plus couramment 
mis en œuvre ou les plus importants dans les cinq domaines 
thématiques, ainsi que des politiques transversales qui ont des 
impacts positifs ou négatifs sur les thèmes. En outre, nous 
avons relevé des mesures de pointe qui semblent avoir un 
potentiel considérable, mais n’ont pas été largement adoptées 
à ce jour, grâce à une série d’études de cas évaluées au regard 
des critères énumérés à la section 10.6. Toutefois, le manque 
d’échantillonnage représentatif et le nombre limité de politiques 
examinées nous empêchent de quantifier les effets globaux de 
cet ensemble de politiques.

L’évaluation ascendante, basée sur des indicateurs pertinents 
pour les politiques, sert de complément à l’analyse et 
contribue en particulier à quantifier et déterminer les mesures 
complémentaires nécessaires (objectif 2 de l’évaluation). Les 
méthodes adoptées pour chaque approche sont définies plus 
en détail dans les sections suivantes. La figure 10.1 résume, 
sous une forme schématique, la façon d’évaluer l’efficacité des 
politiques au moyen d’évaluations descendantes et ascendantes.

10.6 La méthodologie d’évaluation descendante

L’évaluation descendante de l’efficacité des politiques dans 
le rapport GEO-6 commence par la sélection de politiques, 
de mécanismes de gouvernance et de cas connexes. Pour 
chaque domaine thématique, on sélectionne jusqu’à cinq types 
de politiques ou mécanismes de gouvernance prometteurs, 
en prenant en compte la couverture de la diversité des types 
de politiques et des mécanismes de gouvernance, la diversité 
géographique et la disponibilité des données.

Ces types de politiques et ces mécanismes de gouvernance 
sont ensuite évalués à l’aide des connaissances disponibles 
sous forme de publications examinées par les pairs, de rapports 
officiels et de statistiques.

Par ailleurs, pour chaque type de politique ou mécanisme de 
gouvernance sélectionné et évalué, un cas illustrant la mise 
en œuvre de la politique est choisi et évalué sous l’angle de 
l’efficacité de la politique, selon un protocole de recherche 
commun couvrant la réalisation des objectifs fixés ou 
l’amélioration des indicateurs pertinents, les critères de qualité 
de la formulation et de la mise en œuvre de la politique (par 
exemple, le niveau de participation), les évaluations ex ante ou ex 
post et les exigences contextuelles en matière d’efficacité.

Il convient de noter que l’« efficacité d’une politique » ne consiste 
pas simplement à réaliser à tout prix les objectifs de la politique. 
Par exemple, un pays insulaire pourrait décider d’appliquer une 
politique de neutralité carbone et tenter de réaliser cet objectif 
en interdisant l’importation d’essence et de mazout. Or, si les 
pêcheurs locaux ne sont pas en mesure de faire fonctionner 
leur embarcation, la malnutrition risque de se généraliser, car le 

poisson disparaîtra du régime alimentaire. De plus, la criminalité 
pourrait connaître une hausse en réponse à la demande insatisfaite 
de carburant.

Les critères d’évaluation des cas sont tirés de la littérature sur la 
conception et l’efficacité des politiques. Plutôt que de prescrire 
des méthodes, des données, un train de mesures ou des chaînes 
causales, ils présentent, pour chaque aspect, les connaissances 
pertinentes tirées de la littérature. Comme toutes les études de 
cas reposent sur l’analyse de données secondaires, le protocole de 
recherche prévoit nécessairement une marge de manœuvre pour 
l’adaptation. À titre d’exemple, les études d’évaluation peuvent être 
fondées sur la mesure de l’efficacité au regard de l’objectif déclaré 
des décideurs, d’un indicateur, d’un groupe témoin ou d’un scénario 
contrefactuel. Le protocole de recherche ne prescrit aucune 
méthode d’évaluation en particulier, mais il assure la transparence 
des méthodes, théories et sources de données sous-jacentes de 
l’étude de cas en question.

Les critères d’évaluation et les questions d’orientation connexes des 
études de cas sont les suivants :

1. Efficacité et réalisation des objectifs – Quels effets la politique 
a-t-elle eus sur le problème ciblé  ?

2. Effets non intentionnels – Quels ont été les effets non 
intentionnels de cette politique ?

3. Base de référence – La base de référence a-t-elle été définie au 
stade de la conception de la politique ?

4. Cohérence, convergence et synergie – Comment la politique 
s’articule-t-elle avec d’autres politiques connexes ?

5. Avantages connexes – La conception de la politique a-t-elle 
prévu des avantages connexes ?

6. Équité, gagnants et perdants – Quels sont les effets de cette 
politique sur les différents groupes de la population ?

7. Facteurs habilitants ou limitants – Quels sont les facteurs 
externes susceptibles d’influer sur les effets prévus des 
politiques ?

8. Coût et efficience – Quels ont été les coûts et avantages 
financiers et économiques de cette politique  ? Cette approche 
est-elle la plus efficiente ou la moins coûteuse ?

9. Délai – La politique a-t-elle été mise en œuvre dans le délai 
prévu ?

10. Faisabilité et applicabilité – La politique est-elle techniquement 
réalisable dans le contexte institutionnel ?

11. Acceptabilité – Les parties prenantes à la politique la 
considèrent-elles comme généralement acceptable ?

12. Implication des parties prenantes – Dans quelle mesure les 
parties prenantes sont-elles impliquées activement dans la 
mise en œuvre ?

13. Autres facteurs : le potentiel de transformation, les effets 
intergénérationnels, les impacts transfrontaliers, les 
préoccupations socioculturelles, l’ingérence politique, les 
questions d’application, la conformité aux normes juridiques 
(par exemple, les droits de la personne à l’échelle nationale ou 
internationale).

Une mise en garde s’impose : des preuves abondantes, tirées de la 
littérature sur les politiques et la gouvernance environnementales, 
indiquent que l’efficacité des politiques dépend fortement du 
contexte (Jordan et Huitema, 2014). Par conséquent, les politiques 
efficaces dans une région ou un pays ne sont pas directement 
transférables dans un autre contexte. Les différences sociales, 
culturelles, historiques et politiques ont une importance indéniable.

Cette évaluation descendante est complétée par une évaluation 
ascendante décrite dans la section suivante.
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10.7 La méthodologie d’évaluation ascendante

Une évaluation fondée sur des indicateurs visant, pour chaque 
domaine thématique ou question transversale, des indicateurs 
sensibles ou pertinents à la politique complète l’évaluation 
descendante et fournit des données probantes sur la quantification 
de l’efficacité d’une politique (Hezri et Dovers, 2006 ; Bauler, 
2012 ; Moldan, Janoušková et Hák, 2012). Les indicateurs sont 
conçus pour mesurer l’état de systèmes complexes susceptibles 
d’échapper à l’observation directe ou exhaustive. Ils mesurent 
certains aspects et, sur la base de considérations théoriques ou 
de données probantes, ils permettent de tirer des conclusions 
sur l’état de l’ensemble du système. La mesure de l’efficacité de 
politiques nécessite une théorie explicite sur les interactions entre 
les politiques et l’indicateur choisi.

Dans bien des cas, les politiques n’exercent pas d’influence 
directe sur les indicateurs qui donnent un aperçu de l’état et 
de la performance environnementale d’un système écologique 
ou économique. Des facteurs culturels, structurels, politiques, 
géographiques et autres peuvent aussi intervenir. La mesure 
des résultats de politiques (par exemple, l’adoption d’un train de 
mesures) ne permettrait pas de saisir de manière adéquate les 
préférences des différents pays pour tel ou tel moyen d’action. Par 
exemple, pour atténuer les émissions de gaz à effet de serre (GES), 
un pays peut réglementer les émissions, tandis qu’un autre impose 
des taxes ou un système d’échange de droits d’émission et qu’un 
troisième réalise des campagnes d’information ou subventionne 
des technologies respectueuses du climat. Dans chacun des 
cas, la réduction des émissions de GES est l’impact attendu. 
L’indicateur subit toutefois l’influence de la structure industrielle, 
des conditions naturelles, du niveau de revenu et d’autres facteurs 
qui ne dépendent pas – du moins, pas directement – des politiques 
environnementales.

Par conséquent, une évaluation basée sur des indicateurs doit 
reposer sur une théorie sous-jacente transparente relative à 
l’incidence éventuelle des politiques sur l’indicateur choisi et aux 
autres facteurs susceptibles d’avoir une influence. La figure 10.2 
illustre la justification qui sous-tend l’élaboration de la théorie 
portant sur la relation entre les politiques et les indicateurs 
pertinents.

L’analyse des données relatives aux indicateurs choisis vise des 
objectifs multiples :

v Analyser les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs 
convenus à l’échelle internationale depuis le rapport GEO-5 
(notamment les ODD).

v Identifier les pays ou groupes de pays qui font preuve – par leur 
approche stratégique et leur expérience de mise en œuvre – 
d’un niveau élevé d’efficacité.

v Quantifier les impacts des politiques et, ainsi, identifier les 
domaines où des actions supplémentaires peuvent être 
nécessaires.

Le choix des indicateurs repose sur la justification suivante :

v Il existe une relation de cause à effet qui détermine la variation 
de l’indicateur par rapport aux moyens d’intervention  
(de préférence, différents types de mesures), et sa mise en 
œuvre est démontrable.

v L’indicateur a une relation avec un accord multilatéral sur 
l’environnement ou avec des ODD, ce qui garantit l’arrimage de 
l’analyse au futur plan d’action mondial.

v Des données sont disponibles (au moins à l’échelle nationale 
et, éventuellement, à l’échelle mondiale, ainsi que dans une 
série chronologique).

v L’indicateur est pertinent pour le domaine thématique, c’est-à-
dire qu’il donne un aperçu de l’état de l’environnement pour le 
domaine thématique concerné ; l’indicateur devrait, en principe, 
tenir compte des réponses stratégiques décrites dans la partie 
A du présent rapport.

Pour chaque indicateur, les aspects suivants sont pris en compte, 
sur la base de la littérature évaluée par des pairs.

1. Portée et mesure – L’indicateur doit donner un aperçu de l’état 
de l’environnement pour le domaine thématique concerné. 
L’argumentation qui sous-tend la sélection de chaque 
indicateur dans un domaine thématique est transparente.

2. Pertinence politique – La relation causale entre les mesures 
et moyens d’intervention et l’indicateur est précisée. Les 
indicateurs ne sont pas tous sensibles aux politiques, mais on 
peut poser les questions suivantes au sujet des indicateurs : 
Par quels mécanismes les politiques auraient-elles un impact 
sur l’indicateur ? Quels déclencheurs (par exemple, les prix, 
la contrainte, la persuasion) utilisés par le train de mesures 
auraient un impact sur l’indicateur à l’étude ? Quels acteurs 
modifient leur comportement à la suite de ces politiques et 
quelle est l’incidence de ce changement sur l’indicateur ? Quel 
lien y a-t-il entre cet indicateur et l’état de l’environnement 
(idéalement, à l’échelle du pays) ? Quels processus sont 
déclenchés par des variations de l’indicateur et quels en sont 
les impacts sur l’environnement ?

3. Relations et chaînes de causalité – Les indicateurs sensibles 
aux politiques sont ceux pour lesquels on peut démontrer un 
lien de causalité avec les politiques et leur mise en œuvre. 
L’attribution de la causalité est une tâche difficile, mais on 
peut sélectionner des indicateurs en fonction de leur réactivité 
aux politiques, comparativement à celle d’autres facteurs 
d’intervention tels que les facteurs sociodémographiques, les 
infrastructures, les conditions naturelles et la culture. Existe-t-il 
des preuves que les indicateurs peuvent être associés à ces 
chaînes causales « produits-effets-impacts » ? Les « produits » 
et les « effets » sont des processus déclenchés par la politique, 
tandis que les « impacts » sont les effets ultimes de la 
politique. L’impact initial peut à son tour déclencher d’autres 
processus et avoir des impacts indirects ou secondaires.

Figure 10.2 : Approche de l’évaluation ascendante de 
l’efficacité des politiques 

EdE : État de l’environnement.

Indicateur

Variable
intermédiaire

Variable
intermédiaire

Politique IndicateurProcessus 

Système (p. ex., l’état de l’environnement d’un pays)
Autres

indicateurs 

Processus IndicateurProcessus

Variable
intermédiaire

Variable
intermédiaire

Variable
intermédiaire

Variable
intermédiaire
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4. L’analyse doit prendre en compte d’autres facteurs ayant une 
incidence sur l’indicateur.

 Existe-t-il des preuves que d’autres facteurs qui ne sont pas 
directement ou immédiatement affectés par les politiques 
(les conditions naturelles, l’infrastructure, la culture, les 
catastrophes naturelles) ont eu des répercussions sur 
l’indicateur ? Existe-t-il des incertitudes sur les relations de 
causalité qui influent sur l’indicateur ?

5. Représentation graphique et visualisation – Pour chaque 
indicateur, des données sont présentées sur les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs internationaux 
pertinents ainsi que sur l’élaboration de chaque indicateur 
à l’échelon national (analyse longitudinale et transversale 
croisée).

 Existe-t-il des pays qui se distinguent par leur performance 
supérieure ou inférieure ? En se basant sur les étapes 
précédentes, une réflexion critique devrait être entreprise : 
Est-il possible d’attribuer ce fait aux politiques et à d’autres 
facteurs ? Quelles sont les incertitudes ?

6. Autres indicateurs éventuels – Si la littérature suggère d’autres 
indicateurs pour mesurer l’efficacité des politiques dans un 
domaine thématique donné, ceux-ci sont examinés.

 L’adéquation ou la pertinence de l’indicateur est-elle contestée ? 
D’autres indicateurs de remplacement sont-ils proposés pour 
mesurer l’efficacité des politiques ? Pourquoi n’en a-t-on pas 
tenu compte dans l’analyse ? 

 L’évaluation basée sur les indicateurs ciblant les indicateurs 
sensibles aux politiques décrits ci-dessus ne vise pas 
l’exhaustivité : il n’est certainement pas possible de couvrir tous 
les indicateurs et tous les aspects de l’ensemble des domaines 
thématiques et des questions transversales. Le caractère 
très partiel de cette couverture est reconnu, et des efforts 
supplémentaires seront nécessaires dans les futurs rapports 
GEO pour améliorer la couverture.

10.8 Contenu de la partie B

Le reste de la partie B reflète ces approches descendantes et 
ascendantes. Le chapitre 11, basé sur la littérature, porte sur 
la conception des politiques, leur diffusion et leur évolution 
dans l’espace et dans le temps, ainsi que sur l’efficacité de la 
gouvernance internationale et multipartite. Les chapitres 12 à 17 
couvrent les principales approches politiques mentionnées dans 
la partie A du rapport, au regard de la composante « Réponses » 
du cadre DPSIR. Pour chacune de ces approches stratégiques 
clés, une étude de cas illustre l’application de l’approche en 
question dans un contexte particulier. Des indicateurs sensibles 
aux politiques pour chaque domaine thématique ou question 
transversale sont également présentés dans ces six chapitres. 
Le chapitre 18 tire des conclusions et des messages clés pour la 
partie B, propose des orientations aux décideurs et fait le lien avec 
la partie C du rapport.
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Synthèse
L’un des principaux enseignements à tirer est qu’il faut élaborer 
avec soin un train de mesures bien arrimées à un objectif 
stratégique global, puis assurer le suivi des effets réels afin de 
déterminer les meilleures pratiques et les apports probables des 
différentes politiques. Par exemple, les objectifs des politiques 
d’atténuation des effets du changement climatique nécessitent 
un train de mesures complet : la tarification du carbone, le 
soutien à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables, 
la suppression progressive des subventions aux combustibles 
fossiles, les politiques d’innovation, la prévention du verrouillage 
de certaines technologies, l’évolution des comportements de 
consommation. {11.2.4}

Les politiques environnementales ne peuvent à elles seules 
assurer la réalisation des objectifs environnementaux ; ceux-ci 
doivent également être intégrés aux secteurs des politiques non 
environnementales. Les ambitions environnementales se heurtent 
souvent à d’autres objectifs sectoriels, de sorte que l’intégration 
des politiques environnementales devrait servir à résoudre les 
conflits entre les objectifs environnementaux et les autres objectifs 
stratégiques. La cohérence des politiques – soit la promotion 
d’actions stratégiques se renforçant mutuellement et créant 
des synergies en vue de réaliser des objectifs dans de multiples 
secteurs – est un corollaire de leur intégration. {11.3}

Un argument important en faveur de l’intégration des politiques 
environnementales réside dans les avantages économiques et 
sociaux, escomptés ou démontrés, qui découlent de la mise 
en œuvre des politiques environnementales. Ces avantages 
connexes vont de la croissance économique supplémentaire 
induite par l’innovation aux économies résultant d’une utilisation 
plus efficace des ressources naturelles et à l’évitement des coûts 
des dommages environnementaux. {11.3.3}

La mise à contribution des alliances, des clubs et des acteurs non 
étatiques dans la conception des politiques peut favoriser une 
pression exercée par les pairs en vue de surmonter les réticences 
institutionnelles. Une gouvernance hybride, combinant différents 
modes et instruments de gouvernance, peut aider au renforcement 
mutuel des réponses institutionnelles. Toutefois, il n’existe pas de 
structure de gouvernance universelle. En ce qui concerne l’efficacité 
des politiques, la mesure de l’efficacité institutionnelle fait l’objet de 
plusieurs propositions d’approches mettant en jeu des méthodes 
qualitatives ou quantitatives. Le rôle des acteurs non étatiques – 
telles les administrations locales et municipales et les organisations 
de la société civile – prend de plus en plus d’importance dans 
le discours international sur les politiques environnementales. 
Les 17 ODD étant censés être pleinement intégrés et universels, 
plusieurs pays s’efforcent actuellement de concevoir les dispositifs 
institutionnels les plus efficaces pour assurer l’intégration verticale et 
horizontale souhaitée des politiques. {11.4.2}

Enfin, on ne saurait trop insister sur l’importance d’une bonne 
conception des politiques. Les principaux éléments communs de 
cette conception sont : i) définir une vision à long terme et éviter 
de prendre des décisions stratégiques en mode de crise, au moyen 
de processus de conception participatifs et inclusifs ; ii) établir une 
base de référence, ainsi que des objectifs et jalons quantifiés ; iii) 
effectuer une analyse coûts-avantages ou coût-efficacité ex ante 
et ex post pour s’assurer d’une utilisation la plus efficace et la plus 
efficiente possible des fonds publics ; iv) intégrer des régimes 
de suivi des politiques pendant la mise en œuvre, de préférence 
en impliquant les parties prenantes touchées ; v) effectuer une 
évaluation post-intervention des effets et impacts des politiques, 
afin de fermer la boucle en vue de l’amélioration future de la 
conception des politiques. {11.5}

La politique environnementale est confrontée à certains défis 
d’ordre conceptuel et empirique, de sorte qu’un bon point de 
départ pour l’analyse est l’essence d’une « bonne » conception 
des politiques. Pour ce qui est de définir ce qui constitue une  
« bonne » conception des politiques, il faut considérer les propriétés 
et les problèmes écosystémiques, ainsi que la performance des 
politiques, des pratiques et des acteurs en place comme étant 
des éléments communs. Les analystes et les décideurs devraient 
mieux comprendre la dynamique temporelle des changements 
stratégiques, savoir expliquer comment et pourquoi certaines 
politiques fonctionnent (ou non) et reconnaître les interactions 
entre les choix politiques dans des ensembles de politiques de plus 
en plus complexes. {11.2}

Dans le domaine de la recherche sur les politiques 
environnementales, la diffusion internationale occupe une 
place importante, notamment en ce qui concerne les politiques 
relatives aux énergies renouvelables, tels les tarifs de rachat, 
les normes relatives aux portefeuilles d’énergies renouvelables 
et l’échange de droits d’émission. Parmi les quatre mécanismes 
potentiels de diffusion de politiques d’énergies renouvelables 
(l’émulation, la persuasion, l’apprentissage et la concurrence), 
la persuasion et l’émulation se révèlent plus courantes que 
l’apprentissage et la concurrence. Peu de recherches ont été 
menées sur la dynamique post-adoption des politiques diffusées, 
au risque de nuire aux autres politiques sectorielles et à la 
cohérence des politiques. {11.2.1}

En ce qui concerne l’évolution des politiques dans le temps 
et les facteurs à l’origine de cette évolution, il existe deux 
approches dominantes dans la littérature : d’une part, la stabilité 
ou le verrouillage politique ; d’autre part, l’équilibre ponctué. Les 
« ponctuations » de l’équilibre peuvent résulter de chocs externes 
qui ébranlent l’environnement des politiques, par ailleurs stable, 
jusqu’à l’atteinte d’un nouvel équilibre. Elles peuvent ouvrir la 
voie à de nouvelles politiques environnementales (par exemple, 
l’impact de la catastrophe nucléaire de Fukushima au Japon sur la 
décision stratégique de l’Allemagne d’abandonner progressivement 
le nucléaire). Souvent, pour éviter les risques liés à la prise de 
décisions ayant des effets secondaires indésirables, les décideurs 
ont tendance à retarder le plus longtemps possible l’adoption de 
mesures déterminantes et, face aux chocs externes, choisissent 
de poser un geste symbolique plutôt que d’élaborer une politique 
efficace. {11.2.2}

L’innovation en matière de politiques peut être considérée comme 
un mélange d’invention (approches nouvelles ou inédites), de 
diffusion (transfert et adoption) et de suivi des effets (résultats, 
impacts et, éventuellement, perturbations). Les bonnes pratiques 
donnent à penser que de multiples politiques innovantes devraient 
être mises en œuvre sous une forme quasi expérimentale, les 
meilleures pratiques émergeant des effets soumis à un suivi. 
{11.2.2}

L’évaluation de l’efficacité des politiques se résume souvent à un 
jugement d’expert, car il n’existe pas de méthode communément 
admise d’évaluation de l’efficacité. La combinaison d’évaluations 
quantitatives et qualitatives est la plus fiable pour évaluer 
l’efficacité des politiques. Les outils de conception de politiques les 
plus susceptibles de compléter le jugement des experts sont : i) 
l’analyse coûts-avantages et l’analyse coût-efficacité, qui peuvent 
toutes deux être réalisées ex ante (avant la mise en œuvre) ou 
ex post (après la mise en œuvre) ; ii) l’analyse de l’impact de la 
réglementation ; iii) l’analyse comparative de l’écart par rapport 
à un objectif ou une cible ; iv) l’analyse du contenu ou la mise en 
concordance des modèles. {11.2.3}
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11.1 Introduction

La recherche universitaire et la recherche pratique liée aux conseils 
stratégiques soulèvent des questions importantes relatives à 
la politique environnementale. Toutefois, la recherche se heurte 
encore à des difficultés courantes d’ordre conceptuel et empirique, 
notamment :

i) la diversité des conceptualisations et mesures des politiques, 
qui empêche toute généralisation  ;

ii) la compréhension lacunaire de la dynamique du changement 
et de la stabilité des politiques ;

iii) les effets complexes des choix de conception des politiques.

Dans l’ensemble, ces obstacles courants nuisent à la 
comparabilité des constatations entre les domaines de la politique 
environnementale, ce qui entraîne un risque de déboucher sur des 
approches et perspectives quelque peu étriquées.

Un point de départ potentiel pour surmonter cette étroitesse de vue 
consiste à renouveler l’intérêt pour la conception des politiques. 
Existe-t-il des éléments communs de la « bonne » conception des 
politiques qui sont transférables d’un domaine problématique à un 
autre ? Comment les décideurs recherchent-ils des précédents de 
politiques efficaces, et comment cette recherche conduit-elle à la 
diffusion des politiques d’un pays et d’un domaine à l’autre ? Quel 
est l’apport d’une compréhension théorique de la conception des 
politiques dans la pratique stratégique ?

Dans cette section, nous examinons la documentation et 
dégageons quelques enseignements à valider dans les domaines 
ou instruments d’action et les mécanismes de gouvernance, ainsi 
que dans les études de cas connexes présentées aux chapitres 
12 à 17 de la partie B (figure 11.1). La présente section porte 
essentiellement sur la partie supérieure de la figure 11.1, tandis 
que les chapitres 12 à 17 en explorent la moitié inférieure. La 
figure 11.1 fait ressortir l’importance d’aller au-delà de l’analyse 
des moyens d’action individuels lorsqu’on tente de déterminer 
l’efficacité des politiques. À l’étape de la conception, les décideurs 
devraient examiner en quoi une politique environnementale 
appuiera les politiques d’autres secteurs ou entrera en conflit 
avec elles, et vice versa. Divers outils d’intégration des politiques 
peuvent aider à satisfaire cette exigence de conception. Dans 
le cadre de l’ensemble des politiques environnementales, les 

décideurs devraient veiller à ce que toute nouvelle politique soit 
cohérente avec les effets escomptés et les soutienne. En outre, 
aux divers paliers de gouvernance, les décideurs peuvent examiner 
l’expérience acquise dans d’autres pays, zones infranationales ou 
entreprises, pour aboutir à une diffusion des politiques par-delà les 
frontières et dans le temps. Dans les chapitres qui suivent, nous 
examinerons cette expérience à la lumière de plusieurs études de 
cas, pour en dégager des explications sur les causes de l’efficacité 
ou de l’inefficacité de certaines approches stratégiques et pour 
analyser les indicateurs sensibles aux politiques.

11.2 La conception des politiques

Les défis décrits ci-dessus sont liés à la fois à la dynamique 
spatiale et temporelle du changement induit par les politiques et à 
la complexité de l’interaction des moyens d’action au sein d’un train 
de mesures. Ils ont suscité un regain d’intérêt pour les enjeux de la 
conception des politiques (Howlett et Lejano, 2013). Bon nombre 
d’auteurs reconnaissent la complexité des éléments de conception 
dans des trains de mesures denses (Howlett et Cashore, 2009 ; 
Howlett et del Rio, 2015 ; Young, 2017), de même que la forte 
influence du système de conformité (Grey et Shimshack, 2011). 
Toutefois, à mesure que le programme de recherche se développe, 
les approches de diagnostic institutionnel (Young, 2008 ; Ostrom, 
2009), d’évaluation empirique et d’analyse des changements 
stratégiques (Jabbour et al., 2012 ; Knill, Schulze et Tosun, 2012 ; 
Schaffrin, Sewerin et Seubert, 2015) ont été de plus en plus 
appliquées à une analyse systématique et plus quantitative de 
la dynamique des politiques et des moyens d’intervention (Voigt, 
2013). Young (2008) soutient que les propriétés et les problèmes 
des écosystèmes, les politiques, les pratiques et les acteurs doivent 
être considérés comme des éléments de la conception du régime, 
dans le cadre d’une approche d’analyse diagnostique qui tente de 
faire correspondre les dispositifs institutionnels à ces propriétés 
et structures. Ostrom (2007) adopte une approche similaire et 
construit un cadre qui comporte de nombreux types de propriétés 
des ressources à des échelles multiples, y compris à l’échelon local.

En ce qui concerne le processus décisionnel, il se dégage un 
consensus croissant sur le fait que la conception des politiques 
est au moins aussi importante que le choix des moyens d’action, 
tant pour l’efficacité de chaque politique que pour celle de tout le 
train de mesures (Mitchell, 2002 ; Yin et Powers, 2010 ; Flanagan 
et al., 2011 ; Kemp et Pontoglio, 2011). À titre d’exemple, la 

Figure 11.1 : Plan conceptuel de l’analyse de l’efficacité des politiques

Outils
d’intégration des 

politiques 
– EIR, EIE, EES, etc.

Intégration des
politiques

environnementales

Critères
d’efficacité

Cohérence
des politiques 

Diffusion des
politiques (dans le
temps et l’espace)

Études de cas

Efficacité des politiques

Gouvernance
multiniveau, nationale 

et internationale

Domaines et
instruments d’action

Indicateurs
pertinents



Évaluation de l’efficacité des politiques, des buts, des objectifs et de la gouvernance environnementale286

11

spécificité technologique – c’est-à-dire la distinction explicite que 
fait une politique entre les différentes technologies disponibles 
pour remédier à un problème stratégique donné – est de plus en 
plus appliquée dans l’analyse des politiques de déploiement des 
technologies sobres en carbone (par exemple, Schmidt et al., 2016). 
Pourtant, l’intégration des diverses perspectives sur la conception 
des politiques (par exemple, à partir de la recherche sur la mise 
en œuvre ou des études sur la gouvernance) demeure un défi. On 
trouve tout de même de plus en plus d’écrits sur la dynamique des 
politiques et les moyens d’action, sur la conception et l’efficacité 
des politiques et sur la logique des interventions à long terme 
(Young, 1999 ; Miles et al., 2002 ; Howlett et Rayner, 2013).

Lorsqu’on essaie de s’attaquer aux divers problèmes 
environnementaux urgents décrits dans la partie A, il est très utile 
d’adopter une perspective de la conception de politiques. Pour ce 
faire, les analystes et les décideurs devraient mieux comprendre 
la dynamique temporelle des changements stratégiques, savoir 
expliquer comment et pourquoi certaines politiques fonctionnent 
(ou non) et reconnaître les interactions entre les choix politiques 
dans des ensembles de politiques de plus en plus complexes. 
Idéalement, cette stratégie contribuerait à améliorer la conception 
des politiques qui créent des boucles de rétroaction positive 
(y inclus l’évaluation ex post des impacts), ce qui changerait 
éventuellement la logique instrumentale sous-jacente d’un train de 
mesures (figure 11.2).

11.2.1 La dynamique spatiale : la diffusion des politiques 
au-delà des frontières

La recherche sur la diffusion des politiques a pour but de 
comprendre comment et pourquoi les politiques se déploient 
au-delà des frontières et sont adoptées et conçues par différentes 
autorités législatives. La littérature universitaire, principalement 
dans le domaine des sciences politiques, a tendance à mettre 
beaucoup plus l’accent sur les forces motrices de la diffusion 
spatiale des politiques (Tews, Busch et Jorgens, 2003 ; Holzinger, 
Knill et Sommerer, 2011 ; Graham, Shipan et Volden, 2013 ; Matisoff 
et Edwards, 2014) que sur la nature et le contexte des politiques 
qui ont réellement été diffusées (Jordan et Huitema, 2014a). Dans 

les recherches sur la politique environnementale, la diffusion des 
politiques a occupé une place de choix dans les années 2000 et au 
début des années 2010. Ces recherches portaient principalement 
sur la réglementation environnementale (Knill, Schulze et Tosun, 
2012) et sur les politiques d’énergies renouvelables (Alizada, 2017). 
Dans le premier cas, la recherche a été facilitée par la disponibilité 
d’un vaste ensemble de données sur les normes réglementaires, 
principalement en matière d’émissions (Heichel et al., 2008) ; dans 
le second, la motivation venait du débat sur l’efficacité des tarifs 
de rachat et des normes touchant les portefeuilles d’énergies 
renouvelables en tant qu’outils stratégiques de déploiement des 
énergies renouvelables. En général, ces études portent soit sur 
les caractéristiques des politiques au niveau macroscopique (par 
exemple, les types de moyens d’action), comme dans les travaux de 
Stadelmann et Castro (2014), soit sur des normes réglementaires 
très spécifiques (par exemple, les normes d’émissions de NOx ou de 
SO2 pour les grandes installations de combustion), comme dans les 
travaux de Liefferink et al. (2009) et de Holzinger, Knill et Sommerer 
(2011), entre autres. En ce qui concerne les énergies renouvelables, 
quatre mécanismes possibles de diffusion des politiques – 
l’émulation, la persuasion, l’apprentissage, la concurrence – ont 
été examinés (Alizada, 2017). La persuasion et l’émulation se sont 
avérées plus courantes que l’apprentissage et la concurrence.

Plus récemment, le nombre de politiques relatives au changement 
climatique a explosé dans les pays développés et en développement. 
Sur la période de 1998 à 2010, le nombre de lois nationales relatives 
au climat a quintuplé ; en 2012, ces lois couvraient 67 % de toutes les 
émissions (Jordan et Huitema, 2014b).

Cependant, il existe peu de recherches sur la dynamique post-
adoption des politiques diffusées. Seules des études isolées 
(par exemple, Biesenbender et Tosun, 2014) analysent le mode 
d’adaptation de ces politiques dans d’autres pays, c’est-à-dire les 
modifications qui y sont apportées après leur diffusion initiale. Le 
système d’échange de droits d’émission de l’Union européenne est 
un bon exemple des difficultés d’ajustement des politiques d’une 
autorité à l’autre (Cass, 2005). La dynamique post-adoption peut 
même nuire à l’impact et à la cohérence des politiques (Jordan et 
Huitema, 2014a).

Source : Agence européenne pour l’environnement (AEE) (2006).

Figure 11.2 : Le cycle d’une politique

Identification
de l’enjeu 

(1)

Mesure de l’efficacité
de la politique (et analyse

ex post des impacts)
(6)

Identification des
mesures stratégiques

(et analyse ex ante des impacts)
(3)

Élaboration et adoption
de mesures stratégiques

(4)

Mise en œuvre des
mesures stratégiques

(5)

Données 
Information 

Connaissances

Formulation de l’enjeu
(2)



La théorie et la pratique des politiques 287

11

Certains ensembles de données accessibles au public ont 
pour but d’aider à rendre compte de la diffusion des politiques 
environnementales, notamment en ce qui concerne le changement 
climatique et, plus particulièrement, les énergies renouvelables. Par 
exemple, la base de données mondiale des lois sur le changement 
climatique (Climate Change Laws of the World Database) de la 
London School of Economics (Nachmany et al., 2017) compile 
des informations sur les politiques climatiques nationales, allant 
de l’adaptation à l’atténuation et aux transports. Parallèlement, le 
Global Status Report du REN21 présente le recours à des politiques 
d’énergies renouvelables par un vaste échantillon de juridictions 
nationales et infranationales. Des organisations internationales 
telles que l’Agence internationale de l’énergie (AIE) recueillent 
également des données sur les politiques d’énergies renouvelables 
en vigueur dans un large échantillon de territoires. La qualité de 
tous ces ensembles de données varie toutefois, tout comme la 
méthode de collecte, la catégorisation des politiques et le niveau de 
détail de l’information sur les politiques. Ce problème est lié à ce qui 
a été qualifié de « problème des variables dépendantes dans l’étude 
des changements induits par les politiques » (Howlett et Cashore, 
2009) – c’est-à-dire le défi fondamental du mode d’évaluation 
systématique des résultats des politiques dans un ensemble de 
cas. Malgré les efforts déployés pour élaborer une méthodologie 
commune permettant de produire une mesure comparable des 
résultats des politiques (par exemple, Knill, Schulze et Tosun, 
2012 ; Schaffrin, Sewerin et Seubert, 2015), ces approches ne 
sont adoptées qu’à un rythme lent, et la plupart des analyses de 
la dynamique des politiques continuent d’appliquer des concepts 
et mesures variés ou ponctuels des résultats des politiques. 
Ainsi, malgré l’intérêt de longue date pour le sujet et les efforts 
mis en œuvre pour produire des données systématiques sur les 
politiques, la connaissance de la diffusion spatiale des politiques 
environnementales demeure limitée, en particulier en dehors du 
domaine spécifique des énergies renouvelables.

11.2.2 La dynamique temporelle : l’évolution des politiques 
au fil du temps

Bon nombre d’écrits théoriques se penchent sur la question de 
savoir si et comment les politiques évoluent avec le temps et quels 
sont les facteurs catalyseurs de ces changements. On distingue 
deux approches théoriques générales de l’évolution des politiques. 
La première regroupe des études sur la dépendance à l’égard 
du cheminement, qui soulignent que les premières décisions 
stratégiques figent les choix de politiques et que la plupart des 
politiques ne changent que progressivement après leur mise 
en œuvre (Pierson, 2000). On estime que la principale raison de 
cette stabilité est la rétroaction positive, par exemple à travers 
l’apprentissage en matière de politiques, qui crée et maintient des 
processus d’autorenforcement autour d’une politique. La seconde 
approche, celle de l’équilibre ponctué, cherche à expliquer comment 
des politiques stables par ailleurs peuvent se dénouer sous l’effet 
d’un changement brusque, brutal et non progressif (Baumgartner 
et Jones, 2009 ; Colgan, Keohane et Van de Graaf, 2012). La 
principale force motrice de ces « ponctuations » serait les chocs 
externes qui font basculer l’équilibre habituel des rétroactions 
positives et négatives vers un nouvel équilibre. Par exemple, une 
affaire juridique remettant en cause la légitimité de la politique 
environnementale pourrait causer un tel choc. Une ponctuation 
peut également ouvrir des perspectives pour les politiques 
environnementales ; ainsi, la catastrophe de Fukushima, au Japon, 
pourrait avoir poussé les politiques allemandes à abandonner 
progressivement l’énergie nucléaire (Wittneben, 2012).

Ces deux approches ont été appliquées dans l’analyse de l’évolution 
des politiques environnementales (par exemple, Daugbjerg, 2003 ; 
Repetto, 2006), bien que les applications portent principalement sur 
de grands programmes dans des domaines d’action particuliers 
tels que l’agriculture. Des écrits récents font valoir que le fait de 
se concentrer exclusivement sur les rétroactions positives ou 
sur l’effet catalyseur des chocs externes n’est pas très utile pour 

concevoir intentionnellement des politiques susceptibles à la fois 
de générer une rétroaction positive et de résister à une rétroaction 
négative soutenue et aux chocs externes (Jordan et Matt, 2014).

La complexité des problèmes environnementaux peut également 
accroître le risque de « sous-réaction stratégique » de la part des 
décideurs, car il est difficile pour ces derniers d’estimer les risques 
avec précision (Maor, 2014). Pour éviter les risques découlant de 
décisions ayant des effets secondaires indésirables, les décideurs 
ont tendance à retarder le plus possible la prise de mesures 
décisives et, face aux chocs externes, à opter pour une mesure 
symbolique plutôt que d’élaborer une politique efficace (Howlett, 
2014). Un certain nombre de suggestions permettent de mieux 
faire comprendre l’importance de l’environnement au sein des 
États, pour remédier à ces insuffisances (Kloepfer, 1989 ; Calliess, 
2001 ; Eckersley, 2005 ; Jänicke, 2007). Toutefois, rien de la sorte ne 
s’est produit à ce jour : au lieu d’être institutionnalisée en tant que 
priorité, l’importance de l’environnement entre en concurrence avec 
d’autres objectifs des pouvoirs publics.

Dans ce contexte, la recherche se tourne de plus en plus vers la 
conception de politiques (Howlett et Lejano, 2013) et cherche 
à comprendre comment les choix de conception des politiques 
peuvent susciter un changement de cap – c’est-à-dire comment les 
étapes de l’évolution progressive des politiques peuvent, au fil du 
temps, s’accumuler pour créer un changement transformationnel. 
L’adoption de politiques dites « tenaces » (persistantes) plutôt 
que « figées » (insensibles aux conditions changeantes) et qui 
créent des rétroactions positives sont considérées comme 
un moyen potentiel d’accroître l’efficacité des politiques 
environnementales (Jordan et Matt, 2014). L’Accord de Paris sur 
le climat et son mécanisme de surenchère sont une illustration 
parfaite de ce concept (Falkner, 2016). La nécessité d’une telle 
approche prospective de la conception des politiques peut être 
perçue dans les domaines décisionnels qui sont confrontés à la 
complexité, comme c’est le cas pour la plupart des problèmes 
environnementaux (Levin et al., 2013). La conception des régimes 
internationaux influe fortement sur leur efficacité – bien plus 
que le type de problème sous-jacent. Autrement dit, on ne résout 
pas un problème facile avec un régime international mal conçu 
(Young, 2011). Compte tenu de la dépendance des politiques et 
des régimes au contexte, il est essentiel d’établir un diagnostic 
minutieux sur l’adéquation de leur conception (Young, 2011).

L’innovation en matière de politiques peut être considérée comme 
un dosage d’inventions (approches nouvelles ou inédites), de 
diffusion (transfert et adoption) et de suivi de leurs effets (effets, 
impacts et, éventuellement, perturbations) (Jordan et Huitema, 
2014b). La recherche sur la gouvernance polycentrique donne  
à penser que de multiples politiques innovantes devraient 
être mises en œuvre sous une forme quasi expérimentale, les 
meilleures pratiques émergeant des effets soumis à un suivi. On a 
fait valoir que la gouvernance au plus bas échelon possible réduit la 
motivation du parasitisme et que la surveillance est plus facile dans 
les petites entités, notamment les communautés (Marshall, 2009). 
En revanche, une gouvernance polycentrique, à l’échelle mondiale, 
pourrait entraîner un parasitisme de la part des gouvernements. 
À titre d’exemple, en l’absence d’un régime mondial, les 
gouvernements pourraient être tentés d’éviter de prendre des 
mesures tout en bénéficiant des efforts d’atténuation déployés par 
d’autres (Ostrom, 2010). Cependant, l’on ne doit pas sous-estimer  
le rôle de l’entrepreneuriat en politiques et l’apport de la société 
civile à la motivation de l’inflexion des politiques.

Toutefois, l’innovation politique n’est pas nécessairement la voie 
la plus efficace pour l’élaboration d’un ensemble de mesures, car 
les politiques contraignantes et d’incitation économique éprouvées 
pourraient être celles qui ont le plus d’impact (Hildén, Jordan et 
Rayner, 2014 ; Jordan et Huitema, 2014a). En accordant davantage 
d’attention à la cohérence des politiques, à leur mise en œuvre 
réussie et à la conformité, on pourrait apporter la preuve que les 
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méthodes d’action conventionnelles sont encore efficaces. Les 
politiques innovantes peuvent entraîner de nouveaux défis de mise 
en œuvre et de conformité que les institutions existantes ne sont 
pas très aptes à relever.

11.2.3 L’efficacité des politiques par une conception 
améliorée

Par le passé, les tentatives de mesurer l’efficacité des politiques 
supposaient l’existence d’une corrélation individuelle entre une 
politique environnementale et ses effets (Weber, Driessen et 
Runhaar, 2013). Cette supposition est justifiée dans certains cas, 
tel celui d’une politique contraignante du gouvernement visant 
à éliminer le plomb de l’essence ou de la peinture (voir plus loin 
l’analyse des indicateurs sensibles aux politiques). Toutefois, 
dans la plupart des études de cas des chapitres 12 à 17, il s’avère 
difficile d’attribuer des résultats environnementaux à une politique 
en particulier. Les scénarios contrefactuels (c’est-à-dire en 
l’absence de politique) ne sont pas applicables expérimentalement, 
notamment pour des raisons pratiques et déontologiques, car il 
n’est pas raisonnable d’exposer un groupe, mais pas un autre, à une 
politique de lutte contre un polluant nocif (Niles et Lubell, 2012).

C’est pourquoi l’évaluation de l’efficacité des politiques se résume 
souvent au recours à un jugement d’experts (figure 11.3) (AEE, 
2001 ; Egger et al., 2015). La figure 11.3 illustre le fait que les 
politiques d’efficacité énergétique ne sont pas toutes classées de 
la même façon et qu’une proportion importante d’experts estime 
que certaines politiques ne sont pas du tout efficaces. Certes, il 
existe certaines limites à la mesure de l’efficacité des politiques. 
Toutefois, certaines idées essentielles ont émergé, non seulement 
de l’utilisation de procédures statistiques pour distinguer les 
effets de chaque variable, mais également de l’application d’autres 
techniques telles que l’analyse comparative qualitative, qui est 
conçue pour identifier les combinaisons de facteurs qui opèrent 
ensemble afin de déterminer l’efficacité des politiques (Breitmeier, 

Underdal et Young, 2011). Idéalement, la combinaison d’évaluations 
quantitative et qualitative est le moyen le plus fiable d’évaluer 
l’efficacité des politiques (Egger et al., 2015).

Divers outils de conception des politiques peuvent compléter le 
jugement des experts :

i) l’analyse coûts-avantages et l’analyse coût-efficacité, qui 
peuvent toutes deux être réalisées ex ante ou ex post 
(Interwies, Gorlach et Newcombe, 2007) ;

ii) l’analyse de l’impact de la réglementation (Organisation de 
coopération et de développement économiques [OCDE], 2008) ;

iii) l’analyse comparative de l’écart par rapport à une cible (Uslu, 
Mozzaffarian et Stralen, 2016) ;

iv) l’analyse du contenu ou la mise en concordance des modèles 
(Di Gregorio et al., 2017).

Naturellement, les problèmes environnementaux sont 
essentiellement des concepts sociaux, et ce qui semble un 
problème environnemental pour un groupe peut être perçu 
autrement par un autre groupe ayant des intérêts divergents. 
C’est pourquoi, pour concevoir des politiques efficaces, il est 
extrêmement important de définir le « problème ». Il peut être 
plus efficace, par exemple, d’envisager le changement climatique 
comme une question d’emploi et de sécurité, comme on le fait en 
Europe, plutôt que d’y voir simplement une question technique ou 
scientifique. Le fait d’infléchir l’approche « croître d’abord, nettoyer 
plus tard » du développement économique pourrait constituer 
un changement important dans la conception des politiques 
environnementales dans plusieurs pays en développement.

11.2.4 Les moyens d’intervention

Comme indiqué au chapitre 10, l’un des principaux enseignements 
tirés du domaine de l’environnement est qu’il faut élaborer avec 
soin un ensemble de moyens d’intervention bien arrimés à l’objectif 

Source : Egger et al. (2015).

Figure 11.3 : Résultats des points de vue d’experts sur des politiques européennes d’efficacité énergétique
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stratégique général (OCDE et al., 2015), puis surveiller leurs effets 
réels afin de déterminer les meilleures pratiques. À titre d’exemple, 
les objectifs de la politique d’atténuation du changement climatique 
nécessiteront un arsenal complet de mesures de tarification du 
carbone, de soutien à l’efficacité énergétique et aux énergies 
renouvelables, de suppression progressive des subventions aux 
combustibles fossiles, d’innovation, de prévention du verrouillage 
technologique et d’inflexion des comportements de consommation, 
entre autres (Hood, 2011). Trop souvent, les politiques sont mal 
alignées et même conflictuelles, de sorte que l’un des meilleurs 
moyens de parvenir à une amélioration de l’environnement pourrait 
être de corriger ces désalignements et de veiller à ce que les 
politiques se renforcent mutuellement (OCDE et al., 2015).

La recherche sur l’analyse des politiques reconnaît de plus en plus 
la nécessité, plutôt que d’envisager les politiques isolément, de 
considérer chaque politique dans le contexte élargi d’un ensemble 
d’autres mesures. Un train de mesures est généralement envisagé 
par rapport à un champ d’action précis (par exemple, l’ensemble 
des politiques relatives aux énergies renouvelables). Leur qualité 
est habituellement évaluée en termes qualitatifs, sur la base d’un 
ensemble de concepts, tels que :

i) la cohérence de multiples moyens d’action (leur capacité à se 
renforcer plutôt qu’à s’affaiblir les uns les autres) ;

ii) la cohérence de multiples objectifs stratégiques (non 
contradictoires) ;

iii) la congruence de multiples objectifs et moyens d’action (une 
orientation commune) (Howlett et Rayner, 2013 ; Kern, Kivimaa 
et Martiskainen, 2017).

Bien que ces concepts soient largement utilisés, ils n’ont ni 
définition uniforme ni démarche d’évaluation communément 
acceptée, de sorte que l’analyse empirique des caractéristiques 
des moyens d’intervention demeure lacunaire (Howlett et del 
Rio, 2015). Il est reconnu que certains types de moyens d’action 
ne fonctionnent pas nécessairement bien ensemble, mais leur 
interaction au sein d’un train de mesures est mal comprise. L’une 
des principales raisons en est la difficulté persistante d’évaluer 
adéquatement et systématiquement chaque politique (Capano 
et Howlett, 2009 ; Howlett et Cashore, 2009) – c’est-à-dire les 
éléments constitutifs d’un ensemble complexe de moyens 
d’intervention – et, à plus forte raison, ses interactions avec d’autres 
mesures. Ce n’est que récemment que la recherche a commencé à 
relever ces importants défis, soit en analysant un train de mesures 
sur la base d’ensembles de données complets (Schmidt et Sewerin, 
2018), soit en modélisant l’interaction des moyens d’action. 
Toutefois, ces modèles se limitent généralement à l’interaction de 
deux ou trois politiques, alors que le train de mesures réel, qui en 
comporte bien davantage, est généralement plus complexe.

11.3 L’intégration des politiques

La mise en œuvre d’un ensemble de mesures environnementales 
ne peut garantir à elle seule la réalisation d’objectifs 
environnementaux ; ceux-ci doivent également s’intégrer dans les 
domaines d’action non environnementaux. C’est ce que sous-tend 
l’approche intégrée du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 et des objectifs de développement durable (ODD). 
Cependant, les ambitions environnementales se heurtent souvent 
à d’autres objectifs sectoriels – par exemple, lorsque l’utilisation de 
ressources naturelles par le secteur énergétique, par les industries 
agricoles ou pour la construction d’infrastructures se heurte aux 
efforts de conservation de ces ressources naturelles. L’intégration 
des politiques environnementales (IPE), un concept qui promeut 
la prise en compte de l’environnement dans d’autres secteurs 
stratégiques, est reconnue dans les évaluations précédentes du 
rapport GEO (Lay et al., 2017). L’IPE vise à régler ces conflits entre 
les objectifs environnementaux et les autres objectifs stratégiques ; 
cette idée a été examinée dans la littérature scientifique (Nilsson et 
al., 2012 ; Runhaar, Driessen et Uittenbroek, 2014) et débattue dès 

le départ dans le contexte des politiques (Mullally et Dunphy, 2015). 
Elle a suscité la mise en place d’un large éventail d’institutions, de 
processus et de moyens d’action (Jacob et al., 2008). Le principe 
de l’IPE a également contribué à réorienter les discussions sur les 
politiques, ce qui a également influé sur les résultats des mesures 
(Scarse et Ockwell, 2010 ; Espinosa et al., 2017). D’autres auteurs 
avancent que l’IPE doit aller plus loin pour exiger « l’incorporation 
d’objectifs environnementaux à tous les stades de l’élaboration 
des politiques dans les domaines d’action non environnementaux, 
comprenant une reconnaissance spécifique de son rôle de principe 
directeur pour la planification et l’exécution des politiques » 
(Lafferty, 2004, p. 201). Ce niveau d’ambition n’est pas atteint dans 
la réalité, car l’incohérence des politiques et la concurrence entre 
elles prévalent généralement, ce qui fait ressortir les limites des 
institutions, des instruments et des processus mis en place pour 
promouvoir l’IPE.

On ne sait pas toujours avec certitude en quoi les conditions 
institutionnelles et socio-économiques associées à d’autres 
domaines d’action dégradent l’environnement, de sorte qu’il est 
difficile de savoir quelles stratégies d’IPE permettraient d’atténuer 
cette dégradation (Runhaar, Driessen et Uittenbroek, 2014). On 
manque de données systématiques sur les moyens par lesquels 
des secteurs tels que l’agriculture, les transports, l’urbanisme ou 
la gestion de l’eau prennent en compte les préoccupations et les 
normes environnementales afin de prévenir, de réduire ou d’atténuer 
leurs propres effets néfastes sur l’environnement. Néanmoins, une 
condition nécessaire – bien qu’insuffisante – de l’intégration des 
politiques réside dans le leadership politique et la reconnaissance 
des avantages connexes dont bénéficient de multiples domaines 
d’action (Persson, 2007 ; Jordan et Lenschow, 2010).

La cohérence des politiques
Le concept de cohérence des politiques a des liens étroits avec 
celui d’intégration des politiques : il s’agit de promouvoir des 
mesures qui se renforcent mutuellement et créent des synergies 
en vue de réaliser des objectifs dans de multiples secteurs. Les 
efforts visant à améliorer la cohérence consistent à élaborer 
des stratégies nationales de développement durable et diverses 
feuilles de route, telles que celles élaborées par la Commission 
européenne ou le programme « Mieux légiférer » poursuivi par 
l’Union européenne (UE) et l’OCDE (Commission européenne, 2010). 
Sur ce point également, le leadership stratégique et les avantages 
connexes sont nécessaires, mais insuffisants en eux-mêmes. En 
2016, l’OCDE a élaboré un cadre de cohérence des politiques pour 
le développement durable basé sur huit éléments de base :

i) l’engagement et le leadership politiques au plus haut niveau ;
ii) des approches intégrées de la mise en œuvre ;
iii) un calendrier intergénérationnel ;
iv) l’analyse et l’évaluation des effets transfrontières potentiels ;
v) la coordination politique et institutionnelle ;
vi) la participation locale et régionale ;
vii) la participation des parties prenantes ; 
viii) le suivi et la production de rapports (OCDE, 2017).

Les ODD constituent un exemple majeur de tentative d’intégration 
et de cohérence environnementales au sein du cadre 
environnemental des Nations Unies (Assemblée générale des 
Nations Unies, 2015). Les ODD englobent les principaux domaines 
environnementaux tels que le changement climatique, la pollution 
chimique, les déchets et écosystèmes marins et terrestres, mais 
ils comprennent également des objectifs de développement 
social, économique et institutionnel applicables aux pays à faible 
revenu et à revenu élevé, tels que l’accès à la nourriture, à l’eau, 
à l’assainissement, à l’énergie, à la santé, à l’éducation et à la 
justice, ainsi que le développement des infrastructures, des villes, 
de l’emploi et de la croissance (Nilsson et Persson, 2017). Les 
ODD marquent un tournant historique pour les Nations Unies 
vers un programme de développement « durable » unique, après 
maintes tentatives d’intégrer le développement économique 
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et social à la durabilité environnementale. Avant les ODD, les 
accords internationaux étaient plus fragmentés et sectoriels, et si 
l’intégration de l’environnement était régulièrement mentionnée sur 
papier, elle était rarement mise en pratique. Bien entendu, l’efficacité 
de l’approche globale et indivisible recommandée pour les ODD 
reste à démontrer.

Des exemples d’instruments réglementaires et d’autres instruments 
de politique ayant démontré une certaine utilité en ce qui concerne 
l’intégration et la cohérence des politiques sont présentés aux 
chapitres 12 à 17. Des politiques de réglementation ont vu le jour 
dans la plupart des pays au cours des deux dernières décennies, 
dans le cadre de ce qu’il est convenu d’appeler les « politiques de 
réglementation améliorées » (Turnpenny et al., 2009 ; De Francesco, 
2012 ; Adelle et al., 2015). Dans bien des pays, ces politiques ont 
permis de créer des institutions et d’adopter des moyens d’action 
et des processus tels que les études d’impact de la réglementation, 
les approches participatives et l’évaluation ex post. Initialement, 
ce mouvement a été motivé par le souci de réduire les coûts 
de la réglementation et de la déréglementation. Toutefois, dans 
certains pays, ces instruments ont vu leur portée élargie et ont 
servi à promouvoir l’intégration des préoccupations relatives au 
développement durable dans l’élaboration des politiques (Bäcklund, 
2009 ; Adelle et Weiland, 2012 ; Renda, 2017).

Les ODD (par exemple, la cible 17.4) soulignent la nécessité de 
« renforcer la cohérence des politiques pour le développement 
durable » (OCDE, 2016). L’un des principaux enseignements tirés 
est qu’il faut assurer la cohérence des politiques entre les différents 
paliers de gouvernance et entre les domaines économique, social et 
environnemental. En conséquence, il ne suffit pas de dissocier les 
politiques environnementales des politiques macroéconomiques 
ou sectorielles, qui constituent souvent des forces motrices de 
la dégradation de l’environnement, ou des politiques sociales, 
qui tentent de remédier aux effets des dommages causés à 
l’environnement par les humains. On peut voir dans les études 
de cas des chapitres 12 à 17 que ces autres politiques agissent 
souvent comme des facteurs d’influence positive ou négative sur 
l’efficacité des politiques environnementales. Dans leur analyse de 
la cohérence des politiques, les décideurs doivent également tenir 
compte des impacts à court et long terme (OCDE, 2016).

11.3.1 L’intégration des aspects environnementaux aux 
politiques de réglementation

L’intégration des préoccupations environnementales et des objectifs 
des politiques aux différents domaines d’action constitue la pierre 
angulaire de l’IPE (Runhaar, Driessen et Uittenbroek, 2014). Il peut 
s’avérer essentiel à la promotion de l’IPE de veiller à intégrer ces 
préoccupations et objectifs dans l’élaboration de la législation (Jacob 
et al., 2011). Bon nombre de pays ont adopté des approches ou 
des moyens d’intervention permettant d’évaluer les répercussions 
potentielles des mesures législatives proposées sur les parties 
prenantes, les secteurs économiques et l’environnement (Radaelli, 
2009 ; Jacob et al., 2011 ; Adelle et Weiland, 2012 ; Adelle et al., 
2016). Dans les pays de l’OCDE, l’évaluation ex ante des politiques 
de réglementation est devenue une procédure administrative 
normalisée. Par exemple, les Pays-Bas exigent une telle évaluation 
pour tout projet de loi, de décret ou de modification législative ; 
au Canada, un élément clé du processus de réglementation 
consiste à décrire les effets des mesures gouvernementales sur les 
citoyens. En Australie, les projets de loi et de réforme fiscale doivent 
obligatoirement comprendre une déclaration et une évaluation de 
l’impact réglementaire (Jacob et al., 2011).

Di Gregorio et al. (2017) avancent que l’intégration des politiques 
visant à contrer efficacement le changement climatique exige :

i) la cohérence des politiques entre l’atténuation et l’adaptation ;
ii) la cohérence des politiques entre le changement climatique et 

les objectifs de développement ;

iii) l’intégration verticale des politiques par l’intégration du 
changement climatique aux politiques sectorielles ; 

iv) l’intégration horizontale des politiques par une coordination 
intersectorielle.

Ces multiples dimensions et modalités de gouvernance rendent 
particulièrement difficile la conception de politiques efficaces.

Les exigences et pratiques en matière d’évaluation varient d’un pays 
à l’autre, tout comme la mesure de la prise en compte des aspects 
environnementaux (Jacob, Volkery et Lenschow, 2008 ; Jacob 
et al., 2011). Toutefois, dans les pays de l’OCDE, l’évaluation des 
politiques de réglementation comporte quatre aspects ou objectifs 
communs :

i) l’évaluation des impacts ;
ii) l’intégration des politiques ;
iii) la promotion de la transparence ;
iv) l’amélioration de la reddition de comptes (Ritzka, 2016).

De plus, on estime que l’évaluation de l’impact de la réglementation 
améliore la cohérence des politiques et réduit au minimum les 
conflits entre les politiques, ce qui contribue en fin de compte à la 
qualité de la réglementation et à la bonne gouvernance (Hertin et 
al., 2009).

En général, l’étude d’impact de la réglementation comporte 
plusieurs étapes, et les aspects environnementaux sont pertinents 
pour chacune d’entre elles (tableau 11.1). L’intégration des 
aspects environnementaux aux évaluations des politiques de 
réglementation met en jeu des outils de collecte et d’analyse des 
données sur les résultats et les effets probables des solutions 
envisageables. Ces outils servent à générer et analyser les données 
sur des domaines d’impact spécifiques (par exemple, les modèles 
socio-économiques, les modèles biophysiques et les modèles 
intégrés), à intégrer et regrouper les données aux fins des scénarios 
et de l’analyse coûts-avantages, ainsi qu’à impliquer les parties 
prenantes dans l’élaboration des politiques (Jacob et al., 2011).

L’évaluation des coûts sociaux du carbone au Royaume-Uni illustre 
l’approche décrite ci-dessus et ses outils (encadré 11.1). Le 
Royaume-Uni est considéré comme le pays qui possède la plus 
longue expérience en matière d’évaluation des impacts climatiques, 
et qui dispose de l’une des approches les plus élaborées 
d’évaluation des politiques, ainsi que d’une loi visant nommément à 
soutenir ce travail (la Climate Change Act) (Jacob et al., 2011).

Compte tenu de la diversité des approches et des outils 
d’évaluation des politiques de réglementation, Adelle et al. (2011) 
avancent qu’il n’existe pas de méthode « unique » ou « idéale » 
pour mener ces évaluations. Cependant, certaines juridictions 

v Sélection des propositions de politiques à évaluer
v Description du problème et de l’objectif du règlement 

proposé
v Description du scénario de référence
v Identification des solutions envisageables à évaluer
v Évaluation des solutions, y compris leurs effets prévus 

dans les différents domaines ainsi que la pondération et 
l’agrégation des différents effets

v Consultation des parties prenantes et autres parties 
intéressées sur les résultats de l’évaluation

v Examen de la qualité de l’évaluation

Tableau 11.1 : Étapes normales d’une étude d’impact  
de la réglementation

Source : Jacob et al. (2011).
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peuvent être considérées comme des exemples ; c’est le cas 
de l’UE, au regard du haut niveau d’intégration de son approche 
et de sa prise en compte des dimensions sociale, économique 
et environnementale (Adelle et al., 2016). En se fondant sur un 
examen des évaluations des politiques de réglementation dans 
certains pays de l’OCDE, Jacob et al. (2011) indiquent comment 
mieux tenir compte des aspects environnementaux dans 
l’évaluation des politiques de réglementation :

v prendre en compte les coûts et avantages environnementaux 
lors de la réglementation des activités économiques ;

v adopter des approches fondées sur l’évaluation précoce, la 
notification et la participation afin d’atténuer les conflits entre 
les ministères et avec les parties prenantes, et d’accroître la 
robustesse sociale des propositions ;

v utiliser des modèles bien établis, comme ceux qui existent 
pour le changement climatique, les émissions de substances 
nocives et l’utilisation des terres ;

v introduire des exigences institutionnelles, notamment des 
mécanismes de contrôle de la qualité, de transparence et de 
consultation ;

v renforcer la capacité des ministères et organismes 
responsables de l’environnement à effectuer et à soutenir des 
études d’impact de la réglementation.

11.3.2 Les autres outils d’intégration des politiques

Il existe d’autres outils d’intégration des politiques que ceux 
qui, comme les études d’impact de la réglementation, touchent 
les politiques de réglementation. Les études d’impact sur 
l’environnement (EIE) sont en usage dans le monde entier, en 
particulier pour les grands projets tels que les barrages et autres 
infrastructures (Morgan, 2012). L’EIE est utilisée constamment 
depuis deux décennies et figure dans un grand nombre d’accords 
internationaux (la Convention d’Espoo, la Convention de Ramsar, 
la Convention d’Aarhus, la Convention-cadre des Nations Unies sur 
le changement climatique, la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer et le Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la 
protection de l’environnement en Antarctique (Protocole de Madrid).

L’évaluation environnementale stratégique (EES) a été élaborée 
comme un prolongement des principes, procédures et méthodes 
de l’EIE aux échelons supérieurs de la prise de décision (Lee 
et Walsh, 1992). L’EES est considérée comme un outil capable 
d’évaluer un train de mesures dans une optique plus large, ainsi 
que dans le cadre d’un processus plus systématique et plus 
complet d’évaluation des impacts d’une politique, d’un plan ou d’un 
programme sur l’environnement et de ses solutions de rechange. 
L’EES est le processus par lequel les aspects environnementaux 
sont pleinement intégrés à la préparation des plans et programmes 

avant leur adoption définitive. Le processus d’EES vise à « assurer 
un niveau élevé de protection de l’environnement et promouvoir 
le développement durable, en contribuant à l’intégration des 
aspects environnementaux à la préparation et l’adoption de 
plans et programmes spécifiques » (Agence de protection de 
l’environnement, 2018).

En ce qui concerne la Commission européenne, la procédure 
d’EES peut être résumée comme suit : « préparer un rapport sur 
l’environnement contenant les informations pertinentes définies 
par la présente directive qui indique, décrit et évalue les incidences 
environnementales notables probables de la mise en œuvre du 
plan ou du programme ainsi que d’autres solutions réalistes […] les 
autorités chargées des questions d’environnement en cause seront 
consultées, de même que le public, lors de l’évaluation des plans 
et des programmes ». L’UE a ratifié le Protocole sur l’évaluation 
environnementale stratégique en novembre 2008. La Directive 
de l’EES (Directive 2001/42/CE) transpose le Protocole dans la 
législation de l’UE (Commission européenne, 2001).

Il n’existe guère de données probantes sur les résultats réels de la 
mise en application des divers outils d’intégration des politiques 
et sur les tentatives de mesurer leur niveau d’intégration, et la 
plupart des exemples d’évaluation ont été réalisés dans le contexte 
de l’Europe. Par exemple, dans les pays où la responsabilité 
environnementale est peu développée, l’efficacité des outils d’EIE et 
d’EES est peut-être limitée (Commission économique pour l’Afrique, 
2005 ; Kotze et Plessis, 2006 ; Gitari et al., 2016).

Parmi les quelques exceptions, l’on peut citer le projet Publishing 
and the Ecology of European Research (PEER) (Mickwitz et al., 
2009). Cette étude consistait à évaluer le degré d’intégration des 
politiques du climat dans différents pays et secteurs politiques 
et dans certaines régions et municipalités d’Europe. L’évaluation 
porte sur cinq critères : l’inclusion, la cohérence, la pondération, 
la production de rapports et les ressources. Le rapport analyse 
aussi les mesures et moyens visant à renforcer l’intégration des 
politiques du climat et à améliorer la cohérence d’un grand nombre 
de politiques dans divers pays, l’accent se portant toutefois 
surtout sur une ou deux politiques et sur certaines régions et 
municipalités. Ce travail a permis de tirer certaines conclusions, 
notamment que la réduction des émissions est devenue un enjeu 
politique clé et que le changement climatique est largement 
intégré aux programmes gouvernementaux. Les pays sélectionnés 
reconnaissent la nécessité d’intégrer les politiques du climat si l’on 
veut tenir les engagements plus ambitieux en matière d’atténuation 
des effets du changement climatique.

En matière d’intégration des politiques, l’un des enseignements 
tirés du projet PEER est que les villes et municipalités ont 

Encadré 11.1 : La valorisation du carbone dans le cadre de l’évaluation des politiques au Royaume-Uni

En 2002, le ministère de l’Économie et des Finances (HM Treasury) et le ministère de l’Environnement, de l’Alimentation et des Affaires 
rurales (DEFRA) du Royaume-Uni ont publié un rapport conjoint sur la manière d’intégrer les coûts sociaux des émissions de carbone aux 
décisions politiques. Depuis 2003, l’évaluation de l’impact des gaz à effet de serre (GES) est obligatoire dans le cadre du processus général 
d’évaluation des politiques (ministère de l’Innovation et des Compétences commerciales, 2010, p. 73). Cette évaluation comprend une 
analyse coûts-avantages et une évaluation de toutes les initiatives stratégiques.

La justification de l’estimation des émissions de GES qui découlent des politiques gouvernementales éventuelles est d’« éclairer les 
décisions stratégiques clés en matière de changement climatique ». Ainsi, les politiques élaborées pour atteindre les cibles de réduction 
de CO2 à court et à long terme du Royaume-Uni établissent des choix entre des objectifs concurrents (ministère de l’Innovation et des 
Compétences commerciales, 2010). Le critère des GES est appliqué dans le cadre de l’analyse coûts-avantages globale, afin d’évaluer si 
une politique est rentable par rapport à d’autres solutions (ministère de l’Innovation et des Compétences commerciales, 2010, p. 91).

La méthode d’estimation du coût social du carbone a été revue en 2007. Elle a été remplacée par le prix fictif du carbone, pour permettre la 
prise en compte de données plus récentes tirées du rapport Stern. En 2009, le prix fictif du carbone a été à son tour révisé et remplacé par 
une approche conforme aux objectifs (ministère de l’Énergie et du Changement climatique, 2009, p. 5).

Source : Jacob et al. (2011).
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également intégré les objectifs climatiques à leurs stratégies et à 
des mesures spécifiques, et que leurs objectifs sont parfois plus 
ambitieux que ceux de leur pays respectif. L’étude souligne en outre 
qu’une intégration efficace des politiques du climat exigera des 
connaissances et des ressources financières suffisantes. Sans 
ces ressources, il n’est pas réalistement possible de reconnaître 
véritablement les liens entre les politiques générales ou sectorielles 
et le changement climatique, ou de trouver de mettre en œuvre des 
solutions de rechange. Selon le projet PEER, étant donné la grande 
complexité des processus socio-économiques qui causent les 
émissions de GES, et des processus d’adaptation à l’évolution du 
climat, les politiques doivent être fondées sur l’apprentissage.

Le rôle croissant des acteurs non étatiques (les villes, les groupes 
de la société civile, etc.) dans la gouvernance mondiale du climat 
contribue considérablement à faire évoluer les efforts d’atténuation. 
L’exemple de l’annonce du retrait des États-Unis de l’Accord de Paris 
démontre que l’intégration des politiques du climat est non pas 
unidirectionnelle, mais réversible. Bien que cette annonce n’ait peut-
être pas eu d’effets négatifs sur les activités des collectivités et des 
entreprises américaines visant à réduire les émissions de GES, elle 
fait tout de même ressortir la nécessité d’une institutionnalisation 
plus robuste.

Un autre exemple d’outil d’intégration des politiques est l’évaluation 
comparative par l’UE de sa Politique agricole commune (PAC) et de 
ses politiques énergétiques. La PAC, qui remonte à 1962, est l’une 
des plus anciennes politiques visant à assurer le soutien des prix 
et la sécurité alimentaire. En 2013, les réformes de la PAC ont érigé 
le développement durable en objectif fondamental du programme. 
L’intégration des politiques a donc évolué, passant d’une position 
conventionnelle qui supposait un arrimage intrinsèque entre les 
objectifs agricoles et environnementaux à une reconnaissance 
élargie de la nécessité d’intégrer explicitement les politiques 
environnementales. Pourtant, les considérations relatives au 
changement climatique sont manifestement absentes des efforts 
stratégiques du secteur agricole.

En revanche, des préoccupations explicites pour l’environnement 
ont favorisé la prise en compte de considérations 
environnementales dans les efforts de définition des politiques 
énergétiques, et plus récemment, la sensibilisation croissante 

au changement climatique a intensifié les efforts d’intégration 
des politiques environnementales et énergétiques. L’approche 
de l’intégration des politiques énergétiques est notamment 
passée du développement durable, à la fin des années 1990, à 
une prise en compte implicite de la dimension environnementale 
de ce secteur dans le programme de lutte contre le changement 
climatique, débouchant ainsi sur des anomalies apparentes, telles 
la promotion de « l’énergie nucléaire durable » et une insistance 
peut-être excessive sur la nécessité des biocarburants. Ce manque 
d’uniformité entre les champs d’application des politiques rend plus 
difficile une intégration réussie des politiques environnementales 
et peut conduire à des moyens d’action conflictuels à l’intersection 
de deux domaines, comme avec les biocarburants dans le cas de 
l’énergie et de l’agriculture (Mullally et Dunphy, 2015).

Un autre exemple notable est l’initiative du Népal visant à inclure 
le changement climatique, non seulement dans les questions 
environnementales, mais aussi comme une considération de 
premier plan dans tous les plans d’aménagement. Le Climate Public 
Expenditure and Institutional Review (Gouvernement du Népal 
et al., 2011) examine les systèmes de gestion financière, ainsi 
que les dispositions institutionnelles et les directives politiques 
pour l’affectation et l’utilisation des fonds liés au changement 
climatique. Cette étude examine l’importance accordée initialement 
aux programmes en matière de changement climatique au Népal 
et salue le rôle joué par les communautés dans l’ensemble du 
processus, y compris la société civile, le secteur privé et le soutien 
international. Les principales conclusions font ressortir le manque 
de collaboration institutionnelle et de renforcement des capacités 
visant à intégrer les politiques dans l’ensemble des ministères. 
En outre, la fragmentation de la mise en œuvre du budget entrave 
la coordination des dépenses visant à faciliter et à promouvoir 
les meilleurs produits et effets, ce qui aboutit à une tentative 
d’intégration des dépenses liées au changement climatique dans le 
plan comptable national.

Un dernier exemple d’IPE concerne le régime commercial mondial. 
L’UE a tenté d’intégrer explicitement les enjeux environnementaux 
à sa stratégie en matière d’accords commerciaux en 2010, avec 
la communication Commerce, croissance et affaires mondiales 
– La politique commerciale au cœur de la stratégie Europe 2020 
de l’UE. L’UE a en outre entrepris une nouvelle tentative en 2012, 
avec la communication Commerce, croissance et développement 
(Morin, Pauwelyn et Hollway, 2017). Comme le démontrent les 
controverses sur les récentes négociations d’accords commerciaux 
avec le Canada, les États-Unis et le Japon, l’efficacité de ces 
mesures est contestée.

Au niveau multilatéral, l’UE s’emploie activement à faire évoluer 
le mandat prévu au paragraphe 31 de la Déclaration de Doha sur 
la libéralisation des biens et services environnementaux lors des 
sessions ordinaires et extraordinaires du Comité du commerce 
et de l’environnement de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC), bien qu’elle n’ait guère fait de progrès à ce jour. En 2014, 
14 membres de l’OMC (dont l’UE), représentant plus de 80 % 
du commerce mondial des biens environnementaux, ont lancé 
l’initiative « Biens écologiques », qui, dans un premier temps, vise 
à éliminer les droits de douane sur une liste étendue de biens 
écologiques. Les négociations en cours sur l’Accord sur les biens 
environnementaux ont pour objectif de mettre à disposition des 
biens et technologies environnementaux de haute qualité à un coût 
moindre.

L’UE, par exemple, intègre également des dispositions 
environnementales dans les accords commerciaux préférentiels 
bilatéraux et régionaux, sous la forme de chapitres intitulés  
« Commerce et développement durable » (CDD). Ces dispositions 
engagent notamment les partenaires commerciaux de l’UE à 
ratifier et à mettre en œuvre les principaux accords multilatéraux 
sur l’environnement (AME) à l’échelon national et à en assurer la 
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mise en application efficace. Elles sont intégrées aux processus 
de négociation des accords sous la forme d’études d’impact sur 
le développement durable (EIDD). Les EIDD sont des évaluations 
indépendantes réalisées par des consultants externes, mais 
reposant sur les apports des parties prenantes. Ensuite, l’UE 
et la société civile suivent de près la mise en œuvre par les 
partenaires des dispositions du CDD sur l’environnement. 
Comme ces dispositions représentent un engagement coûteux, 
les partenaires pourront alors exiger l’inclusion de dispositions 
environnementales similaires dans leurs accords commerciaux 
ultérieurs avec des tiers (Milewicz et al., 2016). L’UE a établi 
unilatéralement le système de préférences généralisées (SPG) 
afin de permettre aux exportateurs des pays en développement 
de payer des droits moins élevés sur leurs exportations vers 
l’UE. Le régime SPG+ vise à renforcer la capacité des pays 
vulnérables à intégrer les enjeux environnementaux à leurs 
plans de développement durable, en leur offrant des avantages 
commerciaux  préférentiels supplémentaires.

Cette relation entre le commerce et l’environnement se manifeste 
d’autres façons. Par exemple, les politiques environnementales 
peuvent entraver certaines formes de commerce indésirables, 
et les politiques commerciales peuvent diluer des politiques 
environnementales internationales qui, autrement, seraient plus 
vigoureuses. Les mesures de politique commerciale figurent 
dans une série d’instruments environnementaux tels que les 
restrictions au commerce des espèces animales et végétales 
menacées d’extinction, le bois d’œuvre illicite, la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée, les substances chimiques 
préoccupantes à l’échelle régionale ou mondiale et les substances 
appauvrissant la couche d’ozone. En général, l’influence des 
organisations non gouvernementales (ONG) environnementales 
et leurs préoccupations concernant les politiques commerciales 
restent limitées (Dür et De Bièvre, 2007).

En résumé, l’IPE et les outils connexes sont utilisés par les 
gouvernements qui tentent d’inclure les enjeux environnementaux 
à d’autres politiques sectorielles d’intérêt. Cependant, l’évaluation 
des effets et impacts réels de l’IPE est lacunaire, et des obstacles 
majeurs persistent : la fragmentation institutionnelle, l’absence de 
renforcement des capacités, la difficulté d’obtenir la participation 
des parties prenantes et même l’intégration avec d’autres enjeux 
environnementaux que le changement climatique.

11.3.3 Les avantages connexes : constatations relatives 
aux effets des politiques environnementales sur la 
croissance économique, l’innovation et l’emploi

Les avantages connexes économiques et sociaux qui peuvent 
être attendus ou démontrés à la suite de la mise en œuvre 
des politiques environnementales constituent un argument 
de poids en faveur de l’IPE. Il peut s’agir de la croissance 
économique supplémentaire suscitée par l’innovation, des 
économies associées à une utilisation plus efficace des 
ressources naturelles, ou de l’évitement des coûts des dommages 
environnementaux. Cependant, le concept d’avantages connexes 
est contesté, car il néglige surtout les aspects politiques et la 
dimension « Nord-Sud » (Mayrhofer et Gupta, 2016).

Plus précisément, les politiques qui intègrent les aspects 
environnementaux aux secteurs économiques clés bénéficient de 
synergies et favorisent la croissance à long terme en atténuant 
les pénuries. À cet égard, on estime qu’un investissement vert de 
2 % du produit intérieur brut mondial favoriserait une croissance 
à long terme sur la période de 2011 à 2050, qui pourrait être 
au moins aussi élevée qu’un scénario optimiste de maintien du 
statu quo, tout en réduisant au minimum les effets néfastes du 
changement climatique, des pénuries d’eau et de la perte de 
services écosystémiques (Programme des Nations Unies pour 
l’environnement [PNUE], 2011).

Des politiques bien conçues qui intègrent les enjeux 
environnementaux peuvent, dans de nombreux cas, promouvoir 
l’innovation (en particulier l’innovation technologique, mais aussi 
l’innovation politique et institutionnelle) (Ambec et Barla, 2002 ; 
Ambec et al., 2013). Cette affirmation repose sur les prémisses 
suivantes (Porter et van der Linde, 1995, p. 99-100, cité dans 
Ambec et al., 2013) :

v « La réglementation indique aux entreprises les 
inefficacités probables des ressources et les améliorations 
technologiques éventuelles. »

v « La réglementation axée sur la collecte de renseignements 
peut procurer des avantages majeurs en sensibilisant les 
entreprises. »

v « La réglementation réduit l’incertitude quant à la valeur des 
investissements pour l’environnement. » 

v « La réglementation crée une pression qui motive 
l’innovation et le progrès. »

v « La réglementation uniformise les dispositions transitoires. 
Pendant la période de transition vers des solutions basées 
sur l’innovation, la réglementation garantit qu’une entreprise 
ne peut pas améliorer sa position de manière opportuniste, 
en évitant les investissements environnementaux. »

Dans ce contexte, on estime que les mesures flexibles et 
fondées sur le marché telles que les écotaxes et l’échange 
de droits d’émission sont plus propices à l’innovation, car 
elles permettent aux entreprises de déterminer les meilleures 
façons d’assurer la conformité (Ambec et al., 2013). De plus, 
on note une tendance croissante à la surconformité de la 
part d’entreprises qui cherchent à obtenir des avantages 
concurrentiels ou à maintenir leur « permis d’exploitation 
social » (Ford, Steen et Verreyne, 2014). Les instruments 
reposant sur les mécanismes du marché sont donc essentiels 
pour déclencher le processus d’économie verte fondé sur 
l’efficacité (AEE, 2014). Néanmoins, on critique parfois 
l’approche de l’économie verte et les instruments reposant sur 
les mécanismes du marché axés sur l’efficacité, parce qu’ils 
négligent de prendre en compte l’équité sociale – par exemple, 
les effets distributifs qui défavorisent les populations démunies.

Les politiques environnementales peuvent également 
avoir un effet positif sur l’emploi, en particulier dans le 
contexte d’activités économiques intégrant la dimension 
environnementale, telles que les énergies renouvelables, la 
construction, les transports, l’agriculture, la sylviculture, ainsi 
que le recyclage et la gestion des déchets (PNUE, 2011 ; OCDE, 
2017). L’énergie renouvelable est une source essentielle de 
croissance de l’emploi ; en 2016, on attribuait à ce secteur 8,1 
millions d’emplois dans le monde. Les projections indiquent que 
ce chiffre pourrait atteindre 20 millions d’emplois d’ici à 2030 : 
2,1 millions d’emplois dans la production d’énergie éolienne, 
6,3 millions dans le solaire photovoltaïque, et 12 millions 
dans l’agriculture et l’industrie liées aux biocarburants (OCDE, 
2017). D’autres secteurs tels que l’agriculture, le bâtiment, la 
sylviculture et le transport devraient connaître une croissance 
de l’emploi à court, moyen et long terme supérieure aux 
scénarios tendanciels comparables, grâce à une économie 
plus économe en ressources et plus sobre en carbone (PNUE, 
2011). La Chine, par exemple, qui est le chef de file mondial de 
l’emploi dans le domaine des énergies renouvelables, devrait 
générer au moins 4,5 millions d’emplois grâce à l’écologisation 
de secteurs tels que les transports et la sylviculture (Pan, Ma et 
Zhang, 2011). D’autres études, qui tiennent compte des pertes 
possibles dans d’autres secteurs et calculent les effets nets des 
emplois créés à partir des politiques environnementales, sont 
moins optimistes. Toutefois, les données globales donnent à 
penser que les effets nets ne sont tout de même pas négatifs 
(Telli et al., 2008 ; Lin et Jiang, 2011 ; Willenbockel, 2011 ; Jacob, 
Quitzow et Bär, 2015).
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11.4 L’efficacité de la gouvernance internationale 
multiniveau

11.4.1 Les défis conceptuels persistants de l’efficacité 
institutionnelle

Naturellement, le cadrage approprié d’un problème 
environnemental et la bonne conception des politiques ne 
constituent qu’une partie de l’analyse de l’efficacité des politiques 
(comme le montre le cycle d’une politique, illustré à la figure 
11.2). Des institutions efficaces sont nécessaires pour concevoir, 
intégrer et mettre en œuvre des politiques environnementales 
réussies. La conception de l’efficacité institutionnelle se heurte à 
plusieurs difficultés majeures. L’une consiste à distinguer l’efficacité 
de concepts adjacents tels que la conformité et l’application 
(Chayes et Chayes, 1993). Cette distinction est importante, car une 
institution peut constater une conformité régulière des participants 
sans être aucunement efficace. La conformité formelle à une 
mesure réglementaire est un exemple d’efficacité primaire, qui 
permet de régler le problème identifié, et non nécessairement les 
problèmes secondaires et tertiaires (les autres impacts et les effets 
secondaires).

Si une institution compte sur la participation volontaire pour régler 
un problème environnemental (comme c’est souvent le cas à 
l’échelle internationale), les participants peuvent être prédisposés 
à se conformer (ou non) à l’institution, parce qu’ils sont motivés 
par les mêmes raisons qui ont suscité leur adhésion initiale à 
l’institution. Ainsi, certaines institutions pourraient n’avoir aucun 
effet sur les comportements, au point de filtrer dès le départ ceux 
qui ne sont pas disposés à se conformer à ses mesures (Downs, 
Rocke et Barsoom, 1996 ; Von Stein, 2005 ; Simmons, 2010). Les 
alliances et les clubs ouvrent la voie aux pressions des pairs, qui 
peuvent aider à surmonter les réticences face aux institutions. La 
gouvernance hybride – c’est-à-dire la combinaison de différents 
modes et instruments de gouvernance – peut contribuer au 
renforcement mutuel (par exemple, les bases d’information et les 
approches de réglementation), comme le montre le règlement 
européen sur les substances chimiques REACH (Hey et al., 2007).

Un autre problème consiste à distinguer l’efficacité du rendement 
(Gutner et Thompson, 2010). En ce qui concerne la biodiversité, 
Le Prestre (2002) fait une distinction entre les utilisations de 
l’efficacité dans la résolution de problèmes (voir aussi Young, 
2011), la réalisation des objectifs, la mise en œuvre, la conformité, 
le changement de comportement, la coopération et les gains 
normatifs (la justice).

Les différentes approches proposées pour évaluer l’efficacité 
des institutions font appel à des méthodes qualitatives ou 
quantitatives. Par exemple, la solution d’Oslo-Potsdam (Hovi, 
Sprinz et Underdal, 2003) propose une démarche analytique qui 
consiste à mesurer l’efficacité institutionnelle à la fois au regard du 
scénario contrefactuel de l’absence de régime (ce qui se passerait 
s’il n’y avait pas d’institution responsable) et d’un optimum collectif 
dérivé analytiquement. Cette approche a été remise en question, 
par exemple, au motif qu’elle ne propose pas de base de référence 
cohérente (Young, 2003). Une autre approche courante s’appuie 
sur un modèle statistique bien spécifié pour saisir le scénario 
contrefactuel de l’absence de régime en offrant une estimation d’un 
« effet des institutions » qui contrôle les autres effets plausibles sur 
la variable comportementale d’intérêt (Bernauer, 1995).

11.4.2 Les déterminants de l’efficacité institutionnelle

Pour renforcer les institutions environnementales internationales 
existantes ou en créer de nouvelles, il est essentiel de comprendre 
l’efficacité de ces institutions (Young, 2011). Le rôle des acteurs 
non étatiques tels que les administrations locales et municipales 
et les organisations de la société civile prend de plus en plus 

d’importance dans les discussions internationales sur les politiques 
environnementales (Nasiritousi et al., 2016). En l’absence d’un 
soutien du gouvernement national aux objectifs environnementaux 
convenus au niveau international, les États et les villes peuvent 
définir leur propre programme de mise en œuvre, comme dans 
l’Accord de Paris.

L’un des principaux déterminants de l’efficacité institutionnelle 
est la structure du problème que l’institution tente de résoudre 
(Mitchell et Keilbach, 2001). Ces facteurs contextuels comprennent 
les problèmes de distribution et d’exécution rencontrés, ainsi que 
divers types d’incertitude (Koremenos, Lipson et Snidal, 2001). Il 
est également important que les acteurs reconnaissent qu’il existe 
un problème (Mitchell, 2009 ; Breitmeier, Underdal et Young, 2011) 
et assurent le leadership environnemental nécessaire (Sprinz et 
Vaahtoranta, 1994).

Viennent ensuite les acteurs particuliers impliqués dans le 
problème visé par la politique. Dans certains cas, le soutien 
d’un acteur puissant peut être important pour garantir le succès 
institutionnel ; cependant, il ne s’agit pas d’une condition nécessaire 
(Young, 2011). Certaines institutions s’appuient sur une puissante 
coalition d’acteurs volontaires pour établir et gérer une institution 
efficace (Sebenius, 1991). Ces « instigateurs » peuvent cependant 
être mécontents des « traînards » (Sprinz et Vaahtoranta, 1994 ; 
Haas, Keohane et Levy, 1993). Souvent, dans les négociations 
complexes, le fait d’abaisser le niveau d’ambition jusqu’à le rendre 
acceptable par tous devient un obstacle important au progrès 
(Underdal, 1983).

L’effet de levier national est un mécanisme important pour 
l’efficacité des institutions internationales. En fournissant des 
ressources d’information, les institutions internationales peuvent 
induire des changements dans les politiques nationales par 
l’entremise des mandants nationaux, qui sont habilités par les 
informations contenues dans ces ressources (Dai, 2005).

La conception institutionnelle est un autre facteur déterminant. 
Young (2011) soutient que la conception a souvent plus 
d’importance que la structure des problèmes lorsqu’on détermine 
l’efficacité d’une institution. La profondeur et la densité des règles 
du régime sont importantes (Breitmeier, Underdal et Young, 
2011). De plus, les institutions les plus « profondes » ne font pas 
nécessairement fuir les participants potentiels (Bernauer et al., 
2013). De nombreux acteurs sont attirés par les institutions qui 
promettent des résultats (Hollway et Koskinen, 2016).

Toutefois, les effets de la conception d’une institution vont au-delà 
de l’aspect strictement réglementaire (Young, 2011), surtout là 
où des organisations internationales sont établies. La conception 
d’une organisation peut favoriser certaines cultures institutionnelles 
et permettre à cette organisation de jouer un rôle dans 
l’orchestration des divers acteurs de la gouvernance actifs dans un 
domaine d’intérêt, comme la gouvernance privée ou la gouvernance 
public-privé (Abbott et Snidal, 2010 ; Andonova, 2017).

D’autres considérations « de pointe » peuvent présenter un 
intérêt considérable pour les décideurs : i) la structure profonde 
de la société internationale dans laquelle les institutions 
environnementales sont ancrées, et la nécessité d’arrimer le régime 
à cette structure, plus particulièrement la structure et les normes 
du pouvoir ; ii) la nature non linéaire des interactions humaines avec 
l’environnement (Young, 2011).

11.4.3 L’interaction verticale et horizontale dans la 
gouvernance multiniveau

Les institutions internationales responsables de l’environnement 
interagissent entre elles et avec des institutions d’autres domaines 
d’action tels que le commerce, l’énergie et la finance (Stokke, 
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2001 ; Gehring et Oberthür, 2008 ; Oberthür, 2009 ; Oberthür et 
Stokke, 2011). En général, les AME soutiennent le processus 
décisionnel en matière environnementale à l’échelon national ; 
toutefois, la cohérence et l’interaction demeurent un défi. On 
peut distinguer l’interaction institutionnelle horizontale (entre des 
organismes du même palier) et verticale (du palier international à 
celui des administrations locales) (Young, 2002 ; Young, 2006). On 
peut également distinguer les interactions fonctionnelles, où les 
problèmes traités par deux ou plusieurs institutions ont des liens 
d’ordre spatial, biogéophysique ou socio-économique. Dans ce cas, 
le fonctionnement d’une institution influence directement l’efficacité 
d’une autre (Adger, Brown et Tompkins, 2005 ; Young, 2002 ; Young, 
2006). L’interaction peut également être influencée par les liens 
politiques, lorsque les acteurs créent des liens entre les institutions 
pour promouvoir des objectifs individuels ou collectifs (Young, 
2002 ; Young, 2006). Elle ouvre également la possibilité de pratiquer 
le chalandage juridictionnel (la recherche du dispositif institutionnel 
qui procurera un maximum d’avantages à un individu ou à un 
collectif) (Gehring et Oberthür, 2009).

L’interaction est susceptible de produire des tensions entre les 
institutions. Cependant, il est tout aussi probable qu’il en résulte 
une interaction positive ou synergique. Les tensions éventuelles 
peuvent être résolues par la négociation, ce qui implique des 
compromis garantissant toutefois que les institutions concernées 
pourront fonctionner sans affecter de manière disproportionnée 
la capacité de chacune à régler les problèmes qu’elle est conçue 
pour résoudre (Young, 2011). La notion d’interaction peut fournir 
des points d’entrée pertinents pour les efforts visant à améliorer 
l’intégration horizontale et verticale.

Comme les 17 ODD sont censés être pleinement intégrés et 
universels, plusieurs pays s’efforcent maintenant de concevoir 
les dispositifs institutionnels les plus efficaces pour réaliser 
l’intégration verticale et horizontale souhaitée. La synthèse de 
2017 des examens nationaux volontaires soumis à ce jour révèle 
qu’environ le tiers seulement des pays s’attaquent à tous les ODD 
(Nations Unies, 2017), mais que presque tous ont mis en place 
certains dispositifs institutionnels pertinents.

Voici quelques exemples d’approches institutionnelles visant 
l’intégration horizontale :

v La Mongolie a initialement créé un ministère de 
l’Environnement et du Développement vert, récemment devenu 
le ministère de l’Environnement et du Tourisme. Le ministère 
préside un comité de coordination pour le développement vert.

v Le Sri Lanka a placé les ODD sous la responsabilité de la 
présidence, qui préside le Conseil national du développement 
durable.

v L’Afghanistan dispose d’un conseil des ministres de haut 
niveau qui supervise désormais la nationalisation des ODD et 
l’affectation des budgets en fonction des cibles et indicateurs.

v Le Costa Rica a créé un conseil de haut niveau des ODD, 
conjointement présidé par le Président et trois ministres clés.

v Le Nigeria a mis en place un comité présidentiel sur les ODD 
et a créé le poste d’assistant spécial principal du président 
responsable des ODD.

v Le Bangladesh a formé un comité interministériel de suivi et de 
mise en œuvre des ODD, auquel participent 21 ministères.

v Le Bélarus dispose d’un coordonnateur national pour la 
réalisation des ODD, qui préside le Conseil national pour le 
développement durable, composé de 30 organismes.

v Le Botswana a un comité directeur national qui comprend les 
Nations Unies et tous les groupes de parties prenantes.

v La République tchèque dispose d’un conseil gouvernemental 
pour le développement durable, qui comprend neuf comités 
thématiques.

v Le Japon a établi le Siège pour la promotion des ODD, un 
organe ministériel dirigé par le premier ministre.

v Le Danemark dispose d’un groupe de travail interministériel sur 
les ODD, coordonné par le ministère des Finances.

Voici quelques exemples d’intégration verticale :

v La Commission nationale brésilienne sur les ODD comprend 27 
représentants issus des administrations fédérale, étatiques, de 
district et municipales et de la société civile.

v En Belgique, la Conférence interministérielle pour le 
développement durable réunit les ministres fédéraux, régionaux 
et communautaires responsables du développement durable.

v L’Inde a mis en place une institution nationale pour la 
transformation de l’Inde, présidée par le premier ministre.

v L’Autorité gouvernementale locale des Maldives a aligné son 
plan de développement quinquennal, mis en œuvre par les 
conseils insulaires, sur les ODD.

v L’Éthiopie dispose d’un plan de croissance et de transformation 
pour la mise en œuvre des ODD, qui produit des rapports 
annuels à l’intention d’un comité permanent du Parlement.

Entre autres, l’Afghanistan, l’Argentine, le Bangladesh, le Belize, le 
Bénin, le Botswana, le Brésil, le Chili, le Costa Rica, le Honduras, le 
Kenya, la Malaisie, les Maldives, le Népal, le Pérou, la République 
tchèque, la Thaïlande et le Zimbabwe ont explicitement 
intégré l’engagement des parties prenantes à leurs dispositifs 
institutionnels en matière d’ODD.

Au regard de ce large éventail de dispositifs institutionnels se 
pose la question pertinente à savoir si les enseignements tirés 
des tentatives précédentes en termes de dispositifs d’intégration 
institutionnelle ont été intégrés aux approches actuelles. 
La réponse devrait se préciser à mesure que d’autres pays 
soumettront leur examen national volontaire au Forum politique de 
haut niveau pour le développement durable.

Les Conseils nationaux de développement durable (CNDD) 
constituent une forme antérieure d’intégration horizontale, 
entrée en vogue suite à la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement de 1992 et renforcée 
par le Sommet mondial pour le développement durable tenu à 
Johannesburg en 2002. Leur forme, leurs fonctions et leur efficacité 
varient considérablement d’un pays à l’autre (Osbourn, Cornforth 
et Ullah, 2014). À la suite de certains progrès enregistrés dans la 
mise en œuvre du Plan de mise en œuvre de Johannesburg, la 
Conférence des Nations Unies sur le développement durable de 
2012 (Rio+20) a lancé le processus qui a abouti aux ODD (aussi 
appelé le programme de développement post-2015).

Dans le cadre de ce processus, le Réseau mondial des Conseils 
nationaux pour le développement durable et d’autres organismes 
similaires ont passé en revue 25 années de tentatives d’intégration, 
afin de dégager les bonnes pratiques et les facteurs de réussite 
(Osborn, Cornforth et Ullah, 2014). Le Réseau mondial et les 
administrations locales responsables des plans d’action locaux 
d’Action 21 illustrent également l’importance de l’intégration 
verticale.

À l’instar de nombreux ministères de l’Environnement, bon 
nombre de CNDD ont éprouvé des difficultés à faire accepter leurs 
recommandations, de sorte qu’ils ont souvent eu recours à la 
diffusion des principales recommandations par la voie de médias 
non traditionnels. Une relation suffisamment distante avec la 
bureaucratie gouvernementale normale opérant en vase clos peut 
faciliter ces mécanismes de communication non conventionnels et 
la capacité à rejoindre un groupe élargi de parties prenantes.

En général, la composition des CNDD reflète le contexte politique 
national, sans qu’une préférence claire se dégage. Lorsque tous les 
membres d’un CNDD sont des organismes gouvernementaux, celui-
ci risque davantage de subir l’influence d’intérêts politiques et de 
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voir son niveau d’ambition s’affaiblir. Les CNDD mixtes ont du mal 
à se départir de la domination des opinions du gouvernement et à 
maintenir une vue d’ensemble. Les conseils dont la composition 
est dominée par des ONG et d’autres membres extérieurs 
au gouvernement ont du mal à influencer les décideurs et se 
heurtent souvent à des problèmes de financement à long terme. 
Toutefois, un facteur clé du succès des CNDD tient au statut et à 
l’engagement de leur présidence, un président ou un coprésident 
indépendant semblant offrir les meilleurs résultats.

En dépit des inconvénients énumérés ci-dessus, la conclusion 
suivante s’impose : « Là où des CNDD existent, il faut les nourrir. 
Là où ils n’existent pas encore, il faut soigneusement envisager 
leur création. Quant à ceux qui ont dû cesser leurs activités 
principalement pour des motifs à court terme, il faudrait envisager 
de les rétablir, peut-être sous une nouvelle forme » (Osborn, 
Cornforth et Ullah, 2014).

11.5 Conclusions

On ne saurait trop insister sur l’importance d’une bonne conception 
des politiques, dont voici certains éléments communs :

i) définir une vision à long terme et éviter les décisions politiques 
en mode de crise, grâce à des processus de conception 
participatifs et inclusifs ;

ii) établir des valeurs de référence, des objectifs quantifiés et des 
jalons ;

iii) effectuer une analyse coûts-avantages ou coût-efficacité 
ex ante et ex post pour s’assurer que les fonds publics sont 
utilisés de la manière la plus efficace et la plus efficiente 
possible ;

iv) intégrer des régimes de suivi au cours de la mise en œuvre, 
de préférence en faisant participer les parties prenantes 
concernées ;

v) effectuer une évaluation post-intervention des résultats et 
des impacts de la politique, afin de boucler la boucle en vue 
d’apporter des améliorations à la conception des politiques 
(Mickwitz et al., 2009, p. 12).

Une attention particulière doit également être accordée à la 
prise en compte des conditions locales dans les dispositifs 
réglementaires, ainsi que dans les moyens d’intervention et 
d’action. La nécessité d’une conception appropriée s’applique 
également aux régimes internationaux (Young, 2011). La 
complexité de la conception des politiques s’accroît lorsqu’il 
est nécessaire de combiner efficacement des politiques, 
souvent dans des domaines relevant de priorités sectorielles 
différentes. La cohérence des politiques et l’intégration des 
politiques environnementales sont des aspects essentiels pour 
garantir que les politiques fonctionneront en synergie, sans se 
nuire. L’efficacité institutionnelle découle souvent d’accords de 
collaboration et de participation impliquant une intégration à la 
fois horizontale et verticale.

La diffusion des politiques est généralement positive, quoiqu’elle 
puisse être mal utilisée dans les cas suivants : i) si la politique 
adoptée n’est pas vraiment efficace dans le nouveau contexte ; 
ii) si la transférabilité de la politique n’est que présumée et non 
testée dans des conditions différentes. Bien qu’il soit dans la 
nature humaine de vouloir copier, on ne peut rien substituer à 
une politique fondée sur des données probantes.
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Synthèse

l’activité économique et de la production. Toutefois, ces approches 
reposent sur des ressources humaines adéquates et sur des 
systèmes juridiques et d’exécution efficaces, qui pourraient ne pas 
exister. {12.2.1, 12.2.2}

Il n’existe pas d’accord mondial unique sur la pollution 
atmosphérique, mais il existe une mosaïque d’accords 
intergouvernementaux régionaux et d’initiatives axées sur les 
partenariats public-privé (non résolu). Des accords mondiaux 
ont été adoptés en vue de lutter contre le changement climatique, 
l’épuisement de l’ozone stratosphérique, les polluants organiques 
persistants et le mercure. {5.5, 12.2.5}

Les engagements nationaux en matière de changement 
climatique dans le cadre du processus de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) 
sont encore insuffisants pour permettre de réaliser les objectifs 
convenus de stabilisation de la température mondiale, et les 
options deviennent maintenant limitées (établi, mais incomplet). 
L’Accord de Paris sur le climat de 2015 a fixé une limite de la 
température moyenne mondiale au cours de ce siècle bien en  
deçà de 2 degrés Celsius, avec pour ambition de limiter le 
réchauffement à 1,5 degré, comme moyen d’opérer une transition 
vers un avenir sobre en carbone et résilient. À ce jour, l’ensemble 
des engagements nationaux et leur mise en œuvre ne sont pas sur 
la bonne voie pour éviter un changement climatique dangereux, 
voire désastreux, et des ambitions différées entraîneront des 
risques plus importants pour l’économie et la santé de l’ensemble 
de la planète. {5.5}

La capacité des institutions à gérer la pollution atmosphérique, 
le changement climatique, l’appauvrissement de l’ozone 
stratosphérique et les substances toxiques persistantes et 
bioaccumulables varie considérablement dans le monde (bien 
établi). Dans certaines régions et certains pays (par exemple 
en Amérique du Nord, en Europe occidentale, en Asie de l’Est), il 
existe des systèmes fédérés de politiques nationales, provinciales 
et locales et des programmes d’application bien élaborés. Dans 
d’autres régions, il peut exister des accords internationaux ou une 
législation nationale, mais la mise en œuvre et l’application sont 
affaiblies par le manque de capacités des institutions nationales ou 
infranationales (établi, mais incomplet). Dans d’autres régions, les 
municipalités ouvrent la voie en offrant des avantages à d’autres 
parties de leur pays. {5.5, 12.2}

Divers investissements sont nécessaires pour améliorer la 
capacité de gestion dans les différentes régions. Par exemple, 
les évaluations régionales du rapport GEO-6 ont déterminé que 
l’amélioration des infrastructures de surveillance de la qualité 
de l’air était une priorité pour l’Afrique et l’Amérique latine, et que 
l’amélioration de l’utilisation des analyses coûts-avantages des 
mesures d’atténuation du changement climatique et de la pollution 
atmosphérique était une priorité pour l’Asie et le Pacifique. {5.1}

Les approches réglementaires traditionnelles, notamment 
l’utilisation de normes d’émissions et technologiques, ont permis 
de s’attaquer avec succès à certaines sources de pollution (établi, 
mais incomplet). Les succès sont manifestes en ce qui concerne 
les tendances à la baisse des émissions et la croissance de 
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12.1 Introduction

La composition de l’atmosphère terrestre est l’un des principaux 
déterminants d’une planète saine. Elle agit sur le climat, les 
écosystèmes et la santé humaine. Ce fait est mis en évidence 
par l’existence de liens directs ou indirects entre les défis relatifs 
à la pollution atmosphérique, au changement climatique, à 
l’appauvrissement de l’ozone stratosphérique, aux substances 
persistantes, bioaccumulables et toxiques (PBT) et à chacun des 
objectifs de développement durable (ODD) (Organisation des 
Nations Unies, 2015).

Une pléthore de politiques internationales, nationales, 
infranationales et régionales a été déployée pour relever ces défis. 
Ces politiques comprennent les formes fondamentales ci-après :

i) les normes d’émission, communément appelées « mesures 
contraignantes » ;

ii) les régimes de planification ;
iii) les interventions sur le marché ;
iv) l’information du public ; 
v) les cadres de coopération, y compris les accords 

internationaux.

Les sections ci-après présentent, pour chacune de ces approches, 
un examen des divers moyens d’intervention utilisés et une étude 
de cas illustrant la démarche en question. Les caractéristiques clés 
de chaque cas sont mises en évidence à l’aide de la méthodologie 
décrite à la section 10.6. Les études de cas sont choisies parmi une 
gamme variée de contextes géographiques, d’échelles spatiales et 
de délais de mise en œuvre. Sans chercher l’exhaustivité, les études 
de cas mettent l’accent sur les nuances, les modèles génériques 
et les questions contextuelles qui exigent l’attention des parties 
prenantes concernées pour obtenir des résultats optimaux en 
matière de politiques. Elles ne sauraient être reproduites en faisant 
abstraction du contexte local.

Les politiques adoptées pour lutter contre la pollution 
atmosphérique, le changement climatique, l’épuisement de l’ozone 
stratosphérique et les substances PBT devraient tenir compte de la 
composition globale des émissions, de la durée de vie du polluant 
dans l’atmosphère ou dans l’environnement et des avantages 
et compromis connexes (Melamed et al., 2016). Les questions 
pertinentes à se poser sont les suivantes :

i) Comment réaliser les objectifs en matière d’énergie abordable, 
propre et fiable à toutes les échelles spatiales (locale, nationale, 
régionale, mondiale), en envisageant les synergies et les 
arbitrages possibles ? 

ii) Quelles synergies et quels avantages connexes la politique 
climatique et la lutte contre la pollution atmosphérique 
peuvent-elles produire ? 

iii) Quelle sera l’évolution conjointe des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) et de polluants atmosphériques dans 
les scénarios avec et sans intervention des pouvoirs publics, 
comme la réglementation des substances PBT, la politique 
climatique et la lutte contre la pollution atmosphérique, en 
fonction du contexte ?

Du point de vue systémique, l’existence de divers instruments et 
régimes politiques à une gamme variée d’échelles spatiales et 
temporelles fait nettement ressortir la complexité de la résolution 
intégrée et globale des problèmes liés à la qualité de l’air. Il est 
donc impératif d’adopter une approche intégrée afin de résoudre 
les conflits potentiels et de définir les corrélations entre les 
objectifs des politiques environnementales, ainsi que d’isoler et 
de consolider les politiques présentant des avantages connexes 
tels que l’amélioration de la sécurité énergétique, de la qualité de 
l’air urbain et de la santé humaine (voir la section 11.3).

12.2 Les principales politiques et approches  
de gouvernance

12.2.1 Les régimes de planification

Les régimes (ou cadres) de planification établissent des cibles 
pour l’air ambiant (par exemple, des normes de concentration, les 
charges totales de polluants ou une variation de la température 
moyenne mondiale) et des bilans (ou plafonds) d’émissions. 
Des ensembles de politiques sont ensuite élaborés et mis 
en œuvre pour atteindre les cibles. Les progrès réalisés à cet 
égard font l’objet d’un suivi et, le cas échéant, on procède à 
l’élaboration d’autres politiques ou à la révision des politiques 
existantes. Les régimes de planification sont souvent considérés 
comme essentiels à la gestion de la pollution atmosphérique, du 
changement climatique, des substances appauvrissant la couche 
d’ozone (SACO) et des substances PBT, parce qu’ils fournissent 
un cadre stratégique auquel on peut intégrer des mesures 
spécifiques.

Les normes de concentration de fond ou d’autres objectifs 
environnementaux définissent l’état souhaité de l’environnement, 
souvent lié à des relations de cause à effet touchant la santé 
humaine. Les bilans d’émissions, les charges et les plafonds 
d’émission de polluants sont les niveaux de pression estimatifs 
qui permettent encore d’atteindre l’état désiré, ou qui présentent 
un seuil sans effet (par exemple, les charges ou niveaux critiques). 
Par exemple, les National Ambient Air Quality Standards (NAAQS) 
sont des normes nationales relatives aux polluants nocifs établies 
aux États-Unis par l’Agence de protection de l’environnement (EPA), 
en vertu de la Clean Air Act (42 U.S.C 7,401 et suiv.). Ces normes, 
qui s’appliquent à l’air extérieur partout au pays (EPA, 2016), visent 
à protéger la santé humaine contre la pollution atmosphérique 
nocive.

Approche de gouvernance Moyens d’intervention Étude de cas

Régimes de planification Normes ambiantes, bilans d’émissions Loi sur le climat et les bilans carbone du 
Royaume-Uni

Normes technologiques et 
d’émissions

Normes d’émissions, normes de qualité des carburants, 
normes d’efficacité, meilleures technologies de limitation 
disponibles

Normes d’émissions diesel en Europe

Interventions sur le marché Subventions, politique fiscale, crédits et allocations 
négociables

Foyers améliorés au Kenya (Alliance mondiale 
pour les foyers améliorés)

Information du public Information, prévisions, étiquetage et image de marque Fourniture de données et de prévisions en 
temps réel sur la qualité de l’air

Coopération internationale Accords multilatéraux et bilatéraux contraignants, 
organisations bénévoles

Accord de l’ASEAN sur les nuages de pollution 
transfrontières

Tableau 12.1 : Typologie des approches en matière de politiques et de gouvernance décrites dans le présent chapitre
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On peut associer les bilans d’émissions à des cibles 
environnementales à l’aide de modèles quantitatifs 
(atmosphériques ou climatiques, par exemple) correctement 
évalués au regard des observations de terrain. Dans le cas des 
polluants secondaires (qui sont créés dans l’atmosphère) ou des 
polluants qui ont une longue durée de vie dans l’environnement, 
la relation entre les émissions et les concentrations de fond n’est 
pas toujours linéaire. Il est souvent important d’établir un lien 
de causalité entre les émissions et l’état souhaité pour justifier 
l’étendue ou les coûts des contrôles d’émissions ou d’autres 
politiques, ce qui nécessite un volume considérable d’informations 
(comme intrants du modèle) et d’expertise. Cependant, lorsque 
les émissions sont élevées et que le gouvernement dispose d’une 
faible capacité de planification technique, il est souvent inutile 
de quantifier le lien entre les politiques et l’état souhaité pour 
justifier certaines mesures de contrôle sur les principales sources 
d’émissions. Il suffit alors de démontrer qualitativement que ces 
sources contribuent à des impacts négatifs et que les contrôles 
seraient bénéfiques, la mise en œuvre de ceux-ci permettant de 
progresser vers la réalisation d’objectifs à long terme.

Dans le contexte des bilans d’émissions, des systèmes d’échange 
de droits d’émission ont été mis en place, notamment pour les 
GES, dont le lieu d’origine des émissions importe moins que pour 
les polluants atmosphériques. En décembre 2017, la Chine a lancé 
son système d’échange de droits d’émission (Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques [CCNUCC], 2017a). 
Dans un premier temps, ce système ne couvre que le secteur de 
l’électricité, mais il est appelé à devenir le plus vaste du genre au 
monde et représenter des échanges de l’ordre de trois milliards de 
tonnes de dioxyde de carbone (CO2). Dans un système similaire mis 
en place en Europe, les échanges portent sur environ deux milliards 
de tonnes (Commission européenne, 2018). D’autres systèmes 
d’échange semblables existent dans plusieurs pays et régions 
(Carbon Market Data, 2018). En établissant des bilans d’émissions 
que l’on peut progressivement limiter davantage, il est possible 
d’ajuster les prix des émissions échangées.

Comme indiqué à la section 5.5, les pays ont défini différentes 
normes de concentration de fond des polluants, selon leur 
interprétation des données épidémiologiques sur les relations 
entre l’état de l’environnement et les effets sanitaires, leurs niveaux 
actuels de pollution atmosphérique et leur perception quant à 
leur capacité à réduire la pollution atmosphérique. L’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) a établi des lignes directrices et des 
cibles intermédiaires (OMS, 2018) dont les pays peuvent se servir 
pour fixer leurs propres normes et cibles. Lorsque l’OMS et les pays 
individuels établissent ou révisent leurs normes de qualité du milieu 
en fonction de nouvelles informations, d’autres pays prennent 
parfois note de ces changements et envisagent d’apporter ou 
non des modifications similaires à leurs propres normes. Pour la 
protection des habitats et des écosystèmes sensibles, les charges 
et niveaux critiques ont été fixés dans le contexte de la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU) et de la 
Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue 
distance (CPATLD), initialement axée sur l’acidification, au début 
des années 1980, puis élargie aux charges critiques en nutriments 
et en ammoniac (NH3), sur la base de l’accumulation de preuves 
sur les dommages causés aux écosystèmes et les pertes de 
biodiversité découlant par exemple des émissions agricoles de NH3, 
même à des niveaux de concentration et de dépôt relativement 
faibles (Sutton, Reis et Baker, 2009).

Les budgets et les plafonds d’émissions ne permettent pas 
seulement d’évaluer si un train de mesures devrait permettre 
d’atteindre les cibles environnementales pertinentes ; ils constituent 
également un moyen de répartir la responsabilité de l’atteinte des 
cibles environnementales entre les régions, les administrations, 
les secteurs ou les sources individuelles. Par exemple, les bilans 
d’émissions ont été appliqués aux échelons national et étatique 
pour la planification de la lutte contre la pollution atmosphérique, 

et à l’échelle nationale dans les accords internationaux visant à 
atténuer les émissions de SACO. En Europe et dans la région de la 
CEE-ONU, le rapport de 1999 sur le Protocole de Göteborg relatif 
à la réduction de l’acidification et de l’eutrophisation et l’ozone 
troposphérique (tel que modifié) dans le cadre de la CPATLD (CEE-
ONU, 2017), de même que la Directive sur les plafonds d’émission 
nationaux de l’Union européenne (UE) (Agence européenne pour 
l’environnement [AEE], 2016a), sont des exemples récents de 
plafonds d’émission nationaux convenus à l’égard de polluants 
reconnus pour leur apport à une série d’effets sur l’environnement 
et la santé humaine.

Dans l’étude de cas ci-après, les bilans d’émissions sont appliqués 
aux émissions de GES à long terme au Royaume-Uni.

Étude de cas : les politiques énergétiques et climatiques du 
Royaume-Uni
La Climate Change Act de 2008 (Gouvernement du Royaume-Uni, 
2008a ; Gouvernement du Royaume-Uni, 2008b) est un exemple 
de la manière d’établir une politique nationale dans un cadre 
international pour lutter contre le changement climatique  
(y compris les cibles, le calendrier, les prix du carbone et l’échange 
de droits d’émission). Les cibles juridiquement contraignantes, qui 
visent à réduire progressivement les émissions dans le cadre de 
budgets carbone quinquennaux allant jusqu’à 2050, comportent 
des avantages importants tels que la compétitivité sur les marchés 
internationaux, la conservation des ressources, la suppression 
efficiente des obstacles, l’appui aux technologies sobres en 
carbone, la promotion de la capture et du stockage du carbone,  
et la prise en compte d’implications sociales telles que la précarité 
énergétique. Pour réaliser ces objectifs, des mesures pratiques 
ont été prises, notamment des systèmes de plafonnement 
et d’échange obligatoires, des régimes, des normes, une aide 
financière, des mesures fiscales, des stratégies d’innovation  
et le déploiement de technologies (Royaume-Uni, ministère  
du Commerce et de l’Industrie, 2007).
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Critère Description Références

Succès ou échec Les émissions de GES ont diminué de 5 % par an depuis 2012, pour atteindre 
en 2016 un niveau de 42 % inférieur à celui de 1990, tandis que la croissance 
économique était de 60 %. Entre 2008 et 2015, les émissions de GES au 
regard du produit intérieur brut (PIB) sont passées de 8,22 à 5,99 t CO2/
habitant (de 0,20 à 0,15 t CO2/dollar É.-U. de 2010, soit de 0,22 à 0,16 t CO2/
dollar É.-U. de 2010 en parité du pouvoir d’achat) ; la consommation 
énergétique, exprimée par l’approvisionnement total en énergie primaire 
(ATEP) en tonnes d’équivalent pétrole (tep), est passée de 3,37 à 2,78 tep/
personne  ; l’ATEP par unité de PIB a fléchi de 0,08 à 0,07 tep/1 000 dollars  
É.-U. de 2010, et la consommation d’électricité par habitant est passée de 
6,01 à 5,08 MWh/personne.

Royaume-Uni, ministère 
des Affaires, de l’Énergie et 
de la Stratégie industrielle, 
2016 ; Agence internationale 
de l’énergie (AIE), 2017 ; 
Royaume-Uni, Commission 
sur le changement climatique, 
2017.

Indépendance de 
l’évaluation

Rapport officiel au Parlement, corroboré par des statistiques.

Acteurs clés Surtout des organismes gouvernementaux (y compris des administrations 
décentralisées).

Données de référence Émissions de GES à l’échelle de l’économie en 1990, ainsi que d’autres 
données de référence connexes, telle la part des énergies renouvelables.

Délai d’exécution Réduction de 80 % des émissions de GES d’ici à 2050 et autres cibles 
intermédiaires (50 % d’ici à 2025), fondées sur des bilans carbone 
quinquennaux, fixées 12 ans à l’avance pour permettre la préparation ; 
autres objectifs dans le secteur de l’énergie (électricité renouvelable et 
biocarburants, efficacité des transports, introduction progressive des 
véhicules électriques, capture et stockage du carbone, etc.).

Facteurs contraignants Lente réduction des émissions de GES dans les secteurs des transports et du 
bâtiment, très faibles capture et stockage du carbone.

Facteurs habilitants La principale force motrice a été la réduction de 75 % de l’utilisation du 
charbon dans le secteur de l’électricité. La loi a reçu un appui solide en raison 
des facteurs suivants : la baisse des factures d’énergie, l’importance des 
preuves scientifiques, la sensibilisation du public, les réactions politiques aux 
innovations du secteur privé, les améliorations technologiques, la valeur de 
l’innovation institutionnelle, l’utilisation de preuves recadrant le changement 
climatique comme un enjeu économique, l’importance du leadership.

Coût-efficacité Les coûts seront de l’ordre de 1 à 2 % du PIB en 2050, et les perspectives 
commerciales d’une économie sobre en carbone sont importantes (marché 
de 112 milliards de livres sterling et plus de 900 000 emplois en 2009).

Équité Modèle de « contraction et convergence ».
Avantages connexes Amélioration de l’accès au marché, innovation, résilience des infrastructures, 

sécurité de l’approvisionnement énergétique et flexibilité des réseaux 
(stockage, interconnexion), adoption de nouvelles technologies, qualité de vie 
(air, eau, santé et bien-être, utilisation des sols).

Effets transfrontières Nécessité de réorienter les politiques en fonction de la sortie de l’UE et de 
faire preuve de plus d’ambition à l’égard des objectifs de l’Accord de Paris.

Pistes d'amélioration Développer la production d’électricité sobre en carbone, accélérer l’adoption 
des véhicules électriques, accroître la production de chaleur sobre en carbone 
parallèlement à l’efficacité énergétique, relancer les travaux sur la capture et 
le stockage du CO2, examiner les pratiques de gestion des terres, améliorer 
et préciser les combinaisons de moyens d’intervention (tarification du 
carbone, normes et règlements, financement de la recherche-développement, 
subventions, conception des marchés, fiscalité).

Tableau 12.2 : Résumé des critères d’évaluation – Les politiques énergétiques et climatiques du Royaume-Uni 

La Climate Change Act du Royaume-Uni a été le premier instrument 
juridique au monde à fixer une cible significative de réduction 
à long terme des émissions de carbone, assortie d’un cadre 
juridiquement contraignant. Son approche envisage une transition 
sociotechnique et favorise l’équité dans le cadre d’un modèle de 
«  contraction et convergence » (Lovell, Bulkeley et Owens, 2009 ; 
Royaume-Uni, ministère des Affaires, de l’Énergie et de la Stratégie 
industrielle, 2016 ; Global Commons Institute, 2018), où les budgets 
carbone (plafonds d’émissions de GES) servent de politique-cadre 
comportant des orientations fortes pour tous les grands secteurs 
économiques.

L’importance des budgets carbone dans l’orientation des politiques 
climatiques est illustrée par la figure 12.1, où des limites sont 
fixées aux émissions cumulées par pays. Un budget carbone 

mondial traduit la capacité de charge atmosphérique permettant de 
maintenir les émissions anthropiques de GES en deçà des objectifs 
fixés par l’Accord de Paris de 2015 de la CCNUCC (de 1,5 à 2 °C), 
sur la base de voies de concentration représentatives (VCR). Selon 
le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC, 2014), pour la période de 2011 à 2100, les limites se situent 
autour de 1 000 gigatonnes de dioxyde de carbone (Gt CO2) (de 750 
à 1 400 Gt CO2 pour la cible de 2 °C, avec une probabilité de plus 
de 66  %, ou de 550 à 600 Gt CO2 pour la cible de 1,5 °C, avec une 
probabilité de plus de 50 %).

Bien que sa stratégie constitue un enseignement majeur pour 
les autres pays, le Royaume-Uni n’est encore que partiellement 
sur la bonne voie pour atteindre ses cibles d’émissions de GES. 
L’ensemble des politiques mises en œuvre a eu un succès modéré 
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Canada  8 10

États-Unis  78 97

Reste de l’Amérique du Nord  15 14

Brésil  21 18

Reste de l’Amérique latine  35 33

France  8 9

Royaume-Uni  9 10

Allemagne  13 15

Russie  27 33

Reste de l’Europe 51 54

Océanie 7 8

Moyen-Orient 51 55

Indonésie 27 23

Inde 133 114

Chine 197 214
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Afrique 155 136
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2035

Convergence
2050

Convergence
2035

Convergence
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Note : Répartition régionale des émissions cumulées de CO2 après une baisse linéaire des émissions jusqu’à zéro (à gauche) et le scénario d’émissions mondiales 
VCR (voie de concentration représentative) 2.6 (à droite). La convergence par habitant se produit en 2035, et les émissions cumulées totales après 2013 sont égales 
à 1 000 Gt CO2 pour les deux scénarios. Le tableau inférieur compare l’allocation des émissions cumulées régionales (valeurs en Gt CO2 à partir de 2014) du scénario 
VCR 2.6, pour la convergence par habitant en 2035 et en 2050 (Gignac et Matthews, 2015).

Figure 12.1 : Répartition régionale des émissions cumulées de dioxyde de carbone
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dans certains secteurs, tels les transports et le bâtiment. Des 
intérêts profondément enracinés, comme les centrales électriques 
au charbon et le secteur des transports, n’évoluent pas aussi 
rapidement qu’il le faudrait pour atteindre les cibles, et d’autres 
politiques visant à accélérer le changement seront nécessaires 
pour réaliser les réductions d’émissions obligatoires. Enfin, comme 
une grande partie de la législation environnementale existante du 
pays découle de son adhésion à l’UE, un large éventail de nouvelles 
politiques et de nouveaux programmes serait nécessaire après la 
sortie du pays de l’Union européenne (Royaume-Uni, Commission 
sur le changement climatique, 2017).

12.2.2 Les normes technologiques et d’émission

L’une des approches les plus courantes pour relever les défis liés à 
la qualité de l’air et au changement climatique consiste à définir des 
normes d’émission ou d’autres normes de rendement applicables 
à certains procédés, équipements ou produits industriels. Ces 
normes peuvent exiger qu’un procédé, une pièce d’équipement ou 
un produit n’émette pas plus qu’une masse spécifiée d’émissions 
d’un polluant donné par unité de temps, d’intrants ou d’extrants. 
Par exemple, les chaudières utilisées pour produire de l’électricité 
peuvent être limitées à une masse d’émissions par kilowattheure 
produit ; les véhicules sont généralement limités à certaines 
émissions par kilomètre parcouru. Par ailleurs, une norme peut 
exiger l’application d’un type de technologie donné ou d’une 
pratique opérationnelle précise. Par exemple, pour limiter les 
émissions de poussières fugitives émanant d’un chantier de 
construction, on peut obliger les véhicules sortant du chantier à 
passer par une station de lavage des roues. Dans la plupart des 
cas, les normes sont conçues pour être neutres en ce qui concerne 
le choix du carburant ou du fabricant de régulateurs, mais le 
principe général est qu’il incombe au pollueur de respecter la norme 
et, par conséquent, d’assumer le coût du contrôle des émissions. 
Par exemple, il incombe aux pollueurs de moderniser leurs 
technologies lorsqu’il y a lieu d’installer certains équipements pour 
respecter les normes d’émissions existantes ou nouvelles. Lorsque 
des technologies de contrôle des émissions sont intégrées à un 
nouvel équipement – par exemple, dans le cas de la conformité des 
véhicules aux normes d’émission européennes, où la production 
passe par une étape d’approbation des types –, le coût du contrôle 
des émissions est inclus dans le prix unitaire.

La mise en œuvre et l’application de normes technologiques 
et d’émission constituent une mesure directe influant sur 
les « pressions » et contribuent à l’atteinte des cibles et des 
budgets d’émission, l’« état » souhaité défini dans un régime de 
planification (voir la figure 1.2, chapitre 1). Souvent qualifiées 
de « contraignantes », les normes technologiques et d’émission 
peuvent être mises en œuvre et appliquées dans le cadre de 
programmes d’autorisation, de systèmes d’approbation des 
types, d’inspections et d’audits, et être renforcées par des 
exigences de suivi et de déclaration des émissions. Toutefois, 
les normes technologiques et d’émission peuvent également 
être élaborées et appliquées volontairement par des groupes 
industriels, autosurveillées ou soumises à une vérification par un 
tiers, et associées à un programme de promotion de l’image de 
marque (voir la section 12.2.4). Les modes de vie et les habitudes 
de consommation peuvent jouer un rôle essentiel dans la 
détermination de l’efficacité des approches volontaires.

L’existence de normes différentes dans les territoires de 
compétence d’un même marché géographique accroît les 
coûts pour les fabricants de produits et d’équipements, qui sont 
tenus de respecter les différentes normes. Certes, les coûts de 
conformité réglementaire ne sont qu’un des facteurs qui influent 
sur les décisions d’implantation des entreprises, mais le manque 
d’harmonisation entre les normes peut entraîner la délocalisation de 
l’activité économique – et des émissions qui y sont associées – d’un 
territoire à l’autre, les entreprises cherchant à s’implanter là où le 
coût global de la conformité est le plus faible. Par conséquent, les 

normes sont généralement définies à l’échelon national, compte tenu 
des normes en vigueur dans d’autres pays, territoires et marchés.

Les normes de rendement des sources nouvelles (NRSN) établies 
dans le cadre de la Clean Air Act des États-Unis définissent un 
niveau minimum de contrôle de la pollution atmosphérique pour 
toutes les nouvelles sources d’émissions industrielles majeures du 
pays, mais des normes plus strictes peuvent s’appliquer en fonction 
du niveau de pollution existant. Pour prévenir la détérioration de 
la qualité de l’air dans les zones qui respectent déjà les NAAQS 
sur l’exposition à court terme à la pollution atmosphérique, les 
sources nouvelles d’importance doivent utiliser les meilleures 
techniques disponibles (MTD, BACT en anglais), déterminées 
au cas par cas dans le cadre d’un processus d’autorisation au 
moins aussi strict que les NRSN. Dans les zones polluées qui 
dépassent déjà les NAAQS, les sources nouvelles d’importance 
doivent respecter le plus bas débit d’émission réalisable (LAER), 
qui reflète les exigences les plus rigoureuses mises en pratique. 
Les sources existantes dans ces zones sont tenues de respecter 
une norme moins stricte, celle de la technologie de contrôle 
raisonnablement disponible (TCRD, RACT en anglais). L’EPA tient 
à jour une base de données de ces normes et de l’appréciation au 
cas par cas, la RACT/BACT/LAER Clearinghouse (EPA, 2018b). À 
mesure que la technologie évolue, la détermination de la TCRD, 
des MTD et du LAER fait de même, mais la publication de cette 
information permet aux différentes juridictions de faire évoluer 
leurs normes dans le même sens. La Directive relative aux 
émissions industrielles (2010/75/UE), qui réglemente les activités 
industrielles en Europe, utilise elle aussi le concept juridiquement 
contraignant des MTD pour fixer les niveaux de performance 
environnementale que l’industrie doit respecter (Commission 
européenne, 2018b). La définition d’une MTD se fait par un échange 
transparent d’informations entre l’industrie, les organisations non 
gouvernementales (ONG) et les organismes de réglementation, et 
cette définition est reconnue au-delà de l’UE.

En ce qui concerne les émissions des navires, l’Organisation 
maritime internationale (OMI) et la Convention internationale 
pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL, 
annexe VI) (OMI, 2018) ont établi une norme mondiale basée sur 
le combustible – un pourcentage en masse limité à 0,50 % m/m 
de soufre dans le fioul utilisé à bord des navires – qui entrera en 
vigueur le 1er janvier 2020. Pour être conformes, les navires doivent 
consommer du fioul à faible teneur en soufre. En revanche, une 
zone de contrôle des émissions d’oxydes d’azote (NOx), qui entrera 
en vigueur pour la mer du Nord et la mer Baltique le 1er janvier 2021, 
exigera que tous les navires construits après 2021 respectent des 
normes visant à réduire les émissions de NOx de 80 % par rapport 
aux niveaux actuels. Dans la pratique, on ne peut parvenir à la 
conformité qu’en équipant les navires de catalyseurs ou en utilisant 
des carburants à base de gaz naturel liquéfié. Les zones de contrôle 
existantes comprennent, pour les émissions d’oxydes de soufre 
(SOx), la mer Baltique (depuis le 19 mai 2006) et la mer du Nord 
(depuis le 22 novembre 2007), et, pour les SOx et les NOx, les côtes 
est et ouest de l’Amérique du Nord (depuis le 1er août 2012) et la 
portion de la mer des Caraïbes relevant des États-Unis (depuis le 
1er janvier 2014).

L’efficacité des normes technologiques et d’émission dépend du 
niveau de conformité, du caractère abordable et de la mesure 
dans laquelle les normes reflètent l’impact concret des sources 
d’émissions. Quant au niveau de conformité, il dépend du niveau de 
sensibilisation ainsi que des mesures de contrôle et d’application 
des normes, entre autres facteurs. Toutefois, dans les pays ou 
territoires de compétence où les pouvoirs publics n’ont pas la 
capacité nécessaire pour faire appliquer les normes par des 
inspections et des audits, le respect des normes peut être faible. 
Même dans les pays où les inspections et les audits perfectionnés 
sont des pratiques courantes, des entreprises et des particuliers 
peuvent enfreindre les normes pour obtenir un avantage 
économique concurrentiel.
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Les analyses coûts-avantages telles que celle qu’ont menée Åström 
et al. (2018) donnent un aperçu de la rentabilité et des effets 
distributifs de la fixation de normes, tant pour les évaluations ex 
ante que pour les évaluations ex post.

Enfin, l’utilisation de combustibles solides, y compris la biomasse, 
dans les chaudières résidentielles attire de plus en plus l’attention 
ces derniers temps, car d’autres secteurs clés ont été réglementés 
au cours des dernières décennies. Par exemple, la Commission 
européenne a établi des normes de rendement pour les appareils 
de chauffage à combustible solide d’une puissance calorifique 
nominale de 50 kW ou moins qui, pour la plupart, n’étaient pas 
encore réglementés et qui peuvent contribuer aux problèmes 
locaux de qualité de l’air en raison des émissions de NOx et de 
matières particulaires de diamètre égal ou inférieur à 2,5 μm (MP2,5) 
(Union européenne, 2015). De même, la Directive européenne 
sur l’écoconception (2009/125/CE) établit un cadre pour la 
fixation d’exigences d’écoconception applicables aux produits 
liés à l’énergie, aux appareils ménagers et aux technologies de 
l’information et de la communication.

L’étude de cas suivante illustre l’efficacité des normes d’émission 
prenant la forme d’un système d’approbation des types par 
l’exemple des normes d’émission des véhicules Euro 6, la différence 
entre la façon de mesurer la conformité et la performance réelle, et 

les efforts déployés par certaines entreprises pour contrecarrer les 
tests de conformité.

Étude de cas : les émissions excessives de diesel en Europe
Depuis les années 1970, le principal mécanisme de régulation 
des émissions de polluants atmosphériques des véhicules en 
Europe est une politique de réglementation contraignante, qui 
a progressivement fixé des normes de plus en plus strictes 
applicables aux émissions de polluants atmosphériques et 
de GES (depuis 2009). Une série de directives, les «  normes 
Euro », définissent les limites acceptables pour les émissions 
d’échappement des nouveaux véhicules routiers vendus dans 
l’UE. Les normes Euro, à commencer par la norme Euro I entrée 
en vigueur en 1993, font l’objet de modifications périodiques. La 
plus récente version, la norme Euro VI, applicable aux véhicules 
de tourisme et utilitaires légers, est entrée en vigueur en 2014 
(Règlement [UE] no 582/2011 de la Commission).

Cette politique a pour objectif de contribuer à la réduction des 
émissions effectives du transport routier, une source importante 
d’émissions de GES et de polluants atmosphériques. Cependant, 
le transport routier permet aux personnes d’accéder à l’emploi, à 
l’éducation, aux biens et aux services. Les constructeurs de véhicules 
routiers de l’UE contribuent également à l’économie et à l’emploi. Par 
conséquent, la politique vise à établir un équilibre entre ces objectifs.

Critère Description Référence

Succès ou échec Les normes Euro ont réussi à réduire les émissions de polluants atmosphériques et de 
GES par unité de déplacement et à abaisser les concentrations mesurables de pollution 
atmosphérique, en particulier à proximité des routes. Toutefois, les réductions réelles sont 
inférieures aux réductions potentielles mesurées lors d’essais en laboratoire.

AEE, 2015 ; AEE, 
2016a ; AEE, 2016b ; 
AEE, 2017

Indépendance de 
l’évaluation

Des évaluations indépendantes des progrès globaux ont été réalisées.

Acteurs clés Les associations de propriétaires de voitures et de fabricants de véhicules, les ONG, etc. ont 
été fortement impliquées. Ce long processus a suscité un haut niveau de participation des 
parties prenantes.

Données de 
référence

Des données de référence quantitatives ont été établies et actualisées à chaque 
modification.

Délai d’exécution Les politiques ont été mises en œuvre à temps, mais certaines cibles prévues n’ont pas été 
atteintes en raison de l’inadéquation du cycle d’essais et des importantes exceptions qui 
permettaient aux constructeurs de désactiver les technologies de contrôle des émissions 
dans certaines conditions ambiantes.

Facteurs 
contraignants

Les pressions exercées par l’industrie ont entraîné des retards et un affaiblissement de la 
politique. Dans certains cas, les constructeurs ont contourné les normes en concevant des 
voitures dont les émissions sont plus faibles lors des essais que sur les routes.

Grice et al., 2009 ; 
Guerreiro et al., 2010, 
p. 3 ; Hotten, 2015 

Facteurs habilitants La structure de réglementation et de gouvernance européenne était essentielle à la mise en 
œuvre des politiques. Certains pays ne disposaient pas des ressources nécessaires pour 
vérifier de manière indépendante les émissions déclarées par les constructeurs. Le fort degré de 
participation à l’élaboration des politiques a suscité un niveau élevé d’approbation par le public.

Coût-efficacité Les coûts et les avantages, y compris les incidences sur la santé, l’agriculture et les 
écosystèmes, sont soigneusement pris en compte dans le processus d’élaboration des 
politiques européennes, dans le but de parvenir à un rapport coût-efficacité élevé.

Commission 
européenne, 2018

Équité Les impacts peuvent être considérés comme positifs pour tout le monde, mais ils profitent 
particulièrement aux personnes vivant près des routes, qui sont souvent économiquement 
défavorisées.

Avantages connexes Les normes Euro ont donné l’exemple au monde entier. L’industrie est poussée à innover. 
L’efficacité énergétique s’est accrue, améliorant la sécurité énergétique et réduisant les émissions 
de GES. Certaines politiques nationales prévoyant des incitations à l’achat de véhicules diesel 
ont entraîné des hausses des émissions de dioxyde d’azote (NO2). Les subventions octroyées au 
secteur des transports peuvent compenser la réduction des émissions.

Franco et al., 2014 ; 
Commission 
européenne, 2015 ; 
AEE, 2015

Effets 
transfrontières

La pénétration progressive des normes Euro sur le marché international des véhicules 
d’occasion a contribué à réduire les émissions des véhicules dans des pays n’ayant pas de 
réglementation similaire.

Pistes 
d'amélioration

Réduire les marges d’incertitude technique dans les essais, éliminer les assouplissements 
des essais et accroître les contrôles des émissions des voitures en circulation.

Tableau 12.3 : Résumé des critères d’évaluation – Les émissions excessives de diesel en Europe
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L’objectif principal des normes européennes initiales était de réduire 
les émissions de NOx, de monoxyde de carbone (CO), de MP2,5 
et de composés organiques volatils (COV), ainsi que de CO2 et 
d’autres polluants, et des modifications subséquentes ont instauré 
d’autres limites. En outre, les normes Euro de plus en plus strictes 
exigent des essences et des carburants diesel plus propres (dont 
la directive 2003/17/CE réglemente la qualité, par exemple une 
faible teneur en soufre), ce qui entraîne, par exemple, une baisse 
des émissions de matières particulaires. Ces règlements ont été 
motivés principalement par les effets de la pollution atmosphérique 
sur la santé humaine et, dans une moindre mesure, sur les 
écosystèmes naturels et semi-naturels, en plus du changement 
climatique. Ces normes d’émission de plus en plus strictes ont 
produit des résultats positifs. En effet, elles ont favorisé la mise 
au point de nouvelles technologies automobiles, qui ont permis de 
réduire considérablement les émissions des véhicules au cours 
des dernières décennies en Europe. Par exemple, la dernière norme 
(Euro VI) applicable aux voitures diesel exige une réduction de près 
de 97 % des émissions de matières particulaires par rapport à la 
norme Euro I, qui s’applique aux véhicules de plus de 20 ans.

Les normes Euro ont permis de réduire les émissions de polluants 
atmosphériques et de GES par unité de déplacement, ainsi que les 
émissions globales des transports, même si l’activité de transport 
a augmenté (AEE, 2015, p. 25, 30, 32, 33, 37, 38, 46 ; AEE, 2017, 
p. 19). Elles ont également entraîné une diminution mesurable 
des concentrations de pollution atmosphérique, en particulier à 
proximité des routes (AEE, 2016b, p. 31, 43, 77-79, 82). Toutefois, 
ces réductions sont en deçà des objectifs énoncés dans la 
politique, en raison des écarts entre le comportement réel et les 
émissions dans des conditions d’essais en laboratoire (AEE, 2015, 
p. 46 ; AEE, 2016a, p. 27-37). Ces écarts ont considérablement 
augmenté depuis 2000, notamment en ce qui concerne les 
émissions de CO2 et de NOx des voitures diesel, principalement en 
raison des facteurs suivants :

i) la procédure d’essai, qui ne reflétait pas les conditions réelles 
de conduite ;

ii)  les assouplissements des procédures, qui permettaient aux 
constructeurs d’obtenir des valeurs de consommation de 
carburant et d’émissions plus faibles pendant les essais ;

iii) divers facteurs d’utilisation, tels que le style de conduite et les 
conditions environnementales ; 

iv) l’utilisation de « dispositifs de mise en échec » conçus pour 
réduire les émissions mesurées lors de l’essai du véhicule en 
laboratoire, mais pas sur la route.

Il a fallu le scandale du « Dieselgate » en 2015 (Hotten, 2015) pour 
que la sensibilisation et la volonté politiques soient suffisantes pour 
modifier le cycle d’essai en laboratoire afin de mieux refléter les 
émissions réelles (Union européenne, 2016).

Au vu des lacunes des normes mises en œuvre, les cycles d’essai 
ont été revus et de nouveaux essais d’émissions plus fiables, en 
situation réelle de conduite, ainsi que des essais en laboratoire 
améliorés, ont été mis en place pour les nouveaux modèles de 
voitures vendus en Europe en 2017. En outre, la Commission 
européenne a présenté en 2018 une nouvelle proposition visant 
à réduire les marges d’incertitude technique dans les essais, à 
éliminer les assouplissements en matière d’essais et à multiplier les 
contrôles des émissions des voitures en circulation.

12.2.3 Les interventions sur le marché

En guise de solution de rechange potentielle à l’imposition de 
modes de vie et de technologies, les pouvoirs publics peuvent 
également orienter le mode de vie et les choix en mettant en 
place des mesures économiques d’incitation (subventions, crédits 
d’impôt, prêts ou prix garantis) ou de dissuasion (tarifs ou taxes) 
sur les marchés existants ou en créant de nouveaux marchés pour 
les droits ou les marchandises qui n’ont pas été échangés (par 

exemple, des crédits à la réduction d’émissions ou des crédits 
d’énergie renouvelable). Tous ces types d’interventions sur le 
marché ont été mis en œuvre dans une certaine mesure pour 
atténuer la pollution atmosphérique, le changement climatique  
et les émissions de SACO ou de substances PBT.

Dans le cadre Forces motrices–Pressions–État–Impact–
Réponse (DPSIR) (figure 1.2, chapitre 1), les interventions sur 
le marché influent sur les « forces motrices » des questions 
environnementales, qui à leur tour agissent sur les « pressions »  
et sur l’« état » de l’environnement.

Bien que les interventions sur le marché ne réduisent pas 
directement les émissions ou les concentrations de fond, 
elles donnent une certaine souplesse aux personnes et aux 
entreprises réglementées et peuvent les inciter à améliorer leurs 
performances et à réduire leurs coûts. Ainsi, une intervention sur 
le marché bien conçue et ajustée peut produire une réduction des 
émissions plus efficacement que les approches contraignantes.

Les marchés subissent l’influence de nombreux facteurs qui 
échappent au contrôle des pouvoirs publics. Par conséquent, les 
interventions sur le marché doivent être rajustées périodiquement 
pour refléter l’évolution des conditions. Il est utile d’effectuer ces 
ajustements dans le contexte d’un régime de planification (voir 
la section 11.3), pour que l’évolution vers un état souhaité puisse 
faire l’objet d’une évaluation et d’un suivi.

Dans certains cas, les pouvoirs publics doivent intervenir pour 
introduire de nouvelles technologies sur un marché donné. Une 
fois que la technologie est introduite sur le marché et qu’elle a pris 
pied, par exemple grâce à des subventions ou à des prêts initiaux, 
elle doit être en mesure de concurrencer d’autres technologies 
sans aide de l’État. L’étude de cas suivante porte sur la façon dont 
le Gouvernement du Kenya a aidé à mettre en marché des foyers 
et combustibles améliorés afin de réduire la pollution de l’air à 
l’intérieur des habitations.

Étude de cas : les foyers améliorés au Kenya
La pollution atmosphérique à l’intérieur des habitations résultant 
du recours aux sources de combustibles traditionnelles (le 
bois, le fumier et le charbon de bois) pour la cuisine est l’un 
des principaux facteurs contribuant à la charge mondiale de 
morbidité (Lim et al., 2012 ; Cepeda et al., 2017 ; Landrigan, 2017 ; 
voir la section 5.2.4). Un éventail de maladies chroniques telles 
que les cataractes, le cancer du poumon et la bronchite sont 
associées à la fumée de cuisine, les femmes et les enfants étant 
les plus touchés (Cepeda et al., 2017). Au-delà de ce qui précède, 
le carbone noir (un polluant de l’air des habitations) a été identifié 
comme la deuxième en importance des émissions anthropiques 
et affecte significativement le climat mondial (Bond et al., 2013 ; 
Myhre et al., 2013).

Les effets néfastes de la dépendance du monde en 
développement à l’égard des énergies renouvelables 
traditionnelles pour la cuisson ont nécessité l’intervention rapide 
de l’Alliance mondiale pour les foyers améliorés, un partenariat 
public-privé visant à ouvrir un marché mondial aux solutions de 
cuisson domestique améliorées, propres et efficaces afin de 
réduire l’empreinte carbone des foyers traditionnels très polluants. 
Mise sur pied en 2010, l’Alliance s’est dotée d’un ambitieux 
programme décennal visant à favoriser l’adoption de foyers 
et de combustibles propres dans 100 millions de ménages à 
l’horizon 2020. Elle s’est associée avec des ONG, des fondations, 
des coopératives de femmes, des associations commerciales, 
des établissements universitaires, des investisseurs et des 
entrepreneurs afin d’élargir les marchés des foyers propres. 
Vu l’utilisation massive de bois de chauffage non transformé, 
en particulier dans les zones rurales d’Afrique subsaharienne, 
l’Alliance est opérationnelle dans plusieurs pays de cette région, 
notamment au Kenya, où 84 % de la population utilisent des 
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combustibles solides pour la cuisson et 16 500 décès par an ont 
été attribués à l’exposition aux polluants de l’air des habitations 
(Alliance mondiale pour les foyers améliorés, 2012a).

Le Kenya est le plus avancé des pays d’Afrique subsaharienne pour 
le développement, la commercialisation et la distribution de foyers 
améliorés, qui ont vu le jour au cours des années 1980 avec le 
développement du poêle Kenya Ceramic Jiko (Agence des États-
Unis pour le développement international et Winrock International, 
2011). Pourtant, en 2007, le taux de pénétration du marché kenyan 
des foyers était d’environ 36 %, et le taux d’adoption était très 
faible dans les zones rurales. Depuis lors, l’Alliance a réalisé des 
percées notables sur le marché kenyan des foyers grâce à son 
partenariat avec la Clean Cookstoves Association of Kenya (CCAK) 
afin d’encourager les fonctionnaires à adopter des stimulants à la 
commercialisation, par exemple en supprimant ou en réduisant 
au minimum les taxes et les droits de douane qui entravent la 
croissance du secteur de la cuisson propre. Une réalisation notable 
a été la réduction des droits d’importation sur les foyers efficaces 
de 25 à 10 % par le Gouvernement kenyan en 2016. L’Alliance a 
également octroyé des subventions pour stimuler les efforts de 
valorisation de la marque et de commercialisation et a apporté un 

appui à deux entreprises détenues par des femmes par l’entremise 
de son fonds pour l’autonomisation des femmes (Women’s 
Empowerment Fund).

En plus de s’avérer bénéfique pour les Kenyans, les crédits 
carbone associés aux foyers améliorés ont permis à des 
sociétés internationales de réaliser leurs objectifs de réduction 
des émissions grâce à l’échange de droits d’émission, qui leur 
permet d’utiliser des crédits carbone pour se conformer aux 
obligations de réduction des émissions dans le cadre de systèmes 
de plafonnement et d’échange ou de programmes de réduction 
volontaire (Lambe et al., 2015).

Une évaluation de six types de foyers fonctionnant à la biomasse 
a fait ressortir la nécessité de s’attaquer aux facteurs clés qui 
contribuent à la réduction des émissions, à savoir : la conception 
et le rendement des fourneaux, les autres sources potentielles 
d’émissions, la disponibilité et le coût des fourneaux, la ventilation, 
ainsi que les stratégies visant à garantir l’adoption et l’utilisation de 
foyers propres (Pilishvili et al., 2016). Les résultats de l’évaluation 
ont montré que les foyers à biomasse réduisaient bel et bien les 
émissions comparativement aux données de référence sur les 

Critère Description Référence

Succès ou échec Environ 37 % des ménages (3,5 millions de ménages) utilisent des foyers 
améliorés à biomasse, tandis que plus de 50 % (environ cinq millions de ménages) 
utilisent encore des foyers traditionnels alimentés à la biomasse. Entre 240 000 et 
300 000 foyers améliorés à biomasse sont vendus à de nouveaux clients chaque 
année. Le gouvernement kenyan vise à atteindre 50 % du potentiel de réduction 
(c’est-à-dire environ 2,6 mégatonnes d’équivalent CO2 (Mt éq CO2) d’ici à 2030.

Kenya, ministère de l’Énergie, 
du Pétrole et de l’Énergie 
durable pour tous, 2016 ; Kenya, 
ministère de l’Environnement 
et des Ressources naturelles, 
2017

Indépendance de 
l’évaluation

Le Fonds vert pour le climat, un mécanisme de financement de la CCNUCC.

Acteurs clés Plus de 80 % de la part de marché des foyers améliorés à biomasse est accaparée 
par les foyers fabriqués de façon artisanale.

Fonds vert pour le climat, 2018

Données de 
référence

Le projet a démarré en 2010, et dès avril 2016, l’Alliance mondiale pour les foyers 
améliorés avait déjà vendu environ 251 000 foyers au Kenya.

Natural Capital Partners, 2018

Délai d’exécution Objectif d’atténuation des émissions de GES de 30 % d’ici à 2030 par rapport au 
scénario tendanciel de 143 t éq CO2. Sur ce total, les interventions en matière de 
foyers améliorés à biomasse sont réputées avoir un potentiel de réduction de 
5,6 t éq CO2 en 2030.

Alliance mondiale pour les 
foyers améliorés, 2014 ; Fonds 
vert pour le climat, 2018

Facteurs 
contraignants

Le sous-développement de la chaîne d’approvisionnement en foyers améliorés 
à biomasse ; les communautés qui collectent le bois gratuitement ; les coûts et 
risques associés à l’investissement nécessaire pour couvrir les zones rurales 
éloignées ; le faible niveau de sensibilisation des consommateurs ; les contraintes 
réglementaires (droits d’importation, taxes et subventions mal ciblées) ; une 
capacité limitée d’essai des produits pour faire appliquer les normes ; l’insuffisance 
des investissements dans l’amélioration des produits. 

Alliance mondiale pour les 
foyers améliorés, 2012b ; Fonds 
vert pour le climat, 2018

Facteurs habilitants Le Kenya a supprimé la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 16 % sur le gaz de 
pétrole liquéfié, réduit les droits d’importation sur les foyers efficaces de 25 % 
à 10 % et appliqué une TVA à taux zéro sur les foyers améliorés, les matières 
premières et leurs accessoires.

Alliance mondiale pour les 
foyers améliorés, 2016

Coût-efficacité La conception des foyers n’offre pas tous les avantages des économies de 
combustible et de la réduction des émissions, et les foyers de qualité supérieure 
ne se distinguent pas facilement de leurs concurrents.

Équité Les ménages du quintile le plus pauvre, les jeunes femmes et les personnes vivant 
en région éloignée sont moins susceptibles d’adopter et d’installer des foyers 
améliorés.

Silk et al., 2012 ; Kapfudzaruwa, 
Fay et Hart, 2017

Avantages connexes Amélioration des moyens de subsistance, impacts sociaux (y compris le genre), 
réduction des co-polluants (dommages causés aux cultures par l’ozone), entre autres.

Effets 
transfrontières

Les enseignements tirés peuvent s’appliquer aux autres pays d’Afrique 
subsaharienne.

Pistes 
d'amélioration

Des études de segmentation de la clientèle sont nécessaires pour comprendre 
les besoins de la clientèle et pour concevoir des produits financiers sur mesure 
pour les acheteurs. Il faut utiliser les réseaux existants de distribution et de 
vente en gros de produits autres que les foyers afin d’améliorer l’accessibilité et 
l’abordabilité de ces produits pour les consommateurs.

Alliance mondiale pour les 
foyers améliorés, 2013 ; Kenya, 
ministère de l’Énergie et du 
Pétrole, 2015

Tableau 12.4 : Résumé des critères d’évaluation – Les foyers améliorés au Kenya
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foyers traditionnels à trois pierres. Toutefois, la réduction des 
émissions n’a pas atteint les seuils permettant de maximiser les 
avantages pour la santé publique.

Dans l’ensemble, le marché kenyan des foyers améliorés est 
prometteur, mais une forte intervention politique est nécessaire 
dans les zones rurales pour accroître le taux d’adoption et 
d’utilisation des foyers. À l’avenir, on pourrait mieux intégrer la 
santé humaine à cette politique en définissant clairement les 
indicateurs de santé d’importance locale et mondiale à surveiller 
périodiquement pour suivre efficacement les progrès des 
avantages pour la santé dans l’espace et dans le temps.

12.2.4 Les politiques d’information

En plus d’avoir recours à des mandats réglementaires et à des 
stimulants à la commercialisation, les pouvoirs publics peuvent 
parfois se donner pour objectif de soutenir un changement de 
mode de vie afin de réduire soit les émissions, soit l’exposition à 
des niveaux nocifs de pollution atmosphérique, en informant mieux 
le public. Cette stratégie va dans le sens de la compréhension 
accrue des dangers et des risques de l’exposition à la pollution 
atmosphérique observée depuis quelques années (Kelly et Fussel, 
2015), bien que l’importance de l’éducation du public pour la 
lutte contre la pollution atmosphérique ait été relevée il y a plus 
de 50 ans par Auerbach et Flieger (1967). Un exemple d’une telle 
approche est la production d’observations et de prévisions de la 
qualité atmosphérique en temps quasi réel. L’affichage en ligne de 
données sur la qualité de l’air en temps quasi réel est de plus en 
plus courant dans de nombreux pays et grandes villes du monde 
entier. Certaines localités fournissent également des prévisions de 
la qualité de l’air pour le ou les prochains jours. Cette information 
est souvent reprise dans d’autres sites Web, dans les médias 
sociaux, les applications pour smartphone, les journaux, la radio 
locale et la télévision. Ces médias dynamiques peuvent être 
complétés par des affiches et des brochures éducatives. L’objectif 
de la production de cette information est d’encourager les citoyens 
à changer leur mode de vie afin de réduire :

v leur exposition à la pollution et, par conséquent, le risque 
d’effets néfastes sur la santé (par exemple, éviter de faire de 
l’exercice à l’extérieur ou, pour les personnes particulièrement 
vulnérables, rester à l’intérieur des habitations, lorsque les 
concentrations atteignent leur maximum ; 

v leurs émissions (par exemple, utiliser les transports en 
commun plutôt que les modes de transport individuel, ou éviter 
de brûler du bois ou d’autres formes de biomasse lorsqu’un 
épisode de pollution est prévu).

Les prévisions et les valeurs en temps réel de la qualité de l’air 
peuvent compléter d’autres politiques de lutte contre la pollution 
atmosphérique. Par exemple, certaines localités des États-Unis 
imposent des restrictions sur la combustion de bois lorsqu’une 
alerte d’épisode de pollution a été émise, tandis qu’en Europe, 
plusieurs grandes villes, comme Paris, ont émis des restrictions 
sur l’utilisation des voitures particulières lors d’épisodes de 
concentration élevée de polluants ces dernières années. Lors 
d’épisodes particulièrement graves, les pouvoirs publics peuvent 
fermer des usines et annuler d’autres activités non essentielles. En 
Chine, plusieurs villes interdisent la circulation des camions et des 
autres véhicules à fortes émissions pendant la journée afin de gérer 
la qualité de l’air.

L’étiquetage et la stratégie de marque sont d’autres exemples 
d’informations destinées à guider les comportements. Dans 
ce contexte, l’étiquetage consiste à fournir des informations 
concernant les impacts environnementaux d’un produit, telles ses 
émissions relatives ou sa consommation d’énergie, afin d’éclairer 
les choix des consommateurs. Ces étiquettes peuvent être exigées 
par une réglementation gouvernementale (aux États-Unis, par 
exemple, une estimation des émissions et de la consommation 

de carburant doit figurer sur les étiquettes des nouvelles voitures) 
ou fournies volontairement par le fabricant. Quant à la stratégie 
de marque, elle consiste à associer un logo ou un symbole à un 
produit ou un service afin d’indiquer aux consommateurs que celui-
ci répond à certains critères de performance environnementale 
(par exemple, Energy Star). Ces marques établies par des 
gouvernements, des associations industrielles ou des groupes 
de défense du public dans le cadre de programmes volontaires 
impliquent souvent des tests indépendants.

Ces approches doivent atteindre un seuil de sensibilisation 
et de reconnaissance au sein de leur population cible pour 
produire un effet notable sur les pressions environnementales 
(la consommation et d’autres comportements générateurs 
d’émissions) et les impacts (les comportements liés à 
l’exposition). Toutefois, une fois le seuil atteint, les citoyens et les 
consommateurs commenceront peut-être à s’attendre à recevoir 
de telles informations et à les exiger. En outre, une sensibilisation 
accrue aux sources et aux effets de la pollution peut amener 
le public à exiger davantage un air plus pur, des produits et des 
services à faible taux d’émissions et des politiques plus strictes.

L’accès à l’information favorise également l’innovation. Par le passé, 
la plupart des informations sur la qualité de l’air ambiant provenaient 
d’organismes de réglementation. La curiosité du public quant à la 
qualité de l’air ambiant et à ses liens avec la santé humaine a fait 
émerger un nouveau marché de contrôleurs de la qualité de l’air 
indépendants de la réglementation, qui fournissent les mêmes 
informations que les contrôleurs réglementaires, à moindre coût. Si 
la qualité des données produites par les capteurs de qualité de l’air 
(souvent désignés comme étant « à faible coût ») pour la production 
participative de l’information sur la qualité de l’air est parfois sujette 
à caution (Lewis et Edwards, 2016 ; Thompson, 2016), il ne faut pas 
sous-estimer l’effet mobilisateur qu’a sur les citoyens la possibilité 
de s’approprier les données environnementales (voir la section 25.2). 
La société dispose ainsi d’informations et le public peut prendre 
des décisions éclairées sur le meilleur moment pour sortir et passer 
du temps dehors. En outre, cette appropriation est soutenue par 
des activités visant à rendre les informations sur la qualité de l’air 
ouvertement disponibles et faciles d’accès, par exemple par le biais 
de l’initiative OpenAQ (https://openaq.org), qui vise à « faciliter une 
activité scientifique impossible auparavant, à influer sur les politiques 
et à donner au public des moyens de lutter contre la pollution 
atmosphérique grâce à des données ouvertes, à des outils à accès 
libre et à la coopération ».

Le besoin d’informations supplémentaires a conduit à la création 
d’organisations privées ainsi que d’agences de réglementation 
chargées d’expérimenter de nouvelles façons de produire des 
données mieux adaptées à la consommation. L’expérimentation en 
vue d’une expansion est faisable, et les organes de réglementation 
disposent d’une marge de manœuvre pour intervenir et approuver 
les technologies émergentes en vue d’une expansion ultérieure.

Grâce à l’adoption généralisée du smartphone et des applications 
ouvertes, ces informations sont désormais accessibles à tous, en 
plus des canaux de diffusion traditionnels. L’utilisation généralisée 
des applications mobiles accroît rapidement la sensibilisation 
des citoyens et leur accès à l’information. En conséquence, le 
public génère une demande de changement. La disponibilité 
d’informations ciblées permet aux particuliers de mieux se 
préparer et de gérer les risques sanitaires en réponse aux dangers 
environnementaux, comme l’illustrent, par exemple, le système 
d’information Know and Respond en Écosse, ou les prévisions de 
pollution atmosphérique à la grandeur du Royaume-Uni  
(Royaume-Uni, ministère de l’Environnement, de l’Alimentation et 
des Affaires rurales, 2018). Le système Know and Respond est un 
service offert gratuitement en Écosse, qui envoie aux abonnés un 
message d’alerte si l’on prévoit que le niveau de pollution de l’air 
sera modéré, élevé ou très élevé dans leur région (Air Quality in 
Scotland, 2018).
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Étude de cas : les données et prévisions en temps réel sur la 
qualité de l’air d’AirNow
En 1995, l’American Lung Association of Maryland, un groupe de 
pression non gouvernemental, a amorcé la création d’une carte 
quotidienne des observations de l’ozone à partir des moniteurs 
exploités par l’État du Maryland (aux États-Unis, l’exploitation 
des stations de surveillance de la qualité de l’air relève des 
gouvernements des États et des administrations locales). En 
1997, les cartes quotidiennes de l’ozone ont été étendues à 
14 États du Nord-Est. En 1998, l’EPA a pris en charge l’exploitation 
du système central de données, ajouté sept autres États et 
baptisé le système AirNow (http://airnow.gov/).

Au cours des dix années qui ont suivi, AirNow s’est développé à 
mesure que les États et agences locales lui fournissaient leurs 
données. Dès 2008, les agences des 50 États des États-Unis, de 
quatre provinces et du gouvernement fédéral du Canada ainsi 
que de deux États du Mexique soumettaient des données. Au fil 
du temps, le système de données et la livraison des produits se 
sont progressivement améliorés, en expérimentant de nouveaux 
produits et services. En 2009, l’architecture du système et les 
outils logiciels ont été remaniés pour permettre le déploiement 
du logiciel dans différents contextes. Le nouveau logiciel, baptisé 
AirNow-International, a été déployé à Shanghai, en Chine, pour 
l’Exposition mondiale de 2010, et à Monterrey, au Mexique,  
en 2012.

AirNow collecte et distribue actuellement des observations 
et prévisions provenant de plus de 130 agences fédérales, 

étatiques et locales. Les données des États-Unis sont fournies 
au public et aux médias sous la forme d’un indice de la qualité 
de l’air, une échelle chromocodée et numérique basée sur les 
normes nationales de qualité de l’air ambiant en vigueur aux 
États-Unis. Une interface de programmation d’applications a 
ouvert le système de données aux applications pour smartphone, 
qui sont en pleine expansion. AirNow-International a élargi sa 
portée géographique, et le Département d’État des États-Unis a 
commencé à fournir des observations sur la qualité de l’air à partir 
de certains consulats et ambassades des États-Unis à l’étranger.

En tant que politique d’information, le programme AirNow de 
l’EPA constitue un exemple de programme à faible coût, mais 
offrant un grand avantage. En s’appuyant sur des structures 
existantes telles que les réseaux de surveillance et les agences 
étatiques ou locales de surveillance de la qualité de l’air, ce 
programme tire parti des infrastructures d’une nouvelle manière. 
Le principal avantage de cette politique d’information tient au 
fait qu’elle aide les particuliers à réduire ou éviter leur exposition 
à des niveaux élevés de pollution. Des informations en temps 
opportun encouragent les citoyens à prendre des mesures 
d’atténuation afin de réduire leur apport à la pollution. En outre, 
la production d’informations crée une prise de conscience de 
la pollution atmosphérique, une demande d’air plus pur et une 
meilleure acceptation d’autres politiques réglementaires et 
commerciales visant à réduire la pollution. Bien qu’il n’existe 
aucune évaluation officielle du programme, diverses études 
montrent que l’information sur la qualité de l’air a une incidence 
sur la sensibilisation et le mode de vie.

Critère Évaluation Référence

Succès ou échec Des études ont démontré une sensibilisation accrue grâce aux alertes, mais 
les changements de mode de vie (baisse de l’utilisation de l’automobile ou de 
la consommation d’énergie) sont plus difficiles à quantifier.

Blanken, Dillon et Wismann, 
2001 ; Henry et Gordon, 2003 ; 
Mansfield et Corey, 2003 ; 
Kansas, ministère de la Santé 
et de l’Environnement, 2006 ; 
Mansfield, Johnson et von 
Houtven, 2006 ; McDermott, 
Srivastava et Croskell, 
2006 ; Semenza et al., 2008 ; 
Mansfield, Sinha et Henrion, 
2009 ; Neidell, 2008

Indépendance de 
l’évaluation

Diverses études.

Acteurs clés Administrations nationales, étatiques, provinciales et locales.
Données de référence Variables selon le territoire.
Délai d’exécution Entre 1995 et 2008, le système est passé d’un effort d’un seul État à un 

système impliquant des organismes de l’ensemble des 50 États des États-
Unis, de quatre provinces et du gouvernement fédéral du Canada, et de deux 
États du Mexique. Actuellement, plus de 130 agences fédérales, étatiques et 
locales participent à cette initiative.

Facteurs contraignants L’information sur la qualité de l’air peut provoquer de l’anxiété quant aux 
effets potentiels sur la santé et encourager certaines personnes à demander 
des soins médicaux sans raison. De même, la mise à disposition gratuite 
de l’information peut donner lieu à diverses utilisations qui n’avaient pas 
été envisagées lors de la création du système. Les politiques et attitudes 
concernant la transparence et l’ouverture des données peuvent constituer des 
contraintes importantes.

Facteurs habilitants Une infrastructure de surveillance efficace de la qualité de l’air et un 
programme de collecte et de diffusion des données sont des conditions 
préalables.

Coût-efficacité Les coûts supplémentaires de la gestion et de la diffusion des données sont 
faibles par rapport aux coûts de l’activité de suivi et à la valeur de la couverture 
médiatique.

Équité L’accès à l’information sur la qualité de l’air n’est pas uniforme. Les personnes 
peu instruites ou sans accès à Internet risquent d’être exclues.

Avantages connexes Accroît la demande de qualité de l’air et l’acceptation des politiques de gestion 
de la qualité de l’air.

Effets transfrontières Le programme se développe à l’international sous les auspices du Groupe sur 
l’observation de la Terre.

Pistes d'amélioration À mesure que l’accès à divers types d’information s’élargit, les attentes en 
matière d’accès à l’information sur la qualité de l’air augmentent également.

Tableau 12.5 : Résumé des critères d’évaluation – Les données et prévisions en temps réel sur la qualité de l’air d’AirNow

http://airnow.gov/)
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12.2.5 La coopération internationale

Nul ne peut vivre sans air, et la qualité de l’air est indispensable. 
Cependant, 90 % de la population mondiale est désormais 
contrainte de vivre dans un air malsain, en particulier en Asie 
et en Afrique (OMS, 2018). La pollution atmosphérique et les 
substances PBT sont particulièrement préoccupantes, dans la 
mesure où elles se déplacent à l’échelle locale, internationale, 
régionale et mondiale. La coopération internationale joue un rôle 
important lorsque la pollution de l’air traverse les frontières ou 
qu’il faut s’y attaquer par-delà les frontières.

La coopération internationale peut revêtir des formes 
multiples : diplomatie officielle ou informelle, bilatérale ou 
multilatérale. Les gouvernements sont des acteurs clés à 
qui il incombe d’harmoniser leurs actions – de négocier et 
de conclure des accords multilatéraux sur l’environnement 
(AME) dans un enchevêtrement d’intérêts nationaux, de fournir 
une assistance internationale, de mener des activités de 
renforcement des capacités ou d’assistance technique dans 
le cadre d’un accord ou au-delà de celui-ci, de surveiller et 
modéliser la pollution atmosphérique en vue d’améliorer les 
connaissances scientifiques avec l’aide d’une communauté 
d’experts, de communiquer des informations au public, de 
faire de la sensibilisation et de multiplier les efforts volontaires 
de coopération en vue de réduire la pollution atmosphérique. 
Les activités de formation officielle, de démonstration de 
technologies et de recherche et d’évaluation concertées offrent 
des possibilités plus efficaces d’échanger des connaissances et 
de renforcer les capacités. Ces activités peuvent exercer une très 
forte influence à long terme sur les effets environnementaux, 
mais leur impact immédiat est difficile à quantifier. Les 
administrations locales sont des acteurs majeurs de la mise 
en œuvre des politiques environnementales nationales. La 
coopération des entreprises et de l’industrie est essentielle pour 
accroître l’efficacité des politiques. Des progrès considérables 
ont été réalisés en matière de coopération stratégique, de 
contrôle et d’établissement de rapports sur les émissions et de 
restauration des écosystèmes dans le cadre des huit protocoles 
juridiquement contraignants de la CPATLD. L’application du 
concept de seuil critique axé sur les effets avec une minimisation 
régionale du coût des mesures d’atténuation fondées sur la 
science, tant techniques que structurelles, a offert aux pays 
participants un moyen perfectionné, mais efficace d’aller de 
l’avant.

Une approche relativement récente de la coopération 
internationale sur les questions liées à l’air a consisté à élaborer 
des initiatives public-privé, telles que le Partenariat pour des 
carburants et des véhicules propres, l’Alliance mondiale pour 
les foyers améliorés (voir la section 12.2.3), l’Alliance mondiale 
de recherche sur les gaz à effet de serre en agriculture et la 
Coalition pour le climat et l’air pur visant à réduire les polluants 
de courte durée de vie ayant un effet sur le climat (CCAP). Ces 
initiatives rassemblent des gouvernements nationaux, des 
organisations intergouvernementales, des entreprises du secteur 
privé, des organisations de la société civile et des fondations 
philanthropiques qui s’intéressent à la promotion d’efforts 
spécifiques d’atténuation de la pollution. Par exemple, la CCAP 
a été fondée en 2012 par le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE) et les gouvernements du Bangladesh, 
du Canada, du Ghana, du Mexique, de la Suède et des États-Unis, 
afin de catalyser les mesures visant à réduire les émissions de 
carbone noir, de méthane et d’hydrofluorocarbures. La CCAP 
compte désormais plus de 100 organisations partenaires 
étatiques et non étatiques, qui participent à 11 initiatives 
différentes. Cette large adhésion pourrait contribuer à l’adoption 
de combustibles et de technologies plus propres dans les foyers 
de trois milliards de personnes vulnérables souffrant de la 
pollution de l’air à l’intérieur des habitations (Apte et Salvi, 2016).

Les institutions financières internationales telles que la Banque 
mondiale, la Banque asiatique de développement, la Banque 
africaine de développement, le Fonds pour l’environnement mondial 
et le Fonds vert pour le climat jouent un rôle important dans le 
financement des projets. L’aide financière et la mise en œuvre 
concertée des mesures de contrôle peuvent avoir un impact clair 
et démontrable sur la baisse des émissions à court terme, mais les 
effets à long terme pourraient être beaucoup plus importants si les 
mesures de contrôle sont reproduites.

Les organisations régionales peuvent fonctionner de deux façons. 
D’une part, une organisation telle que l’UE peut jouer le rôle 
principal dans les négociations en tant qu’acteur mondial et un 
rôle croissant dans la politique environnementale ; d’autre part, 
un regroupement comme l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN) fonctionne comme un forum international. Ces 
deux modes offrent des occasions de créer des programmes 
régionaux, d’acquérir des connaissances et de nouvelles 
perspectives, d’échanger des informations et de discuter de 
problèmes communs. Les secrétariats des traités pourraient influer 
sur le processus de négociation entre les États dans le cadre des 
accords. Les groupes d’intérêts communs, les alliances et les amis 
des présidents pourraient également diriger, médier ou ralentir les 
négociations. Certains de ces processus de coopération pourraient 
également être activés par des ONG de l’environnement, par des 
partis et citoyens écologistes, ainsi que par des organisations 
internationales telles que l’OMS, l’Organisation mondiale de 
la météorologie (OMM), l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), l’AIE, l’Organisation 
maritime internationale (OMI), l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) et le PNUE, en aidant à établir le plan d’action 
environnemental, en recentrant les plans environnementaux ou en 
fournissant des ressources pour la coopération internationale.

Comme il a été présenté dans la section 5.5, les AME mondiaux 
qui ont des liens avec la pollution atmosphérique sont ceux qui 
visent le changement climatique (CCNUCC), l’appauvrissement 
de l’ozone stratosphérique (Convention de Vienne et Protocole de 
Montréal), le mercure (Convention de Minamata) et les polluants 
organiques persistants (Convention de Stockholm). Bien qu’il 
n’existe pas de convention mondiale sur la pollution atmosphérique, 
il existe plusieurs AME régionaux et des accords bilatéraux. L’un 
des plus anciens AME régionaux est la CPATLD de 1979, négociée 
sous les auspices de la CEE-ONU. Des progrès considérables 
ont été accomplis en matière de coopération politique, de suivi 
et modélisation, de contrôle et notification des émissions et de 
restauration des écosystèmes dans le cadre des huit protocoles 
juridiquement contraignants de la CPATLD.

Il est difficile d’évaluer l’impact des accords internationaux. On peut 
évaluer le respect des engagements juridiques, mais il n’est pas 
toujours évident de savoir si les réductions d’émissions observées 
résultent d’un accord international ou si elles se seraient produites 
en l’absence de cet accord. De même, une conformité parfaite peut 
indiquer que les cibles sont peu ambitieuses et ne nécessitent 
guère plus qu’un effort de maintien du statu quo.

Aucun des AME susmentionnés ne dispose d’un mécanisme 
international d’application efficace. Selon les lois du pays, un 
gouvernement national peut être poursuivi en justice dans son 
propre pays pour ne pas avoir respecté ses traités internationaux. 
Cependant, ce genre d’action est rare, et le respect des 
engagements internationaux repose essentiellement sur la pression 
diplomatique ou celle des pairs.

L’étude de cas suivante porte sur les progrès réalisés dans le cadre 
de l’accord régional sur les nuages de pollution transfrontières 
négocié sous l’égide de l’ASEAN en 2002. Cette étude de cas fournit 
des enseignements précieux sur les défis auxquels se heurte la 
coopération internationale.
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Étude de cas : l’Accord de l’ASEAN sur les nuages  
de pollution transfrontières
La brume sèche – ou brumasse de fumée – est synonyme de 
pollution de l’air par les terres, les feux de terre et de forêt et 
l’incinération de déchets agricoles par les populations rurales. 
Les nuages de pollution transfrontières sont une forme de 
pollution par la brume dont l’origine physique se situe, en totalité 
ou en partie, dans une zone relevant de la compétence nationale 
d’un pays et qui est transportée dans une zone relevant de la 

compétence d’un autre pays (Accord de l’ASEAN sur les nuages 
de pollution transfrontières). Les pires épisodes de brume 
sèche se produisent les années où agissent simultanément les 
anomalies climatologiques d’El Niño – Oscillation australe et 
du dipôle de l’océan Indien. L’événement de brume sèche le plus 
grave survenu en 2015 a été causé en partie par la sécheresse 
déclenchée par ces deux anomalies dans la région, en particulier 
sur les îles indonésiennes de Sumatra et de Kalimantan  
(Koplitz et al., 2016).

Critère Description Références

Succès ou échec Opinions mitigées sur l’efficacité et la réalisation des objectifs.

Indépendance de 
l’évaluation

Absence de consensus dans les évaluations.

Acteurs clés Les gouvernements, le Secrétariat de l’ASEAN et ses agences, les ONG, les gouvernements 
étrangers, les industries et les organisations internationales et régionales.

Données de 
référence

L’Accord ne fournit pas de données de référence précises.

Délai d’exécution L’Accord devrait rester en vigueur à perpétuité, avec la participation active de tous les États 
membres de l’ASEAN, l’objectif étant de parvenir à une ASEAN sans brume sèche d’ici à 
2020.

Haze Action Online, 
2018

Facteurs 
contraignants

L’exploitation forestière et le défrichement des terres par brûlis créent des emplois pour les 
personnes les moins nanties, le nombre d’emplois dans les autres secteurs étant limité. Les 
industries du palmier à huile et du bois à pâte ont donc largement prospéré face à une faible 
application de la loi par les autorités locales. Après le défrichage par brûlis pour faire place à 
des plantations, des feux de tourbe ont tendance à couver sous terre pendant des semaines, 
même après que les feux de surface ont été complètement éteints.

Facteurs habilitants De 2007 à 2011, Singapour a collaboré avec la ville de Jambi, en Indonésie, pour la mise en 
œuvre de programmes d’action visant à prévenir et atténuer les feux de terre et de forêt. 
La Malaisie a coopéré avec une ONG, le Global Environmental Centre, afin de réduire les 
risques liés aux feux de tourbière. Le projet d’ensemencement des nuages de 2005 à Riau 
et au Kalimantan occidental mené par l’Indonésie, la Malaisie et Singapour est un signe de 
coopération. Un partenariat environnemental entre Singapour et l’Indonésie de 2009 à 2011 
permet la gestion et l’extinction des feux à Riau.

Les arrangements et collaborations interinstitutionnels ont été d’importants facteurs 
habilitants, tout comme la volonté des Parties de commencer à agir avant même la 
ratification de l’Accord par l’Indonésie. Les programmes d’amélioration de la gestion des 
tourbières et de lutte contre la pollution par les nuages de brume ont été bien accueillis par 
les États membres.

Haze Action Online, 
2017

Coût-efficacité Le projet des forêts de tourbières de l’ASEAN 2010-2014 a coûté 5,9 millions de É.-U. Il a 
permis d’intensifier la gestion et la réhabilitation de sites critiques aux Philippines et au 
Vietnam. Le coût de la lutte contre la brume sèche indonésienne est estimé à 5,7 milliards de 
dollars É.-U. et un autre programme de lutte contre les feux de forêt est estimé à 1,2 milliard 
de dollars É.-U. mais ce montant n’intègre pas les pertes dues à l’incendie des tourbières, que 
la Banque mondiale évalue à 16 milliards de dollars É.-U. rien que pour les feux de 2015.

Banque mondiale, 
2016 ; Nazeer et 
Furuoka, 2017 ;  
Hans, 2018

Équité La brume sèche est la cause de difficultés respiratoires et d’autres maladies, en particulier 
chez les enfants et les personnes démunies.

Malaysian Nature 
Society Science 
and Conservation 
Unit, 1997 ; Gordon, 
Mackay et Rehfuess, 
2004

Avantages connexes La brume occasionne des impacts connexes tels que des émissions de CO2, la perte de 
faune, de flore et d’avantages potentiels de la préservation de la nature et de la biodiversité ; 
les impacts ont notamment des liens avec les ODD 3, 11 et 12. La stratégie de gestion des 
tourbières de l’ASEAN et le projet d’évaluation environnementale stratégique sur la tourbe 
contribuent à l’atténuation du changement climatique (2006-2020).

L’Accord est pertinent pour la réalisation des cibles nationales de qualité de l’air. Par 
exemple, à Singapour, où des cibles pour 2020 ont été adoptées, la gestion efficace des 
tourbières et la lutte contre la pollution par la brume sèche dans les pays voisins ont un 
impact direct sur la qualité de l’air.

Partenariat Asie-
Pacifique pour 
la pureté de l’air 
[APCAP], 2015, p. 2 ; 
Fonds mondial pour  
la nature, 2018

Effets transfrontières La fumée résultant des feux de forêt et de la combustion de déchets agricoles se déplace 
vers d’autres pays, où elle a des effets négatifs.

Améliorations 
possibles

Élaboration d’une politique de brûlage zéro, réalisation de la vision communautaire de 
l’ASEAN 2025, renforcement de la volonté politique de poursuivre la coopération ; possibilité de 
tirer un avantage potentiel de la collaboration avec d’autres initiatives telles que le Réseau de 
surveillance des dépôts acides en Asie orientale, la CCAP et l’Asian Co-benefits Partnership.

Tableau 12.6 : Résumé des critères d’évaluation – L’Accord de l’ASEAN sur les nuages de pollution transfrontières
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La brume sèche est un enjeu sanitaire qui aggrave les affections 
cardiaques et pulmonaires existantes (OMS, 2016). Elle a causé 
des infections respiratoires aiguës chez plus de 500 000 personnes 
et 19 décès en 2015. Son coût économique, estimé à 16 milliards 
de dollars É.-U., affecte les secteurs du transport (372 milliards 
de dollars É.-U.), du tourisme (399 milliards de dollars É.-U.), du 
commerce (1,3 milliards de dollars É.-U.), de la fabrication et des 
mines, et de l’éducation de masse (Banque mondiale, 2016, p. 1-2 
et 4-8). Les émissions provenant de la combustion de tourbières 
contenaient 90 gaz ayant des niveaux de toxicité élevés tels le 
formaldéhyde, l’acroléine, le benzène, le monoxyde de carbone et le 
dioxyde d’azote (Stockwell et al., 2016).

Le premier épisode grave de brume sèche, survenu en 1997-
1998, a nécessité une action régionale. À la suite de l’évaluation 
des dommages majeurs effectuée par la Banque asiatique de 
développement (Qadri, 2001), l’Accord de l’ASEAN sur les nuages 
de pollution transfrontières a été adopté en 2002 et est entré en 
vigueur en 2003 (Haze Action Online, 2018 ; PNUE, 2010).

L’Accord tente de modifier les modalités de gouvernance en 
vue d’éliminer la brume sèche dans la région de l’ASEAN par la 
prévention et le suivi de la pollution transfrontalière par la brume 
sèche et par l’atténuation des feux de terre et de forêt grâce à 
des efforts nationaux concertés et une coopération régionale et 
internationale intensifiée (Accord de l’ASEAN sur les nuages de 
pollution transfrontières). Le Centre météorologique spécialisé de 
l’ASEAN a reçu le mandat, à titre de centre régional, de surveiller 
et d’évaluer les conditions météorologiques et le phénomène de 
la brumasse de fumée et de lancer des alertes précoces lors de 
l’apparition de nuages de pollution transfrontières. Le Service 
météorologique de la Malaisie fournit des informations sur les 
risques d’incendie au moyen d’un système d’évaluation des dangers 
d’incendie. Des centres nationaux de surveillance sont désignés 
dans chaque pays pour assurer le suivi de la situation des incendies 
et de la brume sèche à l’échelon local (Velasco et Rastan, 2015).

Les avis sont partagés quant à l’efficacité de l’Accord à réaliser ses 
objectifs. En 2003, celui-ci est devenu le premier accord régional sur 
l’environnement dans le cadre de l’ASEAN à entrer en vigueur, mais il 
n’a été ratifié par tous les pays de l’ASEAN qu’en 2014. Des activités 
de coopération internationale et des politiques nationales ont été 
lancées après l’entrée en vigueur de l’Accord, mais d’importants 
épisodes de brume sèche ont continué à se produire, notamment en 
2013 et 2015. À l’instar de nombreux AME, l’Accord ne prévoit aucune 
sanction en cas de manquement aux obligations stipulées.

Certains progrès ont été observés depuis 2015. Le Brunei a mis 
au point son propre système de prévision des nuages de pollution 

transfrontières. Singapour a promulgué une loi visant à renforcer la 
capacité du pays à faire face aux nuages de pollution transfrontières 
en tenant les sociétés responsables de la pollution par la brume 
sèche à Singapour causée par des activités menées à l’intérieur 
ou à l’extérieur de Singapour. L’Indonésie a pris un règlement sur la 
protection des forêts primaires et des tourbières, en s’appuyant sur 
un moratoire sur les nouvelles concessions instauré en 2011. Cette 
politique devrait permettre d’éviter 7,8 Gt d’émissions de CO2 d’ici à 
2030 (République d’Indonésie, 2015, p. 5-6).

Les activités menées dans le cadre de l’Accord peuvent également 
appuyer d’autres formes de coopération dans la région, notamment 
la coordination des réseaux de surveillance, par exemple dans le 
cadre de l’APCAP, qui regroupe l’Accord de l’ASEAN sur les nuages 
de pollution transfrontières, la Déclaration de Malé, le Réseau de 
surveillance des dépôts acides en Asie orientale et les initiatives sur 
le « nuage brun atmosphérique ».

12.3 Les indicateurs

Comme on l’a vu au chapitre 5, le changement atmosphérique  
(y compris la pollution atmosphérique, le changement climatique, 
l’appauvrissement de l’ozone stratosphérique et la pollution par les 
substances PBT) a des liens directs ou indirects avec chacun des 
ODD (figure 5.2). Ces questions sont également abordées dans 
un ensemble d’AME mondiaux et régionaux, ainsi que dans des 
politiques nationales, provinciales et municipales. Afin d’évaluer 
l’efficacité ou la suffisance d’une politique ou d’un train de mesures, 
il est essentiel de disposer d’indicateurs mesurables. Idéalement, 
ces indicateurs devraient être sensibles aux changements d’intérêt 
des politiques, mais pas aux autres facteurs d’influence. Cependant, 
chaque indicateur doit également se rattacher aux impacts du 
changement de politique que la société valorise. Ces deux objectifs 
renvoient aux deux extrémités du cadre DPSIR (figure 1.2) utilisé 
dans les chapitres précédents, ce qui donne à penser que le choix 
du meilleur indicateur est souvent un compromis. Ce compromis 
pourrait être différent selon que l’intention est d’évaluer l’efficacité 
d’une politique donnée (comme dans les études de cas ci-dessus) 
ou la suffisance d’une série de politiques (y compris à différentes 
échelles géographiques).

Dans la présente section, nous décrivons trois indicateurs de 
changement atmosphérique qui visent à suivre les progrès réalisés 
en vue de la réalisation des ODD et nous comparons l’adéquation 
des politiques existantes à l’échelle nationale. Les indicateurs 
choisis portent sur la pollution atmosphérique, l’appauvrissement 
de l’ozone stratosphérique et le changement climatique. Les 
données disponibles sur les émissions et les concentrations de 
substances PBT ne sont pas suffisantes pour évaluer l’efficacité 
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des politiques à l’échelle mondiale ou nationale.

le vent et des volcans. Les conditions météorologiques sont 
sujettes à une importante variabilité interannuelle, à des cycles 
décennaux et à des tendances à long terme. L’apport des feux 
de forêt, de la poussière soufflée par le vent et des volcans 
varie également d’une année sur l’autre. Ces influences 
doivent être prises en compte lorsqu’on attribue les tendances 
observées à l’impact des politiques de contrôle.

Les tendances observées peuvent être attribuées 
quantitativement à l’évolution des émissions anthropiques, des 
émissions naturelles et des phénomènes météorologiques, 
à l’aide de modèles informatiques de la chimie et de la 
dynamique de l’atmosphère. Toutefois, l’incertitude des 
estimations par modélisation peut être aussi grande que 
l’impact d’un changement de politique.

Autres indicateurs possibles
Les concentrations de MP2,5 sont des indicateurs bien 
acceptés de la pollution atmosphérique. L’OMS a établi 
une valeur indicative et des cibles intermédiaires pour les 
concentrations moyennes annuelles maximales de MP2,5. Dans 
le cadre des ODD, la concentration moyenne annuelle de MP2,5 
et de MP10, pondérée en fonction de la population, a été choisie 
comme indicateur de progrès vers des villes durables. La 
pondération des concentrations en fonction de la population 
exposée met l’accent de l’indicateur sur l’impact global sur la 
population. Cependant, une moyenne pondérée en fonction de 
la population peut occulter le nombre de personnes exposées 
à des niveaux extrêmes de pollution atmosphérique. Ainsi, 
les concentrations absolues constituent un autre indicateur 
possible.

Les émissions directes de MP2,5 et de ses précurseurs gazeux 
(notamment le SO2, les NOx et le NH3) sont des indicateurs de 
substitution. Les émissions sont plus directement touchées 
par les changements de politique, mais elles ont des liens plus 
ténus avec les effets sur la santé. D’après plusieurs sources, la 
mesure des émissions est impraticable et les estimations sont 
très incertaines.

Cette carte combine des données provenant d’observations satellitaires, de moniteurs de surface et d’un modèle de chimie et de transport atmosphérique.

Source : Adapté de Health Effects Institute (2017); Shaddick et al. (2018).

Figure 12.2 : Concentration moyenne annuelle de MP2,5 par pays, pondérée en fonction de la population, 2016

12.3.1 Indicateur 1 : Concentration moyenne annuelle de 
MP2,5 pondérée en fonction de la population

Pertinence stratégique et chaîne causale
Les concentrations de MP2,5 sont des variables d’état qui sont 
déterminées par les émissions de polluants, mais également par 
la météorologie et le climat. Les MP2,5 sont émises directement, 
mais il s’en forme aussi dans l’atmosphère à partir des émissions 
de gaz précurseurs. Les politiques ont une incidence sur les 
concentrations de MP2,5 en modifiant les émissions et, à long terme, 
le climat. Les concentrations de MP2,5 ont des liens avec l’exposition 
et les impacts sur la santé humaine, les écosystèmes, la visibilité et 
le forçage climatique à court terme.

Les concentrations de MP2,5 dans l’air ambiant peuvent faire 
l’objet d’une surveillance au sol ; on peut également les estimer à 
l’aide d’instruments satellitaires. La meilleure caractérisation de 
la répartition des concentrations de MP2,5 consiste à combiner 
des informations provenant d’observations au sol, d’observations 
satellitaires et de modèles informatiques. Le champ de 
concentration résultant peut être combiné à la répartition de la 
population pour estimer la moyenne annuelle pondérée en fonction 
de la population.

L’exposition à des concentrations de MP2,5 entraîne divers effets 
sur la santé humaine, notamment une mortalité prématurée. La 
pondération de la concentration moyenne selon la répartition de la 
population crée un indicateur axé sur les concentrations auxquelles 
les populations sont exposées.

Les émissions de MP2,5 et de ses précurseurs proviennent d’une 
grande variété de sources anthropiques, y compris la production 
d’électricité, le transport, la combustion provenant des ménages, 
les procédés industriels et le brûlage agricole. Un large éventail de 
moyens d’intervention permet de gérer ces sources.

Autres facteurs
Les concentrations de MP2,5 dépendent également des conditions 
météorologiques, des feux de forêt, de la poussière soufflée par 
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12.3.2 Indicateur 2 : Émissions de substances appauvrissant la couche d’ozone

Figure 12.3: Consommation de substances appauvrissant la couche d’ozone, en tonnes d’appauvrissement de la 
couche d’ozone, 2016

Source : PNUE (2017).

Pertinence stratégique et chaîne causale
La fabrication et l’utilisation des SACO entraînent des émissions 
qui influent sur la concentration d’ozone dans la stratosphère 
et, par conséquent, sur le niveau de rayonnement ultraviolet 
(UV) atteignant la surface de la Terre. La hausse de l’exposition 
aux rayons UV a des effets néfastes sur la santé humaine et les 
écosystèmes. Les SACO ont un effet d’appauvrissement variable 
sur l’ozone stratosphérique. On peut mesurer l’efficacité des 
politiques visant à limiter la fabrication et l’utilisation des SACO 
à l’aide d’estimations des émissions de SACO pondérées par le 
potentiel d’appauvrissement de la couche d’ozone (PACO) de 
chaque composé (2014). Les émissions de SACO pondérées par le 
PACO sont portées à l’attention du Secrétariat de la Convention de 
Vienne et du Protocole de Montréal.

Autres facteurs
Les émissions de SACO ont un lien direct avec l’efficacité des 
politiques visant à stopper leur fabrication, leur utilisation et leur 
élimination inadéquate.

On peut estimer la relation entre les émissions de SACO, les 
concentrations d’ozone stratosphérique, l’exposition aux rayons 

UV et les effets sanitaires à l’aide de modèles qui tiennent 
compte de la chimie et de la dynamique de l’atmosphère, des 
comportements d’exposition et des caractéristiques de la 
population. On peut évaluer ces estimations du modèle en les 
comparant aux observations sur les concentrations d’ozone, 
l’intensité du rayonnement UV et le taux d’incidence des maladies.

Autres indicateurs possibles
D’autres mesures servent à évaluer le succès des efforts 
déployés pour protéger l’ozone stratosphérique, notamment la 
concentration minimale d’ozone stratosphérique observée, les 
variations d’intensité du rayonnement UV et l’étendue spatiale du 
« trou » dans la couche d’ozone de l’Antarctique. Ces indicateurs 
subissent l’influence des politiques relatives aux SACO à long 
terme, mais également celle de la variabilité interannuelle, des 
cycles climatiques décennaux et du changement climatique à 
long terme.

Les émissions de SACO pourraient être comparées par habitant 
ou par unité de PIB, chacune de ces deux bases impliquant une 
hypothèse différente sur ce qui constitue une répartition équitable 
du fardeau des contrôles supplémentaires.
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12.3.3 Indicateur 3 : Émissions anthropiques de gaz à effet de serre à longue durée de vie (en équivalent de dioxyde de carbone)

Source : Institut des ressources mondiales (2017). Il est à noter que ces données proviennent de plusieurs sources, dont: Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (2016); AIE (2016); CCNUCC (2017b).

Figure 12.4 : Émissions nationales de GES, y compris les changements d’affectation des terres et les sources et puits 
forestiers, 2014 

Pertinence pour les politiques et chaîne causale
Le changement climatique à long terme est principalement dû 
aux émissions de GES, notamment le CO2, le méthane (CH4), 
l’oxyde nitreux (N2O) et les gaz fluorés. L’apport de chacun de 
ces polluants au changement climatique peut être comparé 
en termes d’équivalents de dioxyde de carbone (éq CO2) en 
utilisant l’indice du potentiel de réchauffement planétaire (PRP), 
lequel tient compte de la durée de vie de chaque polluant dans 
l’atmosphère. Les PRP sont calculés pour un horizon temporel 
précis, 100 ans étant la période la plus courante pour comparer 
l’impact des GES à longue durée de vie.

Les émissions anthropiques de GES proviennent d’un large 
éventail de sources, mais elles sont principalement liées à la 
production et à la consommation d’énergie, au changement 
d’affectation des terres et à la déforestation. Les différents types 
de politiques peuvent influer directement ou indirectement sur 
les comportements et les technologies de production et de 
consommation d’énergie et, par conséquent, sur la production 
des émissions de GES. Les émissions anthropiques sont 
quantifiées à l’échelle nationale et déclarées à la CCNUCC, ce 
qui donne un indicateur global de l’efficacité des politiques. Les 
données sur les émissions annuelles de 1990 à ce jour sont 
disponibles auprès de la CCNUCC pour les pays industrialisés 
ou les économies en transition (les Parties à l’annexe I de la 
Convention). En vertu de l’Accord de Paris, tous les pays sont 
tenus de soumettre un inventaire d’émissions tous les deux ans.

Autres facteurs
Outre les politiques, les tendances économiques, sociales 
et technologiques influent aussi sur les émissions de GES 
anthropiques. Il existe aussi des sources naturelles d’émissions 
de GES. Les sources naturelles et anthropiques sont toutes 
deux affectées par la variabilité météorologique et climatique 
naturelle.

Il est possible d’estimer la relation entre les émissions de GES, le 
forçage radiatif, le changement climatique et la variabilité du climat, 
et les impacts en aval sur la santé de l’homme, les écosystèmes 
et les infrastructures à l’aide de modèles du système terrestre 
qui doivent tenir compte d’un grand nombre de processus et de 
rétroactions.

Il est possible de comparer les estimations des émissions de GES 
aux observations des concentrations de GES provenant de mesures 
in situ et d’instruments satellitaires, bien qu’il soit parfois difficile 
d’attribuer les petits changements intervenus dans certaines 
sources anthropiques à des changements dans la répartition 
observée.

Autres indicateurs possibles
Les émissions de GES à long terme pondérées en fonction du PRP 
sont des mesures bien acceptées de l’efficacité des politiques du 
climat dans le cadre de la CCNUCC.

Il existe de longs décalages entre l’évolution des émissions et celle 
des concentrations atmosphériques, du forçage radiatif ou des 
variables d’état du climat (températures, précipitations, etc.), ce qui 
rend ces variables d’état moins utiles pour évaluer l’efficacité des 
politiques.

On pourrait inclure les émissions de polluants climatiques à courte 
durée de vie (tels que le carbone noir et les hydrofluorocarbures) 
dans l’agrégation, et on pourrait utiliser d’autres indices (tels que 
le potentiel de température globale ou le PRP sur un horizon de 20 
ans) pour pondérer l’apport des différents polluants.

On pourrait comparer les émissions de GES par habitant ou par 
unité de PIB, chacune de ces bases impliquant une hypothèse 
différente sur ce qui constitue une répartition équitable du fardeau 
des contrôles supplémentaires.
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12.4 Discussion et conclusions

Une grande variété de moyens d’intervention, y compris, 
mais sans s’y limiter, les régimes de planification, les normes 
d’émission et technologiques, les interventions sur le marché, 
l’information du public et la coopération internationale, ont été 
appliqués aux problèmes de la pollution atmosphérique, du 
changement climatique, des SACO et des substances PBT. Pour 
chaque type d’intervention, on peut tirer des enseignements de 
leurs applications à ces quatre problèmes à différentes échelles 
géographiques.

Une leçon à retenir est que chaque intervention doit être adaptée 
à son contexte. Il n’existe pas de modèle de politique universel 
qui convienne à tous les contextes. Les pays à revenu élevé 
s’appuient sur des régimes de planification et des approches 
réglementaires riches en informations, soutenus par la capacité 
d’application des gouvernements. Ces approches ne sont peut-
être pas les plus appropriées pour les contextes où l’information 
est très lacunaire et où les capacités d’application de la loi 
font défaut. Dans de tels contextes, les normes volontaires, 
les interventions sur le marché et l’information du public 

peuvent s’avérer plus efficaces pour réduire les émissions 
et les expositions aux substances nuisibles. Pour améliorer 
l’efficacité de ces tentatives visant à renforcer le financement de 
la lutte contre le changement climatique et à réduire la pollution 
atmosphérique, l’aide au développement jouera un rôle crucial 
dans le renforcement des capacités et le développement de 
l’économie verte. Le renforcement des capacités devrait mettre 
l’accent sur les capacités techniques et de planification aux 
échelons local et national qui sont les plus pertinentes pour 
anticiper les effets potentiels du changement climatique et 
élaborer des réponses stratégiques appropriées. Les mesures 
relatives à la qualité de l’air doivent être combinées aux mesures 
touchant le climat et l’énergie, à la politique agricole, à la 
politique des transports et de l’urbanisme, en mettant l’accent 
sur l’amélioration de la santé et la biodiversité. Un message clé 
et un défi consistent à s'assurer que les politiques climatiques 
n’accroissent pas les risques pour la santé (résultant par exemple 
de la combustion de la biomasse et du diesel) et que la politique 
de qualité de l’air soit neutre sur le plan climatique. De même, 
il est impératif de consolider une approche de gouvernance à 
plusieurs échelons qui harmonise les mesures internationales, 
nationales et locales (Maas et Grennfelt, 2016).
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Synthèse

Investir dans un suivi indépendant et une analyse coûts-
avantages peut aider à mesurer l’efficacité des politiques 
 (bien établi). Les pays pourraient intégrer un suivi et une évaluation 
autonomes dans la mise en œuvre de leurs programmes afin d’en 
améliorer l’efficacité. Pour commencer, la constitution d’une base 
de données probantes sur les interventions qui fonctionnent en 
matière de conservation pourrait être érigée en tant que priorité 
nationale. {13.2}

Les problèmes liés à la conservation exigent des solutions  
à long terme, tandis que le financement de la conservation et de 
la recherche s’opère généralement à court terme (bien établi). Il 
est urgent de remédier à ce décalage d’échelle temporelle lors de 
la phase de conception des mesures d’intervention. {13.2.3}

Il est nécessaire de mettre en place des politiques et des 
mécanismes de soutien aux mesures innovantes visant à 
renforcer la protection de la biodiversité. À titre d’exemple, 
les approches conventionnelles telles que celle des aires 
protégées sont la norme pour garantir la sécurité d’occupation 
des terres, mais d’autres dispositifs tels que les aires protégées 
communautaires (par exemple, les aires marines gérées 
localement) sont un complément nécessaire aux aires protégées, 
afin de conserver la biodiversité sur le long terme. {13.1}

Le développement économique est généralement perçu comme 
une menace pour la conservation de la biodiversité, mais la 
croissance durable et le développement de l’économie verte 
(sobre en carbone, économe en ressources et socialement 
inclusive) peuvent également promouvoir et améliorer la 
biodiversité (bien établi). {13.2.3, 13.2.5}

Lors de la phase de conception des politiques, il est nécessaire 
d’accorder une attention toute particulière aux aspects liés 
à l’équité, au genre et à la santé (bien établi). Pour générer 
les corrélations positives souhaitées entre l’amélioration de la 
biodiversité et d’autres objectifs environnementaux et sociétaux, 
il y a lieu de généraliser et de transformer de façon innovante 
l’approche de gestion de la biodiversité. Ces progrès aideraient 
également d’autres secteurs à réaliser leurs objectifs dans le cadre 
de la conservation de la biodiversité, conformément à l’esprit de 
l’ODD 17, qui appelle à la création de partenariats pour réaliser les 
ODD. {4.2, 13.1, 13.2.4}

L’extraordinaire richesse de la biodiversité que nous partageons 
collectivement nous est prêtée par les générations futures. 
Pour bâtir l’avenir que nous appelons de nos vœux, les États 
membres, les organisations communautaires, les organisations 
non gouvernementales et les entreprises sont invités à mettre 
en place des incitations financières et sociales qui permettent 
aux particuliers et aux décideurs de faire des choix favorisant la 
protection et la promotion de la biodiversité. {13.2.2, 13.2.3, 13.2.4}

La biodiversité est une composante clé du projet « Une planète 
saine pour des populations en bonne santé » (bien établi). 
Malgré l’accumulation notable de données probantes attestant 
de l’importance de la biodiversité pour la production économique, 
la santé et la sécurité depuis vingt ans, il est incontestable que 
les mesures existantes pour assurer la conservation et la gestion 
durables de la biodiversité sont inadéquates. {Encadré 13.1, 
sections 6.1, 13.1}

Les moyens d’intervention mobilisés de façon cloisonnée ne 
suffisent pas à enrayer la perte de biodiversité (bien établi). Il 
est essentiel de les remplacer par des approches multiformes qui 
englobent une diversité de mesures et d’échelles, y compris des 
plateformes d’incitation au changement de comportement. {13.1, 
13.2.3}

Le coût (sociétal et économique) de l’inaction pour la 
conservation et la restauration de la biodiversité est extrêmement 
élevé, car la perte de biodiversité est en grande partie irréversible 
(établi, mais incomplet). {13.1, 13.2.1, 13.2.4}

Il est urgent de renforcer activement les réponses stratégiques 
visant à garantir la conservation de la biodiversité et 
d’investir dans le renforcement des capacités et l’infrastructure 
institutionnelle pour réaliser les Objectifs d’Aichi et les objectifs de 
développement durable (ODD) (bien établi). {13.3, 13.4.2}

Les méthodes employées actuellement n’évaluent pas à leur juste 
mesure les effets négatifs de la perte de biodiversité (bien établi). 
Il est urgent d’élaborer des modalités de mesure et des méthodes 
d’évaluation appropriées afin de rendre compte des multiples 
valeurs de la biodiversité (par exemple, la comptabilisation du 
capital naturel), intelligibles pour les décideurs. Ces techniques 
d’évaluation devraient prendre en compte la valeur totale du capital 
naturel d’un pays et l’intégrer au plan d’action stratégique national 
sur la biodiversité. {13.2.4}

Toutes les parties prenantes, y compris les gouvernements et 
le secteur privé, devraient encourager l’intégration du thème de 
la biodiversité dans les secteurs liés à la santé, à l’agriculture, 
à la sécurité sociale, au commerce et à l’éducation (bien établi). 
{13.2.2, 13.2.3, 13.2.4}

L’absence de données de référence empêche de mesurer les 
résultats (positifs ou négatifs) de la plupart des interventions en 
matière de politique et de gouvernance de la biodiversité (bien 
établi). Il serait utile d’investir dans des programmes de recherche 
à long terme, en particulier dans les pays en développement riches 
en biodiversité, afin d’établir des référents fiables. En outre, un 
calendrier précis pour traduire les objectifs en actions sera très 
probablement utile à une mise en œuvre efficace des politiques de 
conservation. {13.2}
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13.1 Introduction

La biodiversité est une composante indissociable de notre aspiration 
à une planète saine et au bien-être humain (Cardinale et al., 2012 ; 
Organisation mondiale de la Santé [OMS] et Secrétariat de la 
Convention sur la diversité biologique [SCDB], 2015). Or, le rythme de 
la perte de biodiversité ne faiblit pas, et il est désormais avéré que le 
risque d’extinction d’espèces augmente avec le temps (voir la section 
6.1). Le coût annuel estimatif, pour l’économie mondiale, de la perte de 
biodiversité et des fonctions des écosystèmes s’élèvera à 14 billions 
d’euros à l’horizon 2050, ce qui équivaut à 7 % du produit intérieur 
brut (PIB) mondial prévu (Braat et ten Brink [dir.], 2008). Selon une 
autre estimation, la perte mondiale de services écosystémiques due 
uniquement au changement d’affectation des terres a coûté entre 4,3 
et 20,2 billions de dollars des États-Unis (de 2007) par an entre 1997 et 
2011 (Costanza et al., 2014). Bien qu’il soit impossible de donner des 
chiffres précis, les ébauches de quantification des coûts de l’inaction 
justifient la prise de mesures politiques (Braat et ten Brink, 2008 ; 
Oliver et al., 2015). En outre, l’importance de la biodiversité pour toutes 
les dimensions de la santé (OMS et SCDB, 2015) transparaît dans 
des initiatives telles que les approches écosystémiques de la santé, 
l’écosanté, One Health et la santé planétaire (voir la section 4.2.1).  
On met de plus en plus l’accent sur les corrélations entre la santé des 
humains, des animaux domestiques, des animaux sauvages ainsi que 
d’autres espèces dans le contexte de systèmes socio-écologiques 
complexes (Charron, 2012; Wilcox, Aguirre et Horwitz, 2012 ; OMS et 
SCDB, 2015) (encadré 13.1).

La perte de la biodiversité est un problème complexe (voir la 
section 6.1), et la conservation de la biodiversité repose sur des 
stratégies faisant appel à un large éventail d’approches, notamment 
la réglementation contraignante, les incitations économiques, 
le soutien aux investissements, la promotion de l’innovation, 
l’habilitation des acteurs concernés, le renforcement des capacités 
et la fixation d’objectifs. Les principales réponses en matière de 
politique et de gouvernance sont la Convention sur la diversité 
biologique (CDB, 1992), la Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES) ainsi que la constitution d’aires protégées 
(voir la section 6.7). Certes, il y a des variations dans l’efficacité et 
la légitimité perçue des accords internationaux sur l’environnement 
(AIE) et des accords multilatéraux sur l’environnement (AME) 
(la liste des AME relatifs à la biodiversité est donnée à l’annexe 
6-1, à la fin du présent document), mais ils forment le socle de la 

Source : SCDB (2018a).

Figure 13.1 : Nombre cumulé de pays ayant adopté des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité en date de 2018

gouvernance mondiale de l’environnement et continuent d’influencer 
le comportement et les attentes des gouvernements (Stoett, 2012). 
La biodiversité a fait l’objet de plus d’AME que les autres domaines 
de la politique environnementale (voir l’annexe 13.1).

Au cours des dix dernières années, notamment depuis la 
publication du dernier Rapport GEO, la prise de conscience de la 
perte de biodiversité s’est considérablement amplifiée, se reflétant 
dans les discours portant sur les politiques générales, la santé et 
l’économie à l’échelle internationale (OMS et SCDB, 2015 ; Jabbour 
et Flaschsland, 2017 ; Forum économique mondial, 2018). Les 
évolutions les plus récentes dans le paysage mondial des politiques 
et de la gouvernance en matière de biodiversité sont décrites à 
l’annexe 13.2, à la fin du présent document.

Les 196 États Parties à la CDB sont tenus d’élaborer des 
stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité (SPANB) 
conformément à l’article 6. À ce jour, 190 (96 %) des 196 États se 
sont pliés à cette exigence (SCDB, 2018a) (figure 13.1).

Encadré 13.1: La reconnaissance mondiale du 
lien entre la santé humaine et la biodiversité

Un programme de travail conjoint de la CDB et de l’OMS a été 
officiellement mis en place en 2012 (CDB, 2012, Décision XI/6). 
Lors de la 13e Conférence des Parties (COP) à la CDB, qui s’est 
tenue au Mexique en décembre 2016 (CDB, 2016a), la santé a été 
reconnue comme un secteur prioritaire s’agissant des politiques 
d’extension à mener ; une décision globale visant à généraliser les 
liens entre la biodiversité et la santé dans les politiques nationales 
a également été adoptée dans ce cadre (CDB, 2016b, Décision 
XIII/6). Le rapport GEO-6 du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), Une planète saine pour des populations 
en bonne santé, et l’état des connaissances publié conjointement 
par l’OMS et la CDB sous le titre Connecting Global Priorities 
(OMS et SCDB, 2015) reconnaissent les liens étroits entre santé 
humaine et biodiversité. Lors de la 71e Assemblée mondiale de 
la santé en 2018, de nombreux États membres ont reconnu que 
la perte de la biodiversité était un problème de santé humaine 
majeur. De plus en plus, les acteurs de la médecine, de la santé 
publique, de la conservation de la biodiversité et de l’élaboration 
de politiques forment de nouveaux réseaux et abattent les 
cloisons habituelles, donnant toute leur pertinence à l’approche 
One Health et aux concepts d’écosanté et de santé planétaire.
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De plus, comme pour d’autres questions environnementales, 
la conservation et la restauration de la biodiversité exigent la 
participation d’un éventail de parties prenantes différentes ayant 
des positionnements souvent contradictoires (Mukherjee et al., 
2018). On reconnaît avec de plus en plus d’acuité les dimensions de 
genre et d’équité liées aux politiques de conservation et à leur mise 
en œuvre (encadré 13.2).

Le présent chapitre se conforme au double cadre (descendant 
et ascendant) d’évaluation de l’efficacité des politiques décrit au 
chapitre 10. 

Les principales politiques et approches de gouvernance (évaluation 
descendante) : un ensemble de domaines de politiques et cinq 
mesures d’intervention spécifiques relatives à ces domaines ont 
été élaborés. Cinq études de cas sont présentées à titre d’exemples 
de ces moyens d’intervention (tableau 13.1). Les études de cas ne 
se veulent aucunement représentatives. Elles ont été choisies pour 
couvrir les trois dimensions de la biodiversité (écosystèmes, espèces 
et génétique) et illustrer un éventail d’approches au sein de la typologie, 
la diversité géographique et la variabilité des degrés de réussite (voir 
la section 10.6). Les études de cas proviennent d’Amérique du Nord, 
d’Asie du Sud, d’Europe, de la zone Pacifique et d’Afrique.

Le type de politique « habilitation des acteurs » est présenté dans 
deux exemples différents de moyens d’intervention associés.

Les indicateurs (évaluation ascendante) : Les études de cas 
sont suivies de l’examen de trois indicateurs pertinents pour les 
politiques (voir la section 10.7), qui décrivent les progrès accomplis 
vers la réalisation des objectifs et cibles convenus au niveau 
international, en complément des approches de politique et de 
gouvernance ci-dessus.

13.2 Les principales politiques et approches de 
gouvernance

13.2.1 L’habilitation des acteurs: la conservation 
communautaire

La mobilisation des parties prenantes locales par le biais de la 
conservation communautaire est un pilier central des nombreux 
efforts de préservation de la biodiversité et de gestion des ressources 
naturelles à l’échelle mondiale visant à accroître l’efficacité de 
la conservation. Dans le cadre Forces motrices–Pressions–
État–Impact–Réponse (DPSIR) (voir la figure 1.2, chapitre 1), la 
conservation communautaire en tant que moyen d’intervention 
intervient au niveau des forces motrices, faisant contrepoids 
aux utilisateurs externes de ressources, qui n’ont pas le même 
attachement culturel et historique à la région concernée.

Les aires protégées constituent un outil essentiel à la conservation 
de la biodiversité. Depuis quelques décennies, cependant, l’approche 
adoptée a délaissé les aires protégées exclusives, où les humains 
n’étaient pas les bienvenus, au profit i) d’une conservation plus 
axée sur les individus ou la communauté (Brown, 2003; Oldekop 
et al., 2015) et ii) d’une stratégie de gestion intégrée du paysage 
(Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
[FAO], 2018). Une compréhension nuancée de la gouvernance et du 
contexte socioculturel joue un rôle important dans tous les types 
d’efforts de mobilisation des parties prenantes en faveur de la 
conservation de la biodiversité (Bennett et al., 2017 ; Mukherjee et 
al., 2018) et donne davantage de légitimité, de visibilité, de viabilité et 
d’efficacité à ces efforts (Sterling et al., 2017).

Les communautés sont les principaux acteurs de la prise de décision 
dans les aires du patrimoine autochtone et communautaire (APAC). 
Les APAC jouent un rôle clé dans la conservation des connaissances 
environnementales, des cultures et des langues traditionnelles, qui 
nourrissent souvent des liens inextricables avec la conservation 
de la biodiversité (Corrigan et Hay-Edie, 2013). Ce rôle permet de 
réaliser l’Objectif 18 d’Aichi pour la biodiversité de la CDB, qui vise à 
respecter les connaissances traditionnelles, innovations et pratiques 
des communautés autochtones et locales et à les intégrer dans les 
interventions de conservation de la biodiversité (ICCA Registry , 2018).

Encadré 13.2 : Points saillants des dimensions du genre 
et de l’équité dans les politiques de la biodiversité

Le paragraphe 13 du Préambule de la CDB reconnaît l’existence 
d’enjeux sexospécifiques dans la conservation, et l’Organe 
subsidiaire de conseil scientifique et technologique (SBSTA) 
mentionne les pratiques et les connaissances des femmes ainsi 
que les rôles des hommes et des femmes dans la production 
alimentaire (SCDB, 2018b). La CDB souligne la nécessité d’une 
participation pleine et entière des parties prenantes, notamment 
des communautés autochtones et locales, des jeunes, des 
organisations non gouvernementales (ONG), des femmes et des 
milieux d’affaires.
v	Le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques 

et le partage juste et équitable des avantages découlant de 
leur utilisation a institué un cadre international qui prévoit des 
mesures, des règles et des procédures concrètes.

v	Sur les 254 rapports ayant trait aux stratégies et plans d’action 
nationaux pour la diversité (SPANB) de 174 pays, 143 rapports 
(soit 56 % de l’ensemble des documents) produits par 107 
pays (soit 61 % de tous les pays visés) contiennent au moins 
un mot clé relatif au genre ; 145 pays sur 174 (soit 83 %) font 
figurer l’égalité des sexes au nombre des principes directeurs, 
et 12 % ont comme objectif ou but affiché l’égalité des sexes 
ou l’autonomisation des femmes (Union internationale pour la 
conservation de la nature [UICN], 2016; SCDB et UICN, 2018).

Type de politique ou d’approche de 
gouvernance

Moyen d’intervention Étude de cas Échelle spatiale

Habilitation des acteurs Conservation communautaire Aires marines gérées localement, Fidji Nationale

Politiques contraignantes Contrôle du commerce illégal 
d’espèces sauvages 

Trafic d’espèces sauvages et Projet 
Predator, Asie du Sud

Régionale

Programmes d’incitation 
économique

Paiement des services 
écosystémiques

Programme Working for Water, Afrique 
du Sud

Infranationale

Soutien à l’investissement Banques de matériel génétique Réserve mondiale de semences du 
Svalbard, Norvège

Mondiale

Habilitation des acteurs1 Planification environnementale 
stratégique

Biodiversité urbaine d’Edmonton, Canada Municipale

Tableau 13.1 : Typologie des politiques et approches de gouvernance décrites dans le présent chapitre

1 Le type de politique «habilitation des acteurs» est présenté dans deux exemples différents de moyens d’intervention associés.
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L’étude de cas ci-dessous, qui porte sur les aires marines gérées 
localement (AMGL), décrit un exemple de ce type de gestion 
communautaire durable dans le milieu marin.

Étude de cas : les aires marines gérées localement des îles 
Fidji
Les AMGL des îles Fidji sont définies comme des « zones d’eaux 
littorales et de ressources côtières principalement gérées à 
l’échelon local par des communautés côtières, des groupes 
de propriétaires terriens, des organisations partenaires ou des 
fonctionnaires collaborateurs qui résident dans les environs 
immédiats ou y sont basés » (figure 13.2). Elles s’étendent sur 
145 zones de pêche dont les frontières sont définies par les lois 
traditionnelles (79 % des zones de pêche côtière des Fidji) ; les 
zones restantes permettent de comparer l’efficacité de l’approche 
des AMGL. Celle-ci est mise en œuvre par des acteurs locaux 
habilités agissant pour assurer une gestion durable des ressources 
côtières dans le but de garantir un bénéfice mutuel à l’échelle de 
la communauté, le plus souvent en procédant à des fermetures 
périodiques de la pêche (Jupiter et al., 2017). Après avoir gagné en 
popularité aux Fidji, cette approche a été étendue à la Mélanésie et 
à la Polynésie, ainsi qu’à l’Asie, par le biais du réseau des AMGL. 

Les approches communautaires ont reçu des appuis du fait de 
leur adaptabilité à différents contextes et de l’accent mis sur 
des objectifs identifiés localement, négociés et mis en œuvre 
par les parties prenantes. Plutôt que de promouvoir des visions 
renouvelées et novatrices pour répondre aux besoins humains à 
court terme, les approches communautaires telles que l’approche 
des AMGL reposent sur la régénération et la redynamisation 
de systèmes traditionnels existant de longue date. Toutefois, 
la nature non prescriptive de ces approches donne lieu à des 
objectifs multiples qui confondent le simple état des lieux des 
ressources naturelles et les résultats en matière de biodiversité 
(Jupiter et al., 2014). La santé humaine pourrait en bénéficier grâce 
à l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et de 
la préservation de l’intégrité des communautés, bien qu’il n’existe 
encore aucune littérature corroborant cette hypothèse.

L’expansion organique des approches de substitution est une 
indication révélatrice de leur efficacité. Certaines modalités de 
gestion utilisées dans le cadre de l’approche des AMGL, telles 

que les fermetures périodiques de la pêche, ne sont pas toujours 
efficaces pour l’obtention de résultats relatifs à la biomasse et à la 
biodiversité des poissons (Jupiter et al., 2017). Certes, l’approche 
a été considérablement étendue géographiquement en l’absence 
d’options de rechange et est actuellement privilégiée pour obtenir 
des résultats dans les domaines de la conservation et de la gestion 
des pêches aux Fidji, mais il n’existe pas à l’heure actuelle de 
preuves formelles attestant de sa pleine efficacité en termes de 
résultats biologiques sur site. L’approche recèle un potentiel de 
transformation par la promotion d’avantages basés sur un système 
communautaire établi de longue date et renforcé par des méthodes 
cohérentes de gestion des ressources.

Étant donné que les coûts de l’inaction – et de l’action – sont 
principalement assumés par la communauté locale, les initiatives 
de transformation progressive s’avèrent incitatives. Il faut prêter 
attention au lien de causalité entre les dispositions de gouvernance 
communautaire et l’efficacité des efforts de conservation (Eklund 
et Cabeza, 2017). L’on pourrait consulter les analyses existantes 
de l’efficacité des politiques, telles que le rapport Protected Planet 
(Bertzky et al., 2012 ; Juffe-Bignoli et al., 2014 ; Programme 
des Nations Unies pour l’environnement – Centre mondial de 
surveillance de la conservation de la nature [UNEP-WCMC] et UICN, 
2016) pour relever les écarts entre l’intentionnalité des politiques et 
l’efficacité à proprement parler de la gouvernance.

13.2.2 Les politiques contraignantes : le contrôle du 
commerce illégal d’espèces sauvages

Les politiques contraignantes se caractérisent par des 
structures décisionnelles centralisées, souvent hiérarchiques 
et bureaucratiques, rattachées à une autorité juridictionnelle 
prédéfinie et marquées par une rigidité dans la mise en œuvre, 
notamment lorsqu’on les compare aux politiques d’incitation 
économique (Cox, 2016). Les politiques contraignantes constituent 
la forme la plus conventionnelle de mesures réglementaires visant 
à « contrôler » les activités susceptibles d’avoir des effets négatifs 
sur la biodiversité en imposant des sanctions, des interdictions, des 
mesures d’application et des contrôles de la conformité. En général, 
les administrations nationales ou infranationales sont les autorités 
décisionnelles qui instaurent les règles et décident comment, 
quand et par qui elles seront appliquées (Holling et Meffe, 1996). 
Du fait de la structure centralisée des politiques contraignantes 
et du soutien institutionnel dont elles bénéficient, il est plus facile 
d’évaluer leur efficacité, surtout lorsqu’elles ont des objectifs et des 
échéances clairement définis (Gunningham et Young, 1997). Par 
conséquent, elles conviennent bien aux questions complexes et 
non linéaires telles que la perte de la biodiversité (par exemple, en 
raison de l’atteinte d’un point de bascule écologique). Toutefois, les 
approches descendantes peuvent également poser des problèmes 
de légitimité, d’équité et de durabilité aux communautés locales 
(Redpath et al., 2017).

L’intégration des points de vue des parties prenantes locales dans 
les phases de prise de décision et de mise en œuvre est souvent 
garante de la réussite des politiques contraignantes (Mukherjee et 
al., 2018). À titre d’exemple, bien que la Directive « Oiseaux » 79/409/
CEE (Conseil européen, 1979) et la Directive « Habitats » 92/43/CEE 
(Conseil européen, 1992) de l’Union européenne (UE) aient mobilisé 
plusieurs acteurs dans la phase de conception des politiques, elles 
sont souvent appliquées de manière draconienne à l’échelon national 
dans les États membres de l’UE (Primmer et al., 2014). En Grèce, les 
communautés locales ont rarement été impliquées dans la mise en 
œuvre et l’application efficaces des Directives de l’UE ; il en a résulté 
une faible représentation des espèces endémiques de la Grèce dans 
les annexes de Natura 2000, ainsi que des réponses inadéquates 
(Apostolopoulou et Pantis, 2009) et des conflits, sans oublier une 
forme de défiance (Primmer et al., 2014). De plus, l’efficacité des 
politiques contraignantes (par exemple, les aires protégées) est 
directement proportionnelle à la capacité et aux ressources de 
gestion disponibles (Geldmann et al., 2018).

Figure 13.2 : La pêche côtière est une source importante 
de nourriture aux Fidji et les communautés locales 
occupent nombre de ces zones côtières selon un régime 
foncier traditionnel
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Critère Description Références

Succès ou échec L’approche des AMGL aux Fidji peut permettre d’accroître la taille et la population des 
poissons et des invertébrés. Trois des huit AMGL à l’étude présentaient des avantages sur 
le plan de la biomasse des poissons et une autre comportait des avantages sur le plan de 
la biodiversité. Ces résultats améliorent le potentiel d’utilisation durable des ressources 
halieutiques côtières et, par conséquent, soutiennent les plans stratégiques nationaux (par 
exemple, la Feuille de route pour la démocratie et le développement socio-économique 
durable et le Cadre de croissance verte) tout en honorant les obligations internationales telles 
que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) et la CDB.

Jupiter et al., 2017

Indépendance de 
l’évaluation

Des évaluations ayant fait appel à des experts ont impliqué plusieurs organisations, 
notamment l’UNEP-WCMC, le Centre pour le développement durable et l’environnement 
(CENESTA), l’UICN, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le 
Secrétariat du Programme régional océanien de l’environnement (PROE), la Communauté du 
Pacifique Sud (CPS), le Fonds mondial pour la nature (WWF), WorldFish et Reefbase. 

Govan, 2009 ; 
Jupiter et al., 
2014 ; Jupiter et 
al., 2017 

Acteurs clés Un apport externe encadré par les normes locales est fourni par le secteur des ONG et des 
organisations à base communautaire. Le gouvernement ne joue aucun rôle direct dans 
les approches de gestion et ses fonctions administratives restent passives, à l’instar de la 
collecte des droits de pêche des pêcheries non coutumières (non communautaires), ensuite 
reversés à la communauté.

 

Données de 
référence

Aucune donnée de référence n’a été recueillie lors de la mise en place des initiatives. La 
sélection des zones cibles a été déterminée en fonction de l’intérêt de la communauté, plutôt 
que sur la base d’un statut biologique ou sociétal spécifique.

 

Délai d’exécution Aucun délai n’a été fixé pour l’initiative. Les AMGL ont vu le jour dans les années 1980, alors 
que les pays ayant des droits fonciers sécurisés et peu de capacité à appliquer les mesures 
de conservation prenaient conscience de l’inefficacité des approches occidentales en matière 
de conservation. Les AMGL des Fidji se sont étendues tout au long des décennies 1990 et 
2000 et couvrent aujourd’hui 145 zones de pêche traditionnelles, soit 79 % des zones de 
pêche côtière des Fidji.

 

Facteurs 
contraignants

Bien que la communauté puisse être en mesure de gérer les ressources locales, il faut 
mettre en œuvre des stratégies qui améliorent la gestion des menaces à plus grande échelle 
et au-delà des frontières (par exemple, l’échelle provinciale, les interactions terre-mer, le 
changement climatique).

 

Facteurs habilitants L’approche flexible régissant le réseau fidjien d’AMGL a permis à un large éventail d’entités – 
notamment des ONG, des universités et des organismes communautaires – de participer à 
son expansion tout en s’assurant un soutien financier. Le respect des normes socioculturelles 
existantes a favorisé l’épanouissement de cette approche inclusive et intégrée liant les 
communautés aux ressources naturelles.

 

Coût-efficacité Aucune évaluation coût-efficacité n’a été effectuée.  

Équité Les gains en matière d’équité découlant de cette approche sont notamment les suivants : 
l’augmentation de la taille et de la population des poissons et des invertébrés, ce qui améliore 
le régime alimentaire ainsi que le potentiel d’utilisation durable des ressources halieutiques 
côtières lorsqu’elles sont gérées dans le cadre des AMGL. Toutefois, ces apports sur le plan 
biologique ne sont pas garantis, et il peut y avoir d’autres avantages connexes autrement 
plus importants, tels que le renforcement du droit coutumier et la consolidation des droits 
d’accès et fonciers. On suppose qu’il y a une équité relative dans la répartition des gains entre 
les communautés concernées ; toutefois, certaines franges de la population ne sont pas 
gouvernées par le droit coutumier traditionnel.

Jupiter et al., 
2014 ; Jupiter et 
al., 2017

Avantages connexes Si l’extension à d’autres pays du Pacifique et d’Asie n’était pas une conséquence prévue 
initialement, elle peut être perçue comme une externalité positive, en plus de celles identifiées 
à l’échelle communautaire.

 

Effets 
transfrontaliers

Il n’y a pas d’enjeux transfrontaliers domestiques ou internationaux.  

Pistes 
d’amélioration

Une collaboration accrue et une harmonisation plus poussée avec les pouvoirs publics 
s’imposent. La « ratification » et le financement public durable de l’appui aux systèmes 
coutumiers de gestion des ressources naturelles contribueraient à pérenniser les approches 
adoptées. Il serait utile de préciser davantage les coûts induits par ces approches et 
d’améliorer la surveillance afin d’évaluer les résultats de la gestion des ressources et de la 
biodiversité.

 

Tableau 13.2 : Résumé des critères d’évaluation – Étude de cas sur les aires marines gérées localement des îles Fidji
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L’étude de cas ci-après porte sur l’efficacité des politiques 
contraignantes dans le contexte de la lutte contre le commerce 
illicite mondial des espèces sauvages. La valeur estimée de ce 
commerce oscille entre 50 et 150 milliards de dollars É.-U. par 
an – la valeur de la pêche illégale se situe entre 10 et 23,5 milliards 
de dollars É.-U., et celle de l’exploitation forestière illégale, entre 30 
et 100 milliards de dollars É.-U. (Nellemann et Programme Interpol 
sur les atteintes à l’environnement, 2012 ; Higgins et White, 2016). 
Outre le manque chronique de ressources, l’implication de certains 
fonctionnaires – notamment des douaniers et des membres des 
forces de police locales – dans des actes de corruption fragilise 
les mesures de contrôle et d’application de la loi. Même dans les 
pays dotés d’infrastructures technologiques et anticriminalité 
relativement avancées, la répression contre les infractions liées aux 
espèces sauvages accuse un retard par rapport aux autres volets 
de l’application de la loi (Wellsmith, 2011). Les actes de violence 
ne sont pas rares non plus, car le braconnage implique des armes, 
et la lutte contre le braconnage peut se solder par des pertes 
humaines. Des groupes rebelles armés se servent également de ce 
commerce pour financer leurs campagnes militaires.

Dans le cadre DPSIR (voir la section 1.6), les politiques 
contraignantes visent principalement à atténuer la surexploitation, 
en limitant la perte de biodiversité qui en découle ou en protégeant 
les espèces endémiques et les pratiques traditionnelles (voir 
la section 6.4.4). Toutefois, la mise en place de politiques 
contraignantes efficaces pour limiter les activités humaines 
préjudiciables exige des efforts importants en matière de 
renforcement des capacités.

Étude de cas: le projet Predator et le contrôle du commerce 
illicite mondial des espèces sauvages
Lancé en 2011 à l’occasion de la 80e Assemblée générale 
d’INTERPOL à Hanoï (Vietnam), le projet Predator vise à renforcer les 
capacités en matière d’application de la loi pour la conservation des 
grands félins d’Asie, et plus particulièrement du tigre. Les populations 
de tigres sauvages diminuent à un rythme vertigineux, de plus de 
100 000 individus au début du XXe siècle à moins de 4 000 individus 

à l’heure actuelle (Goodrich et al., 2015). Certes, la principale menace 
pour les grands félins tient à la destruction de leur habitat, mais 
le braconnage demeure un problème majeur dans toute leur aire 
de répartition. Comme l’indique la Liste rouge de l’UICN, le plus 
grand marché est celui des os de tigre utilisés dans les médecines 
traditionnelles asiatiques, mais d’autres marchés illégaux de produits 
dérivés du tigre, notamment les peaux, les dents et les griffes 
(notamment à Sumatra), accentuent la pratique du braconnage. Les 
tigres tués par des agriculteurs ou des villageois qui estiment que le 
bétail ou les habitants risquent d’être attaqués par ces félins peuvent 
également alimenter le commerce illégal.

Le projet Predator poursuit les objectifs suivants : 

i)  encourager la création de groupes d’appui nationaux pour la 
sécurité environnementale (figure 13.3) et renforcer le Réseau 
d’application des lois fauniques en Asie du Sud ; 

ii) gérer l’information et le renseignement, et améliorer les 
compétences d’investigation ; 

iii)  le renforcement des capacités et l’intégration internationale ; 
iv) les activités de lutte contre le braconnage à l’appui des services 

de renseignement. 

L’aire de répartition du tigre s’étend sur le Bangladesh, le Bhoutan, 
le Cambodge, la Chine, l’Inde, l’Indonésie, la Malaisie, le Myanmar, 
le Népal, la République démocratique populaire lao, la Russie, 
la Thaïlande et le Vietnam. La collaboration entre INTERPOL, 
les gouvernements nationaux et les autorités judiciaires – une 
évolution relativement nouvelle de la gouvernance mondiale de 
l’environnement – vient en appui à la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction (CITES) et d’autres conventions internationales. Des 
programmes similaires visent le commerce de l’ivoire, les déchets 
dangereux, l’exploitation forestière illégale et la pêche illégale.

Par le passé, les stratégies axées sur la contrainte ont dominé 
les efforts de promotion de la protection de l’environnement. 
Toutefois, elles se heurtent à des difficultés telles que le manque 

Source : https://greennews.ie/wanted-wildlife-trafficker-arrested-nepal-this-month/.
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Figure 13.3 : Les Groupes d’appui nationaux pour la sécurité environnementale assurent la liaison directe entre les 
administrations nationales et le Bureau central national d’INTERPOL ; la photo représente une saisie de 114 kg d’os de tigre
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Critère Description Références

Succès ou échec Le succès renvoie à la preuve empirique des membres d’animaux saisis. En 2015, des agents 
ont organisé l’opération PAWS (Protection des espèces sauvages d’Asie) dans 17 pays. Celle-ci 
a conduit à l’arrestation de plus de 300 auteurs de crimes fauniques et permis de débusquer 
quatre fugitifs impliqués dans de tels crimes. Les agents ont saisi six peaux et membres de 
tigres, plus de 150 peaux et membres de léopards communs et de léopards tachetés, dont 12 
peaux de grands félins, plus de neuf tonnes d’ivoire, 37 cornes de rhinocéros, plus de 2 000 
tortues et reptiles, 282 pangolins, cinq tonnes de viande de pangolin et 275 kg d’écailles de 
pangolins. 

INTERPOL, 2015

Indépendance de 
l’évaluation

À notre connaissance, le projet Predator n’a fait l’objet d’aucune évaluation formelle. Toutefois, 
une étude récente menée par TRAFFIC, un réseau indépendant de surveillance du commerce 
des espèces sauvages, souligne la nécessité de partager les renseignements entre les États de 
l’aire de répartition, ainsi que le rôle potentiellement utile d’INTERPOL.

Stoner et al., 2016

Acteurs clés Les principaux bailleurs de fonds du projet Predator sont le Gouvernement du Royaume-Uni, 
Environnement Canada, le Fonds international pour la protection des animaux (IFAW), le 
Smithsonian, l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) et l’Initiative 
pour la sauvegarde des tigres. Cette dernière est une organisation-cadre créée en 2008 par la 
Banque mondiale, le Fonds pour l’environnement mondial, le Smithsonian et le Save the Tiger 
Fund. Elle est, dans le même temps, liée à la Coalition internationale sur le tigre, qui comprend 
une quarantaine d’ONG de 13 pays inclus dans l’aire de répartition du tigre. Le Secrétariat de la 
CITES est un partenaire officiel.

USAID, 2016

Données de 
référence

La population de tigres sauvages est passée de plus de 100 000 individus au début du XXe 
siècle à moins de 4 000 individus aujourd’hui.

Goodrich et al., 
2015

Délai d’exécution L’opération Predator a été lancée en 2011. Le financement devrait se poursuivre au cours de la 
décennie 2020.

Facteurs 
contraignants

La corruption à tous les niveaux continue de poser problème, tout comme l’incapacité de 
nombreux pays à faire des crimes contre l’environnement des infractions répréhensibles. Les 
réseaux transnationaux de criminalité de l’environnement impliqués dans le trafic d’espèces 
sauvages sont puissants, et leurs activités illicites connexes incluraient la traite d’êtres 
humains, le trafic de drogues et d’armes, le blanchiment d’argent et l’extorsion de fonds.

Facteurs 
habilitants

L’indignation internationale face au sort des populations de tigres sauvages et de léopards 
des neiges – liée à la fascination qu’exercent ces espèces envoûtantes – a été un facteur 
de motivation. Il est essentiel de mettre en place des contrôles intelligents et d’introduire de 
nouvelles technologies de localisation. Depuis la création de son Comité sur la criminalité de 
l’environnement en 1992, INTERPOL est devenu un acteur actif dans les initiatives de réduction 
et de répression de la criminalité transnationale de l’environnement.

Coût-efficacité Analyse à venir.

Équité Le problème tient au fait que le modeste braconnier assumera souvent le fardeau des 
poursuites judiciaires, tandis que l’« intermédiaire » enrichi ou l’acheteur de produits du 
commerce illicite d’espèces sauvages échapperont à la loi. Certains pays développés – le 
Royaume-Uni, les États-Unis – continuent à s’adonner au commerce d’espèces sauvages 
« autorisées » dont les sources sont souvent difficiles à identifier (Neslen, 2017). 

Avantages 
connexes

Les grands félins sont au cœur des phénomènes de résilience des écosystèmes et de la 
biodiversité, et leur protection est donc bénéfique pour tous ceux qui sont tributaires des 
services écosystémiques connexes. L’amélioration des systèmes judiciaires par l’intermédiaire 
des Groupes d’appui nationaux pour la sécurité environnementale est un autre avantage 
connexe notable.

Thinley et al., 2018

Effets 
transfrontières

Le trafic d’espèces sauvages implique une grande variété d’acteurs internationaux, et 
INTERPOL n’est pas en mesure de les surveiller dans leur totalité. En fin de compte, le succès 
des efforts de lutte contre le braconnage dépend de la capacité des gouvernements nationaux 
à surveiller leurs propres frontières dans un contexte exempt de corruption et à imposer des 
sanctions sévères aux contrevenants.

Pistes 
d’amélioration

Davantage d’informations sur l’impact des interventions d’INTERPOL et des Groupes d’appui 
nationaux pour la sécurité environnementale seraient utiles, tout comme une localisation plus 
précise des populations de grands félins dans tous les États de l’aire de répartition. Par ailleurs, 
une participation accrue des communautés locales serait requise.

Tableau 13.3 : Résumé des critères d’évaluation – Le projet Predator

de ressources humaines et de participation locale (Harrington, 
Morgenstern et Sterner, 2004 ; Laitos et Wolongevicz, 2014). 
Bien que les politiques contraignantes ne soient pas exemptes 
d’inconvénients, elles s’avèrent particulièrement pertinentes 
lorsqu’une espèce ou un habitat gravement menacé est en jeu 
et que sa disparition est imminente (voir la section 6.4.4). Par 
exemple, l’assouplissement des règlements sur le défrichement 
et de leur application a entraîné une augmentation des pertes 

forestières, en particulier dans les forêts résiduelles (Marcos-
Martinez et al., 2018). Le défi consiste à intégrer davantage les 
communautés locales, de la conception à la mise en œuvre 
(Paavola, Gouldson et Kluvánková-Oravská, 2009). Une consultation 
ad hoc et impartiale des différentes parties prenantes au stade de 
la conception des politiques, ainsi qu’un suivi et une adaptation 
périodiques, pourrait contribuer à améliorer l’efficacité des politiques 
contraignantes pour la conservation de la biodiversité. Au Royaume-
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Encadré 13.3 : La place centrale des peuples 
autochtones et des communautés locales

La Résolution 2/14 de l’Assemblée des Nations Unies pour 
l’environnement appelle à un examen des meilleures pratiques 
pour impliquer les communautés rurales dans la gestion 
des espèces sauvages (Cooney et al., 2018), en mettant 
spécifiquement l’accent sur la participation des peuples 
autochtones et des communautés locales dans la lutte 
contre le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages. 
Le rapport préparé par l’UICN et l’Institut international pour 
l’environnement et le développement (IIED) conclut que les 
communautés locales doivent être des acteurs centraux 
dans l’enrayement du commerce illégal et être considérées 
comme des parties prenantes, et non plus seulement comme 
des victimes ou des témoins passifs. Bien que les activités 
de police aient leur importance, elles peuvent aussi être 
considérées comme des réponses militarisées et aliénantes 
pour les communautés locales qui ont le plus à gagner d’une 
meilleure conservation de la biodiversité. Comme l’indique 
le rapport, en partie « à cause de la militarisation accrue du 
braconnage, l’intervention [s’est traduite par] la résurgence 
d’une approche sécuritaire descendante, qui met l’accent 
sur la construction de clôtures, la répression administrative 
et l’usage de la force. D’ailleurs, si elle ne s’accompagne pas 
d’une obligation de reddition de comptes, cette situation peut 
conduire – cela s’est vu – à des violations des droits de la 
personne, à la disparition de moyens de subsistance et à des 
difficultés pour les peuples autochtones et les communautés 
locales, [ce qui peut entraîner] privation des droits, ressentiment 
et colère » (Cooney et al., 2018, p. 5).

Les approches communautaires exigent de la patience, car les 
parties prenantes locales doivent s’organiser et renforcer leurs 
propres compétences. Il est essentiel de donner aux peuples 
autochtones et aux communautés locales des occasions 
réelles de se faire entendre et d’exercer leurs droits à tous les 
échelons, afin de promouvoir des stratégies de conservation de 
la faune et de la flore plus efficaces et plus équitables.

Uni, la création des sites Natura 2000 s’est opérée de manière 
intégrée, favorisant ainsi une plus grande acceptation (Primmer et 
al., 2014). Si les approches d’INTERPOL décrites ci-dessus s’avèrent 
efficaces, elles pourraient servir de modèles à d’autres initiatives 
visant à enrayer la criminalité internationale et la destruction de 
l’environnement. De plus, la mise en place d’essais contrôlés 
randomisés ainsi que la mesure et la communication régulières du 
succès ou de l’échec des interventions de conservation peuvent aider 
à en vérifier l’efficacité (Schwartz et al., 2017).

13.2.3 Les programmes d’incitation économique : le 
paiement des services écosystémiques

Comme les programmes d’incitation économique (PIE) et les 
interventions sur le marché sont sans doute plus souples que 
les politiques contraignantes et les politiques de réglementation, 
ils permettent de développer des approches innovantes qui 
reconfigurent les liens existant entre l’humanité et l’environnement. 
Les PIE, qui sont généralement des ripostes dans le cadre DPSIR 
(voir la section 1.6), reposent sur l’hypothèse selon laquelle 
les incitations économiques peuvent compenser les facteurs 
extérieurs au marché en facilitant les comportements favorables à 
la conservation et en décourageant les comportements négatifs. 
Ces outils économiques peuvent également servir à dédommager 
les parties prenantes affectées par certaines mesures de 
conservation de la biodiversité.

Les PIE sont donc en mesure de remédier aux écarts d’échelle en 
matière de conservation de la biodiversité – par exemple, lorsque 
les avantages de la conservation se ressentent à l’échelle régionale 
ou nationale alors que le coût est assumé par les communautés 

locales, à une échelle réduite. On peut citer parmi les exemples de 
PIE les programmes visant la réduction des émissions dues à la 
déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+), l’amélioration 
des espèces, l’écocertification, la mise en réserve de terres agricoles 
ou l’achat de terres publiques ou subventionnées. On peut considérer 
comme des PIE les servitudes de conservation, les paiements 
incitatifs pour l’agriculture biologique, les mesures fiscales et le 
paiement pour services écosystémiques (PSE) (PNUD, 2017). Par 
exemple, les communes situées dans la zone centrale d’un parc 
national en France reçoivent désormais des « compensations 
environnementales » pour la protection de cette zone (Code général 
des collectivités territoriales, article L2, 334-7). En outre, une 
réduction de 20 % du taux de l’impôt foncier s’applique à toutes les 
zones humides du pays (Primmer et al., 2014).

Le PSE intègre plusieurs composantes clés des PIE. En tant que 
moyen d’intervention, le PSE a été largement mis en œuvre à 
l’échelle nationale pour la première fois au Costa Rica (Porras et al., 
2013), où il est opérationnel depuis 1996. Il s’est étendu depuis lors 
à de nombreux pays, sous différentes formes. En général, le PSE 
récompense les gestionnaires locaux d’un écosystème, afin qu’ils 
préservent les ressources naturelles dont ils dépendent (tout comme, 
bien souvent, les usagers en aval). On peut par exemple inciter un 
exploitant agricole dont la terre est en pente raide à reconvertir celle-ci 
en couvert forestier afin de protéger une source d’eau stratégique. Un 
cas bien documenté nous apprend que la Ville de New York a rétribué 
des propriétaires terriens des montagnes des Catskills pour protéger 
le paysage, évitant ainsi les dépenses supplémentaires liées à une 
nouvelle usine de traitement des eaux (Appleton, 2013). En offrant 
des incitations économiques pour encourager une meilleure gestion 
des terres, le PSE permet à de nouveaux acteurs de participer à la 
conservation de la biodiversité, tout en favorisant une relation plus 
durable entre les humains et la nature, par la valorisation des services 
écosystémiques rendus par la biodiversité.

Toutefois, l’efficacité des mécanismes de PSE fait actuellement 
débat ; et pour cause, il existe peu d’études contrôlées randomisées 
qui en évaluent le succès (Börner et al., 2017). Une analyse récente 
de 38 articles évalués par des pairs révèle une insuffisance de 
données probantes sur leur efficacité (Gaworecki, 2017). La plupart 
de ces études n’ont pas comparé la zone de mise en œuvre du 
PSE à une zone témoin hors-PSE (Gaworecki, 2017). Les études 
les plus rigoureuses concluent, quant à elles, à une réduction de 
la déforestation d’à peine quelques points de pourcentage. Les 
paiements sont souvent trop faibles pour compenser le coût 
d’opportunité d’autres utilisations des terres – par exemple, le 
développement agricole –, bien que les avantages connexes 
potentiels ne soient pas pris en compte. L’étude de cas ci-après porte 
sur un exemple de mécanisme de PSE qui avait le double objectif 
de freiner la dissémination des espèces envahissantes (l’une des 
principales pressions sur la biodiversité) et de créer des emplois

Étude de cas : le programme Working for Water en Afrique  
du Sud 
L’Afrique du Sud subit une forte pression exercée sur ses 
ressources en eau par les végétaux non indigènes, à la fois 
terrestres (par exemple, les essences Pinus, Acacia et Eucalyptus 
échappées des cultures commerciales) et aquatiques (par exemple, 
la jacinthe d’eau [Eichhornia crassipes], qui constitue également une 
menace pour les biomes des Grands Lacs africains) (Chamier et 
al., 2012). En 1995, le Gouvernement sud-africain a mis en place le 
programme Working for Water (WfW) afin, d’une part, d’éliminer les 
espèces envahissantes des bassins versants où l’environnement 
s’était dégradé et, d’autre part, de s’attaquer aux problèmes d’équité 
sociale et de chômage chez les personnes peu qualifiées. Le 
programme WfW s’est concentré principalement sur les femmes, 
les jeunes et les personnes handicapées vivant en milieu rural, en 
leur offrant des possibilités d’emploi associées à l’élimination et au 
contrôle des plantes envahissantes (McQueen, Noemdoe et Jezile, 
2001). Le programme WfW constitue l’un des exemples les plus 
pérennes de l’approche PSE liée à la création d’emplois.
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Critère Description Références

Succès ou échec Le programme WfW avait pour buts de renforcer la sécurité hydrique, d’améliorer 
l’intégrité écologique et de restaurer le potentiel productif des terres, de promouvoir 
l’utilisation durable des ressources naturelles et d’investir dans les secteurs les plus 
marginalisés de la société sud-africaine. À ce jour, plus de trois millions d’hectares 
(30 % de la superficie totale touchée en Afrique du Sud) ont été débarrassés 
d’espèces allogènes , ce qui représente un certain succès et augure d’un avenir 
prometteur. Les débits des cours d’eau ont augmenté, bien que les avantages 
décroissent avec le temps, à mesure que la végétation repousse. 

Barnes et al., 2007 ; Bonnardeaux, 
2012 ; Jarmain et Meijninger, 
2012 ; Le Maitre, Gush et Dzikiti, 
2015 ; Scott-Shaw, Everson et 
Clulow, 2017

Indépendance de 
l’évaluation

Évaluation approfondie (littérature scientifique avec comité de lecture). Hobbs, 2004 ; Turpie, Marais et 
Blignaut, 2008 ; Buch et Dixon, 
2009 ; Meijninger et Jarmain, 2014

Acteurs clés Le cadre du programme WfW regroupe les acteurs suivants : 
v un conseil interministériel (formé de ministres et présidé par le ministre des Eaux 

et Forêts) ;
v un comité directeur interministériel ;
v des comités directeurs provinciaux et des comités directeurs du projet des 

parties prenantes concernées à l’échelon local.

McQueen, Noemdoe et Jezile, 
2001

Données de 
référence

Le rapport Water for Growth and Development in South Africa, Version 6 a servi 
de référence. On rapporte que 10,1 millions d’hectares (6,8 % de la superficie de 
l’Afrique du Sud et du Lesotho) ont été envahis par des plantes exotiques en 1997, 
ce qui a réduit le débit annuel moyen de 3,3 milliards de mètres cubes et entraîné le 
gaspillage d’environ 7 % de l’eau chaque année en Afrique du Sud.

Barnes et al., 2007

Délai d’exécution Le programme WfW est opérationnel depuis plus de vingt ans. Des gains 
quantifiables pour l’écosystème ont été enregistrés dès les premières années de sa 
mise en œuvre.

Facteurs 
contraignants

Il a été indiqué que les emplois à court terme et les bas salaires offerts par 
le programme WfW n’apportaient qu’une solution temporaire aux problèmes 
chroniques du chômage et du déficit de compétences en Afrique du Sud.

Buch et Dixon, 2009

Facteurs 
habilitants

Au nombre des lois efficaces appliquées dans le cadre du programme figurent 
l’Agricultural Pests Act (sur les parasites agricoles), la Conservation of Agricultural 
Resources Act (sur la conservation des ressources agricoles), la National 
Environmental Management Act (sur la gestion de l’environnement), l’Environment 
Conservation Act (sur la préservation de l’environnement), la National Water Act (sur 
l’eau) et la National Veld and Forest Fire Act (sur les incendies de veld et de forêt). Le 
programme WfW pilote une unité de recherche dans le cadre de son engagement en 
faveur de la gestion des plantes allogènes envahissantes.

Venter, 2005

Coût-efficacité Plusieurs analyses coûts-avantages ont été réalisées, avec des résultats contrastés, 
mais qui tendent globalement à montrer que cette politique présente un bon rapport 
coût-efficacité. Un aspect important tient au coût élevé de l’inaction. En 1998, le 
ministère sud-africain des Affaires environnementales a estimé le coût de la lutte 
contre les plantes envahissantes à 600 millions de rands (soit 100 millions de 
dollars É.-U. par an sur 20 ans, mais a indiqué que ce coût pourrait doubler en 15 ans 
faute de mesures appropriées.

South African National 
Biodiversity Institute, 2008 ; 
Turpie, Marais et Blignaut, 2008 ; 
Afrique du Sud, Ministère des 
Affaires environnementales, 
2010 ; Afrique du Sud, Ministère 
de l’Eau [DWAF], 2010a ; DWAF, 
2010b ; McConnachie et al., 2012 ; 
van Wilgen et al., 2012

Équité Les propriétaires terriens qui luttent contre les espèces envahissantes dans le cadre 
du programme WfW ont pu bénéficier d’allègements fiscaux. Les employés qui 
éradiquent les espèces envahissantes du paysage (principalement des femmes et 
des personnes défavorisées) sont ceux qui en profitent le plus. 

Turpie, Marais et Blignaut, 2008 ; 
Buch et Dixon, 2009

Avantages 
connexes

Le programme WfW fournit chaque année plus de 20 000 emplois temporaires 
aux personnes les plus marginalisées, qui, autrement, n’auraient probablement pas 
accès au marché du travail (52 % des bénéficiaires sont des femmes), éduque et 
forme des travailleurs non qualifiés et contribue aux programmes de développement 
communautaire (https://www.environment.gov.za/projectsprogrammes/wfw). En 
mettant particulièrement l’accent sur le VIH/sida, le programme WfW visait à fournir 
un soutien aux personnes séropositives, ainsi qu’une éducation et une formation 
pour réduire le risque de transmission.

Magadlela et Mdzeke, 2004

Effets 
transfrontières

Sans objet.

Pistes 
d’amélioration

Les recommandations comprennent : a) des indicateurs écologiques fiables 
pour évaluer : i) l’étendue de la zone traitée, ii) le niveau de réduction du degré 
d’envahissement, iii) l’impact sur les ressources en eau, iv) le taux de rétablissement 
des écosystèmes (Levendal et al., 2008) ; b) une intégration plus poussée du 
développement social dans les objectifs environnementaux du programme.

Levendal et al., 2008

Tableau 13.4 : Résumé des critères d’évaluation – Le programme Working for Water
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Lorsqu’ils sont bien mis en œuvre, les PIE permettent une 
intégration intersectorielle (par exemple, faciliter l’autonomisation 
des femmes tout en luttant contre les espèces envahissantes, 
comme le montre l’étude de cas sur le programme WfW), une 
participation accrue des parties prenantes et une gouvernance 
multipartite. Toutefois, un inconvénient des PIE découle de 
l’hypothèse voulant que seules des incitations financières 
amèneraient les acteurs à modifier leur comportement et à adopter 
une attitude favorable à la conservation. Cette hypothèse peut 
susciter d’autres questions sur la viabilité de ces politiques une 
fois le financement épuisé. Il est parfois difficile de trouver le bon 
point de bascule financier pour prévenir la perte de biodiversité et 
améliorer le bien-être humain (par exemple, le niveau d’indemnités 
adéquat) en faisant correspondre les coûts d’opportunité prévus. 
L’analyse coûts-avantages peut aider à trouver la solution optimale 
lorsque plusieurs mesures de conservation sont envisageables 
(Bryan, 2010). Une autre lacune dans la mise en œuvre des PIE 
réside dans le traitement des propriétaires terriens en tant que 
décideurs indépendants et individuels (à l’instar de l’expérience 
finlandaise de PSE en lien avec le commerce de valeurs naturelles 
[Nature Values Trading]) (Paloniemi et Vilja, 2009). Toutefois, les 
propriétaires terriens peuvent être influencés dans leur prise de 
décision par des conseillers professionnels ou la collectivité à 
bien des égards (Mukherjee et al., 2016). En outre, l’accent devrait 
porter sur la conservation de la biodiversité plutôt que sur les seuls 
avantages qui en découlent.

Des progrès considérables ont été réalisés ces dernières années 
en vue de faire connaître à tous la valeur de la nature (par exemple, 
IPBES, 2016). Une mise en garde s’impose toutefois : il importe 
de continuer à mettre l’accent sur la biodiversité. L’essence de 
la conservation de la biodiversité ne doit pas se diluer dans 
l’empressement à valoriser ses avantages et ses services, car 
c’est bien la biodiversité qui est la pierre angulaire de tous les 
services (voir la figure 13.4 ci-dessous, tirée de Kusmanoff [2017], 
qui montre qu’en Australie, si l’usage du vocabulaire économique 
gagne du terrain, celui du mot « biodiversité » diminue).

13.2.4 Le soutien à l’investissement : les banques de 
matériel génétique

Actuellement, seule une infime part (env. 0,002 %) du PIB mondial 
est investie dans la conservation de la biodiversité (Sumaila et al., 
2017). Pourtant, le maintien du capital naturel par la réalisation des 
Objectifs d’Aichi pour la biodiversité à l’horizon 2020 se traduirait 
par des gains pécuniaires (et non pécuniaires) qui dépasseraient de 
loin les coûts de réalisation de ces objectifs (Sumaila et al., 2017).

Malgré la lenteur des progrès, certains gouvernements sont en 
train d’adhérer à la cause. Par exemple, le Gouvernement de l’État 
australien de la Nouvelle-Galles-du-Sud a mis en place un fonds en 
fiducie pour la conservation de la biodiversité, afin d’exécuter un 
programme complet de conservation sur les terres privées dans le 
cadre de sa stratégie 2017-2037 (Nouvelle-Galles-du-Sud, Bureau 
de l’Environnement et du Patrimoine, 2017). Un investissement 
public à hauteur de 240 millions de dollars australiens sur cinq ans, 
assorti d’un plan de financement annuel permanent de 70 millions 
de dollars, a été affecté à ce projet destiné aux propriétaires terriens 
privés.

L’UE a estimé que le coût de la gestion des sites Natura 2000, son 
réseau d’aires protégées, s’élèverait à 5,8 milliards d’euros par an 
pour des gains estimés entre 200 à 300 milliards d’euros par an, 
avec à la clé la création de 180 000 emplois (Bourguignon, 2015). 
L’instrument financier pour l’environnement de l’UE (LIFE), lancé 
en 1992, et le programme LIFE+ qui lui a succédé ont permis de 
cofinancer la gestion des sites, le renforcement des capacités et 
les plans d’action par espèce. Entre 2014 et 2020, 2,6 milliards 
d’euros ont été affectés à la protection de l’environnement dans 
le cadre du programme LIFE, dont la moitié pour la conservation 
de la nature et de la biodiversité (Bourguignon, 2015). Le 
Gouvernement du Royaume-Uni a récemment annoncé la création 
d’un conseil des entreprises vertes pour soutenir l’entrepreneuriat 
environnemental dans le cadre de son plan pour l’environnement 
d’une durée de 25 ans (Royaume-Uni, ministère de l’Environnement, 
de l’Alimentation et des Affaires rurales, 2018, p. 150). Le Royaume-
Uni prévoit également de créer un fonds pour limiter les impacts 
sur l’environnement naturel, destiné à l’octroi de divers prêts 
et subventions – à des taux inférieurs à ceux du marché – qui 
pourraient être remboursés à long terme. Il s’agit de remédier aux 
éventuelles défaillances du marché qui tendaient à limiter l’adoption 
de projets de protection de l’environnement naturel générateurs 
de revenus (Royaume-Uni, ministère de l’Environnement, de 
l’Alimentation et des Affaires rurales, 2018, p. 149).

Le financement des investissements dans la biodiversité peut 
provenir de sources diverses (SCDB, 2012), notamment les 
sources nationales de financement de base de la biodiversité, 
les gouvernements nationaux, les flux internationaux d’aide 
publique au développement et le financement multilatéral. En 
outre, les allègements fiscaux pour les infrastructures vertes, les 
accords de conservation, les crédits d’émission de carbone, les 
politiques fiscales vertes et les obligations vertes, ainsi que les 
investissements du secteur privé et du tiers secteur font également 
partie des outils dont disposent les décideurs pour faciliter 
l’investissement en faveur de la conservation de la biodiversité.

Les principes des obligations vertes (Green Bonds) de 2016 
reconnaissent explicitement la conservation de la biodiversité 
parmi les catégories admissibles au financement (GreenInvest, 
2017). Les obligations vertes constituent l’un des segments 
du marché des titres à revenu fixe qui croît le plus rapidement 
(81 milliards de dollars É.-U. en 2016). Les gouvernements et les 
entreprises pourraient utiliser ces obligations vertes de façon 
stratégique pour tirer parti des flux de capitaux internationaux dans 
l’optique de faciliter les investissements dans la conservation de la 
biodiversité (GreenInvest, 2017). Les obligations vertes pourraient 
également servir de plateforme intermédiaire entre l’élaboration des 
politiques financières et celle des politiques d’investissement, qui, 
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dans certains pays, relèvent bien souvent d’institutions distinctes 
(GreenInvest 2017, p. 40).

La Réserve mondiale de semences du Svalbard (SGSV), une 
banque de gènes représentant la plus vaste collection de la 
diversité des cultures au monde, est un exemple innovant de 
soutien à l’investissement. Dans le cadre DPSIR (voir la section 1.6), 
il s’agit là d’une réponse par une politique de conservation ex situ 
des semences, afin d’améliorer la situation des espèces végétales 
importantes pour l’alimentation et l’agriculture.

Étude de cas : la Réserve mondiale de semences du Svalbard 
Selon les estimations de la FAO, la planète a perdu 75 % de sa 
diversité génétique végétale au cours du siècle dernier (FAO, 
2010). La conservation ex situ sous la forme d’une banque de 
gènes (il en existe actuellement plus de 1 750 à travers le monde, 
qui conservent collectivement environ 7,4 millions d’acquisitions) 
constitue une forme primordiale de conservation du matériel 
phytogénétique (FAO, 2010).

La SGSV (figure 13.5) a été fondée en 2008 dans le but principal 
de constituer une réserve de secours pour les ressources 
phytogénétiques destinées à l’alimentation et à l’agriculture. 
L’accent est mis sur la préservation de la diversité intraspécifique 
des espèces cultivées et des espèces sauvages apparentées. Les 
risques découlant des catastrophes naturelles, des guerres et de 
la mauvaise gestion de certaines banques de gènes nationales 
exigent un stockage de secours pour les cultures d’importance 
mondiale (Fowler, 2008).

La construction de la SGSV a été financée par le Gouvernement 
norvégien à hauteur de 8,8 millions de dollars É.-U. (Hopkin, 2008), 
et ses frais de fonctionnement (environ 300 000 dollars É.-U. par 
an) sont partagés avec le Fonds fiduciaire mondial pour la diversité 
des cultures. Ce dernier fournit des subventions à long terme à 
partir d’un fonds de dotation constitué de dons publics et privés.

Des politiques d’investissement de soutien sont nécessaires de 
toute urgence pour compléter les politiques contraignantes et les 
PIE et soutenir les acteurs habilitants afin de juguler les taux de 
perte de biodiversité (voir la section 6.5). Comme pour les PIE, les 
politiques d’investissement de soutien sont également plus souples et 
adaptables dans leur approche. Elles permettent également de mettre 
en place des solutions uniques et innovantes, comme le montre 
l’étude de cas sur la SGSV. Les investissements directs étrangers dans 
les pays tropicaux en développement pourraient être orientés vers la 
conservation de la biodiversité par le biais d’un appui aux politiques 
d’investissement telles que les obligations vertes (GreenInvest, 2017). 
Les initiatives comme la SGSV sont conformes à l’ODD 16 dans 
la mesure où les résultats des investissements sont transparents, 
inclusifs et soumis à une reddition de comptes. Des réserves sont 
néanmoins émises quant à la structure de pouvoir inhérente à la prise 
de décision et à la mise en œuvre des politiques d’investissement de 
soutien. L’analyse ex ante de ces politiques doit donc déterminer qui 
sont les investisseurs et les bénéficiaires à long terme.

Pour ce qui est de la conservation de la biodiversité au sens large, la 
SGSV est un système de réserve ; elle n’a pas pour objet de perpétuer 
les savoirs traditionnels sur la récolte des cultures susceptibles 
de disparaître face aux progrès de l’agriculture. La conservation 
in situ pourrait, en revanche, faire perdurer ces compétences 
tout en favorisant l’adaptation des espèces à l’évolution de leur 
environnement. La conservation ex situ est également confrontée au 
problème de l’érosion génétique (van de Wouw et al., 2010), pouvant 
entraîner la fin de la viabilité perpétuelle des semences conservées. 
La protection des ressources génétiques exige la participation de 
tout un éventail d’acteurs, compte tenu des défis politiques, éthiques 
et techniques à relever en matière de conservation des ressources 
génétiques des cultures (Esquinas-Alcázar, 2005).

En outre, il y a lieu de promouvoir l’apport de la diversité 
biologique à la sécurité alimentaire. L’Assemblée sur l’adaptation 
écosystémique au service de la sécurité alimentaire (EBAFOSA), 
mise sur pied en 2015, vise à concilier la gestion durable des 
écosystèmes (y compris la conservation de la biodiversité) avec les 
adaptations au changement climatique afin d’assurer la sécurité 
alimentaire en Afrique1.

13.2.5 L’habilitation des acteurs : la planification 
environnementale stratégique

L’amélioration de la qualité des environnements urbains en vue 
de générer des avantages écologiques et sociaux est de plus en 
plus largement reconnue comme une composante essentielle de 
l’urbanisme. L’Assemblée générale des Nations Unies (A/71/266, 
1er août 2016) a examiné le concept de « Terre nourricière » sous la 
rubrique « Harmonie avec la nature », visant à inspirer les citoyens 
et les sociétés et à changer leur façon d’interagir avec le monde 
naturel. Cette démarche est étroitement corrélée aux concepts 
d’infrastructure verte et d’espaces verts et à la reconnaissance 
des liens vitaux existant entre les services écosystémiques et 
la biodiversité. Il s’agit notamment de mettre en exergue les 
avantages liés à la qualité de l’eau, à l’atténuation des inondations, à 
l’amélioration de la qualité de l’air, à la santé physique et mentale et 
à la réduction du bruit – autant de facteurs décisifs pour circonscrire 
les problèmes urbains (Carrus et al., 2015 ; Ürge-Vorsatz et al., 2018) 
et contribuer à l’atténuation des effets du changement climatique, 
ainsi qu’à l’adaptation à ces effets (Rosenzweig et al., 2018). Le rôle 
de la biodiversité dans les villes a également été reconnu par d’autres 
forums internationaux tels que la Conférence sur les villes du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (mars 
2018) ; il a été prouvé que le maintien de la biodiversité améliorait 
la qualité de vie, la santé humaine et la sensibilité aux questions 
environnementales dans les zones urbaines (OMS et SCDB, 2015 ; 
Ürge-Vorsatz et al., 2018).

1 https://www.ebafosa.org.

Figure 13.5 : La SGSV est située à 100 m à l’intérieur 
d’une montagne, sur une île isolée de l’archipel du 
Svalbard, à mi-chemin entre la Norvège continentale 
et le pôle Nord ; les échantillons sont stockés à -18 °C 
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Critère Description Références

Succès ou échec L’objectif est de conserver 4,5 millions de variétés de cultures, chaque variété ayant 
en moyenne 500 semences (soit un total de 2,5 milliards de semences). Au cours des 
cinq premières années de fonctionnement, 53 des banques de gènes du monde y ont 
déposé une part importante de leurs collections, et la Réserve abrite actuellement 
plus de 960 000 échantillons. 

Westengen, Jeppson et 
Guarino, 2013 ; Asdal, 2018

Indépendance de 
l’évaluation

L’évaluation officielle a été publiée dans une revue à comité de lecture. Westengen, Jeppson et 
Guarino, 2013 ; Asdal, 2018

Acteurs clés Au nombre des acteurs figurent la Commission des ressources génétiques de la FAO, 
le Gouvernement norvégien, le Centre nordique de ressources génériques, le Fonds 
fiduciaire mondial pour la diversité des cultures et le Conseil consultatif international 
(experts techniques et stratégiques représentant la FAO, les banques génétiques 
nationales, le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale et le Traité 
international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture).

Westengen, Jeppson et 
Guarino, 2013; Asdal, 2018

Données de 
référence

Cinq critères de référence ont permis d’évaluer les doublons compris dans la 
collection de la SGSV. Cette évaluation visait à quantifier l’éloignement de la SGSV par 
rapport à son objectif, à savoir reproduire à l’échelle mondiale toutes les acquisitions 
distinctes (échantillons uniques de semences) de ressources phytogénétiques 
pour l’alimentation et l’agriculture conservées sous forme de semences orthodoxes 
(pouvant survivre au séchage ou à la congélation).

Westengen, Jeppson et 
Guarino, 2013; Asdal 2018

Délai d’exécution La Réserve a théoriquement une durée de vie illimitée. L’on dénombre actuellement 
un tiers des acquisitions distinctes au niveau mondial, qui totalisent 156 genres de 
cultures.

Westengen, Jeppson et 
Guarino, 2013; Asdal, 2018

Facteurs 
contraignants

La décision de participer ou non au projet a été perçue comme une contrainte (par 
la Chine et le Japon notamment), bien que de nouveaux échantillons de semences 
aient été déposés en 2018 par des pays tels que l’Inde, le Pérou et le Kenya. Le 
changement climatique pourrait être considéré comme une contrainte future pour 
l’installation des infrastructures.

Facteurs 
habilitants

La signature du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture ; le pergélisol, qui garantit une congélation naturelle en 
cas de panne des équipements de refroidissement ; la stabilité géopolitique et le 
soutien du gouvernement local (l’activité militaire est interdite sur le site en vertu du 
Traité international du Svalbard).

Coût-efficacité Aucune analyse coût-efficacité n’a été menée à ce jour.

Équité Actuellement, les plantes à usage traditionnel et les pratiques culturales connexes 
ne sont pas prioritaires et sont menacées de disparition. Le Fonds fiduciaire mondial 
pour la diversité des cultures aide financièrement les pays en développement pour 
les questions logistiques et l’acheminement des acquisitions vers la SGSV.

Eastwood et al., 2015

Avantages 
connexes

La SGSV a contribué à sensibiliser le public (en particulier, par le biais des médias) à 
l’importance de la conservation de la diversité génétique – en particulier des plantes 
– pour la sécurité alimentaire future.

Friel et Ford, 2015 ; 
Westengen, Jeppson et 
Guarino, 2013

Effets 
transfrontières

Le contrat de dépôt standard de la SGSV garantit que la propriété légale des 
acquisitions ne saurait être transférée et que celles-ci ne peuvent être restituées 
qu’aux banques de gènes qui les ont fournies à l’origine.

Westengen, Jeppson et 
Guarino, 2013

Pistes 
d’amélioration

1) On constate des lacunes dans les acquisitions auprès d’autres banques de gènes 
qui n’ont pas de collection de sauvegarde. 2) L’importance de la conservation in situ 
pour compléter les approches ex situ a également été soulignée, car le matériel 
génétique stocké est statique du point de vue de l’évolution et ne peut pas s’adapter 
aux changements de climat et d’habitat. 3) Une autre forme de conservation ex situ – 
les banques d’ADN – pourrait être une approche complémentaire de la conservation 
phytogénétique.

Dulloo, 2015; Hopkin, 2008; 
Hodkinson et al., 2007

Tableau 13.5 : Résumé des critères d’évaluation – La Réserve mondiale de semences du Svalbard
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La participation des communautés à l’utilisation et à la gestion 
efficaces des écosystèmes naturels dans les zones urbaines peut 
être bénéfique tant pour les résidents que pour la biodiversité et 
favoriser une gouvernance inclusive des villes. La mobilisation de 
parties prenantes variées à plusieurs échelons et les partenariats 
interdisciplinaires de spécialistes (écologistes, urbanistes, 
architectes paysagistes) sont également considérés comme 
importants pour la conservation de la biodiversité (Felson et 
Pickett, 2005 ; Colding, 2007). Les progrès sont mesurables : par 
exemple, l’Indice de biodiversité des villes « est un outil de suivi qui 
aide les collectivités locales à évaluer leurs progrès en matière de 
conservation de la biodiversité urbaine, lesquels pourront d’ailleurs 
être inscrits dans le rapport national » (SCDB, 2014).

Diverses dispositions et approches institutionnelles tiennent 
compte de l’importance de la biodiversité des espaces verts. 
Par exemple, la santé et le bien-être sont des aspects pris 
en considération en Italie (Carrus et al., 2015), tout comme 
la restauration de la forêt atlantique – par le biais de plans 
municipaux – dans les zones urbaines du Brésil (Sansevero et al., 
2017) et la préservation des services écosystémiques en Finlande 
(Niemelä et al., 2010). Le soin porté à la biodiversité passe par 
le respect des normes et composantes de la biodiversité et de 
l’environnement dans les politiques sectorielles, garant de la 
participation des parties prenantes. Dans le cadre de l’approche 
DPSIR (section 1.6), l’intégration est une réponse apportée par 
un groupe d’acteurs pour faire face à des pressions et des forces 
motrices telles que la perte et la fragmentation de l’habitat ou 
encore la pression démographique (section 2.2). La politique en 
faveur des réseaux d’aires naturelles (Natural Area Systems Policy) 
d’Edmonton illustre la façon d’inciter les acteurs locaux à intégrer la 
biodiversité dans l’environnement urbain.

Étude de cas : la politique en faveur des réseaux d’aires 
naturelles d’Edmonton 
La ville d’Edmonton, au Canada, a fait de la protection de la 
biodiversité une priorité en intégrant des considérations relatives 
à la biodiversité à ses plans d’aménagement. En 2006, elle a 
approuvé une politique verte visant à promouvoir la formation de 

communautés viables sur le plan environnemental. En 2007, la 
ville a avalisé sa politique en faveur des réseaux d’aires naturelles, 
laquelle a pour objectif affirmé de « conserver, protéger et restaurer 
la biodiversité d’Edmonton, et d’établir un équilibre entre les 
considérations écologiques et environnementales et les dimensions 
économiques et sociales dans ses processus décisionnels ». Cette 
politique a débouché sur un plan stratégique pour la conservation 
et le rétablissement des réseaux naturels d’Edmonton et de la 
biodiversité qu’ils abritent (figure 13.6).

Il a été prouvé dans certains cas que les acteurs habilitants et 
les aménagements institutionnels en matière de conservation 
de la biodiversité locale et urbaine étaient efficaces lorsque les 
administrations collaboraient de façon transversale à l’amélioration 
de la qualité des milieux urbains en vue d’obtenir des avantages 
écologiques et sociaux. Une participation étendue des parties 
prenantes à la gestion de l’environnement « peut sembler très 
risquée, mais il est de plus en plus manifeste que si elle est bien 
préparée, le risque (potentiel) doit être assumé » (Reed, 2008). 
Toutefois, l’établissement des priorités budgétaires et fiscales 
demeure un défi de taille pour l’administration publique.

L’étude de cas d’Edmonton illustre la mise en œuvre réussie de 
sa politique sur les réseaux d’aires protégées, qui a permis de 
mettre à l’abri 110 ha/an d’aires naturelles prioritaires. L’empreinte 
écologique d’Edmonton a diminué, mais elle est encore de 7,45 ha 
par habitant, soit beaucoup plus que la moyenne mondiale 
(2,71 ha/habitant) ou l’indicateur de durabilité de la capacité 
mondiale (4,5 ha/habitant), en grande partie à cause de la 
consommation de ressources provenant de l’extérieur de la ville.

Figure 13.6 : Edmonton : le réseau de parcs de River 
Valley, le long de la rivière Saskatchewan Nord, vu du 
centre-ville 

©
 C

ar
ol

 Z
as

ta
vn

io
uk

©
 S

hu
tte

rs
to

ck
/L

is
aB

ou
rg

ea
ul

t



337Les politiques de la biodiversité 337

13

Critère Description Références

Succès ou échec Le Report on the Environment 2015 d’Edmonton comprend plusieurs indicateurs 
écologiques, notamment la naturalisation des pelouses, la protection des aires naturelles 
prioritaires, les terres mises à l’abri comme aires naturelles et l’expansion des zones 
humides, ainsi que le nombre d’arbres gérés et entretenus par le conseil municipal. Dans 
les données de séries chronologiques, la plupart des indices affichent des tendances 
positives : le nombre d’arbres entretenus par la ville a augmenté, tout comme la superficie 
des terres converties en aires naturelles et celle des zones humides reconstituées.

 

Indépendance de 
l’évaluation

Le succès de la politique a fait l’objet d’une autoévaluation supervisée par le comité 
directeur municipal de la gestion de l’environnement.

 

Acteurs clés Les principaux acteurs sont le conseil municipal d’Edmonton et les services responsables 
de l’instauration de meilleures pratiques de protection de la biodiversité. Le bureau 
municipal des aires naturelles (Office of Natural Areas) coordonne les efforts stratégiques 
de protection du réseau. Les communautés locales participent à des programmes tels 
que le Master Naturalist, un organisme local qui facilite l’échange de connaissances 
et met en place des formations pour i) accompagner les bénévoles gérant les aires 
naturelles, ii) faciliter la surveillance des espèces envahissantes grâce à la science 
participative, et iii) encourager l’implication dans la gouvernance d’une fiducie foncière à 
but non lucratif.

 

Données de 
référence

Les conclusions du rapport State of Natural Areas produit en 2006 par la Ville d’Edmonton 
révèlent que, sans la mise en place de réformes, son utilisation des terres entraînerait, 
avec le temps, la perte de plus de la moitié de la superficie des réseaux naturels existants 
sur les plateaux d’Edmonton.

Ville d’Edmonton, 2009

Délai d’exécution L’énoncé de vision The Way We Green Vision: 2040 décrit le plan stratégique pour 
l’environnement de la Ville d’Edmonton. Douze objectifs ont été définis pour garantir à 
Edmonton un avenir conjuguant durabilité et résilience, qui sont les maîtres mots de ce 
plan sur 30 ans.

 

Facteurs 
contraignants

La ville continue de subir d’importantes pertes d’aires naturelles, causées par l’afflux sans 
précédent de nouveaux résidents venus s’installer à Edmonton. Pour faire face à cette 
situation, la ville a acheté des terrains stratégiques pour les protéger des pressions de 
l’urbanisation (voir ci-dessous).

Ville d’Edmonton, 2009

Facteurs habilitants Le conseil municipal d’Edmonton semble être résolu et bénéficier de précieux appuis 
dans la conduite de la politique et de sa mise en œuvre. Il a autorisé i) l’affectation de 
20 millions de dollars canadiens à un fonds et une fiducie foncière d’emprunt pour 
acquérir des forêts et des zones humides dans les nouvelles zones et ii) une entente de 
1 million de dollars canadiens par an pour l’achat de zones humides, dans le cadre d’une 
initiative distincte. Le profil et la réputation internationale bien établis de la Ville pourront 
également aider à s’assurer de la pérennisation des réussites.

Ville d’Edmonton, 2009 ; 
Local Governments for 
Sustainability, 2013

Coût-efficacité La Ville d’Edmonton a évalué les impacts environnementaux, la valeur et la structure de 
la forêt urbaine d’Edmonton, au regard de trois services écosystémiques : la purification 
de l’air, la séquestration du carbone et la réduction des eaux pluviales. Le gain moyen 
enregistré par arbre dans la forêt urbaine d’Edmonton est de 74,73 dollars É.-U., alors que 
l’entretien de chaque arbre coûte 18,38 dollars É.-U.

Ville d’Edmonton, 2009

Équité Le projet contribue à l’intégration sociale des immigrants dans la vie urbaine. Les 
promoteurs immobiliers doivent se conformer à la réglementation environnementale, 
et les nouvelles zones suburbaines sont dotées d’espaces verts, d’aires naturelles et de 
parcs au service des communautés. Toutefois, au vu de l’augmentation de la valeur des 
terrains, le coût d’achat à des fins de conservation est devenu prohibitif pour la fiducie de 
la ville, a fortiori parce que les propriétaires terriens sont plus réticents à vendre leur bien.

 

Avantages 
connexes

La multiplication des espaces verts en milieu urbain offre des avantages supplémentaires, 
notamment la réduction du stress, de la criminalité et de la violence, ainsi que le 
renforcement de la cohésion sociale dans les quartiers. Ces espaces sont bénéfiques à 
bien des égards, notamment quant à leurs effets sur la santé psychologique, cognitive 
et physiologique (OMS et SCDB, 2015). Certaines indications laissent, par ailleurs, 
transparaître un élargissement des perspectives offertes aux entreprises d’énergie 
renouvelable (Alberta Canada, 2017). 

Maas et al., 2009 ; 
Garvin, Cannuscio et 
Branas, 2013 ; Roe et 
al., 2013

Effets 
transfrontières

Rien à signaler dans l’examen des rapports d’étape.  

Pistes 
d’amélioration

Un suivi à long terme d’un plus large éventail d’avantages sociaux et environnementaux 
serait utile, de même qu’une évaluation plus formelle par des pairs indépendants. Il est 
également nécessaire de tenir compte des effets induits, tels que l’augmentation des 
coûts fonciers, et des conflits de priorités dans une ville qui connaît une croissance 
démographique soutenue depuis 25 ans.

 

Tableau 13.6 : Résumé des critères d’évaluation – La politique sur les réseaux d’aires naturelles d’Edmonton
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Tableau 13.7 : Indicateurs sensibles aux politiques

Indicateur Justification de la sélection Abordé dans la 
partie A

Abordé dans les 
études de cas

Liens avec les 
ODD ou les AME 

Sources de 
données

1) Proportion de 
pays ayant adopté 
une législation 
nationale 
pertinente et 
allouant des 
ressources 
suffisantes à la 
prévention ou 
au contrôle des 
espèces allogènes 
envahissantes

Liens avec la Convention sur 
la diversité biologique en tant 
qu’indicateur de l’Objectif 9 
d’Aichi pour la biodiversité. À 
la fois sensible à la politique 
adoptée et pertinent, il est 
conçu comme un indicateur de 
réponse. Il a été utilisé dans la 
cinquième édition de L’avenir de 
l’environnement mondial (GEO-
5), et c’est un indicateur des 
ODD avéré.

Oui : Les espèces 
envahissantes 
sont traitées 
comme l’une des 
cinq principales 
pressions sur 
la biodiversité 
(section 6.4.2). 

Oui : Les espèces 
envahissantes 
font l’objet de 
l’étude de cas sur 
le programme 
WfW d’Afrique 
du Sud (section 
13.2.3), qui 
utilise le PSE 
comme moyen 
de lutte contre 
les espèces 
envahissantes.

Objectif 9 
d’Aichi pour la 
biodiversité. 
C’est également 
l’indicateur de 
la cible 15.8 des 
ODD.

UICN, Commission 
de sauvegarde 
des espèces de 
l’UICN, Groupe 
de spécialistes 
sur les espèces 
envahissantes de 
l’IUCN, Université 
Monash ; 
bipindicators.net 
pour les fiches 
d’information, 
graphiques et 
métadonnées.

2) Indice Liste 
rouge (impacts de 
l’utilisation)

Liens avec la CDB en tant 
qu’indicateur de l’Objectif 4 
d’Aichi pour la biodiversité. 
C’est un indicateur de réponse. 
Utilisé dans le cadre du 
rapport GEO-5, il est pertinent 
au regard des ODD. Il a une 
couverture mondiale, peut 
être ventilé, constitue une 
mesure quantitative basée sur 
une évaluation scientifique 
et dispose d’une longue série 
de données. La Liste rouge 
(impacts de l’utilisation) a 
également été choisie pour 
démontrer dans quelle mesure 
les espèces ayant un rapport 
direct avec les moyens de 
subsistance et la culture 
des humains réagissent aux 
mesures visant à assurer leur 
utilisation durable.

Oui : Les sous-
ensembles de la 
Liste rouge sont 
utilisés dans 
tout le chapitre 
6, en particulier 
dans la section 
6.5.2. L’Indice 
Liste rouge est 
la principale 
source mondiale 
sur le niveau 
d’extinction des 
espèces.

Non Objectif 4 
d’Aichi pour la 
biodiversité. 
Également lié aux 
Objectifs 3, 6, 7 
et 12 d’Aichi, ainsi 
qu’aux ODD 8.4, 
12.2, 14 et 15.

Indice Liste 
rouge de l’IUCN ; 
bipindicators.net 
pour les fiches 
d’information, 
graphiques et 
métadonnées.

3) Empreinte 
environnementale 
mondiale

Liens avec la CDB en tant 
qu’indicateur de l’Objectif 4 
d’Aichi pour la biodiversité. 
L’indicateur permet le suivi des 
pressions à l’œuvre. Utilisé 
dans le cadre du rapport GEO-5, 
il est pertinent pour les ODD. 
Il est mondial, basé sur une 
longue série de données et 
peut être ventilé. Cet indicateur 
a été choisi parce qu’une 
augmentation de l’empreinte 
environnementale d’un pays 
signifierait une augmentation de 
la pression de sa population sur 
la biodiversité et un risque accru 
de perte de biodiversité.

Oui : À la section 
6.4.1, comme une 
des principales 
forces motrices 
de la perte de 
biodiversité.

Oui : L’empreinte 
environnementale 
d’Edmonton 
est citée à la 
section 13.2.5 de 
l’évaluation de 
l’efficacité des 
politiques.

Objectif 4 
d’Aichi pour la 
biodiversité. 
Également lié aux 
cibles 8.4 et 12.2 
des ODD.

Global Footprint 
Network ; 
bipindicators.net 
pour les fiches 
d’information, 
graphiques et 
métadonnées.

13.3 Les indicateurs : les politiques de la 
biodiversité

Les indicateurs sensibles aux politiques sont un moyen 
instructif de comprendre la mise en œuvre des politiques 
(voir le chapitre 10). L’IPBES et la CDB ont toutes deux produit 
des évaluations mondiales recourant à une grande variété 
d’indicateurs ; à titre d’exemple, Perspectives mondiales de la 
diversité biologique 4 utilise 55 indicateurs de la biodiversité 
(SCDB, 2014 ; Tittensor et al., 2014). Aux fins de la sixième édition 

de L’avenir de l’environnement mondial (GEO-6), trois indicateurs 
mondiaux ont été sélectionnés sur la base de leurs liens avec les 
ODD, de la désagrégation nationale et de la continuité avec les 
rapports GEO antérieurs (tableau 13.7).

Les indicateurs reflétant précisément les liens entre la 
biodiversité et la santé humaine font actuellement défaut, 
bien que des moyens d’améliorer les indicateurs de santé de 
la biodiversité aient déjà été proposés (Huynen, Martens et De 
Groot, 2004 ; Hough, 2014 ; Sandifer, Sutton-Grier et Ward, 2015).
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13.3.1 Indicateur 1 : Proportion de pays ayant adopté 
une législation nationale pertinente et allouant 
des ressources suffisantes à la prévention ou au 
contrôle des espèces allogènes envahissantes 
(indicateur 15.8.1 des ODD)

Les espèces allogènes envahissantes (EAE) peuvent menacer 
la biodiversité locale par la concurrence directe et indirecte, 
la prédation et la dégradation de l’habitat, mais aussi en tant 
qu’agents et vecteurs de maladies (Pejchar et Mooney, 2009 ; 
Strayer, 2010). Elles sont considérées comme la deuxième 
principale menace pour la biodiversité, après le changement 
d’affectation des terres et la perte d’habitat (section 6.4.2) 
(Wilcove et al., 1998 ; Bellard, Cassey et Blackburn, 2016).

Cet indicateur évalue d’une part, les « tendances observées en 
matière de réponses politiques, de législations et de plans de 
gestion visant à contrôler et à prévenir la propagation d’espèces 
allogènes envahissantes » (espèces introduites dans une 
zone et s’étant propagées au-delà de leur zone d’introduction) 
et d’autre part, la « proportion de pays ayant adopté une 
législation nationale pertinente et allouant des ressources 
suffisantes à la prévention ou au contrôle des espèces allogènes 
envahissantes » (voir la méthodologie dans Partenariat relatif 
aux indicateurs de biodiversité, 2018a) (figures 13.7 et 13.8).

Pertinence stratégique
Cet indicateur permet de suivre directement les progrès 
accomplis dans la mise en œuvre d’accords multilatéraux 
mondiaux sur l’environnement, et en particulier la réalisation de 
l’Objectif 9 d’Aichi pour la biodiversité. Il est également pertinent 
pour les Objectifs 5, 11, 12 et 17 d’Aichi et l’objectif 15 (cible 
15.8) des ODD (« Vie terrestre ») (PNUE, 2015).

Source : Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité (2018a). Partenaires : 
UICN, Commission de sauvegarde des espèces de l’UICN, Groupe de spécialistes 
sur les espèces envahissantes de l’UICN, Université Monash.

Source : Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité (2018a). Partenaires: UICN, Commission de sauvegarde des espèces de l’UICN et Groupe de spécialistes 
sur les espèces envahissantes de l’UICN, Université Monash.

Figure 13.8 : Proportion de pays où des institutions disposent d’un mandat explicite ou d’une prérogative légale pour 
gérer les EAE (les résultats positifs, correspondant à la mention « oui » sont inclus dans le pourcentage global)
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Relations de causalité
À mesure que sont conclus des accords internationaux multilatéraux 
sur l’environnement relatifs aux EAE (tels que le Protocole de 
Carthagène, la Convention internationale pour la protection des 
végétaux et l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce), le niveau 
d’engagement national à l’égard des politiques connexes augmente. 
Cette tendance reflète, quant à elle, un engagement mondial plus 
appuyé en faveur du contrôle des EAE (Partenariat relatif aux 
indicateurs de biodiversité, 2018a). Les pays qui sont parties à la 
CDB ont souscrit à l’Objectif 17 d’Aichi, et les politiques relatives au 
contrôle des EAE devraient être abordées dans leurs SPANB. Il s’agit 
d’un exemple de catalyseur de politique internationale, témoignant 
d’une approche descendante menant à la création de règlements 
nationaux sur les EAE. Une relation causale ascendante (la création 
d’une politique sur les EAE découlant de leur propagation dans un 
pays) est plus difficile à vérifier. 

Dans le cadre des politiques nationales relatives aux EAE, les 
pouvoirs publics peuvent utiliser plusieurs moyens d’intervention 
pour contenir les EAE. Ces réponses peuvent être très variées 
et spécifiques. Le programme WfW en Afrique du Sud (section 
13.2.3) utilise le PSE pour encourager l’élimination des EAE 
des voies navigables, en octroyant des incitations financières 
aux communautés locales (Buch et Dixon, 2009). D’autres 
pays recourent à des politiques contraignantes : c’est le cas du 
Royaume-Uni et de sa politique phytosanitaire – qui assujettit 
l’importation et le transport de certains végétaux, semences, 
matières organiques et produits végétaux à une réglementation 
stricte et à un processus de certification, afin de prévenir 
l’introduction et la propagation d’agents pathogènes végétaux 
nuisibles (Royaume-Uni, ministère des Affaires environnementales 
et rurales, 2014) –, ainsi que de l’Australie, à l’instar de son 
plan stratégique de pointe (Australie, Conseil des espèces 
envahissantes, 2015). En outre, certains pays insulaires ont des 
politiques plus strictes en matière d’EAE, compte tenu de la forte 
présence d’espèces endémiques, et certains ports sont soumis 
à une réglementation plus draconienne, à l’image de la récente 
politique internationale sur les eaux de ballast et les sédiments des 
navires (Organisation maritime internationale, 2017).

D’autres politiques internationales et nationales peuvent influer 
sur cet indicateur, en particulier les politiques commerciales. Les 
progrès de la mondialisation et l’ouverture de nouvelles routes 
commerciales et de nouveaux marchés internationaux multiplient 
les voies de propagation des espèces allogènes (Meyerson et 
Mooney, 2007 ; Seebens et al., 2015). Une corrélation directe a été 
démontrée entre le niveau du commerce international d’un pays et 
le nombre d’EAE qui s’y propagent (Westphal et al., 2008 ; Hulme, 
2009 ; Liebhold et al., 2012 ; Brockerhoff et al., 2014).

Autres facteurs
Le changement climatique, en particulier dans les régions les plus 
froides, pose un risque de présence d’EAE, car les nouvelles niches 
qu’il crée peuvent lever les obstacles à l’établissement desdites 
EAE (Wolkovich et al., 2013; Duffy et al., 2017). Les économies 
émergentes enregistrant une croissance économique dans les 
secteurs du tourisme, du commerce des animaux de compagnie 
exotiques et des projets d’infrastructure sont également plus 
exposées aux EAE (Hulme, 2015).

13.3.2 Indicateur 2 : Indice Liste rouge (impacts de 
l’utilisation)

Les humains sont tributaires de la biodiversité et des diverses 
utilisations des espèces sauvages (par exemple, la chasse, le piégeage 
et la capture d’oiseaux sauvages pour la nourriture, le sport ou les 
plumes). L’indice Liste rouge (ILR) (impacts de l’utilisation) montre 
les tendances observées pour les mammifères, les amphibiens 
et les oiseaux en fonction de deux facteurs : les impacts négatifs 
de l’utilisation (c’est-à-dire l’utilisation de la faune entraînant une 

dégradation de la situation) et les impacts positifs des mesures prises 
(c’est-à-dire le contrôle ou la valorisation de la faune pour parvenir à 
la durabilité) (Partenariat sur les indicateurs de la biodiversité, 2018b, 
voir la section 6.5.2). La figure 13.9 présente les ILR (impacts de 
l’utilisation) des oiseaux, des mammifères et des amphibiens de 1980 
à 2017.

Portée et mesure
Cet indicateur est déterminé à partir de données au niveau des 
espèces qui peuvent être analysées à plusieurs échelles (nationale, 
régionale ou mondiale). La Liste rouge de l’UICN classe les 
espèces en sept catégories de risque d’extinction relatif (allant 
d’« Espèce disparue » à « Préoccupation mineure », ou « Données 
insuffisantes » pour les espèces mal connues). À cet effet, on 
utilise des critères quantitatifs applicables aux espèces, fondés 
sur la taille de la population, l’aire de répartition et le taux de déclin 
(Bubb et al., 2009). Dans sa mise à jour de 2012, la Liste rouge de 
l’UICN comprenait des évaluations touchant 63 837 espèces, dont 
19 817 étaient menacées d’extinction (SCDB et UICN, 2018). Un 
indice Liste rouge de 1 signifie que toutes les espèces de ce groupe 
sont classées dans la catégorie « Préoccupation mineure », tandis 
qu’un indice de 0 signifie que toutes les espèces du groupe sont de 
la catégorie « Espèce disparue » (Bubb et al., 2009). Actuellement, 
il est possible de calculer un indice Liste rouge des oiseaux, des 
mammifères, des amphibiens, des coraux et des gymnospermes. 
Pour évaluer les groupes taxonomiques mal connus ou comportant 
un très grand nombre d’espèces, on a élaboré une méthode 
d’échantillonnage consistant à choisir au hasard 1 500 espèces 
censées représenter le groupe le plus important (Baillie et al., 2008).

Pour l’Indice Liste rouge (impacts de l’utilisation), seules sont 
incluses les espèces que les humains utilisent (comme animaux 
de compagnie, pour l’alimentation ou la médecine, comme 

Source : Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité (2018b). Partenaires: 
Birdlife International, Kew Gardens, Société zoologique de Londres, UICN.

Figure 13.9 : L’Indice Liste rouge (ILR) pour 1980-2017 
pour les mammifères, les oiseaux et les amphibiens, 
montrant les tendances qui ne sont motivées que par 
l’utilisation (en n’incluant que les espèces utilisées)
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matériaux ou à d’autres fins). Les catégories d’utilisation sont 
définies par le Système de classification de l’UICN pour l’utilisation 
et le commerce (version 3.2) (UICN, 2006 ; Almond et al., 2013). 
La tendance qui en résulte peut indiquer dans quelle mesure 
i) la consommation est durable, et ii) l’impact de l’utilisation des 
ressources naturelles se situe dans des limites écologiques sûres. 
Une tendance baissière indique que l’utilisation actuelle n’est pas 
durable (impact négatif de l’utilisation), tandis qu’une tendance 
haussière signifie que l’utilisation humaine de ce groupe d’espèces 
est durable (impact positif de l’utilisation grâce à des mesures de 
contrôle ou de gestion durable) (Birdlife International, 2012).

Pertinence stratégique
L’ILR (impacts de l’utilisation) est directement lié à l’Objectif 4 
d’Aichi pour la biodiversité. Il est par ailleurs directement corrélé 
à plusieurs cibles des ODD 8, 12, 14 et 15 (Partenariat relatif aux 
indicateurs de biodiversité, 2018b ; PNUE, 2015).

Relations de causalité
Les politiques qui limitent l’utilisation des espèces ou en favorisent 
la gestion durable peuvent avoir une incidence directe sur cet 
indicateur, bien que les publications démontrant leur efficacité sont 
rares, voire inexistantes. Le manque de preuves de l’impact des 
politiques peut s’expliquer en partie par le fait que le délai moyen 
avant que la catégorie d’une espèce progresse d’un niveau dans 
la Liste rouge est de 16 ans (Young et al., 2014). Toutefois, cet 
indicateur devrait être sensible aux changements économiques 
ou aux politiques qui augmentent ou réduisent le prix d’un produit 
dérivé d’une espèce. Par exemple, un prix de marché plus élevé 
incite le fabricant ou le chasseur à exploiter davantage une espèce 
et, par conséquent, expose ce groupe d’espèces à un risque 
accru d’extinction, ce qui se traduit par un indice de conservation 
plus faible (Ayling, 2013). Il a été démontré que les politiques 
contraignantes, telles que l’interdiction du commerce international 
et la réglementation de la CITES sur les produits du braconnage 
d’espèces menacées pouvaient échouer lorsqu’il existe de fortes 
incitations économiques à poursuivre le braconnage (Rivalan 
et al., 2007 ; Conrad, 2012). Les politiques qui se concentrent 
plutôt sur l’incitation et le renforcement des capacités au sein 
des communautés pour gérer la faune de façon durable (comme 
le montre par exemple l’étude de cas sur le projet Predator, à la 
section 13.2.2) peuvent atténuer l’utilisation et la demande à long 
terme des espèces (Challender et MacMillan, 2014), rehaussant 
ainsi l’ILR (impacts de l’utilisation) de façon effective. De même, 
la modélisation a montré qu’une gestion plus efficace des aires 
protégées (de la conception des aires protégées à l’adéquation et 
la pertinence de la gestion et à la réalisation des objectifs ; SCDB, 
2018c) pouvait avoir un impact plus favorable sur l’ILR que la seule 
expansion des aires protégées (Costelloe et al., 2016).

Autres facteurs
Parmi les autres facteurs figurent les tendances culturelles et du 
marché, telles que la réticence de nombreux individus à acheter 
des vêtements fabriqués à partir de produits d’animaux (fourrure, 
cuir, duvet de plumes) et la popularité croissante des régimes 
végétariens et végétaliens dans les pays occidentaux (Newport, 
2012 ; Saner, 2016). Ces deux tendances peuvent entraîner 
une diminution de l’utilisation des espèces et une élévation de 
l’ILR. Les groupes de défense des intérêts et les politiques de 
consommation qui poussent à réduire l’utilisation d’espèces 
menacées influent grandement sur les tendances du marché ; par 
exemple, les campagnes de sensibilisation des consommateurs, 
la multiplication des organismes de certification de la durabilité 
environnementale et les restrictions gouvernementales ont eu pour 
effet combiné de réduire de façon spectaculaire la consommation 
d’ailerons de requins en Chine au cours des dernières années 
(Fabinyi, 2016).

Mises en garde
Les données empiriques démontrant l’efficacité des politiques 
font défaut. Une étude atteste que les efforts d’un fonds fiduciaire 

de conservation local ont permis d’améliorer la situation d’un 
ensemble restreint de 17 espèces de vertébrés menacées au 
Brésil, en Espagne, en Inde, à Madagascar et à Maurice (Young et 
al., 2014). Toutefois, d’autres études ont montré que la base de 
référence de l’ILR était susceptible d’évoluer à long terme. Cela tient 
au fait que la Liste rouge mesure la réduction de la population de 
chaque espèce sur une période spécifique, de sorte que si l’effectif 
se stabilise, l’espèce concernée pourrait réintégrer l’une des 
catégories à faible risque même si sa population est très restreinte 
(Costelloe et al., 2016 ; Nicholson, Fulton et Collen, 2017).

13.3.3 Indicateur 3 : Empreinte écologique

L’empreinte écologique – ou comptabilité de l’empreinte écologique 
– « compare la demande humaine envers la nature à la biocapacité, 
soit l’offre de la nature », ainsi qu’à sa capacité de régénération 
(Rees et Wackernagel, 1996). « La demande est mesurée par 
la zone biologiquement productive qu’une population humaine 
utilise pour produire les ressources naturelles qu’elle consomme 
et absorber ses déchets ». La biocapacité se mesure en termes 
de superficie (Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité, 
2018c). L’empreinte écologique se mesure « en prenant en 
compte la quantité de terre et d’eau biologiquement productive, 
ou la biocapacité nécessaire pour produire les aliments, les 
fibres et les matières premières renouvelables qu’un individu, 
une population ou une activité consomme ». Elle tient également 
compte des matériaux nécessaires pour absorber les émissions 
de dioxyde de carbone générées (Global Footprint Network, 2018). 
L’empreinte écologique s’exprime dans une unité de mesure de 
surface équivalente, l’hectare global (hag) ; 1 hag représente un 
hectare biologiquement productif ayant une productivité égale 
à la moyenne mondiale (Galli, 2015). L’empreinte écologique 
englobe la production et la consommation, et chacune de ces deux 
composantes comprend les empreintes des terres cultivées, des 
pâturages, des produits forestiers, du carbone et du poisson, ainsi 
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que des terrains bâtis (Global Footprint Network, 2018). Plus la 
pression exercée par une population sur la biodiversité augmente, 
plus son empreinte écologique s’accroît (voir l’étude de cas 
d’Edmonton, à la section 13.2.5). L’empreinte écologique mondiale 
par composante (type de terre) entre 1961 et 2013 est présentée à 
la figure 13.10.

Pertinence stratégique
L’indicateur de l’empreinte écologique a des liens directs avec 
l’Objectif 4 d’Aichi pour la biodiversité et plusieurs cibles de l’ODD 8 
(8.4) et de l’ODD 12 (12.2).

Relations de causalité
De nombreuses études ont été réalisées sur la comptabilité de 
l’empreinte écologique et son utilité pour guider l’élaboration de 
politiques (à titre d’exemple, l’empreinte écologique mondiale a 
contribué à l’adoption récente d’une stratégie nationale pour le 
développement durable au Monténégro) (Galli, 2015 ; Galli et al., 
2018), mais les exemples empiriques reflétant les effets d’un 
changement d’orientation sur l’empreinte écologique mondiale ou 
nationale sont rares. Toute politique qui restreint la consommation 
des ressources, l’utilisation des terres ou les émissions de 
carbone (ou encourage la gestion durable de ces dernières) réduit 
l’empreinte écologique, tandis que les politiques qui favorisent 
directement ou indirectement la croissance de ces paramètres 
l’augmentent. Une étude a montré que la mondialisation 
économique renforçait l’empreinte écologique de la consommation, 
de la production, des importations et des exportations ; la 
mondialisation sociale augmenterait, quant à elle, l’empreinte 
écologique des importations et des exportations, mais réduirait 
l’empreinte écologique de la consommation et de la production 
(Rudolph et Figuree, 2017).

Autres facteurs
Les autres facteurs susceptibles d’influer sur l’empreinte 
écologique sont les événements environnementaux qui 
modifient la biocapacité d’une région (par exemple, le 
changement climatique qui rend productive une zone jusque-
là improductive, ou vice versa), les progrès technologiques 
qui accroissent la biocapacité d’une région (par exemple, les 
cultures génétiquement modifiées résistantes à la chaleur 
qui stimulent la productivité d’une zone) ou les choix culturels 
des consommateurs qui font fluctuer la consommation de 
ressources (par exemple, opter pour les transports en commun, 
la marche ou le vélo plutôt que le recours à des véhicules 
motorisés).

Mise en garde
Bien que le concept d’empreinte écologique ait été largement 
adopté du fait de sa clarté et sa capacité à sensibiliser les 
décideurs à la surutilisation des services écosystémiques 
(Galli, 2015), il a également fait l’objet de critiques parce qu’il ne 
permet pas de suivre l’épuisement des stocks de capital naturel 
causé par les humains. Toutefois, le Global Footprint Network 
s’emploie activement à en améliorer la méthodologie (Mancini 
et al., 2017).

13.4 Conclusions

Il est formellement établi que la biodiversité est en crise et que 
les mesures politiques et de gouvernance existantes pour la 
conserver n’ont pas été à la hauteur de l’enjeu (voir la synthèse 
au début du chapitre 6). Cela peut s’expliquer par l’incapacité 
des moyens d’intervention à contrecarrer la croissance des 
facteurs de perte (SCDB, 2014).

Figure 13.10 : Empreinte écologique mondiale par composante (type de terre), 1961-2013, mesurée en nombre de 
planètes Terre

Source : Global Footprint Network (2018).
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Des données probantes laissent penser que l’inadéquation des 
incitations économiques et des investissements pour assurer la 
conformité et l’application effective des instruments juridiques à 
l’échelle nationale pourrait conduire à l’inefficacité des politiques et 
de la gouvernance (Ambalam, 2014). Une évaluation qualitative de 
la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
en Afrique relève des difficultés supplémentaires – notamment le 
manque de données de base adéquates sur la désertification, la 
piètre qualité des mécanismes de suivi et la définition lacunaire 
des objectifs stratégiques – autant de facteurs d’entrave 
à la conformité (Ambalam, 2014). Une analyse des SPANB 
finlandais révèle qu’il est possible d’établir différentes formes de 
responsabilisation (les éventualités, la reddition de comptes, la 
réactivité et les soins) dans différents secteurs d’intervention en 
intégrant de nouvelles connaissances, en optimisant la conception 
des processus et en mettant en place des réseaux institutionnels 
(Sarkki et al., 2016). Toutefois, le dialogue intersectoriel demeure 
insuffisant malgré les résultats favorables à la biodiversité 
obtenus dans d’autres secteurs d’intervention ciblés. Par ailleurs, 
les responsabilités n’ont pas été transférées de l’administration 
chargée des questions environnementales à d’autres secteurs 
d’intervention. Combler ce « déficit de responsabilité » intersectoriel 
demeure un défi majeur pour garantir l’efficacité des politiques 

environnementales (Mukherjee et al., 2015 ; Sarkki et al., 2016). 
Précisons que les accords internationaux sur l’environnement, 
en particulier, ne débouchent que rarement sur des résultats 
distinctifs (Kellenberg et Levinson, 2014). Les formulations 
vagues conjuguées à l’absence d’objectifs quantitatifs ou 
mesurables dans de nombreux accords internationaux sur 
l’environnement peuvent être librement interprétées et laissent 
une grande marge de manœuvre aux pays signataires, tout en 
empêchant une évaluation rigoureuse des performances en 
matière d’amélioration de la qualité des écosystèmes.

Les politiques de conservation de la biodiversité sont 
intrinsèquement multidimensionnelles ; il est donc plus que 
jamais essentiel que les praticiens et les pouvoirs publics 
élargissent la focale. L’intégration des questions touchant au 
climat, à la santé et à l’équité dans les efforts de sensibilisation 
à la biodiversité, de même qu’une prise de conscience 
multisectorielle quant aux engagements stratégiques à honorer 
sont essentielles à la réalisation globale des ODD. Plusieurs des 
politiques d’intervention examinées dans le présent chapitre 
peuvent servir de modèles pour étendre les efforts au niveau 
mondial et bénéficier d’un soutien tangible et durable des 
gouvernements.
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Synthèse
de contrôle et de surveillance. La réglementation des droits d’accès 
et d’utilisation des ressources peut s’avérer efficace lorsqu’elle 
s’appuie sur des mécanismes d’application et de conformité 
opérationnels (bien établi). {14.2.3}

Face à certains problèmes, il est préférable de faire appel à 
des instruments d’intervention fondés sur l’implication de 
la communauté et des parties prenantes (bien établi). Il s’agit 
notamment de permettre aux communautés locales d’élaborer et 
d’adopter des mesures adaptées à leur contexte et de nouer des 
partenariats avec le secteur privé (bien établi). {14.2.3}

Des indicateurs tenant compte des politiques en vigueur assurent 
le suivi des progrès réalisés dans la lutte contre les principales 
pressions et forces motrices (bien établi). Il s’agit notamment 
d’indicateurs par zone, telle la couverture des aires marines 
protégées et des écosystèmes marins vulnérables. La mise en 
place d’aires protégées placées sous juridiction nationale ou 
situées en haute mer peut être une solution face aux pressions qui 
s’exercent sur la biodiversité marine, notamment la surpêche et la 
destruction de l’habitat (bien établi, mais incomplet). {14.3.1}

De nombreux indicateurs sont incapables de saisir les pressions 
et les forces motrices dans leurs multiples dimensions (bien 
établi). Une approche par zone ne garantit pas à elle seule une 
gestion efficace des zones concernées ni une protection contre 
l’impact des changements climatiques ou de la pollution (bien 
établi). Il est donc essentiel d’élaborer des méthodes permettant 
d’évaluer l’efficacité des aires protégées (bien établi). {14.3.2}

L’absence de normalisation peut rendre difficile le suivi des 
progrès réalisés en matière de conservation marine (bien établi). 
C’est notamment le cas des déchets présents sur les plages, 
utilisés comme indicateur des déchets en milieu marin. Face à 
l’absence de normalisation et à l’incompatibilité des méthodes 
utilisées et des résultats obtenus dans le cadre de divers projets 
inscrits dans une approche ascendante, il est difficile d’évaluer 
de manière globale l’état des déchets marins sur de vastes zones 
géographiques. {14.3.2}

Différents moyens d’intervention et approches de gouvernance 
sont nécessaires pour faire face aux principales forces motrices 
et pressions qui agissent sur les océans (par exemple, les 
changements climatiques, la pollution et la surpêche ; voir le 
chapitre 7 du présent rapport) (bien établi). Ces instruments et 
approches sont axés sur la contrainte, les partenariats avec les 
parties prenantes, les incitations économiques et les approches 
visant à renforcer les capacités des acteurs concernés. {14.2}

Il importe d’assurer la cohérence et l’intégration des politiques 
pour faire face aux effets cumulatifs des menaces locales 
et régionales, et soutenir la résilience des écosystèmes 
marins (tels que les récifs coralliens) aux changements 
climatiques (non concluant). Toutefois, en l’absence de politiques 
internationales visant à réduire les émissions de carbone, 
l’efficacité d’une gestion axée sur la résilience risque d’être 
très limitée, compte tenu de la faible capacité d’adaptation des 
espèces marines face au réchauffement des eaux océaniques 
(bien établi). {14.2.1}

Les problèmes impliquant une grande diversité d’activités, 
de secteurs et de sources (les déchets marins, par exemple) 
peuvent nécessiter des politiques reposant sur des mesures 
globales et coordonnées (bien établi, mais incomplet). Lorsque 
ces problèmes impliquent plusieurs territoires, il peut être bon de 
mettre en œuvre une approche de gouvernance visant à impliquer 
les pays voisins (le Programme pour les mers régionales, par 
exemple) (bien établi, mais incomplet). {14.2.2}

Compte tenu de la diversité des environnements concernés par 
les problèmes liés à la pêche, la promotion de pratiques plus 
durables dans ce domaine peut nécessiter plusieurs moyens 
d’intervention (bien établi). Les programmes de droits d’usage 
territoriaux pour les pêcheurs (DUTP) conviennent bien aux zones 
de pêche dotées de stocks relativement sédentaires, d’un fort 
potentiel d’exclusion et d’un gouvernement désireux de déléguer 
des fonctions de gestion et d’application coûteuses (bien établi). 
Les quotas individuels transférables (QIT) fonctionnent mieux pour 
les stocks présentant une valeur relativement élevée, à condition 
d’être encadrés par des quotas solides, indépendants et établis 
scientifiquement, ainsi que par des processus rigoureux de suivi, 
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14.1 Introduction

L’impact des activités humaines sur les océans a de graves 
répercussions sociales et économiques qui touchent directement 
et indirectement la santé et le bien-être des êtres humains. Comme 
indiqué au chapitre 7 du présent rapport, les impacts les plus 
préoccupants sont associés aux changements climatiques, à la 
pollution et à la surpêche. Le blanchissement des coraux est peut-
être l’un des effets les plus dramatiques et les plus immédiats des 
changements climatiques sur les océans ces dernières années ; 
les déchets marins et la pollution par les matières plastiques sont 
au premier rang des préoccupations liées à la pollution ; enfin, 
l’épuisement des stocks halieutiques dû à la surpêche reste un 
enjeu crucial. En s’inspirant d’une sélection de différents types de 
politiques et des études de cas correspondantes, le présent chapitre 
examine les principales approches et mesures mises en œuvre 
en réponse à ces enjeux (tableau 14.1). En outre, les études de 
cas permettent d’illustrer les réponses adoptées dans différents 
contextes de gouvernance (infranational, régional et mondial) et 
environnements géographiques, et mettent en lumière les difficultés 
et les perspectives associées à la conception et à la mise en œuvre 
des politiques.

Le présent chapitre fournit également de précieuses indications 
concernant l’efficacité des politiques régionales et mondiales. 
Pour cela, il s’appuie sur plusieurs indicateurs tenant compte des 
politiques en vigueur, tels que la couverture des aires marines 
protégées, l’évaluation des déchets présents sur les plages et la 
représentation des écosystèmes marins vulnérables dans les 
organisations régionales de gestion de la pêche.

14.2 Les principales politiques et approches de 
gouvernance

14.2.1 La gestion fondée sur la résilience (politique 
d’adaptation aux changements climatiques)

La gestion fondée sur la résilience (GFR) des récifs coralliens 
est un concept qui émerge dans un contexte où les solutions 
sont très peu nombreuses (van Oppen et al., 2015 ; van Oppen 
et al., 2017), car la cause fondamentale du blanchissement des 
coraux est l’augmentation des concentrations atmosphériques 
de dioxyde de carbone (CO2). La GFR désigne les mesures 
stratégiques mises en œuvre aux niveaux local et régional 
pour soutenir la résilience écologique (c’est-à-dire la capacité à 
résister aux perturbations et à s’en remettre) (Anthony, 2016). On 
considère qu’elle aide à compenser, dans une certaine mesure, 
l’impact croissant des changements climatiques (Anthony et al., 
2015 ; Anthony, 2016).

La GFR repose sur le présupposé selon lequel il est possible 
de renforcer la résilience des récifs coralliens en s’attaquant 
aux impacts cumulatifs des menaces locales et régionales 
(par exemple, la pollution, la sédimentation et la surpêche) 
(Marshall et Schuttenberg, 2006 ; Keller et al., 2009 Anthony 
et al., 2015 ; Anthony, 2016). La GFR peut combiner différents 
moyens d’intervention et mesures de gestion (par exemple, la 
réglementation, les incitations et l’éducation) (Anthony et al., 2015, 
p. 53). Ces derniers peuvent notamment porter sur le contrôle de 
l’utilisation du sol visant à améliorer la qualité de l’eau infiltrée dans 
le système récifal, ou encore l’aménagement des aires marines 
protégées, y compris les zones d’interdiction de pêche (Anthony 
et al., 2015 ; Anthony, 2016). Dans la perspective du cadre Forces 
motrices–Pressions–État–Impact–Réponse (DPSIR) (section 1.6), 
la GFR vise à répondre à une série de « pressions » pesant sur 
les récifs, telles que l’utilisation du sol dans les bassins versants 
adjacents, l’aménagement du littoral et la pêche.

La GFR demeure un concept émergent, absent de la littérature 
consacrée aux politiques. Ailleurs, les discussions relatives aux 
récifs coralliens se contentent d’évoquer la nécessité de mettre en 
œuvre la GFR et de soutenir les stratégies allant dans ce sens.

À l’échelle internationale, on note un intérêt significatif pour 
les approches de gestion des récifs coralliens fondées sur la 
résilience. Par exemple, l’Initiative du Triangle de Corail – un 
projet intergouvernemental impliquant l’Indonésie, la Malaisie, 
la Papouasie–Nouvelle-Guinée, les Philippines et le Timor-
Leste – intègre des principes fondés sur la résilience et la gestion 
d’enjeux multiples (Secrétariat de l’Initiative du Triangle de Corail, 
2009). En outre, l’Union internationale pour la conservation de la 
nature (UICN) a adopté un programme d’action relatif aux récifs 
coralliens, aux changements climatiques et à la résilience qui 
préconise l’élaboration de politiques visant à soutenir la GFR aux 
niveaux national et international (Obura et Grimsditch, 2009).

Étude de cas : le Plan d’action sur le changement climatique  
et la Grande Barrière 2007-2012
Le parc marin de la Grande Barrière de corail d’Australie est un 
pionnier mondial de la gestion des récifs coralliens (Day, 2016). Il 
offre un aperçu des approches à mettre en place pour restaurer 
et maintenir la résilience des récifs coralliens face à de multiples 
menaces, notamment celles liées aux changements climatiques 
(Autorité du parc marin de la Grande Barrière de corail [GBRMPA], 
2009 ; GBRMPA, 2014). En 2007, la GBRMPA1 a lancé le Great 
Barrier Reef Climate Change Action Plan 2007-2012 (Plan d’action 
sur le changement climatique et la Grande Barrière 2007-2012), 
qui définit les stratégies et les mesures visant à renforcer la 
résilience des récifs et à soutenir l’adaptation des industries et 

1. Autorité statutaire fédérale établie en vertu de la loi de 1975 régissant le parc marin de la Grande 
Barrière de corail, la GBRMPA est investie du pouvoir de préparer et publier des plans et politiques 
visant la protection et la gestion de la Grande Barrière de corail (Commonwealth d’Australie, 1975).

Approche de gouvernance Moyen d’intervention Étude de cas
Renforcement des capacités des 
acteurs

Production de connaissances, sensibilisation Plan d’action sur le changement climatique et la 
Grande Barrière 2007-2012

Mesures contraignantes et 
partenariats avec le secteur privé 

Mesures juridiquement contraignantes et 
démarches spontanées d’entreprises et d’autres 
parties prenantes

Plan régional sur la gestion des déchets marins 
en Méditerranée

Renforcement des capacités des 
acteurs et incitations économiques

Droits d’usage territoriaux pour les pêcheurs Droits d’usage territoriaux des pêcheurs de loco 
au Chili

Incitations économiques Quotas individuels transférables Quotas individuels transférables pour la pêche 
aux poissons de fond en Colombie-Britannique

Mesures contraignantes Réglementation des droits d’accès et d’utilisation 
des ressources 

Résolution 61/105 de l’Assemblée générale 
des Nations Unies sur les écosystèmes marins 
vulnérables 

Tableau 14.1 : Exemple d’approches de gouvernance et de moyens d’intervention pour lutter contre le blanchissement 
des coraux, les déchets marins et la surpêche
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des communautés qui en dépendent (GBRMPA, 2007). Ce plan 
d’action figurait au départ parmi les mesures particulières du 
National Climate Change Adaptation Framework (Cadre national 
pour l’adaptation au changement climatique) mis en place par 
le Conseil des gouvernements australiens (2007). Aux niveaux 
national et international, il constitue désormais une étude de cas, la 
première du genre, permettant d’étudier les mesures d’adaptation 
destinées à répondre à la menace que font peser les changements 

climatiques sur un système récifal appartenant au patrimoine 
mondial (GBRMPA, 2012). En outre, ce cas illustre l’approche 
de gouvernance fondée sur le renforcement des capacités. Le 
plan d’action comprend en effet des mesures favorables à une 
meilleure compréhension de la vulnérabilité et de l’adaptation 
aux changements climatiques, ainsi qu’à une sensibilisation 
accrue des communautés et des industries qui dépendent des 
récifs.

Critère Description Références
Succès ou échec L’objectif général du Plan d’action sur le changement climatique et la Grande Barrière 

2007-2012 était d’optimiser la résilience de la Grande Barrière de corail aux changements 
climatiques. Il comportait quatre objectifs : i) la production de données scientifiques ciblées ; 
ii) la résilience des écosystèmes ; iii) l’adaptation des industries et des communautés ; iv) la 
réduction de l’empreinte climatique. Un examen du plan d’action révèle l’exécution de plus 
de 250 projets ou activités individuels, la publication d’un large éventail de ressources, dont 
plus de 150 rapports et articles, et la production de connaissances scientifiques justifiant 
l’instauration de nouveaux outils et processus décisionnels (par exemple, le développement 
et le perfectionnement d’outils de télédétection qui prévoient le blanchissement des coraux 
et les risques d’épidémie de maladies coralliennes). D’autre part, le GBR Outlook Report 2014 
reconnaît que, malgré une gestion saine des changements climatiques et d’autres menaces 
à l’échelle régionale, on assiste à un déclin continu de l’état du récif.

GBRMPA, 2012 ; GBRMPA, 
2014

Indépendance de 
l’évaluation

Un examen des résultats du Plan d’action a été réalisé par la GBRMPA (il s’agit donc 
d’une autoévaluation).

GBRMPA, 2012

Acteurs clés Parallèlement à la GBRMPA, plusieurs catégories de parties prenantes spécifiques 
sont intervenues dans le processus de mise en œuvre, notamment les propriétaires 
traditionnels, les opérateurs touristiques et l’industrie des produits de la mer. On estime 
que ce processus a permis de consolider les relations entre le secteur public, le secteur 
privé, les communautés et le monde universitaire.

Commonwealth d’Australie, 
2016

Données de 
référence 

En 2007, un examen complet de la vulnérabilité, notamment dans ses dimensions 
sociales et économiques, a permis d’évaluer les menaces que les changements 
climatiques font peser sur la Grande Barrière de corail.

Johnson et Marshall, 2007

Délai d’exécution Le Plan d’action a été mis en œuvre sur une période de cinq ans, de 2007 à 2012. Le 
rapport Climate Change Adaptation: Outcomes from the Great Barrier Reef Climate 
Change Action Plan 2007-2012 a été publié en 2012.

GBRMPA, 2012

Facteurs 
limitants

Dans la Grande Barrière de corail, la réponse aux changements climatiques implique une 
coordination entre plusieurs secteurs et organismes d’intervention aux niveaux local, 
étatique et fédéral. Parmi les autres difficultés rencontrées, on peut notamment citer 
la combinaison de nombreuses échelles spatiales et temporelles, l’incertitude et les 
interactions entre des facteurs climatiques et non climatiques (voir le chapitre 2). Il est 
important de noter que les principales menaces à la résilience des récifs, telles que la 
mauvaise qualité de l’eau provenant des bassins versants adjacents et de l’aménagement 
du littoral, se situent au-delà des limites du parc marin de la Grande Barrière de corail et 
échappent donc à l’autorité de la GBRMPA et au champ d’application du Plan d’action.

Fidelman, Leitch et Nelson, 
2013

Facteurs 
habilitants

Le gouvernement fédéral a alloué environ 9 millions de dollars australiens à la mise en 
œuvre du Plan d’action. De plus, la GBRMPA a joué un rôle moteur dans la gestion de 
la Grande Barrière de corail depuis le milieu des années 1970. Elle disposait également 
des capacités nécessaires à la mobilisation de compétences et de partenaires 
supplémentaires.

Commonwealth d’Australie, 
2016

Coût-efficacité Les données relatives au rapport coût-efficacité ne sont pas disponibles.
Équité Le Plan d’action ne prenait pas en considération les enjeux fondamentaux relatifs à 

l’équité. Toutefois, les commentateurs soulignent la nécessité de mettre au point un 
système d’utilisateur-payeur pour les parties prenantes ayant un impact sur la Grande 
Barrière de corail, notamment celles qui sont responsables de la navigation et des 
activités portuaires et terrestres.

Morrison et Hughes, 2016
National Climate Change 
Adaptation Research Facility, 
2016

Avantages 
connexes

Étant donné la nature de la GFR, qui consiste à traiter les impacts cumulatifs des 
menaces locales et régionales, le Plan d’action aurait pu permettre de renforcer 
politiques existantes en matière de conservation, de pêche et de tourisme.

GBRMPA, 2012

Enjeux 
transfrontaliers

Une grande partie des enjeux relatifs à la Grande Barrière de corail traversent 
les frontières administratives et écologiques, concernent de multiples secteurs 
d’intervention (changements climatiques, agriculture, aménagement du littoral, pêche) 
et exposent donc les initiatives de GFR à d’importantes difficultés.

Fidelman, Leitch et Nelson, 
2013 ; GBRMPA, 2014

Pistes 
d’amélioration

Le Plan d’action portait surtout sur les actions menées au sein du parc marin de 
la Grande Barrière de corail. Les principales menaces à la résilience du récif, telles 
que la mauvaise qualité de l’eau provenant des bassins versants adjacents et de 
l’aménagement du littoral, se situent au-delà des limites du parc marin. Il serait donc 
particulièrement utile de mettre en œuvre des initiatives de GFR mettant l’accent sur 
les facteurs externes. Cela nécessiterait cependant un certain niveau de cohérence et 
d’intégration avec les politiques existantes ciblant déjà les mêmes facteurs.

Tableau 14.2 : La Grande Barrière de corail d’Australie
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La GFR n’empêche pas le blanchissement du corail, mais peut 
améliorer les perspectives de rétablissement après un épisode de 
blanchissement. Cependant, à moins d’une action mondiale visant 
à freiner les émissions de carbone, la GFR à elle seule ne suffira 
probablement pas, étant donné la faible capacité d’adaptation des 
coraux face au réchauffement des eaux océaniques (Anthony, 
2016 ; Hughes et al., 2017).

Le cas de la Grande Barrière de corail laisse penser que la 
GFR devra s’adapter à des cadres de gouvernance complexes 
impliquant un large éventail d’échelles géographiques et de 
compétences, de niveaux d’organisation sociale et administrative, 
de secteurs d’intervention et de ressources (Fidelman, Leitch 
et Nelson, 2013). Par conséquent, la mise en œuvre de la GFR 
peut nécessiter la promotion d’un processus d’intégration et de 
cohérence entre les politiques existantes en matière de lutte 
contre les menaces locales et régionales. À cet égard, la GFR est 
susceptible d’améliorer la gouvernance globale en dépassant la 
séparation des compétences terrestres et maritimes. Il est donc 
essentiel d’élargir la portée de ce type d’initiatives pour y intégrer 
les dimensions institutionnelles et de gouvernance – tout comme 
il importe d’y intégrer la question de la résilience sociale –, car les 
changements climatiques ont des répercussions significatives sur 
les communautés et les industries tributaires des récifs, y compris 
sur leur bien-être et leur santé (Cinner et al., 2016).

14.2.2 Les déchets marins (politique de coopération 
régionale)

Créé en 1974, le Programme pour les mers régionales est l’une 
des principales initiatives du PNUE visant à traiter les questions 
relatives à l’environnement côtier et marin. Ce programme est 
un exemple d’approche de coopération régionale en matière de 
gestion du littoral et de la mer. Il est axé sur la participation des 
pays voisins à des plans d’action régionaux visant à résoudre les 
problèmes qui se posent dans des milieux marins communs. Dans 
bien des cas, ces plans sont régis par un cadre juridique qui prend 
la forme d’une convention régionale assortie de protocoles portant 
sur des questions spécifiques.

Il existe actuellement 18 programmes relatifs aux mers régionales, 
auxquels participent plus de 140 pays. L’un de ces programmes, le 

Plan d’action pour la Méditerranée, réunit 22 parties contractantes 
(l’Albanie, l’Algérie, la Bosnie-Herzégovine, Chypre, la Croatie, 
l’Égypte, l’Espagne, la Grèce, Israël, l’Italie, le Liban, la Libye, Malte, 
le Maroc, Monaco, le Monténégro, la Slovénie, la Syrie, la Tunisie, la 
Turquie et l’Union européenne).

Le problème des déchets et des débris marins en Méditerranée 
est bien connu et ses impacts sont à la fois environnementaux, 
économiques, sanitaires, sécuritaires et culturels (voir par exemple 
Galgani et al., 1995 ; Stefatos et al., 1999 ; Tomás et al., 2002 ; 
Campani et al., 2013 ; Pasquini et al., 2016). Cette situation a 
favorisé l’adoption de plans d’action visant à réduire la pollution.

Étude de cas : le Plan régional sur la gestion des déchets 
marins en Méditerranée
La forte densité démographique du littoral, la pêche et l’importance 
du tourisme et du trafic maritime, notamment les apports fluviaux, 
ont contribué à une augmentation continue des déchets marins au 
cours des dernières décennies (voir par exemple Santos, Friedrich, 
et Barretto, 2005 ; Galgani et al., 2014 ; Rech et al., 2014 ; Unger 
et Harrison, 2016). Selon l’International Coastal Cleanup 2017 
Report (Ocean Conservancy, 2017), les articles les plus présents 
dans la mer sont les mégots de cigarettes (voir également Munari 
et al., 2016), mais les plastiques, en particulier sous la forme de 
fragments de produits de consommation, constituent de loin la 
catégorie de déchets marins la plus importante (Li et al., 2016).

Le Programme des Nations Unies pour l’Environnement – Plan 
d’action pour la Méditerranée (PNUE/PAM) est, avec le Plan 
régional sur la gestion des déchets marins en Méditerranée (le 
Plan), le premier programme et la première convention sur les 
mers régionales à avoir élaboré des mesures juridiquement 
contraignantes pour prévenir et réduire les effets néfastes des 
déchets marins sur les milieux marins et côtiers. Le Plan a été 
adopté en 2013 et son entrée en vigueur coïncidait avec la mise à 
jour des plans d’action nationaux des pays méditerranéens relatifs 
à la pollution d’origine terrestre.

Le Plan repose sur certains principes clés en matière de réduction 
et de prévention de la pollution, notamment l’intégration de la 
gestion des déchets marins au processus de gestion des déchets 
solides et la réduction des déchets, et met l’accent sur la promotion 
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Critère Description Références

Succès ou 
échec

Le plan prévoit 42 tâches spécifiques, un calendrier, des autorités responsables, des indicateurs de 
vérification, des coûts et des sources de financement. Les objectifs fixés pour 2017 ont été largement 
réalisés, car beaucoup d’entre eux étaient formulés de manière conditionnelle (« envisager et, dans la 
mesure du possible, mettre en œuvre »). Toutefois, de nombreux objectifs sont passés du stade de la 
réflexion à celui de la mise en œuvre.

Indépendance 
de l’évaluation

Il incombe aux parties contractantes d’évaluer l’état des déchets marins, leur impact sur le milieu marin 
et côtier et sur la santé humaine, de même que les aspects socio-économiques relatifs à leur gestion. 
Ce travail d’évaluation sera mené selon une méthodologie décidée en commun et s’appuiera sur les 
enquêtes et les programmes nationaux de suivi.

Acteurs clés Le Plan a été adopté par les parties contractantes à la Convention sur la protection du milieu marin et 
du littoral de la Méditerranée (Convention de Barcelone), qui regroupe 21 pays méditerranéens et l’Union 
européenne (UE).

PNUE/PAM, 2013

Données de 
référence 

Une évaluation de l’état des déchets marins en Méditerranée, réalisée en 2008, a servi de base à l’élaboration 
du Plan. Les États membres de l’UE ont procédé à une évaluation de référence des déchets marins 
conformément à la directive-cadre « stratégie pour le milieu marin » de l’UE (Parlement européen et Conseil 
de l’Union européenne, 2008). Cependant, l’évaluation des déchets marins menée en 2015 recommande 
d’améliorer la définition des bases de référence et des cibles. Il convient d’instaurer des valeurs de référence 
communes à toute la mer Méditerranée pour les indicateurs de déchets marins (plages, surface de la mer, 
fonds marins, microplastiques, déchets ingérés), plutôt que de se limiter à l’échelle infrarégionale.

Parlement européen 
et Conseil de l’Union 
européenne, 2008
PNUE/PAM, 2016 ; 
PNUE/PAM, 2015a ; 
PNUE, 2016

Délai 
d’exécution

Le plan doit être mis en œuvre entre 2016 et 2025 et, dans la mesure du possible, la majorité des 
mesures seront déployées avant 2020.

Facteurs 
limitants

Le comportement des consommateurs reste une difficulté majeure. En effet, la réduction des déchets 
marins suppose une évolution des perceptions, des attitudes et des comportements du grand public. 
La question de la conformité et la nécessité de renforcer les processus de détection et d’application 
risquent de nuire à l’efficacité de la législation. Certains États ont un système de gestion des déchets 
inadéquat, faute de financements et d’une bonne gouvernance. En outre, les méthodes utilisées pour 
traiter le problème des déchets marins manquent de cohésion. Des solutions existent, notamment 
l’instauration, à l’échelle régionale, de directives et de projets pilotes tels que Fishing for Litter (« La pêche 
aux déchets ») et Adopt a Beach (« Adopte une plage »), mais des améliorations sont encore possibles.

PNUE/PAM, 2013

Facteurs 
habilitants

Les objectifs du Plan sont également soutenus par la directive-cadre « stratégie pour le milieu marin » 
et par diverses politiques synergiques : la Stratégie européenne en matière de déchets plastiques 
dans l’environnement, qui traite des déchets marins plastiques et des moyens de les réduire ; une 
directive restreignant l’utilisation des sacs en plastique ; la Directive relative aux installations de 
réception portuaires, qui traite des déchets produits par les navires dans les ports de l’UE. Le Plan est 
en outre soutenu par les plans d’action du G7 et du G20 sur les déchets marins. Les organisations non 
gouvernementales (ONG) ont joué un rôle important dans les activités de sensibilisation et d’éducation. 
Elles ont contribué de manière significative à la collecte de données et aux opérations de nettoyage 
grâce à la mobilisation de plusieurs milliers de bénévoles en faveur d’une Méditerranée sans déchets. Le 
Plan prévoit de solides dispositions favorisant une coordination efficace et une implication significative 
des divers acteurs et parties prenantes concernés par la gestion des déchets marins.

Coût-efficacité Les déchets marins peuvent causer des dommages socio-économiques importants, notamment des 
pertes pour les communautés côtières, le tourisme, la navigation et la pêche. Cependant, la mise en 
œuvre des mesures permettant de répondre aux exigences du Plan régional à travers les plans d’action 
nationaux représente également un coût considérable. À titre d’exemple, le coût du nettoyage des 
côtes et des plages de l’UE a été évalué à près de 630 millions d’euros par an, alors que le coût pour le 
secteur de la pêche pourrait s’élever à près de 60 millions d’euros. Le PNUE/PAM a mené des travaux 
en vue d’aider les pays à estimer les coûts associés à l’application du Plan régional et des mesures 
juridiquement contraignantes en vigueur dans la région. En outre, alors qu’elles étaient encore à l’étude, 
certaines mesures ont fait l’objet d’une évaluation socio-économiques de leurs coûts et avantages, 
notamment la pêche aux déchets, les installations de réception portuaires et l’interdiction des sacs en 
plastique à usage unique.

Ballance, Ryan 
et Turpie, 2000 ; 
Williams et al., 
2016 ; Brouwer et al., 
2017 ; Commission 
européenne, 2017 ; 
PNUE/PAM, 2015b

Équité La réduction des déchets marins profite aussi bien aux populations qu’à l’environnement. Les mesures 
d’atténuation telles que les systèmes de consigne, les taxes sur les sacs en plastique et les activités 
d’application de la loi ont un coût qui n’est pas équitablement réparti dans la société.

Avantages 
connexes

Parmi les avantages connexes, on peut citer l’augmentation de la production d’énergie à partir du 
recyclage de déchets solides et la réduction de la demande d’emballages en plastique, imputable aux 
activités de sensibilisation. La réduction des déchets marins est également bénéfique pour les espèces, 
la biodiversité et les écosystèmes marins.

Enjeux 
transfrontaliers

Les déchets marins peuvent être produits dans de nombreuses juridictions et migrer au-delà de 
leurs frontières. Les déchets marins méditerranéens peuvent même entrer dans la mer depuis 
l’Atlantique – par le détroit de Gibraltar – ou par le canal de Suez, bien que les déchets marins 
méditerranéens d’origine transfrontalière proviennent le plus souvent d’autres États du pourtour 
méditerranéen. Les déchets marins s’accumulent dans certaines zones sensibles. Des travaux 
préliminaires sont actuellement entrepris au niveau régional par le PNUE/PAM et d’autres organisations 
et initiatives afin de déterminer la localisation de ces zones.

Pistes 
d’amélioration

Les données nationales relatives aux déchets marins présentent des incohérences quant aux années de 
référence et aux systèmes de déclaration, qui diffèrent d’un pays à l’autre. Par conséquent, les différences 
de portée, de méthodes de calcul et l’absence de validation des données entravent l’identification des 
tendances. L’évaluation de 2015 recommande aux pays d’élaborer des programmes de surveillance plus 
cohérents, prévoyant une collecte de données plus importante sur les origines des déchets marins et 
un suivi régulier des microparticules. Il convient également d’introduire des mesures plus strictes en 
matière d’application de la loi afin de lutter, conformément aux lois nationales en vigueur, contre le rejet ou 
l’immersion illicites de déchets marins, qu’ils proviennent de sources terrestres ou marines.

PNUE/PAM, 2014 ; 
PNUE/PAM, 2016

Tableau 14.3 : Le Plan régional sur la gestion des déchets marins en Méditerranée
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de pratiques de consommation et de production durables. La 
collaboration avec le secteur privé est une composante essentielle 
du Plan et des efforts entrepris en matière de réduction de la 
consommation de plastique.

Le Plan propose un ensemble de mesures et de délais 
juridiquement contraignants en vue de réduire les déchets marins 
en Méditerranée. Les cibles fixées pour 2017 ont été largement 
atteintes, car nombre d’entre elles étaient formulées de manière 
conditionnelle (« envisager et, dans la mesure du possible, mettre 
en œuvre »). Toutefois, de nombreux objectifs sont passés du stade 
de la réflexion à celui de la mise en œuvre.

Des progrès ont été enregistrés dans l’utilisation du plastique 
recyclé et la baisse de la consommation de sacs en plastique à 
usage unique. Certains pays méditerranéens, tels que la France 
et le Maroc, ont totalement interdit les sacs en plastique. D’autres 
pays, tels que la Croatie, Malte et Israël, et certains districts et 
municipalités d’Espagne et de Grèce ont introduit une taxe sur les 
sacs en plastique à usage unique. De son côté, la Tunisie a interdit 
les sacs en plastique non biodégradables dans les grandes chaînes 
de supermarchés (Legambiente ONLUS, 2017).

Par ailleurs, le secteur de la pêche accuse un retard dans la mise 
en œuvre des stratégies de réduction des déchets. Des directives 
relatives aux systèmes de gestion des déchets ont été mises au point 
et la majorité des pêcheurs méditerranéens ont indiqué leur volonté 
de participer, mais les enquêtes menées dans les différents pays 
révèlent que les navires ne disposent pas de poubelles ou de sacs 
pour stocker les déchets à bord. Les pêcheurs continuent de jeter en 
mer les engins de pêche dont ils ne veulent plus (PNUE, 2016). À cet 
égard, il existe un large éventail de technologies de marquage de la 
propriété des engins de pêche. Les lois marocaines et européennes 
relatives à la pêche prévoient le marquage du navire et des engins 
de pêche transportés à bord (Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2008) et la FAO a adopté les 
Directives volontaires sur le marquage des engins de pêche en 2018.

14.2.3 Les droits d’usage territoriaux pour les pêcheurs

En matière de gestion de la petite pêche, certains pays peuvent 
être intéressés par des politiques consistant à renforcer les 
capacités des utilisateurs traditionnels de la ressource en leur 
accordant (ou en leur cédant) la gestion exclusive et collective 
(ou, parfois, individuelle – Hauck et Gallardo-Fernandez, 2013) 
des stocks dans certaines zones spécifiques. La logique qui 
sous-tend ces programmes de droits d’usage territoriaux pour 
les pêcheurs (DUTP) (Christy, 1992) découle de la théorie de la 
propriété commune et de la littérature consacrée à la gouvernance 
communautaire ou locale (Ostrom, 2002). On considère que les 
programmes de DUTP permettent de remédier à la surpêche 
en stimulant la gestion des ressources par les pêcheurs et en 
proposant aux communautés divers mécanismes de sanction 
visant à les responsabiliser (Castilla et Fernández, 1998 ; Wilen, 
Cancino et Uchida, 2012). On estime qu’à travers l’implication de 
la communauté dans les processus décisionnels scientifiques, 
économiques et politiques relatifs aux limites à respecter et aux 
sanctions à appliquer en cas de transgression, les programmes 
de DUTP promeuvent l’équité et favorisent l’autonomisation et le 
réinvestissement dans les communautés locales (Villanueva-Poot 
et al., 2017).

Les programmes de DUTP sont particulièrement bien adaptés aux 
zones de pêche dotées de stocks relativement sédentaires et d’un 
fort potentiel d’exclusion, ainsi qu’aux régions caractérisées par 
des ressources limitées en matière de gouvernance (Fernández 
et Castilla, 2005). Néanmoins, l’élaboration de politiques hybrides 
peut contribuer à élargir leur champ d’application (Barner et al., 
2015). Par exemple, dans le cas des espèces et des pêcheurs les 
plus mobiles, on peut créer des réseaux de DUTP plus étendus 
(Aceves-Bueno et al., 2017) et certaines politiques appliquent 

déjà des DUTP classiques aux réserves marines (Afflerbach et al., 
2014 ; Oyanedel et al., 2017). Ces réserves poursuivent un objectif 
important, à savoir la restauration d’un équilibre sain entre les 
espèces concurrentes d’un même écosystème (Loot, Aldana et 
Navarrete, 2005 ; Oyanedel et al., 2017), mais des études montrent 
qu’à la faveur d’interactions trophiques, les programmes de DUTP 
classiques peuvent également favoriser la prolifération d’espèces 
non ciblées (Gelcich et al., 2008 ; Giacaman-Smith, Neira et 
Arancibia, 2016). Les DUTP peuvent ainsi servir d’outil à certains 
acteurs privés de la conservation (Costello et Kaffine, 2017). Enfin, 
la littérature montre qu’il est important d’adapter l’échelle des DUTP 
aux espèces ciblées. Dans le cas d’une espèce caractérisée par de 
fortes variations et une dynamique d’expansion et de contraction, 
il convient de choisir une envergure géographique suffisante pour 
garantir les moyens de subsistance des pêcheurs (Aburto, Stotz et 
Cundill, 2014) et de prendre en compte la question de la dispersion 
larvaire et des structures de gouvernance en prêtant attention 
aux interdépendances entre les différentes zones soumises à une 
gestion autonome (Garavelli et al., 2014 ; Garavelli et al., 2016 ; 
Aceves-Bueno et al., 2017). 

Les programmes de DUTP se sont avérés populaires auprès des 
pouvoirs publics qui souhaitaient déléguer des fonctions de gestion 
et d’application coûteuses. Néanmoins, en raison de leur ancrage 
dans la tradition et de leur caractère parfois informel, on ignore 
leur nombre et leur date d’apparition (Christy, 1992 ; Afflerbach 
et al., 2014). Il existe plusieurs façons de mettre en place un 
programme de DUTP. Dans certains cas (au Japon, aux Palaos, 
en Papouasie-Nouvelle-Guinée, au Samoa, aux Îles Salomon et à 
Vanuatu), les DUTP reposent sur une tradition séculaire qui accorde 
aux pêcheurs locaux l’accès exclusif aux eaux littorales (Le Cornu 
et al., 2017 ; Nomura et al., 2017 ; Yoshino, 2017). Ailleurs (en 
Afrique du Sud, au Chili), ils sont lancés par le gouvernement dans 
le cadre d’une cogestion nationale ou régionale, ou pilotés par les 
communautés locales, avec le soutien juridique, opérationnel ou 
financier de l’administration régionale ou nationale (Charles, 2002 ; 
Hauck et Gallardo-Fernandez, 2013).

La persistance du braconnage reste un obstacle majeur aux 
programmes de DUTP (Andreu-Cazenave, Subida et Fernandez, 
2017 ; Oyanedel et al., 2018). Une option souvent préconisée 
consiste à compléter la gestion communautaire locale en affectant 
des ressources gouvernementales à la surveillance, à l’application 
de la loi et au règlement centralisé des litiges (Hauck et Gallardo-
Fernandez, 2013). La littérature souligne cependant que ces 
dispositifs de cogestion doivent être adaptés au contexte (Defeo 
et al., 2016). L’équilibre entre mécanismes d’application formels 
et informels dépend de la productivité biologique de la ressource 
concernée (Santis et Chávez, 2015) et du degré d’adhésion des 
réseaux de pêcheurs (Rosas et al., 2014 ; Crona, Gelcich et Bodin, 
2017). L’importance de ces réseaux sous-jacents dans le succès 
d’un programme de DUTP montre à quel point les changements 
démographiques et le passage d’une génération à une autre 
peuvent compromettre un programme, même lorsqu’il a déjà fait 
ses preuves (Tam et al. 2018). Parmi les autres obstacles majeurs, 
on peut notamment citer l’intégration des marchés des produits 
de la mer, qui continue d’exercer une pression à l’échelle mondiale, 
y compris sur les petites zones de pêche locales généralement 
concernées par les DUTP, avec des conséquences variables (Crona 
et al., 2015 ; Castilla et al., 2016 ; Crona et al., 2016). Seule la 
transformation des communautés côtières elles-mêmes permettra 
de résoudre ce problème (Saunders et al., 2016).

Étude de cas : les droits d’usage territoriaux des pêcheurs  
de locos
Malgré une certaine proximité avec l’ormeau, l’« ormeau du 
Chili », localement connu sous le nom de loco, ressemble plutôt 
à un escargot de mer haut de gamme, qui fait partie du régime 
alimentaire des Chiliens depuis au moins 6 000 ans (Reyes, 1986 ; 
Santoro et al., 2017). Historiquement, l’accès à la pêche était libre, 
mais l’engouement international pour le loco (Meltzoff et al., 2002) 
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a donné lieu à des pratiques non durables et l’administration a 
expérimenté différents instruments d’intervention pour régler ce 
problème : des fermetures saisonnières entre 1981 et 1984 ; un 
quota national global, de 1985 à 1989 ; une fermeture totale à partir 
de 1989 (Castille, 1995 ; Castille et Fernández, 1998 ; González 
et al., 2006 ; Gelcich et al., 2008 ; Hauck et Gallardo-Fernandez, 
2013). Toutes ces politiques ne sont pas parvenues à endiguer le 
braconnage généralisé. Une loi de 1991 relative à la pêche a ensuite 
défini des systèmes de gestion des droits par zone, qui ont donné 
naissance aux premiers programmes de DUTP, mis en œuvre en 
1997 (Meltzoff et al., 2002). Le gouvernement a réservé la pêche au 
loco aux titulaires de DUTP et les a subventionnés grâce à un report 

d’impôt de quatre ans et une contribution à toutes les opérations 
d’évaluation de référence ou de suivi pouvant atteindre 75 % 
(Hauck et Gallardo-Fernandez, 2013). Les programmes de DUTP 
ont ensuite proliféré, touchant d’autres zones et d’autres espèces 
d’invertébrés relativement sédentaires (Gelcich et al., 2017), 
jusqu’à encadrer 80 % des prises et 40 % des pêcheurs chiliens, 
pour un total de plus de 400 programmes (Fernández et Castilla, 
2005 ; González et al., 2006 ; Hauck et Gallardo-Fernandez, 2013). 
Cet exemple a été choisi, car il s’agit d’une tentative relativement 
réussie de transfert de la gouvernance aux communautés locales, 
qui illustre très précisément à quel point le choix d’un instrument 
dépend de l’échelle et du contexte d’intervention.

Critère Description Références

Succès ou 
échec

L’autorité chilienne responsable de la pêche a requis une mesure d’intervention visant 
à réduire la pression insoutenable qui pesait sur une espèce très vulnérable, à restituer 
tous les accès aux zones de pêche communautaires adjacentes et à exclure les pêcheurs 
mobiles non résidents qui pratiquaient un braconnage intensif.

Hauck et Gallardo-
Fernández, 2013

Indépendance 
de l’évaluation

Les programmes de droits d’usage territoriaux des pêcheurs chiliens ont été évalués à 
plusieurs reprises, notamment par des parties tierces et des ONG environnementales.

Gonzalez et al., 2006 ; Earth 
Justice, 2015

Acteurs clés Les communautés locales ont élaboré et mis en œuvre leurs DUTP et ont bénéficié du 
soutien des secteurs de la transformation et de la commercialisation tout au long du 
processus. Pour la plupart, les ONG environnementales sont intervenues tardivement 
dans le processus, mais ont pu se faire une place en établissant des liens financiers avec 
certaines communautés.

Données de 
référence

Les données à l’appui des bases de référence et des objectifs quantitatifs sont rares, 
faibles et ponctuelles. Cependant, toutes les sources reconnaissent qu’une grande 
partie du littoral a connu une forte chute de la concentration en loco et que les quotas 
individuels transférables (QIT) n’ont pas réussi à juguler la pêche illégale généralisée.

Reyes, 1986 ; Ruano-
Chamarro, Subida et 
Fernández, 2017

Délai 
d’exécution

Les DUTP ont d’abord été établis pour une période de transition de deux ans avant de 
se généraliser au cours des dix années suivantes. Leur nombre semble s’être stabilisé 
depuis.

Facteurs 
limitants

Les communautés qui accueillaient une forte migration intérieure et manquaient de 
ressources pour la surveillance et l’application de la loi ont rencontré davantage de 
difficultés.

Facteurs 
habilitants

La sédentarité et la forte valeur marchande des espèces ciblées ont été des facteurs 
de réussite essentiels. La gestion communautaire est fondée sur l’intégrité culturelle et 
sociale des communautés et sur la loi qui réserve la pêche au loco aux détenteurs de 
DUTP.

Liu et al., 2016

Coût-efficacité Les programmes de DUTP n’ont pas coûté cher à l’administration nationale, qui a 
transféré les coûts de contrôle et de surveillance aux communautés. Celles-ci étaient 
disposées à les assumer, compte tenu des importants avantages financiers et politiques 
attendus ainsi que de l’appui des pouvoirs publics à la mise en place de ces programmes.

Gutiérrez et al., 2011

Équité Chaque « communauté » était définie de manière autonome, ce qui a donné lieu à des 
phénomènes concurrentiels plus importants que prévu, les premières communautés 
dotées de DUTP risquant de marginaliser et d’affaiblir les autres. Les communautés qui 
ont eu du mal à s’adapter au nouveau système ont vu la criminalité et le braconnage 
augmenter. Enfin, une loi de 2008 a accordé des droits préférentiels aux peuples 
autochtones, ce que certains ont jugé inéquitable.

Van Holt, 2012 ; Hauck et 
Gallardo-Fernández, 2013

Avantages 
connexes

Les programmes de DUTP chiliens ont intégré et autonomisé les communautés locales, 
facilité l’expérimentation de nouvelles politiques et favorisé la durabilité des services 
écosystémiques et du tourisme.

Hauck et Gallardo-
Fernández, 2013 ; Gelcich et 
al., 2017 ; Defeo et Castilla, 
2005, p. 275 ; de Juan et al., 
2015 ; Biggs et al., 2016

Enjeux 
transfrontaliers

Une fois atteint le quota de pêche fixé par une communauté donnée pour la saison ou 
pour l’année, la pression exercée par la pêche s’est accrue dans les zones et pour les 
espèces non couvertes par les programmes de DUTP.

Van Holt, 2012

Pistes 
d’amélioration

Stabiliser le financement de la surveillance et de l’application de la loi, renforcer 
l’intégration entre les différentes échelles et mieux prendre en charge les personnes 
déplacées hors d’une zone de pêche. Des modèles commerciaux novateurs et des zones 
de conservation municipales ont fait l’objet de discussions et, dans certains cas, d’essais. 
Il est toutefois trop tôt pour dire si ces modèles permettront de régler les problèmes de 
braconnage qui persistent.

González et al., 2006 ; 
Gelcich et Donlan, 2015 ; 
Gelcich et al., 2015

Tableau 14.4 : Les pêches du Chili
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Les programmes de droits d’usage territoriaux pour les pêcheurs 
de locos sont considérés comme des modèles (González et al., 
2006 ; Gelcich et al., 2017). Ils ont permis d’améliorer la prise par 
unité d’effort et, parfois, de quintupler le rendement économique. 
Ces succès s’expliquent par l’autonomisation des communautés 
locales, qui ont ainsi pu élaborer et adopter des instruments 
adaptés à leur situation géographique et à leur culture. Toutefois, la 
pêche illégale se poursuit (Andreu-Cazenave, Subida et Fernandez, 
2017). Dans certains cas, elle est pratiquée par des pêcheurs qui 
respectent leurs DUTP, mais pêchent en toute illégalité au-delà 
de leur territoire, compromettant ainsi les résultats écologiques 
obtenus (González et al., 2006 ; Hauck et Gallardo-Fernandez 
2013 ; Oyanedel et al., 2018). En outre, la durabilité des avantages 
économiques propres à ce système se heurte à la concurrence 
d’autres marchés et produits de la pêche. Dans une région du 
Chili, seuls cinq des trente programmes de DUTP mis en œuvre 
ont produit de bons résultats économiques (Zuñiga et al., 2008). 
Toutefois, bien qu’ils se soient plaints du rendement financier 
parfois insuffisant des DUTP et de l’augmentation des coûts de 
surveillance, les pêcheurs chiliens se sont montrés réticents à 
l’idée de renoncer à leurs droits d’usage, reconnaissant qu’ils 
offraient de nombreux avantages, dont l’autonomisation écologique 
et économique (Gelcich et al., 2017). La transférabilité de cette 
politique dépend de la présence d’espèces sédentaires, de marchés 
stables et de communautés sédentaires capables d’exclure les 
pêcheurs mobiles venus de l’extérieur.

14.2.4 Les quotas individuels transférables

Les QIT sont un type de système de marché dont se servent 
certains pouvoirs publics pour gérer la pêche (Selig et al., 2016). 
Un QIT accorde généralement à son propriétaire des droits 
exclusifs et transférables sur une partie donnée du total autorisé 
de capture (TAC) dans une zone de pêche, pour une saison ou 
une année. Ces droits peuvent ensuite s’acheter, se vendre ou se 
louer sur un marché libre. La pertinence de ce système repose sur 
l’instauration de quotas individuels, et non collectifs, qui empêchent 
les pêcheurs de maximiser leurs gains en se hâtant d’attraper plus 
de poissons que les autres titulaires de permis avant l’épuisement 
d’une ressource commune ou d’un quota global. Au contraire, ils 
ne peuvent augmenter leur revenu qu’en optant pour une capture 
et une commercialisation plus stratégiques (par exemple, des 
pratiques de pêche plus efficaces ou le choix du moment de la 
capture en fonction des ouvertures du marché) et pour une bonne 
gestion des ressources. Il s’agit en effet de favoriser la croissance 
des stocks afin que le pourcentage fixe s’applique à un quota 
total plus élevé. Les QIT peuvent donc générer des rendements 
économiques substantiels pour la société (Hoshino et al., 2017), 
promouvoir l’efficacité économique par l’incitation à réduire la 
capacité de pêche (Blomquist et Waldo, 2018) et inciter l’industrie à 
valoriser la croissance des stocks et les prises actuelles.

Les premiers QIT, qui s’appliquaient à une seule espèce de poisson 
à la fois, ont été instaurés à la fin des années 1970 (Chu, 2009) 
aux Pays-Bas (Hoefnagel et de Vos, 2017), en Islande (Chambers 
et Kokorsch, 2017 ; Kokorsch, 2017) et au Canada (Rice, 2004 ; 
Pinkerton, 2013 ; Edinger et Baek, 2015 ; Gibson et Sumaila, 2017). 
Depuis lors, leur mise en œuvre s’est opérée à diverses échelles : 
d’abord sous forme de politique nationale de la pêche en Nouvelle-
Zélande en 1986 (Mace, Sullivan et Cryer, 2014), puis en Islande en 
1990 (Arnason, 1993). Les QIT ont ensuite été proposés comme 
une option possible pour la réforme de la politique commune 
de la pêche en Europe (Waldo et Paulrud, 2012 ; van Hoof 2013) 
et de la gestion internationale des pêches (Pintassilgo et Costa 
Duarte 2000 ; Thøgersen et al., 2015), mais aucun accord de cette 
envergure n’a encore été conclu.

Un examen complet effectué en 2009 révèle que 18 pays ont 
géré plusieurs centaines de stocks halieutiques différents à l’aide 
de QIT (Chu, 2009). Le système a été adopté avec une vigueur 
particulière dans le cadre de pratiques néolibérales plus larges, en 

tandem avec la privatisation d’autres actifs communs (Pinkerton, 
2017) – notamment aux États-Unis (Porcelli, 2017), en Australie 
(Steer et Besley, 2016 ; Emery et al., 2017), en Argentine (Bertolotti 
et al., 2016) et au Chili (Wiff et al., 2016), en plus des pays déjà 
mentionnés plus haut. La Norvège (Hannesson, 2013 ; Hannesson, 
2017), la Suède (Waldo et al., 2013 ; Stage et al., 2016 ; Blomquist 
et Waldo, 2018) et le Danemark (Merayo et al., 2018) ont choisi un 
mode d’adoption des QIT plus prudent, tandis que d’autres pays, 
comme la France (Frangoudes et Bellanger, 2017), se sont heurtés 
à une opposition marquée. Plusieurs pays en développement ont 
manifesté leur intérêt pour les QIT sans pour autant les adopter 
de manière généralisée, notamment à cause de préoccupations 
relatives à la participation économique, à la « privatisation de la 
nature » ou à la nécessité de mettre en œuvre une évaluation 
approfondie des stocks et un suivi fiable des prises (voir ci-
dessous).

Lorsque les conditions leur sont favorables, les QIT sont reconnus 
comme un excellent outil pour renforcer l’efficacité économique 
du secteur de la pêche. Toutefois, face à un bilan mitigé dans 
d’autres secteurs, les études consacrées à la politique maritime et 
à l’économie de l’environnement se sont intéressées aux conditions 
d’efficacité de ces politiques et ont révélé l’importance de l’échelle 
de déploiement et des technologies et capacités disponibles, 
comme indiqué à la section 7.5. 

Premièrement, les QIT fonctionnent mieux pour les stocks de 
valeur relativement élevée. Néanmoins, les opérations d’écrémage 
(le rejet en mer d’espèces ou de calibres présentant une moindre 
valeur afin d’optimiser la valeur du quota) peuvent encore avoir des 
conséquences néfastes sur le plan écologique et le seul moyen 
de dissuasion (comme dans tout système de récolte fondé sur 
des quotas) reste la mise en place de systèmes de surveillance 
embarqués. Les QIT peuvent avoir des effets positifs sur les 
écosystèmes par l’entremise de divers mécanismes indirects 
(Gibbs, 2010). Cependant, ils demeurent un moyen d’intervention 
relativement ciblé, à examiner avec soin.

Deuxièmement, pour qu’un programme de QIT fonctionne, il 
convient de s’appuyer sur un total autorisé de capture défini de 
manière solide et indépendante, sur une base scientifique (Sumaila, 
2010). Dans le cas contraire, l’incertitude scientifique ou l’ingérence 
politique risquent d’entamer la confiance des détenteurs de quotas 
dans la viabilité de ces derniers et de les inciter à s’en remettre à 
nouveau à la pêche intensive. Les pays nordiques, par exemple, 
offrent de solides capacités de surveillance et un niveau élevé 
de confiance dans les institutions publiques (Hannesson 2013 ; 
Merayo et al., 2018 ; Blomquist et Waldo, 2018).

Troisièmement, la valeur d’incitation économique des QIT est 
particulièrement vulnérable aux effets parasites de la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée (INN) (Costello et al., 2010). 
Rappelons qu’il convient de garantir un suivi, une surveillance et un 
contrôle rigoureux afin d’éviter de compromettre l’état des stocks 
ciblés.

Il faut cependant reconnaître que les QIT sont un moyen 
d’intervention favorisant davantage l’efficacité économique de la 
pêche que l’équité sociale (Costello, Gains et Lynham, 2008 ; Høst, 
2015). Les enjeux d’équité sociale peuvent intervenir lors de la 
répartition initiale des QIT ou plus tard, lors de leur consolidation. 
Le fait de fonder la répartition sur des pratiques déjà ancrées risque 
d’exacerber des inégalités sociales existantes, en particulier si la 
période choisie comme référence favorise un groupe plutôt que 
l’autre. Le gouvernement néo-zélandais a dépensé des sommes 
considérables pour racheter des QIT déjà alloués afin de satisfaire 
les revendications des Maoris (Dewees, 1998). Les enchères sont 
une autre solution (Bromley, 2009), qui risque toutefois elle aussi 
d’exacerber les inégalités préexistantes si toutes les parties ne 
disposent pas de ressources suffisantes pour participer. Même si 
elle est amorcée de façon équitable, la consolidation des QIT risque 



14

Évaluation de l’efficacité des politiques, des buts, des objectifs et de la gouvernance environnementale358

d’aboutir à une concentration des gains et du pouvoir issus de la 
pêche (Pinkerton et Edwards, 2009). De même que dans d’autres 
industries, les incitations économiques liées aux QIT peuvent 
favoriser la capitalisation et aboutir à l’instauration d’un système de 
pêche « par procuration » fondé sur une dissociation des propriétaires 
d’entreprises et des communautés côtières et sur la captation des 
profits par les premiers. Lorsque la transformation des produits 
fait également l’objet d’un processus de consolidation, les petites 
communautés côtières risquent d’être laissées de côté et de sombrer 
dans la dépression économique. Pour parer à cette éventualité, 
de nombreux systèmes de gestion des quotas limitent la part que 
chaque propriétaire peut percevoir. Des initiatives telles que les 
banques de permis peuvent permettre d’éviter cette consolidation 
des opportunités liées à la pêche (Edwards et Edwards, 2017), mais 
elles sont trop récentes pour que leurs conséquences sociales, 
économiques et écologiques puissent être pleinement évaluées.

Enfin, grâce à la réduction des pratiques de pêche intensive, les QIT 
doivent entraîner une nette amélioration de la santé et de la sécurité 
au travail. En général, les accidents de travail sont plus fréquents dans 
le secteur de la pêche que dans bien d’autres professions (Chauvin et 
Le Bouar, 2007 ; Håvold, 2010). Toutefois, les pêcheurs qui disposent 
d’un QIT ont la possibilité d’atteindre leur quota à n’importe quel 
moment, tout au long de la saison et n’ont donc aucune raison 
d’entrer en concurrence avec d’autres pêcheurs pour obtenir un 
quota total plus élevé. Cela leur évite de s’aventurer en mer lorsque le 
temps ne s’y prête pas, de surcharger leur bateau d’engins de pêche 
ou d’en négliger l’entretien (Pfeiffer et Gratz, 2016). Cependant, ces 
avantages pour la santé ne s’appliquent qu’aux détenteurs de quotas. 
Les locataires de quotas et les travailleurs contractuels, quant à 
eux, peuvent encore être tentés de prendre des risques (Windle et 
al., 2008 ; Emery et al., 2014). La sécurité au travail peut également 
influer sur la perception qu’ont les pêcheurs de la réglementation. 
Selon Håvold (2010), si les accidents graves justifient l’existence d’un 
cadre réglementaire aux yeux des pêcheurs, les accidents mineurs 
ternissent au contraire l’image de cette réglementation. D’autres 
recherches sont nécessaires pour déterminer la meilleure façon de 
garantir la santé et la sécurité des personnes qui travaillent dans le 
secteur de la pêche (Lucas et al., 2014).

Étude de cas : les quotas individuels transférables pour la 
pêche au poisson de fond en Colombie-Britannique
La pêche au poisson de fond qui se pratique en Colombie-
Britannique, au Canada, est une pêche de capture commerciale 
complexe et multiespèces. Des espèces telles que le sébaste, le 
merlu, la morue du Pacifique et la goberge vivent et se nourrissent 
près du fond de la mer. Leur capture se fait donc à bord de gros 
chalutiers, ce qui donne lieu à une industrie fortement capitalisée 
et technologiquement avancée. De 1980 à 1995, le ministère des 
Pêches et des Océans du Canada (MPO) a mis en place un système 
de gestion de la pêche limitant le nombre de permis accordés aux 
bateaux et le total autorisé de capture par espèce et par saison. 
Cependant, cette situation a entraîné un processus non durable 
de capitalisation, car les pêcheurs sont entrés en concurrence 
pour capturer la plus grande part possible du quota avant qu’il 
ne s’épuise (Université de la Colombie-Britannique [UBC], 2017) 
et le total autorisé de capture a été dépassé à plusieurs reprises 
(Turris, 2000). En 1995, le MPO a fermé la pêche et a entamé des 
consultations (voir également Koolman et al., 2007). Malgré des 
relations conflictuelles entre l’industrie et le MPO, toutes les parties 
ont convenu qu’un effondrement économique et environnemental 
de la pêche s’annonçait et qu’un ajustement des politiques 
existantes ne serait pas suffisant (Rice, 2004). En 1997, la pêche a 
été rouverte sous un régime de QIT. Ce système de gestion des QIT 
n’était pas le premier à être mis en œuvre dans le secteur canadien 
de la pêche (Casey et al., 1995 ; Turris, 2000), mais le plus vaste par 
le nombre d’espèces (plus d’une vingtaine) et de bateaux concernés 
(environ 130 au début), et le premier à s’attaquer à des stocks déjà 
surexploités. En définitive, ce système de QIT a réussi à améliorer 
l’économie de la pêche (Rice, 2004 ; Branch, 2006) et cet exemple 

illustre bien le fonctionnement optimal des QIT lorsqu’ils sont 
déployés dans des conditions favorables.

Le système de QIT a permis d’enrayer le déclin de nombreux 
stocks clés, de garantir la viabilité financière du secteur de la 
transformation des produits et de réduire la capacité de la flotte. 
En outre, les quatre principales parties prenantes ont toutes fini 
par soutenir le programme. Le Secteur des sciences du MPO a 
dépassé sa méfiance initiale à l’égard des incitations offertes 
au marché pour atteindre des objectifs de conservation et la 
direction du MPO a admis que le recours à des partenaires de 
gestion industriels permettait de réduire la pression budgétaire 
dans le domaine de la surveillance et de l’application de la loi. Le 
secteur de la transformation a gagné en stabilité et en valeur sur 
le marché, et les détenteurs de permis (même ceux qui ont fini 
par quitter le secteur de la pêche) ont reconnu que les solutions 
alternatives étaient intenables et que le marché était finalement 
plus sûr et plus stable ainsi. Le cas du poisson de fond de la 
Colombie-Britannique est donc particulièrement instructif en tant 
que modèle de rationalisation d’une pêche complexe, à grande 
échelle, multiespèces et fortement capitalisée. En effet, il réfute 
l’opinion commune selon laquelle la coopération nécessiterait un 
petit nombre de parties (cette zone de pêche regroupe au moins 
30 acteurs indépendants) ou un secteur restreint (la flotte opère 
sur tout le littoral de la Colombie-Britannique). Cependant, cette 
stratégie n’est pas adaptée à la pêche à petite échelle, axée sur les 
moyens de subsistance, et elle est souvent coûteuse à mettre en 
place, voire à maintenir. Le succès de l’exemple étudié ici reposait 
sur des données scientifiques fiables, sur un fort soutien en 
matière de gestion, sur la forte valeur du produit de la pêche et sur 
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Critère Description Références

Succès ou 
échec

Le Comité consultatif du poisson de fond a officiellement établi deux grands objectifs 
stratégiques : mettre fin au déclin de nombreux stocks clés et assurer la viabilité financière 
du secteur de la transformation. Parmi les objectifs secondaires, on peut notamment citer 
la volonté de réduire la capacité de la flotte afin de garantir un revenu suffisant à chaque 
participant. Ces objectifs ont été réalisés.

Turris, 2000

Indépendance 
de l’évaluation

Le MPO évalue périodiquement tous les plans de gestion de la pêche et des universitaires 
venus de l’extérieur ont procédé à des évaluations plus détaillées concernant plusieurs aspects 
du QIT.

MPO, 2017 ; Wallace 
et al., 2015

Acteurs clés La politique elle-même a été élaborée à huis clos par un sous-ensemble du comité consultatif, 
ce qui a permis de confronter les quatre principaux intérêts : la récolte, la transformation, les 
données scientifiques et la gestion.

Rice, 2004

Données de 
référence 

Les données de référence sont fondées sur des registres historiques de l’état des stocks et des 
coûts d’exploitation des usines et des revenus remontant à 15 ans ou plus.

Richards, 1994 ; 
Ainsworth et al., 2008

Délai 
d’exécution

Le QIT a été appliqué avec succès en moins d’un an. Le prix du sébaste a été multiplié par six 
en six mois, principalement en raison d’une meilleure adéquation entre l’offre et la demande. Le 
nombre de navires a presque diminué de moitié en 18 mois.

UBC, 2017

Facteurs 
limitants

Le principal facteur limitant a été le financement initial des allocations et des systèmes de 
surveillance et d’information, ainsi que les rachats de quotas auprès des entités disposées à 
abandonner la pêche pendant la période d’ajustement de la capacité de la flotte.

Facteurs 
habilitants

La situation économique de l’époque en Colombie-Britannique a constitué un important facteur 
habilitant, car elle a permis aux pêcheurs ayant quitté le secteur de la pêche de trouver un autre 
emploi.

Coût-efficacité La mise en place du système de QIT a engendré d’importants coûts initiaux, notamment 
en raison du rachat des licences. Le MPO disposait d’estimations précises de ces coûts, 
mais étant donné que les seules alternatives aux QIT étaient la fermeture de la pêche ou 
l’épuisement des stocks halieutiques, aucune analyse coût-efficacité ex post n’a été réalisée.

Équité La mise en œuvre de cette politique a permis d’éliminer de la flotte à la fois des navires 
particulièrement grands, qui ne pouvaient plus remplir leurs cales, et des navires de petite 
taille, qui ne pouvaient pas assumer les coûts liés au suivi par les observateurs. Un programme 
de rachat de permis a été mis en place, mais aucune disposition n’a été prise pour faciliter 
la transition vers l’emploi. Une offre plus cohérente a également permis de mieux assurer 
le travail des fileteurs de poisson, des femmes pour la plupart. Dans l’ensemble, bien que 
l’allongement de la campagne de pêche ait entraîné une augmentation des coûts pour 
l’industrie, cette augmentation était en grande partie affectée aux salaires, ce qui a pu 
contribuer à améliorer l’équité sociale.

Stainsby, 1994 ; 
Matulich, 
Mittelhammer et 
Reberte, 1996 ; Dolan 
et al., 2005

Avantages 
connexes

L’amélioration de la sécurité et de la santé au travail est l’un des principaux avantages 
connexes. En effet, avant la mise en place des QIT, il arrivait que des pêcheurs prennent la 
mer dans des conditions dangereuses, uniquement parce que la pêche était ouverte et afin de 
prendre le plus de poissons possible avant l’épuisement du quota global. Désormais, chacun 
peut gérer sa propre part au fil du temps et prendre la mer lorsque le temps s’y prête.

Dolan et al., 2005

Enjeux 
transfrontaliers

La plupart des enjeux transfrontaliers (avec les États-Unis) ne concernaient pas le poisson de 
fond, mais plutôt le saumon, le flétan du Pacifique ou le merlu.

Ianson et Flostrand, 
2010

Pistes 
d’amélioration

Bien que ce système soit financièrement viable, au milieu des années 2000, les ONG 
environnementales se sont élevées contre les conséquences écologiques du chalutage de fond 
sur les habitats marins. Elles ont mobilisé l’industrie de la pêche et proposé au MPO de limiter 
les prises accessoires en instaurant un système similaire de quotas et d’observateurs.

Branch, 2009 ; Wallace 
et al., 2015

Tableau 14.5 : Les pêches de la Colombie-Britannique

une économie relativement solide. Il convient également de noter 
qu’une politique viable sur le plan financier ne l’est pas toujours sur 
le plan écologique, même si des recherches supplémentaires sont 
nécessaires à ce sujet.

14.2.5 Les approches contraignantes en haute mer

Les politiques contraignantes sont un type de norme ou de 
dispositif d’intervention qui réglemente une activité en combinant 
des instruments juridiques détaillant les règles et obligations et des 
mécanismes contraignants, tels que des sanctions, des pénalités 
ou des taxes, qui dissuadent les acteurs d’enfreindre ces règles. 
Cette approche, associée au concept de légalisation (Abbot et al., 
2000), comporte trois caractéristiques principales : l’obligation, 
la précision et la délégation. L’obligation signifie que les acteurs 

(étatiques et non étatiques) sont légalement liés par un ensemble 
de règles. La précision signifie que les règles définissent sans 
ambiguïté la conduite attendue d’un acteur ou d’un ensemble 
d’acteurs donné ; enfin, la délégation signifie que l’on autorise des 
tiers à mettre en œuvre les règles, à en surveiller le respect et  
à appliquer des sanctions aux contrevenants.

Bien qu’elles ne relèvent pas de la contrainte au sens où nous avons 
défini ce concept, bon nombre de conventions et de résolutions des 
Nations Unies se traduisent, à l’échelon national, par une approche 
contraignante. On peut citer comme exemple la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, qui définit le cadre 
juridique dans lequel doivent s’inscrire toutes les activités liées aux 
océans, et la résolution 61/105 de l’Assemblée générale des Nations 
Unies (AGNU) sur les écosystèmes marins vulnérables (AGNU, 2006).
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La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer comporte 
un ensemble complet de règlements relatifs à l’utilisation et à 
la gestion des espaces océaniques et de leurs ressources. Ses 
dispositions concernant notamment :

i) l’étendue et la délimitation des zones maritimes ;
ii) la souveraineté, les droits souverains et la compétence des 

États côtiers dans les zones relevant de la juridiction nationale ;
iii) les droits et devoirs des États du pavillon ;
iv) la protection et la préservation du milieu marin ;
v) la conservation et la gestion des ressources marines vivantes ;
vi) le statut juridique des ressources des fonds marins, du 

plancher océanique et du sous-sol au-delà des limites de la 
juridiction nationale et des activités qui s’y déroulent ;

vii) la recherche scientifique marine, le développement et le 
transfert de techniques marines, et le règlement des litiges.

De nombreux stocks halieutiques ont été surexploités à un 
rythme sans précédent (Levin et al., 2016), notamment en 
raison de l’efficacité et du développement des navires et des 
technologies modernes permettant d’explorer les océans, ainsi 
que des difficultés rencontrées en matière de suivi, de contrôle 
et de surveillance (FAO, 2016). Au fil des ans, du niveau local au 
niveau mondial, plusieurs règles ont été appliquées (Bigagli, 2016), 
obéissant au régime complexe des océans (Keohane et Nye, 1977 ; 
Keohane et Victor, 2011) et destinées à réglementer l’utilisation 
des ressources et à protéger la biodiversité. Toutefois, l’absence de 
mécanismes d’application est préoccupante, car seule une fraction 
des traités s’appliquant aux océans en est dotée (Al-Abdulrazzak et 
al., 2017).

Les mesures contraignantes prévues par le cadre DPSIR 
(section 1.6) portent principalement sur les « pressions » 
(par exemple, la pêche, l’exploitation minière et la pollution). 
Les approches contraignantes appliquées en haute mer 
ont été mises en œuvre à l’échelle régionale et sectorielle, 
de sorte que plusieurs autorités se partagent la gestion 
de certaines portions d’une même région et que de vastes 
zones restent dépourvues de gouvernance. En outre, les 
tentatives menées pour coordonner les activités, atténuer 
les conflits, traiter les impacts cumulatifs ou faciliter la 
communication n’étaient pas adaptées au contexte (Ban 
et al., 2014). Pour expliquer cet état de fait, Al-Abdulrazzak 
et al. (2017) avance notamment que les États au budget 
environnemental modeste ne sont pas toujours en mesure 
de participer efficacement aux nombreux accords conclus 
de manière autonome. De plus, faute de coordination, les 
gouvernements risquent de négocier pendant plusieurs 
années pour n’aboutir qu’à des traités creux et inefficaces. 
En définitive, le succès des approches contraignantes 
dépend de la volonté politique des gouvernements 
nationaux (Englender et al., 2014).

Étude de cas : la résolution de l’Assemblée générale 
des Nations Unies sur les écosystèmes marins 
vulnérables
Dans le cadre de la pêche durable, l’AGNU a adopté 
la résolution 61/105 (AGNU, 2006), qui demande aux 
organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) 
et aux États d’adopter et de mettre en œuvre certaines 
mesures prioritaires, conformément au principe de 
précaution, à l’approche écosystémique et au droit 
international. Au paragraphe 83 de la résolution, les ORGP 
ayant compétence pour réglementer la pêche de fond sont 
invitées à adopter et à mettre en œuvre plusieurs mesures, 
notamment :

v	Interdire la pêche de fond ou mener des évaluations 
d’impact pour chaque pêche de fond en haute mer afin 
d’éviter tout effet néfaste notable sur les écosystèmes 
marins vulnérables (EMV) ;

v	Fermer les zones de haute mer à la pêche de fond 
lorsque la présence d’EMV est avérée ou probable, à 
moins qu’un processus de gestion de la pêche de fond 
dans ces zones ne soit en mesure de prévenir tout effet 
néfaste notable sur les EMV ;

v	Assurer la durabilité à long terme des stocks 
halieutiques d’eau profonde ;

v	Exiger que les navires de pêche de fond quittent 
une zone de haute mer où peuvent se produire des 
rencontres « inattendues » avec des EMV (AGNU, 2004).

L’éloignement et l’étendue de la haute mer constituent de 
réels obstacles à l’application de la loi et, plus généralement, 
aux approches contraignantes. Les solutions alternatives 
ont encore moins de chances de réussir, étant donné la 
faible cohésion sociale qui caractérise les différents acteurs 
mondiaux impliqués dans la pêche en haute mer. Néanmoins, 
la résolution 61/105 de l’AGNU (2006) sur les EMV a permis 
d’entamer un processus de résolution du problème et 
mobilisé différentes parties prenantes pour la protection 
des écosystèmes marins. Elle a donné lieu à des mesures 
ultérieures, y compris d’autres développements concernant 
la mise en œuvre des politiques et des mesures prises au 
niveau des ORGP. Parmi les principales lacunes, on peut citer 
les insuffisances inhérentes à la constitution et aux capacités 
des ORGP et le manque de volonté politique des pays face à 
la nécessité d’appliquer les règlements. Si elle est pleinement 
mise en œuvre, la résolution constituera une bonne base 
pour protéger les EMV contre les principaux effets négatifs 
résultant de la pêche de fond et pour assurer la durabilité à 
long terme des stocks halieutiques d’eau profonde.
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Critère Description Références

Succès ou échec Lorsque des EMV ont été identifiés et que les navires de pêche équipés d’engins susceptibles 
d’entrer en contact avec le fond ont été efficacement exclus, il est probable qu’aucun autre 
dommage ne sera causé aux EMV du fait de la pêche.

Rogers et Gianni, 
2010

Indépendance de 
l’évaluation

L’AGNU adopte chaque année des résolutions relatives à la pêche durable. Dans le cadre de ce 
processus et à la suite de l’adoption de la résolution 61/105 en 2006 (AGNU, 2006), l’AGNU a 
procédé – en 2008, 2011, 2014 et 2016 – à des examens spécifiques portant sur l’application des 
dispositions de cette résolution et de résolutions ultérieures relatives aux incidences de la pêche 
de fond sur les EMV et à la durabilité à long terme des stocks halieutiques d’eau profonde. Chacun 
de ces examens a donné lieu à l’adoption de dispositions complémentaires aux résolutions 
63/112, 66/68, 69/109 et 71/123 de l’AGNU. Un autre examen est prévu pour 2020. En 2014 et 
2016, des ateliers informels multipartites ont été organisés pendant deux jours en amont du 
processus d’examen. La pêche de fond a également été abordée dans le cadre de la Conférence 
d’examen de l’Accord sur les stocks de poissons, organisée par les Nations Unies en 2006, 2010 
et 2016.

Acteurs clés Outre les États, la FAO et les ORGP sont les principaux organismes participant à la mise en œuvre 
des dispositions de la résolution 61/105 et des résolutions suivantes. Des représentants de ces 
organisations intergouvernementales, ainsi que des ONG environnementales, de l’industrie de la 
pêche et du monde universitaire ont pris part aux discussions concernant la mise en œuvre de ces 
résolutions.

Données de 
référence 

La résolution est fondée sur les registres historiques de l’état des stocks, ainsi que sur les coûts 
et revenus d’exploitation des usines de transformation du poisson. Ces deux sources sont fiables 
depuis 15 ans.

FAO, 2009 ; FAO, 
2010

Délai d’exécution Il a fallu deux ans à la FAO pour élaborer les critères d’identification des EMV et deux autres 
années à certaines ORGP pour identifier les EMV relevant de leur juridiction. La plupart d’entre 
elles ont respecté les délais fixés par la résolution.

Facteurs limitants La capacité de certaines ORGP à identifier les EMV et à mettre au point des mesures de protection 
est limitée, notamment dans certaines parties des océans Pacifique et Indien.

Facteurs 
habilitants

La protection de la biodiversité en haute mer fait partie des objectifs de l’AGNU depuis plusieurs 
années. Par conséquent, celle-ci a adopté une série de résolutions préparatoires (par exemple, la 
Résolution 59/25). L’amélioration des technologies de surveillance des eaux lointaines – tels les 
systèmes de surveillance des navires et le suivi par satellite – a facilité la détection de la pêche 
illicite. Les technologies vidéo permettent également d’assurer une surveillance automatisée et 
moins coûteuse des opérations menées à bord. Les progrès de l’étude scientifique des habitats en 
eau profonde et le recours à des observateurs à bord semblent également jouer un rôle important.

AGNU, 2004

Coût-efficacité Aucune information sur le rapport coût-efficacité n’est disponible.
Équité Les intérêts nationaux et institutionnels concernés par la résolution sont suffisamment importants 

pour permettre le recours aux technologies nécessaires à la pêche en haute mer. Toutefois, la 
résolution risque d’imposer le même fardeau à tous les pays, indépendamment des capacités 
dont ils disposent pour se mettre en conformité.

Avantages 
connexes

Au-delà de la protection des EMV, la résolution peut aboutir à de meilleures pratiques de pêche, à 
une collaboration plus active entre les ORGP et d’autres autorités (exploitation des fonds marins, 
transport maritime et Convention sur la diversité biologique) en vue de coordonner les efforts 
de conservation, et à la participation accrue des experts scientifiques aux ORGP ainsi qu’aux 
organismes nationaux d’évaluation et de conseil.

Enjeux 
transfrontaliers

La résolution s’applique à de multiples juridictions et recoupe d’autres initiatives internationales 
telles que les aires marines d’importance écologique ou biologique de la Convention sur la 
diversité biologique (CDB). À cet égard, la CDB et la FAO coopèrent en vue d’harmoniser les 
résultats de ces initiatives. La coopération entre le Canada et les États-Unis, où les organismes 
fédéraux de gestion des pêches se chargent d’identifier les EMV ou les aires d’importance 
écologique ou biologique traversant les frontières nationales, illustre ces efforts bilatéraux. 
Les conventions relatives aux mers régionales, qui permettent également d’identifier ces aires 
transfrontalières ou de haute mer, peuvent être considérées comme un enjeu transfrontalier inscrit 
dans le cadre d’une initiative multilatérale.

Pistes 
d’amélioration

Dans le contexte du processus relatif à la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la 
juridiction nationale, la résolution peut agir comme tremplin pour renforcer les négociations et 
il importe donc de diffuser ce type de politique à l’échelle nationale. Dans son rapport de 2016 
(A/71/351), le Secrétaire général conclut que « [d]e manière générale, même si des mesures ont 
été prises, la mise en œuvre des résolutions 64/72 et 66/68 reste variable à l’échelle mondiale 
et davantage d’efforts s’imposent. Si toutes les parties prenantes ne font pas rapidement 
le nécessaire, la surpêche des espèces des grands fonds marins se poursuivra et certains 
écosystèmes marins vulnérables ne seront pas protégés comme il se doit contre les effets 
néfastes notables de la pêche » (AGNU, 2016).

Tableau 14.6 : Les résolutions relatives à la coopération internationale
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14.3 Les indicateurs

Les études de cas analysées ci-dessus fournissent des indications 
sur les difficultés et les opportunités liées à l’élaboration et à 
la mise en œuvre de politiques susceptibles de répondre aux 
principales menaces qui pèsent actuellement sur les océans. 
L’examen des indicateurs relatifs à ces menaces et tenant compte 
des politiques en vigueur permettra d’en savoir davantage.

14.3 Les indicateurs

Les études de cas analysées ci-dessus fournissent des indications 
sur les défis et les possibilités en matière de conception et de mise 
en œuvre de politiques, pour faire face aux principales menaces qui 
pèsent actuellement sur les océans. Un examen des indicateurs 
sensibles aux politiques concernant ces menaces permettra d’en 
savoir davantage. 

14.3.1 Indicateur 1 : Couverture des aires marines 
protégées

Une aire marine protégée (AMP) est « un espace géographique 
clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen 
efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la 
conservation de la nature ainsi que les services écosystémiques 
et les valeurs culturelles qui lui sont associés » (Dudley, 2008). La 
couverture des AMP est calculée, pour chaque pays, à l’aide de 
la base de données mondiale sur les aires protégées gérée par le 
Centre mondial de surveillance de la conservation de la nature du 
Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE-CMSC) 
et l’UICN. Elle est exprimée en pourcentage d’AMP sur la superficie 
totale des eaux relevant des juridictions nationales.

Les projections actuelles indiquent que 7,3 % des océans du monde 
ont été conçus comme des AMP (PNUE-CMSC et UICN, 2018). Sala 
et al. (2018) soutiennent que ces projections sont surestimées, 
car elles incluent des zones où certaines activités extractives 
importantes n’ont pas encore été interdites. Leur projection indique 
que la couverture réelle des AMP est de 3,6 % et que seuls 2 % 
d’entre elles sont fortement ou entièrement protégées (Sala et 
al., 2018). En tout état de cause, bien que la couverture des AMP 

ait augmenté (figure 14.1), des efforts supplémentaires sont 
nécessaires pour réaliser les objectifs fixés au niveau international.

Pertinence stratégique
Les AMP, tout comme d’autres outils de gestion fondés sur le 
zonage, ont été mises en avant par des conventions et accords 
internationaux, notamment la CDB, et par des outils d’orientation 
politique tels que les résolutions annuelles de l’Assemblée 
générale des Nations Unies ou les objectifs de développement 
durable (ODD)2. Les aires protégées sont également essentielles 
pour réaliser les Objectifs d’Aichi 5 et 12 de la CDB, qui visent 
respectivement à prévenir ou à réduire le rythme d’appauvrissement 
des habitats naturels et d’extinction des espèces. En outre, 
certaines AMP côtières sont également reconnues comme 
des zones humides d’importance internationale en vertu de la 
Convention de Ramsar.

Relations de causalité 
Les AMP sont un outil de conservation et de gestion essentiel, 
en particulier dans le contexte de la biodiversité et de la pêche. 
Elles font partie des approches fondées sur le zonage, telles 
que la gestion intégrée des zones côtières et la planification de 
l’espace marin. Les AMP ont la capacité de mettre un terme à 
plusieurs types de pressions qui s’exercent sur la biodiversité 
marine, notamment la surpêche et la destruction de l’habitat. Elles 
contribuent à la protection des zones d’importance écologique et à 
assurer la fourniture de services écosystémiques (pêche, protection 
des côtes, tourisme et loisirs, etc.) (Organisation de coopération et 
de développement économiques [OCDE], 2017) qui jouent un rôle 
important en matière de santé et de bien-être humains (Kareiva 
et Mavier, 2012). De plus, les AMP sont de plus en plus mises en 
avant comme une stratégie permettant d’améliorer la résilience 
des écosystèmes aux changements climatiques (McLeod et al., 
2009 ; Simard et al., 2016). Par conséquent, l’indicateur relatif 
aux AMP recoupe de multiples enjeux évoqués au chapitre 7 du 
présent rapport, en particulier ceux qui ont trait à la pêche et aux 
changements climatiques. En outre, dans le cas du blanchissement 
du corail, le chapitre 7 recommande que les pays propriétaires 
de récifs envisagent de prendre des mesures immédiates (parmi 
lesquelles la création d’AMP) afin de protéger l’ensemble des 
habitats connus des récifs coralliens contre toute utilisation non 
liée à la subsistance (voir la section 7.5.2). 

Autres facteurs d’influence
Des efforts nationaux et infranationaux sont nécessaires pour 
améliorer la conception et la mise en œuvre des AMP afin de 
s’assurer qu’elles atteignent leurs objectifs. Les données probantes 
dont nous disposons laissent penser que de nombreux pays ont 
encore des défis importants à relever, par exemple : 

i) concevoir des AMP de manière stratégique afin d’optimiser les 
avantages environnementaux et socio-économiques qu’elles 
présentent ;

ii) élaborer et mettre en œuvre un plan de gestion adéquat ;
iii) établir des cadres solides pour le suivi et l’établissement de 

rapports ;
iv) garantir la conformité et l’application de la loi ;
v) mobiliser des fonds assurant une gestion durable ;
vi) intégrer les AMP à des politiques plurielles afin de faire face à 

la multiplicité des pressions qui s’exercent (OCDE, 2017).

Mises en garde
Les AMP varient en fonction de l’objectif qui leur est assigné. Il 
existe des AMP entièrement axées sur la biodiversité et d’autres 

2 La cible 11 des Objectifs d’Aichi de la CDB indique : « D’ici à 2020, au moins […] 10% des zones 
marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité 
biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux […] 
d’aires protégées ». L’ODD 14.5 indique : « D’ici à 2020, préserver au moins 10 pour cent des zones 
marines et côtières, conformément au droit national et international et compte tenu des meilleures 
informations scientifiques disponibles. »
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Figure 14.1 : Couverture des aires marines protégées

Source : PNUE-CMSC et UICN (2018).
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qui intègrent l’activité humaine (Dudley, 2008). Par conséquent, leur 
apport à la réalisation des objectifs de conservation des océans 
peut varier lui aussi. En outre, la couverture des AMP ne suffit pas à 
indiquer que les zones concernées sont gérées de manière efficace 
et équitable. Il est donc essentiel de concentrer les efforts sur le 
développement de méthodes permettant d’évaluer l’efficacité des 
AMP. Parmi ces instruments, on peut notamment citer l’efficacité 
de la gestion des aires protégées et l’outil de suivi de l’efficacité de 
la gestion (Stolton et al., 2007 ; Coad et al., 2015).

14.3.2 Indicateur 2 : Évaluation des déchets présents sur les 
plages

La surveillance des déchets présents sur les plages est plus 
simple et moins coûteuse que pour d’autres formes de déchets 
marins (voir la section 7.5.3). Les études qui leur sont consacrées 
constituent donc une méthode d’évaluation très répandue (par 
exemple, Gabrielides et al., 1991 ; Madzena et Lasiak, 1997 ; 
Willoughby et al., 1997 ; Velander et Mocogni, 1999 ; Ballance, 
Ryan et Turpie, 2000 ; Santos, Friedrich et Barretto, 2005 ; Jayasiri 
et al., 2013 ; Hong et al., 2014 ; Munari et al., 2016 ; Williams et 
al., 2016 ; Botero et al., 2017 ; Brouwer et al., 2017 ; Nelms et al., 
2017 ; Rangel-Buitrago et al., 2017 ; Syakti et al., 2017). Ces travaux 
ont pour objectif principal d’évaluer les tendances en matière de 
volume, de composition et de distribution spatiale et temporelle 
des déchets marins rejetés sur le rivage ou déposés sur les côtes. 
La portée de ce type d’étude est restreinte par la définition spatiale 
des plages, qui exclut les zones intertidales de vasières très peu 
profondes, qui mesurent parfois plusieurs kilomètres de large à 
marée basse (Cheshire et al., 2009). Les critères de sélection du 
Plan d’action pour la protection, la gestion et le développement du 
milieu marin et côtier du Pacifique Nord-Ouest (NOWPAP) et de la 
Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du 
Nord-Est (OSPAR) précisent que les sites ne doivent pas se trouver 

à proximité immédiate d’un cours d’eau ou d’un port (NOWPAP, 
2008 ; OSPAR, 2007). Les déchets enfouis ne sont généralement 
pas inclus dans les échantillons, bien qu’ils puissent représenter 
une part considérable des déchets présents sur les plages.

Pertinence stratégique
Bien que la « densité des débris de plastiques flottant en surface 
des océans » ait été choisie comme indicateur pour la cible 14.1 
des ODD (« D’ici à 2025, prévenir et réduire nettement la pollution 
marine de tous types, en particulier celle résultant des activités 
terrestres, y compris les déchets en mer et la pollution par les 
nutriments »), de nombreuses sources font valoir que les déchets 
présents sur les plages devraient compléter cet indicateur. 
Bon nombre de conventions et de plans d’action pour les mers 
régionales ont choisi cette catégorie de déchets comme indicateur 
principal des déchets marins.

Divers protocoles décrivent la structure de base des études à 
mener, l’analyse des unités d’échantillonnage, la fréquence et le 
calendrier des relevés, les systèmes de classification des déchets 
utilisés et le cadre sous-jacent permettant de faciliter la gestion 
logistique. Les données sur les déchets de plage générées selon 
cette méthodologie normalisée peuvent être utiles à l’établissement 
et à la réalisation des cibles fixées par les différentes politiques en 
vigueur.

Relations de causalité
Les déchets présents sur les plages proviennent de sources 
variées. Les programmes de nettoyage et de surveillance des 
plages (tels que les campagnes de Clean Up Australia et de la 
Marine Conservation Society du Royaume-Uni) définissent des 
« indicateurs par type d’article » afin de déterminer la source des 
déchets. L’emplacement de certaines plages permet d’identifier 
l’origine des déchets (les plages isolées souffrent de la pollution 
causée par les navires tandis que les plages situées en ville 
sont touchées par la pollution urbaine). De nombreuses études 
consacrées aux enquêtes menées sur les plages locales et 
à la collecte des déchets fournissent des informations sur le 
rôle du tourisme dans la production de déchets (PNUE/PAM, 
2015c). Cependant, les plages sont généralement soumises à 
des variations saisonnières. Les utilisateurs des plages sont 
la principale source de débris en été, mais en basse saison, 
les déchets sont le plus souvent attribuables aux systèmes de 
drainage et aux exutoires marins. Parmi les autres sources, on 
peut notamment citer les déchets flottants rejetés sur le rivage, 
l’urbanisation côtière, les déchets transportés par le vent et le 
déversement illicite. L’évolution des conditions océanographiques 
(par exemple, les courants) et météorologiques (par exemple, les 
tempêtes) peut avoir une incidence sur les quantités de déchets 
rejetés sur le rivage.

Autres facteurs d’influence
L’un des avantages de l’utilisation des déchets de plage comme 
indicateur tient à la possibilité de s’appuyer sur la science 
participative (la participation de citoyens non spécialistes à un 
projet scientifique). Compte tenu de la relative simplicité des 
techniques concernées, des bénévoles peuvent participer à 
la quantification et à la surveillance des déchets présents sur 
les plages pendant une saison et sur un site donnés (Rosevelt 
et al., 2013 ; van der Velde et al., 2017 ; Vincent et al., 2017). 
En outre, les études menées sur les plages constituent un 
mécanisme d’éducation et de sensibilisation de la communauté. 
Les campagnes de nettoyage en Méditerranée, par exemple, 
suscitent une forte participation du public. Diverses ONG de la 
région ont ainsi mené des études complètes et régulières, souvent 
pluriannuelles, consacrées aux déchets marins présents sur les 
plages (PNUE/PAM, 2015c).
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Mises en garde
La nécessité d’élaborer et de mettre en œuvre un protocole 
normalisé d’échantillonnage des déchets marins a été soulignée 
à maintes reprises. Une méthode normalisée permettrait de 
quantifier et de comprendre le phénomène des déchets dans nos 
mers et nos océans, grâce à des études comparatives à long terme 
et à grande échelle (Cheshire et al., 2009 ; Besley et al., 2017). 
Compte tenu du manque de normalisation et de compatibilité entre 
les différentes méthodes utilisées et les résultats obtenus dans le 
cadre de divers projets relevant d’une approche ascendante, il est 
difficile de comparer des données provenant de sources différentes 
et d’évaluer la pollution marine par les déchets pour l’ensemble 
d’une région. Certaines régions ont récemment adopté un cadre 
commun, tel que le Plan régional sur la gestion des déchets marins 
en Méditerranée, afin de coordonner et d’harmoniser le suivi. En 
outre, il serait utile d’harmoniser les catégories utilisées dans les 
rapports de différents types d’enquêtes (plages, surface de la mer, 
fonds marins) de manière à pouvoir comparer les résultats.

Il peut s’avérer difficile de tirer des conclusions concernant 
l’augmentation ou la diminution globale des déchets de plage 
lorsque certaines variables, notamment le nombre de bénévoles 
participant au nettoyage, changent chaque année. Surtout, les 
résultats des études menées sur les plages n’ont pas toujours de 
lien avec la pollution marine réelle : étant donné l’incidence des 
conditions météorologiques sur la quantité de débris présents 
sur les plages, ceux-ci ne constituent pas nécessairement un 
bon indicateur de leur évolution quantitative globale (PNUE/PAM, 
2015c).

14.3.3 Indicateur 3 : Nombre d’écosystèmes marins 
vulnérables identifiés par les organismes régionaux 
de gestion des pêches et fermés à la pêche ou 
protégés par d’autres mesures (1 000/934/934)

Cet indicateur mesure le nombre d’écosystèmes marins qui ont été 
identifiés comme vulnérables aux impacts des activités de pêche 
et sont protégés par des ORGP (figure 14.2). Il sert de complément 
aux indicateurs relatifs à l’état des stocks (par exemple, les 
références aux rapports sur la situation mondiale des pêches 
et de l’aquaculture de la FAO) utilisés au chapitre 7. Il s’inscrit 
également dans un débat en cours, au sein la littérature politique 
générale, au sujet des modalités de protection de la biodiversité. 
Bien que certaines approches privilégient une réglementation 
sectorielle, comme celle appliquée à la pêche, aux mines ou au 
transport maritime, d’autres (comme celle qui sous-tend cet 
indicateur) préconisent une protection complète de la biodiversité 
et des habitats contre toutes les menaces, quel que soit le secteur 
concerné. Les EMV sont identifiés selon un processus fixé au 
niveau international, qui figure au paragraphe 42 des Directives 
internationales pour la gestion de la pêche profonde en haute mer 
(FAO, 2009), et appellent une gestion généralement intégrée aux 
processus des ORGP.

Pertinence stratégique
Comme nous l’avons décrit aux sections 14.2.5 et 14.2.6, le 
concept d’EMV a pris de l’ampleur à la suite de la résolution 61/105 
de l’AGNU. Il découle de l’engagement pris dans le cadre de la 
conférence Rio+20 pour le renforcement des mesures de protection 
des EMV telles que les évaluations d’impact. Plus récemment, 
on le retrouve dans l’ODD 14 relatif aux océans, en particulier les 
cibles 14.2 et 14.4. La protection des EMV figure également dans la 
cible 6 des Objectifs d’Aichi de la CDB.

Relations de causalité
L’AGNU a identifié un certain nombre d’habitats marins présentant 
des caractéristiques d’écosystèmes vulnérables (figure 14.2), 
notamment les lagunes côtières, les mangroves, les estuaires, 
les zones humides, les herbiers marins et les récifs coralliens, 
mais aussi des zones plus éloignées du littoral et certaines zones 
ne relevant pas de la juridiction nationale, telles que les frayères, 

les zones de croissance et d’alevinage, les coraux d’eau froide, 
les monts sous-marins, diverses caractéristiques associées aux 
régions polaires, les cheminées hydrothermales, les tranchées en 
eau profonde, les canyons sous-marins et les dorsales océaniques 
(AGNU, 2004). Nous nous concentrons ici sur l’identification et 
la protection des EMV par les ORGP en illustrant les zones de 
couverture par des cartes, faute de données chiffrées.

Les ORGP sont tenues de protéger les EMV depuis 2008, selon 
des modalités détaillées dans les résolutions 59/25, 61/105 et 
64/72 de l’AGNU. De manière générale, la protection des EMV 
consiste à interdire ou à restreindre le chalutage de fond dans les 
zones abritant des EMV. Le chalutage de fond, qui se pratique à 
bord de bateaux traînant des filets sur le fond de la mer ou près 
de celui-ci, est considéré comme une pratique particulièrement 
destructrice, à la fois parce qu’elle est indifférenciée, comme en 
témoignent les prises accessoires considérables qui s’ajoutent à 
l’espèce ciblée, et qu’elle s’opère dans une partie de la colonne d’eau 
où évoluent de nombreuses espèces parmi les plus vulnérables, 
ainsi qu’une grande partie de l’habitat océanique. On attend des 
ORGP qu’elles contribuent à identifier les EMV présentes dans les 
zones qu’elles régissent, qui ne relèvent généralement pas de la 
juridiction nationale, et qu’elles les protègent contre les pratiques 
destructrices.

Autres facteurs d’influence
Malgré plusieurs exemples précoces, la mise en œuvre des ORGP 
a connu des fortunes diverses. Les plus récentes, comme l’ORGP 
du Pacifique Sud et l’Accord relatif aux pêches dans le sud de 
l’océan Indien (SIOFA), dépassent le cadre de la juridiction nationale 
et élargissent les zones marines soumises à une réglementation. 
Néanmoins, toutes ne fournissent pas encore une évaluation 
adéquate des stocks et certaines d’entre elles attendent que 
des études d’impact sur l’environnement (voir la section 11.3.2) 
justifient la mise en place de restrictions supplémentaires pour 
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Note : Les zones vertes sont des zones de pêche de fond et les zones rouges sont des zones fermées abritant des EMV. Les zones ombragées et hachurées 
représentent les zones de réglementation des principaux organismes régionaux de pêche.

Source : FAO (2017).

Figure 14.2 : Estimation prévisionnelle des zones d’eaux profondes abritant des écosystèmes marins vulnérables

Figure 14.3 : Chalutage de fond et écosystèmes marins vulnérables fermés de 2006 à 2016

Note : Les zones en rouge illustrent l’étendue du chalutage de fond en eau profonde (>200 m) sur les EMV, déterminée à partir des modèles disponibles en matière 
d’adéquation des habitats et de représentations cartographiques binaires permettant d’estimer la présence des EMV.

Source : Pham et al., 2014.
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assurer la protection des EMV contre le chalutage de fond (Currie, 
2016). D’autres ORGP, telles que la Commission des pêches de 
l’Atlantique du Nord-Est (CPANE), l’Organisation des pêches de 
l’Atlantique nord-ouest (OPANO) et l’Organisation des pêches de 
l’Atlantique sud-est (OPASE), ont fermé des zones importantes 
susceptibles de contenir des EMV et la Convention sur la 
conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique 
(CCAMLR) a interdit la pêche au chalut de fond dans certaines 
zones. L’OPANO a identifié 20 zones vulnérables au chalutage de 
fond, puis les a fermées (figure 14.3). La Commission générale des 
pêches pour la Méditerranée (CGPM) accuse un retard par rapport 
à d’autres ORGP en ce qui concerne le respect de ces obligations. 
La CGPM limite ses mesures de protection des EMV à trois zones 
de restriction des pêches et à une interdiction de chalutage au-delà 
de 1 000 mètres. La plupart des EMV en Méditerranée ne sont donc 
pas protégés (Oceana, 2016).

Mises en garde
L’interdiction des pratiques destructrices liées à la pêche dans 
les EMV ne garantit pas leur préservation. Les filets dérivants 
perdus, les déchets marins, l’acidification et l’eutrophisation des 
océans peuvent tous nuire aux EMV, même lorsque ces derniers 
sont protégés contre les pratiques destructrices liées à la pêche. 
En outre, en prenant pour indicateur le nombre d’écosystèmes 
protégés, on risque de laisser de côté certains EMV essentiels et 
non protégés. Cependant, par rapport aux écosystèmes terrestres, 
les données relatives à la biodiversité marine restent limitées 
(Martin et al., 2015). La Liste rouge des écosystèmes de l’UICN 
(UICN, 2017) est une initiative d’une partie tierce visant à recenser 
les écosystèmes, notamment marins, les plus vulnérables. Elle se 
donne pour objectif d’évaluer tous les écosystèmes d’ici à 2025. Cet 
indicateur, de même que plusieurs autres, mérite d’être développé.

14.4 Discussion et conclusions

Plusieurs approches de gouvernance et moyens d’intervention ont 
été mis en œuvre pour répondre aux impacts des changements 
climatiques, de la pollution et de la surpêche sur l’océan. Ces 
approches et ces instruments ont connu des fortunes diverses. Par 
exemple, si la GFR a eu peu d’impact positif sur le blanchissement 
des coraux dans la Grande Barrière de corail, les QIT sont parvenus 
à enrayer le déclin de plusieurs stocks halieutiques clés et à garantir 
la viabilité financière du secteur de la transformation du produit de 
la pêche en Colombie-Britannique.

Les exemples étudiés dans ce chapitre fournissent des indications 
utiles sur la conception et la mise en œuvre des politiques. Le 
succès des droits d’usage territoriaux des pêcheurs de loco, par 
exemple, est dû à la forte implication de la communauté dans 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une série de mesures de gestion. 
S’agissant du Plan régional sur la gestion des déchets marins en 
Méditerranée, la collaboration des parties prenantes a joué un rôle 
essentiel dans les efforts de réduction de la consommation de 
plastique. Toutefois, l’intégration d’une plus grande diversité de 
parties prenantes au processus de protection des EMV ne s’est 
faite qu’après l’adoption de la résolution de l’AGNU. La plupart 
des exemples étudiés ici ont pour point commun la participation 
des différentes parties prenantes (utilisateurs des ressources, 

entreprises, experts, ONG environnementales et gouvernement) à 
un stade ou à un autre du processus d’élaboration des politiques.

Une autre caractéristique commune à la plupart de ces situations 
est l’utilisation des données de référence. L’initiative de la GFR , par 
exemple, s’est appuyée sur une évaluation complète de la menace 
que les changements climatiques faisaient peser sur la Grande 
Barrière de corail . De même, une évaluation de l’état des déchets 
marins en Méditerranée a servi de base à l’élaboration du Plan 
régional et les registres historiques de l’état des stocks, des coûts et 
des revenus d’exploitation des usines ont permis d’établir les QIT en 
Colombie-Britannique. En plus d’éclairer l’élaboration des politiques, 
les données de référence fixent les conditions préalables au suivi des 
progrès accomplis dans la poursuite des objectifs. Elles permettent 
également de mettre en place des interventions supplémentaires 
pour renforcer le processus de mise en œuvre. En ce qui concerne 
la résolution 61/105 de l’AGNU sur les EMV, par exemple, la 
vitesse d’exécution a été jugée insuffisante et des dispositions 
supplémentaires ont été adoptées (dans la résolution 64/72) afin 
d’améliorer sa mise en œuvre. Bien qu’importantes, les données 
de référence ne sont pas toujours fiables ou disponibles, ce qui ne 
doit pas empêcher la mise en œuvre des interventions. Dans le cas 
des pêcheurs de loco, les données de référence étaient limitées 
et ponctuelles. Pour établir les DUTP, on s’est donc appuyé sur le 
consensus relatif à l’état d’épuisement des stocks et sur l’échec de 
l’instauration de QIT pour contrôler la pêche illicite généralisée.

Par ailleurs, les études de cas nous ont permis d’établir un lien 
entre l’efficacité des politiques et leur contexte de mise en œuvre. 
De fait, une politique a plus de chances de réussir lorsque les 
conditions lui sont favorables. Les principaux facteurs habilitants 
sont le leadership, l’expertise, le financement, et l’appui des parties 
prenantes. Par exemple, le succès relatif de la mise en œuvre de la 
résolution 61/105 de l’AGNU dans l’Atlantique Nord est attribuable 
aux appuis scientifiques existants et à de solides capacités de 
surveillance et d’application. Inversement, les conditions de mise en 
œuvre de cette même résolution restent à instaurer dans certaines 
parties des océans Pacifique et Indien. La solidité des capacités 
de gouvernance a joué un rôle considérable dans la réussite 
des QIT. En outre, les mesures d’intervention doivent s’adapter à 
l’environnement dans lequel elles s’appliquent. Par exemple, le 
succès du programme de DUTP au Chili repose sur l’adéquation 
des modalités de gestion choisies avec les caractéristiques 
géographiques et communautaires de la zone de pêche concernée.

Enfin, la prise en compte explicite de la santé et du bien-être 
humains semble absente des politiques et des indicateurs examinés. 
L’instauration d’une AMP susceptible de restreindre les droits d’accès 
des populations côtières traditionnelles, par exemple, peut avoir des 
impacts négatifs sur leurs moyens de subsistance, leur sécurité 
alimentaire et leur santé. De même, un réchauffement constant 
des océans peut augmenter la fréquence des efflorescences de 
phytoplancton, dont certaines sont toxiques pour les mollusques, 
les crustacés ou les poissons et créent des conditions propices aux 
épidémies de choléra (Cinner et al., 2016). Pour atteindre l’objectif 
d’une « planète saine pour des populations en bonne santé », il 
convient de prendre en compte ce type d’impacts sur la santé et le 
bien-être au moment d’élaborer des politiques relatives aux océans.
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Synthèse

(63 billions de dollars É.-U. en 2010). À l’inverse, la mise en œuvre 
de politiques de gestion durable des terres susceptibles de mettre 
un terme à la dégradation des terres et d’inverser les tendances 
actuelles pourrait générer jusqu’à 1,4 billion de dollars É.-U. par an 
en avantages économiques. {15.2 ; 15.2.2}

Les cadres de politique foncière visant à lutter contre la 
contamination des sols et ses conséquences sur la santé 
humaine sont incomplets et trop dispersés (établi, mais 
incomplet). Le principe du pollueur-payeur n’est pas appliqué 
à grande échelle et les coûts liés à l’assainissement de 
l’environnement empêchent sa mise en œuvre, même dans les 
pays développés. Le manque de connaissances et de données 
renforce cette situation. Par conséquent, afin de sauvegarder la 
santé publique, ce principe doit faire l’objet d’un processus de 
révision ou d’un engagement ferme de la part des pouvoirs publics 
(locaux, régionaux et nationaux). La contamination des terres 
par des métaux lourds, des pesticides, des polluants organiques 
et d’autres substances toxiques menace gravement les êtres 
humains, car ces substances sont absorbées par des végétaux 
consommés dans l’alimentation. Ces effets sont encore plus 
graves dans les pays en développement, qui sont confrontés à un 
manque de ressources financières et d’expertise pour lutter contre 
la pollution des sols. {15.2.3, 15.2.4}

La gestion durable des terres constitue un levier d’action majeur 
pour atténuer les changements climatiques, car elle améliore la 
séquestration du carbone dans le sol (bien établi). Cela explique la 
reconnaissance internationale accrue dont a bénéficié la politique 
de protection des terres et des sols dans le cadre des négociations 
sur le changement climatique de la 21e Conférence des Parties 
à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (COP 21 de la CCNUCC) qui s’est tenue à Paris en 
2015, lorsque le Gouvernement français a lancé l’initiative « 4 pour 
1000 ».  Cette initiative promeut l’amélioration de la qualité des sols, 
la séquestration du carbone et la conservation des sols grâce à 
des pratiques agricoles améliorées, qui atténuent les changements 
climatiques. {15.3.1, 15.4}

Les modes de vie marqués par une forte consommation, en 
particulier dans les économies développées, le gaspillage 
alimentaire et les forts taux de croissance démographique 
ont des répercussions négatives sur la terre et ses ressources 
(établi, mais incomplet). À l’horizon 2050, l’intensification de 
l’agriculture liée à l’augmentation de la demande de denrées 
alimentaires et de biocarburants devrait entraîner le doublement 
de la production de biomasse. Les politiques adoptées doivent 
favoriser une intensification durable grâce à des pratiques agricoles 
de conservation permettant d’atténuer les effets néfastes de ce 
phénomène sur l’environnement et la santé des sols. {15.2.4}

La planification de l’utilisation du sol, l’utilisation durable des 
ressources foncières et la gestion durable des terres offrent des 
solutions permettant de trouver un équilibre entre production 
et protection de l’environnement (bien établi). Les pratiques 
d’intensification durable s’efforcent de combiner l’accroissement 
des rendements des cultures avec le maintien de la fertilité des sols 
et une utilisation plus efficace de l’eau. Les gains liés à la mise en 
œuvre de politiques mondiales favorisant la gestion durable des 
terres peuvent atteindre jusqu’à 75,6  billions de dollars É.-U. par 
an. Parmi bien d’autres pratiques de gestion durable des terres, 
l’agriculture de conservation fondée sur le semis direct offre 
un bon exemple des technologies susceptibles de préserver la 
qualité des terres, d’améliorer la séquestration du carbone dans 
le sol, d’atténuer les effets des changements climatiques, de 
protéger la biodiversité et de maintenir la productivité. Cependant, 

Qu’elles soient à l’état d’ébauche ou clairement établies, les 
politiques de protection des terres diffèrent d’une région ou 
d’un pays à l’autre (établi, mais incomplet). Toutefois, leur mise en 
œuvre comporte de nombreuses lacunes. Souvent, les politiques 
nationales de développement socio-économique (par exemple, les 
incitations économiques au développement de l’agriculture, de la 
bioénergie et de l’urbanisation) négligent les effets secondaires liés 
à la dégradation des terres. Tant que la croissance économique 
ne sera pas découplée de la dégradation de l’environnement, 
l’utilisation et la gestion durables des terres nécessiteront des 
cadres politiques reposant sur la mise en œuvre d’une gouvernance 
intersectorielle de la gestion des terres, en particulier dans les 
pays en développement. Dans le présent chapitre, nous analysons 
l’efficacité des politiques et des approches stratégiques ayant 
trait aux dynamiques à l’œuvre en matière de qualité des terres 
à travers cinq études de cas qui se distinguent par la variété des 
contextes socio-économiques et physiques et des méthodes de 
gestion adoptées. Cette analyse a pour but de mettre au point des 
messages destinés aux décideurs qui ont à traiter des questions 
foncières complexes dans un contexte marqué par des intérêts 
concurrents et par la rareté des ressources. {15.4}

La dégradation des terres risque de s’accentuer tant que des 
cadres stratégiques efficaces de gestion des terres et des 
sols n’auront pas été mis en place aux niveaux national et 
international (établi, mais incomplet). Le commerce mondial 
et l’acquisition des terres (notamment leur accaparement) ont 
des conséquences directes sur les moyens de subsistance des 
populations locales et sur les marchés alimentaires internationaux. 
{15.1, 15.2}

La dégradation des terres et l’absence de politiques d’intervention 
risquent de renforcer les phénomènes migratoires dans certaines 
régions (bien établi). Selon la Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques, à l’horizon 2050, environ quatre milliards de 
personnes vivront dans des zones arides et, d’ici là, il est probable 
que la dégradation des terres et le changement climatique forcent 
entre 50 et 700 millions de personnes à migrer. Il en résultera des 
difficultés accrues pour la plupart des régions d’Afrique, d’Asie du 
Sud, du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, qui seront touchées par 
une croissance démographique rapide, par la faiblesse du produit 
intérieur brut (PIB) par habitant, par le manque d’opportunités en 
matière d’expansion agricole, par l’exacerbation du stress hydrique 
et par de lourdes pertes de biodiversité. {15.1}

Il est possible de prévenir la dégradation des terres et la 
désertification en tenant compte des conditions sociales, 
économiques et politiques locales (bien établi). Les pratiques 
relevant de la gestion durable des terres peuvent inverser les 
processus de désertification, même les plus graves. Cependant, la 
mise en œuvre de telles pratiques nécessite un cadre stratégique 
favorisant la participation des populations locales et le versement 
de compensations financières par l’intermédiaire de fonds 
publics ou de partenariats public-privé, voire sous la forme de 
financements directs et exclusivement pris en charge par le secteur 
privé. Toutefois, ces incitations sont propres à chaque pays et 
dépendent des ressources financières disponibles. {15.2.1}

La terre est une source essentielle de fonctions et de services 
écosystémiques. Par conséquent, le changement d’affectation 
des terres constitue le principal facteur direct de la perte de 
services écosystémiques et de biodiversité (bien établi). En 
2017, les pertes mondiales de services écosystémiques dues à la 
dégradation des terres étaient estimées entre 6,3 et 10,6 billions 
de dollars des États-Unis par an, soit 10 à 17 % du PIB mondial 
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le déploiement de ces technologies nécessite la mise en œuvre 
d’un ensemble de politiques, d’analyses économiques, de données 
scientifiques et d’incitations agricoles, notamment au profit 
des petits propriétaires terriens, en particulier dans les pays en 
développement. {15.2.4}

La gestion et la restauration des terres, ainsi que les politiques 
foncières, doivent être adaptées aux conditions locales (bien 
établi). L’expérience démontre qu’une approche universelle ne 
permet pas de promouvoir la gestion durable des terres partout 
dans le monde. En effet, le succès de la mise en œuvre des 
politiques dépend d’un certain nombre de facteurs reposant sur 
une approche globale intégrée et adaptée aux caractéristiques 
socio-économiques et naturelles locales, sur une gouvernance 
satisfaisante et sur l’implication des parties prenantes. {15.2.4, 
15.2.5}

La mise en œuvre de mesures idoines permettant de lutter 
contre la dégradation des terres et de soutenir les politiques 
de gestion durable des terres a un effet direct sur les moyens 
de subsistance de millions d’individus, partout à travers le 
monde (bien établi). Cet impératif deviendra de plus en plus 
difficile et coûteux à satisfaire si aucune mesure d’urgence n’est 
adoptée. Malheureusement, on constate encore un manque de 

compréhension entre les consommateurs et les écosystèmes 
dont ils dépendent pour leur alimentation et d’autres produits 
essentiels. {15.5}

La terre est une ressource limitée soumise à des pressions 
humaines, en particulier du fait de l’urbanisation effrénée 
(établi, mais incomplet). Une expansion urbaine chaotique a 
été observée dans le monde entier, principalement sur des 
terres fertiles et productives. D’ici à 2050, environ 80 % des sols 
productifs risquent de disparaître, car chaque année, environ 
20 millions d’hectares de terres agricoles sont convertis en 
aménagements urbains et industriels. Les zones côtières sont 
celles qui souffrent le plus de cette situation. Il est donc impératif 
que les politiques d’utilisation du sol définissent une répartition 
appropriée des ressources foncières permettant d’arbitrer des 
intérêts concurrents. Étant donné le rôle majeur que jouent les 
villes dans le changement d’affectation des terres, il appartient 
aux urbanistes de coordonner leur action avec les nombreuses 
parties prenantes concernées, notamment au sein de la société 
civile, et de mettre en place des partenariats public-privé 
permettant de garantir un aménagement durable du territoire, la 
cohérence des politiques adoptées et des processus de mise en 
œuvre et de résolution des conflits au profit des zones urbaines 
et de systèmes alimentaires responsables. {4.2.5, 15.3.3}
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15.1 Introduction

Comme indiqué au chapitre 8, la gestion des terres est un 
enjeu crucial au regard du thème « Une planète saine pour des 
populations en bonne santé » et dans le cadre des efforts déployés, 
à l’échelle mondiale, en faveur du développement durable. Par 
conséquent, la gestion durable des terres (GDT) est essentielle 
pour promouvoir et maintenir la grande diversité des apports de 
la nature à la vie des populations, mais aussi pour lutter contre la 
pauvreté et la faim.

Au niveau international, les objectifs de développement durable (ODD) 
mettent l’accent sur la nécessité de promouvoir la GDT auprès des 
différentes parties prenantes en vue de protéger les écosystèmes 
naturels menacés de disparition, notamment sous l’effet de 
catastrophes naturelles induites par les changements climatiques. 
L’ODD 15 est en lien direct avec l’analyse présentée au chapitre 8. En 
outre, la cible 15.3 des ODD se concentre sur la gestion des terres et 
préconise la mise en œuvre de mesures de protection afin de parvenir 
à un monde sans dégradation des sols. Bien qu’elle soit explicitement 
citée dans cette cible 15.3, la gestion des terres joue également 
un rôle primordial dans la sécurité alimentaire (ODD 2) et l’action 
climatique (ODD 13), en plus des nombreux liens qu’elle entretient 
avec les ODD 1, 3, 6, 7, 11 et 12 (figure 15.1).

Source : Akhtar-Schuster et al. (2017).

Encadré 15.1 : Les concepts de terre et de sol

Les notions de terre et de sol ne sont pas synonymes. En effet, 
la terre représente la partie solide de l’écorce terrestre de la 
planète Terre qui n’est pas immergée en permanence et qui 
offre un ensemble infini de services et de fonctions allant de la 
production de biomasse aux habitats urbains. Elle comprend le 
sol, la végétation, les autres biotes et les processus écologiques et 
hydrologiques qui s’y déroulent. Le sol est la matière non consolidée 
présente à la surface de la Terre, qui est composée de particules 
minérales, de matières organiques, d’eau, d’air et d’organismes 
vivants qui interagissent simultanément au fil du temps. Les 
processus écologiques du sol assurent la production de biomasse, 
le cycle des éléments nutritifs, la séquestration du carbone, la 
filtration et l’effet tampon de l’eau, le refroidissement et l’accueil de 
la biodiversité.

7.2 Accroître la part de l’énergie 
renouvelable

Parvenir à un 
monde sans 
dégradation 
des sols

15.3

1.1 Éliminer l’extrême pauvreté 
1.2 Réduire de moitié la proportion de 

personnes souffrant de pauvreté 
1.4 Garantir l’égalité des droits aux ressources 

économiques et à la propriété foncière
1.5 Renforcer la résilience des personnes 

vulnérables

2.1 Éliminer la faim, garantir l’accès à 
l’alimentation

2.2 Mettre fin à toutes les formes de malnutrition
2.3 Doubler la productivité et les revenus 

agricoles
2.4 Assurer la viabilité des systèmes de 

production alimentaire  

6.1 Assurer l’accès universel à l’eau potable
6.4 Augmenter l’utilisation rationnelle des 

ressources en eau
6.5 Mettre en œuvre une gestion intégrée 

des ressources en eau
6.6 Protéger et restaurer les écosystèmes 

liés à l’eau

12.3 Réduire de moitié à 
l’échelle mondiale le 
volume de déchets 
alimentaires par habitant

15.1 Garantir la préservation des 
écosystèmes et des services 
connexes

15.2 Promouvoir la gestion durable 
des forêts

15.4 Assurer la préservation des 
écosystèmes montagneux

15.5 Réduire la dégradation du milieu 
naturel

15.8 Atténuer l’impact des espèces 
allogènes envahissantes

15.9 Intégrer la protection des 
écosystèmes et de la biodiversité 
dans les politiques

13.1 Renforcer la résilience 
face aux aléas climatiques

13.2 Incorporer des mesures 
relatives aux changements 
climatiques dans les 
politiques

Figure 15.1 : Liens entre la cible 15.3 de l’ODD relatif à la gestion des terres et les autres ODD

Des mesures ont été prises aux niveaux mondial, régional et 
international afin de répondre aux forces motrices et aux pressions 
sous-jacentes (voir le chapitre 2) qui s’exercent sur les terres et sur 
leurs ressources en raison de la croissance démographique, de 
l’urbanisation, du développement économique, de la technologie, de 
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l’innovation et des changements climatiques. À l’échelle mondiale, 
plusieurs mesures ont été mises en œuvre, en lien direct ou indirect 
avec la gestion durable des terres et des sols (voir tableau 15.1).

Le présent chapitre donne un aperçu complet des politiques en 
vigueur en matière de protection des sols et des terres, ainsi que 
des lacunes constatées, notamment en termes de cohésion, de 
mise en œuvre et d’efficacité globale. Les sections ci-dessous 
présentent des études de cas portant sur les instruments juridiques 
et stratégiques, les outils et incitations économiques, ainsi que les 
politiques et les programmes mis en œuvre dans différents pays. 
Ces études de cas ont été sélectionnées selon des critères tels que 
l’équilibre régional, la diversité des échelles spatiales, le type de 
politiques ou de dispositifs de gouvernance en vigueur, ou encore la 
pertinence au regard de la situation et des tendances en matière de 
ressources foncières telles qu’elles sont décrites au chapitre 8 du 
présent rapport.

15.2 Les principales politiques et approches de 
gouvernance

Le tableau 15.2 donne un aperçu des principales politiques en 
vigueur et des études de cas correspondantes. Les situations 
étudiées reflètent la diversité des forces motrices, des secteurs 
économiques et des processus qui influent sur la dégradation 
des terres. Elles illustrent les différents moyens d’intervention 
disponibles et la diversité des échelles spatiales et des délais de 
mise en œuvre correspondants. Bien qu’elles permettent d’aborder 
d’importants facteurs de dégradation des terres et les approches 

Année Jalon

1981 Charte mondiale des sols de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO, 2015)

1988 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC)

1992 Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement

Déclaration de Rio

Action 21

Fonds pour l’environnement mondial

Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULCD)

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC)

Convention sur la diversité biologique (CDB)

1997 Protocole de Kyoto

2000 Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD)

2005 Évaluation des écosystèmes pour le millénaire

2008 Initiative pour la neutralité en matière de dégradation des terres de la CNULCD

2011 Lancement du Partenariat mondial sur les sols (FAO/Union européenne)

2012 Rio+20

2015 ODD et Programme de développement durable à l’horizon 2030 

Groupe technique intergouvernemental sur les sols (ITPS) du Partenariat mondial sur les sols 

Intégration des terres et des sols dans le Groupe de travail ouvert intergouvernemental sur les ODD

Partenariats régionaux du Partenariat mondial sur les sols

Année internationale des sols déclarée par l’Assemblée générale des Nations Unies

Économie de la dégradation des terres

Accord de Paris de la CCNUCC

2017 Plan stratégique des Nations Unies sur les forêts (2017-2030) (Conseil économique et social des Nations Unies)

Directives volontaires pour une gestion durable des sols de la FAO

2018 Fonds pour la neutralité en matière de dégradation des sols de la CNULCD : partenariat public-privé pour un financement mixte

Tableau 15.1 : Jalons récents en matière de gouvernance foncière et de développement durable
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stratégiques correspondantes, les études de cas laissent de côté 
deux points clés, mentionnés au chapitre 8 : d’une part, les régimes 
fonciers précaires et les problèmes d’accaparement des terres 
(section 8.5.3) ; d’autre part, les téléconnexions et les répercussions 
que peut avoir la consommation de produits de la terre (aliments, 
bioénergie) dans un pays sur l’épuisement des ressources 
foncières dans d’autres pays (section 8.4.1). Ces deux questions 
influent considérablement sur la dimension sociale des impacts 
de la dégradation des terres (Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques [IPBES], 2018a).

15.2.1 Les programmes de financement et l’établissement 
de normes pour optimiser les pratiques de gestion

La gestion durable des terres est fortement influencée par la 
diversité des cadres stratégiques en vigueur dans chaque pays et 
région. L’un des principaux facteurs d’influence tient au changement 
d’affectation des terres, qui a des conséquences économiques et 
environnementales distinctes. Les gains économiques sont souvent 
à l’origine d’une dégradation de l’environnement et les bénéfices 
profitent rarement à l’ensemble des parties prenantes (Castella et al., 
2013). L’étude de cas ci-dessous examine cette dynamique.

Étude de cas : le renforcement de la gestion des 
investissements directs étrangers et des mesures de 
sauvegarde sociales et environnementales au Laos
Les investissements étrangers au Laos ont un impact direct sur 
la croissance économique du pays et représentent plus de 50 % 
du produit intérieur brut (PIB). Toutefois, ils posent également 
de graves problèmes environnementaux, car le pays connaît un 
épuisement généralisé de ses forêts depuis les années 1980. 
Ces forêts, qui couvraient près de 50 % du territoire national en 
1982 (Phompila et al., 2017), ont ensuite connu un recul et ne 
représentaient plus que 41,5 % des terres en 2013.

Un certain nombre de facteurs ont influé sur le déclin des forêts 
(FAO, 2010). Ces facteurs découlent principalement d’activités 
économiques telles que la conversion de terres forestières à des fins 
agricoles (principalement sous la forme de cultures commerciales) 
et l’étalement urbain associé à l’expansion des infrastructures et 
à la production hydroélectrique. Parmi les différentes causes de 
ce processus de déforestation, on peut également citer la chasse 
et l’exploitation forestière incontrôlées, ainsi que le déboisement 
de zones forestières converties en pâturages (Programme des 
Nations Unies pour le développement [PNUD], 2014). Les activités 
économiques découlant de la conversion des terres forestières à des 
fins agricoles ont multiplié par 50 le nombre de transactions foncières 
au Laos entre 2000 et 2009 (Schonweger et al., 2012). En mars 2018, 
la valeur des projets d’investissements étrangers et nationaux 
approuvés dépassait 29 milliards de dollars É.-U. À l’exception de 
3,9 milliards de dollars É.-U., cette somme était entièrement issue 

d’investissements étrangers (8,5 milliards de dollars É.-U.) ou de 
coentreprises (16,6 milliards de dollars É.-U.) (Initiative Pauvreté-
Environnement du PNUD et du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement [PNUE], PNUD et PNUE, 2018).

Les investissements dans les concessions agricoles constituent le 
deuxième type de concessions foncières le plus important. Entre 1990 
et 2007, la superficie des plantations, notamment d’hévéa, a augmenté 
de façon spectaculaire, passant de 1 000 à plus de 200 000 hectares 
(Phimmavong et al., 2009). En 2012, ces plantations s’étendaient sur 
plus de 330 000 hectares. Une première étude a révélé que 85 % des 
investissements affectés aux concessions agricoles provenaient de 
l’étranger, les cinq sources les plus importantes étant la Chine (environ 
50 %), la Thaïlande, le Vietnam, la Corée du Sud et l’Inde (Wellmann, 
2012). Les estimations de la superficie octroyée aux seules 
concessions foncières varient entre 330 000 et 3,5 millions d’hectares, 
mais le gouvernement préfère s’appuyer sur une estimation plus 
prudente de 1,1 million d’hectares. Cette superficie équivaut à 5 % du 
territoire national, soit 18 % de plus que la totalité des terres arables 
du Laos (Global Witness, 2013). Au Laos, 13 % des villages abritent au 
moins une concession (Wellmann, 2012).

De vastes portions de terres communales sont encore dépourvues de 
titres d’occupation et livrées aux ambitions des grandes entreprises 
étrangères, dont la politique d’acquisition de terres au Laos s’est 
renforcée. Malheureusement, à travers ce processus, les populations 
locales sont exposées à une pauvreté d’un genre nouveau et 
dépendent de ces nouveaux investisseurs pour tous leurs besoins de 
base (Messerli et al., 2015). Dans un cas, l’octroi d’une concession 
foncière à une entreprise vietnamienne d’hévéaculture a entraîné 
le déplacement de 25 villages et les communautés locales ont été 
privées d’accès aux ressources naturelles sur lesquelles reposaient 
leurs moyens de subsistance (PNUD et PNUE, 2013).

Entre 2009 et 2015, à l’invitation du Gouvernement du Laos, le 
PNUD et le PNUE ont lancé conjointement l’Initiative pauvreté-
environnement, destinée à répondre aux difficultés liées à la mise 
en valeur durable de l’environnement et des ressources naturelles. Il 
s’agissait d’aider le Gouvernement à élaborer des outils permettant 
d’éclairer le processus de promotion, de sélection, d’approbation, 
de suivi et de vérification de la conformité des investissements. 
Cette initiative a également renforcé la capacité des institutions à 
collaborer avec les communautés concernées et à faire face aux 
effets indésirables, à la fois sociaux et environnementaux, liés aux 
investissements qui ciblent les principaux secteurs fondés sur 
l’exploitation des ressources naturelles. Le tableau 15.3 propose une 
synthèse des critères d’évaluation adoptés.

En 2016, l’Initiative pauvreté-environnement menée conjointement 
par le PNUD et le PNUE a fait l’objet d’une évaluation indépendante 
qui a attribué une note « très satisfaisante » à sa performance. 
L’efficacité de ce cadre juridique équitable et complet est toutefois 

Approche de gouvernance Moyen(s) d’intervention Études de cas

Combinaison de politiques : 
contrainte et incitations économiques

Programmes de financement et mise en place de 
normes pour optimiser les pratiques de gestion

Renforcement de la gestion des 
investissements directs étrangers et 
des mesures de sauvegarde sociales et 
environnementales au Laos

Combinaison de politiques : contrainte 
et incitations économiques

Planification et subventions pour la lutte contre la 
désertification

Projet de la Grande Muraille verte en Chine

Contrainte Mise en place de valeurs seuils pour la politique 
d’assainissement des sites contaminés

Revalorisation des sols contaminés par l’agent 
orange au Vietnam

Promotion de l’innovation Prestation de services de conseil et constitution 
de réseaux pour l’innovation agricole

Agriculture de conservation et semis direct en 
Australie

Renforcement des capacités des 
acteurs

Création d’un réseau de parties prenantes au 
service de systèmes alimentaires responsables et 
d’une réduction des déchets alimentaires

Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan

Tableau 15.2 : Typologie des approches de gouvernance et des moyens d’intervention décrits dans le présent chapitre
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Critère Description Références
Succès ou échec Parmi les critères permettant d’évaluer le succès d’un investissement, on peut notamment citer : 

les avantages tirés de l’Initiative pauvreté-environnement (premier système de qualité pour une 
gestion des investissements écologique et favorable aux populations défavorisées) ; l’évaluation 
des opportunités en matière de développement ; une meilleure compréhension des effets positifs 
et négatifs liés aux investissements ; une bonne connaissance du degré de conformité des 
investisseurs ; une redevabilité accrue ; l’introduction du concept de « croissance verte ». Des 
activités de formation et de renforcement des capacités ont été organisées, mais plusieurs parties 
prenantes locales et nationales ne disposent pas des outils nécessaires pour comprendre le 
fonctionnement d’un système équitable de gestion des investissements et pour le mettre en œuvre. 
Malgré les activités de renforcement des capacités proposées, ainsi que la bonne volonté et la 
reconnaissance des fonctionnaires, les capacités des pouvoirs publics demeurent hétérogènes et 
continuent de poser problème. La question de l’attribution des responsabilités liées à la gestion des 
investissements n’est toujours pas résolue.

Tavera, 2015

Indépendance de 
l’évaluation

L’évaluation de cette expérience au Laos s’inscrit dans le cadre de l’évaluation indépendante à mi-
parcours de l’Initiative. La phase I (2009-2012) et la phase II (2012-2015) ont été évaluées par un 
consultant indépendant, à la demande du bureau de pays du PNUD.

Acteurs clés L’équipe de pays de l’Initiative pauvreté-environnement a travaillé en étroite collaboration avec 
l’Assemblée nationale du Laos, le ministère du Plan et de l’Investissement, le Service d’évaluation de 
l’impact environnemental et social, le ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement, le 
Service de promotion de l’investissement et l’Institut national de recherche économique.

Données de 
référence

Au cours de la décennie précédant le lancement du programme en 2011, le taux de croissance 
annuel moyen du PIB était de 7,9 % (Ministère du Plan et de l’Investissement, 2011), tandis que le 
taux de pauvreté s’élevait à 27 % en 2007 (Banque mondiale, 2010). En 2010, le Laos avait un PIB 
par habitant de 1 101 dollars É.-U.

Délai d’exécution La phase I s’est déroulée entre 2009 et 2012 et la phase II entre 2012 et 2015. La présente étude de 
cas ne couvre pas la phase III (2016-2018).

Facteurs limitants Il est urgent de sensibiliser l’Assemblée nationale aux interactions entre pauvreté et environnement, 
et de renforcer ses capacités afin d’améliorer l’efficacité de son travail normatif. Le personnel 
technique de l’Assemblée nationale a reçu une formation relative à la conformité, mais les efforts 
de l’Initiative en matière de renforcement des capacités restent limités et doivent être poursuivis 
et élargis. Ces efforts doivent notamment être étendus au niveau ministériel et, surtout, local, une 
condition essentielle au processus de mise en œuvre, mais souvent difficile à atteindre. Il convient 
d’améliorer la coordination interministérielle et verticale (notamment avec les provinces) pour 
parvenir à un développement intégré et à une gestion équitable des investissements.

Facteurs 
habilitants

L’engagement et la participation du gouvernement constituent d’importants facteurs habilitants, 
notamment pour l’Assemblée nationale, mais aussi pour le Service de la promotion de 
l’investissement et les ministères dont le mandat a un lien avec le développement (la participation 
du ministère du Plan et de l’Investissement a joué un rôle déterminant). Les efforts déployés par 
l’Initiative ont permis de faciliter l’échange d’informations et de renforcer la prise de conscience 
du lien entre pauvreté et environnement parmi les responsables et le personnel de référence, 
ce qui a permis à ces derniers de faire de la gestion équitable des investissements une priorité. 
L’amélioration des évaluations et de la gestion des données relatives aux investissements a 
commencé à éclairer la prise de décision et l’analyse des investissements et de leurs avantages 
économiques éventuels pour les communautés.

Coût-efficacité À l’avenir, les investissements directs étrangers devraient constituer le moteur du développement 
du pays et représenter une part importante de son PIB. Leur bonne gestion contribue de manière 
significative à une croissance économique durable et équitable.

Équité La gestion des investissements directs étrangers a une influence directe sur le respect de l’équité 
au sein des communautés concernées. Les investissements non réglementés ont déjà entraîné 
des déplacements de villages, l’accaparement de terres ou encore la ségrégation dans l’accès 
aux ressources essentielles à la subsistance des habitants, sans nécessairement contribuer au 
développement du pays (par la création d’emplois locaux ou l’apport de recettes importantes à 
l’État). Avec l’appui de l’Initiative pauvreté-environnement, le Laos a pu mettre en place un cadre 
juridique et un filet de sécurité permettant de soumettre les investissements à des conditions 
plus équitables. Ce travail a également contribué à sensibiliser les décideurs au développement 
durable et équitable, et à orienter l’Assemblée nationale ainsi que les futures stratégies nationales 
de développement vers cet objectif. Ce constat se dégageait déjà clairement de la phase I, qui 
coïncidait avec l’élaboration du 7e Plan quinquennal national de développement socio-économique 
(2011-2015), marqué par l’intégration des enjeux relatifs à la pauvreté et à l’environnement, et par 
l’importance accordée à l’obtention d’une croissance de qualité, axée sur l’équité.

Ministère du 
Plan et de 
l’Investissement, 
2011

Avantages 
connexes

La prise en compte de la question de l’équité dans la gestion des investissements a également 
des répercussions externes positives sur l’environnement. En effet, elle favorise une gestion des 
terres plus inclusive et durable tout en évitant l’épuisement des ressources naturelles et la perte de 
biodiversité. Ces pratiques conduisent à une répartition plus équitable des avantages économiques 
entre les communautés locales. Ces différents points mettent en évidence la complémentarité des 
trois dimensions (économique, sociale et environnementale) du développement durable. Le cas 
du Laos offre également un exemple pertinent de gestion des investissements directs étrangers 
mise au service du développement durable, exemple qui peut être partagé grâce à l’apprentissage 
Sud-Sud. En outre, l’expérience du Laos a permis d’éclairer d’autres travaux de l’Initiative pauvreté-
environnement menés dans le cadre de projets nationaux au Myanmar, en Mongolie et aux 
Philippines, notamment en ce qui concerne les investissements dans les industries extractives.

Choi et 
Gankhuyag, 2016

Tableau 15.3 : Résumé des critères d’évaluation des investissements étrangers
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subordonnée à une mise en œuvre et à une application dépassant 
la portée initiale du programme. Les principaux obstacles à cette 
application sont le manque de capacités institutionnelles, d’outils 
et de fonds pour le suivi des investissements. Des efforts sont 
déployés pour combler le déficit d’information, notamment à travers 
l’amélioration de la gestion des bases de données pour le contrôle 
de la conformité. Toutefois, les lacunes observées en matière de 
coordination institutionnelle empêchent ces données d’aboutir à 
des mesures cohérentes en matière de conformité et d’application. 
Les opportunités relatives à la participation des communautés 
au processus décisionnel national sont également limitées 
(Tavera, 2015 ; Tavera, Alderman et Nordin, 2016). En revanche, 
les conditions d’une croissance équitable et durable ont été mises 
en place. En effet, l’effort des décideurs a permis de produire des 
outils et des processus complets et équitables favorisant des 
investissements de qualité et la protection des communautés. 
Désormais, la présence d’un cadre juridique permet à ces acteurs 
de participer aux processus de développement et le pays progresse 
vers une évaluation des investissements fondée sur les avantages 
sociaux et environnementaux, et non sur les seuls avantages 
économiques. L’Initiative a également favorisé l’implication des 
communautés (PNUD, 2016) et les efforts déployés dans le secteur 
de l’investissement ont contribué à sensibiliser les décideurs et à 
faire du développement durable une priorité politique.

15.2.2 La planification et les subventions pour la lutte contre 
la désertification

Le succès de toute stratégie de lutte contre la désertification repose 
sur la mise en œuvre de pratiques de gestion durable des terres 
et de l’eau adaptées aux conditions géobiophysiques et socio-
économiques locales. La bonne gestion des sols permet de ralentir 
le processus de dégradation des terres, de réguler le cycle de l’eau, 
de préserver la biodiversité, de conserver les diverses fonctions du 
paysage et d’améliorer la prestation de services écosystémiques 
(Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
[CNULCD], 2017a ; Zdruli et Zucca, 2018).

En matière de lutte contre la désertification, l’approche stratégique 
générale définie par le cadre DPSIR (section 1.6) consiste à 
s’attaquer à la pression qui s’exerce sur les sols du fait d’une perte 
de couverture terrestre généralement provoquée par les incitations 
économiques visant à accroître la production agricole. Les 
approches stratégiques les plus efficaces combinent en général 
des politiques contraignantes (qui, dans les cas extrêmes, obligent 
les agriculteurs à cesser leurs activités) et des mesures d’incitation 
telles que le versement de subventions pour la plantation d’arbres. 
L’approche axée sur la neutralité en matière de dégradation des 
terres, mentionnée dans l’ODD 15.3 et approuvée par la CNULCD, et 
l’Initiative « Économie de la dégradation des terres » sont devenues 

les principaux instruments stratégiques pour réduire les pertes 
nettes en ressources foncières et garantir une gestion durable 
(Akhtar-Schuster et al., 2017 ; CNULCD, 2017a). Ces deux outils 
prennent également en compte les changements climatiques 
(Sanz et al., 2017). Dans cette perspective, une série de pratiques 
de gestion ont été mises en œuvre, notamment la gestion durable 
des sols, des terres et de l’eau, le boisement et le reboisement, 
l’agroécologie, l’amélioration des pâturages et le pâturage contrôlé, 
la gestion des bassins versants, la collecte de l’eau et les pratiques 
agricoles durables (Rojo et al., 2012 ; Schwilch, Liniger et Hurni, 
2014 ; Teshome et al., 2015 ; Marques et al., 2016).

Les projets de restauration des terres reposent généralement sur un 
financement public et sont soumis à des approches descendantes 
(Marques et al., 2016), traditionnellement prises en charge par les 
gouvernements nationaux. À ce titre, ces moyens d’intervention 
sont souvent dits « contraignants » ou « réglementaires » (King et 
Mori, 2007 ; Weber, Driessen et Runhaar, 2014). L’État définit les 
règles et les normes à appliquer et a le droit d’imposer des sanctions 
aux contrevenants. Parmi les différentes mesures réglementaires 
possibles, on peut notamment citer l’établissement de normes et 
d’interdictions, la délivrance de permis, le zonage et les restrictions 
d’utilisation (Lambin et al., 2014 ; Weber, Driessen et Runhaar, 2014). 
L’approche contraignante est souvent adoptée, en particulier dans les 
pays en développement, comme le montre l’étude de cas ci-dessous.

Étude de cas : la Grande Muraille verte, pour une réduction 
efficace de l’intensité des tempêtes de poussière en Chine
La Grande Muraille verte (GMV) de Chine est l’un des projets les 
plus ambitieux de lutte contre la désertification et de contrôle des 
tempêtes de poussière, semblable à la Grande Muraille verte du 
Sahara, qui s’étend de Dakar à Djibouti. Le projet de ceinture forestière 
des « Trois Nords », ainsi baptisé à son lancement en 1978, mais 
également connu sous le nom de GMV, devrait se poursuivre jusqu’en 
2050. La Grande Muraille verte est devenue un terme courant en 
Chine, où elle constitue le plus vaste projet de reboisement (Huang et 
al., 2016). La GMV a été conçue pour couvrir une superficie totale de 
4,1 millions de kilomètres carrés, soit 42,7 % de la superficie totale du 
pays (figure 15.2) (Wang et al., 2010).

La Grande Muraille verte n’est pas le seul projet axé sur le 
boisement en Chine. Par exemple, le programme de conversion 
des terres cultivées en forêts ou en prairies (également connu 
sous le nom « Grain for Green ») cible des millions d’hectares 
de terres agricoles et de prairies dégradées ou qui auraient été 
fortement exposées si les pratiques agricoles en vigueur avaient 
été maintenues (Wang et al., 2015 ; Feng et al., 2016b). On peut 
également citer l’exemple du Programme de traitement des foyers 
de tempêtes de sable affectant la région Beijing-Tianjin, qui porte 
sur la restauration écologique et la mise en œuvre de différentes 

Critère Description Références
Enjeux 
transfrontaliers

Un système de réglementation des investissements plus contraignant pourrait amener les 
investisseurs à fuir vers d’autres pays où le cadre est plus souple et les normes moins strictes 
en matière de conformité. Pour éviter cette situation, il convient d’améliorer la performance de la 
gestion des investissements et de travailler à l’harmonisation des normes à l’échelle régionale. 
L’expérience du Laos pourrait servir à des pays extérieurs à la région Asie-Pacifique, car elle s’inscrit 
dans les efforts menés, à l’échelle mondiale, pour promouvoir une croissance économique plus 
inclusive et plus verte.

Pistes 
d’amélioration

• Mettre en œuvre une stratégie de viabilité financière pour la gestion des investissements 
relevant du Service de promotion des investissements et du ministère des Finances, afin 
d’instaurer une gestion durable des investissements.

• Renforcer l’échange de données entre les différents ministères concernés afin de promouvoir la 
coordination en matière de gestion des investissements.

• Renforcer l’application de la loi pour garantir la conformité.
• Renforcer la formation de tous les acteurs impliqués, en particulier à l’échelon local, et leur 

appropriation des outils.
• Améliorer la gestion des investissements directs étrangers dans l’ensemble de la région afin 

d’éviter que les investisseurs ne fuient vers des environnements moins rigoureux sur le plan 
normatif.

• Renforcer la participation des communautés.
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Source : O’Callaghan (2014).
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Figure 15.2 : Étendue de la Grande Muraille verte, dans le nord de la Chine

Critère Description Références

Succès ou échec Des chercheurs et des fonctionnaires chinois ont déclaré que le processus de boisement avait permis de 
lutter efficacement contre la désertification, de renforcer la séquestration du carbone dans le sol et de réduire 
l’érosion des sols. En 2012, le programme aurait fait passer la couverture arborée de 5 à 12,4 % dans la zone 
ciblée, pour une superficie plantée totale de 26,47 millions d’hectares. Cette politique s’est avérée d’autant plus 
probante qu’elle a permis d’inverser la tendance en matière de dégradation des terres, de telle sorte que les 
puits de carbone commencent à se multiplier dans de nombreuses zones. La couverture végétale a augmenté 
dans la zone couverte par la GMV, à la différence des zones non couvertes, ce qui a entraîné une réduction de 
l’intensité des tempêtes de poussière dans le nord de la Chine. Depuis le début du projet, l’avancée du désert 
s’est réduite à environ 10 kilomètres carrés par an. De plus, chaque année, environ 1 060 kilomètres carrés de 
désert sont convertis en terres de qualité.
Les détracteurs du programme font cependant valoir qu’il n’a peut-être pas réalisé ses objectifs jusqu’ici. L’une 
des raisons avancées tient au fait que la diminution observée dans l’intensité des tempêtes de poussière peut 
être le fruit d’une simple variation climatique. En deuxième lieu, le programme n’a été mis en œuvre que sur 
une infime partie des zones concernées par les tempêtes de poussière et les zones reconnues comme étant 
d’importants foyers ne sont pas couvertes. En troisième lieu, une partie des arbres et des arbustes plantés n’a 
pas survécu au-delà du programme, du fait d’une mauvaise gestion ou du manque d’eau. Certaines critiques 
se sont également concentrées sur la surexploitation des eaux souterraines, due à la plantation d’espèces mal 
adaptées aux milieux arides.

Piao et al., 2007 ; 
Wang et al., 2010 ; 
Administration de 
l’État sur les forêts 
(SFA), 2011 ; Deng, 
Liu et Shangguan, 
2014 ; Sternberg, 
Rueff et Middleton, 
2015 ; Tan et Li, 
2015 ; Feng et 
al., 2016a ; Jiang, 
2016 ; Ahrends et 
al., 2017

Indépendance 
de l’évaluation

En dehors des travaux menés par les chercheurs chinois mentionnés ci-dessus, le programme n’a fait 
l’objet d’aucune autre évaluation indépendante.

Acteurs clés Le gouvernement chinois est le principal acteur et investisseur du programme ; 18 ministères et 
organismes du gouvernement central et des collectivités locales participent aux divers aspects du 
processus d’élaboration des politiques de lutte contre la désertification. L’Administration nationale des 
forêts (State Forestry Administration – SFA) est chargée de coordonner les activités de ces différents 
ministères. Les résidents et les communautés locales ont participé au processus de boisement, à la 
création de prairies et à certaines activités connexes. Le programme compte en outre sur la coopération 
dynamique d’entités non gouvernementales nationales et internationales, notamment une participation 
importante du secteur privé.

Lu et Wang, 2003 ; 
SFA, 2011 ; Yin et 
Yin, 2010

Données de 
référence

Depuis 1980, les tempêtes de poussière sont classées en dix catégories (de 0 à 9) selon une échelle 
de visibilité qui fait l’objet d’une surveillance assurée par les stations météorologiques. L’« indice de 
tempête de poussière » (Dust Storm Index – DSI) correspond à la valeur médiane de chaque niveau de 
visibilité sur l’échelle. Malgré des variations annuelles considérables, on observe une forte diminution du 
DSI depuis 1985. De plus, le nombre de jours de tempête de sable a diminué, atteignant un plancher en 
1996. Toutefois, en raison des interactions complexes avec la végétation, il n’a pas été possible d’établir 
une relation claire et directe de cause à effet entre la mise en œuvre du programme et la diminution du 
nombre de tempêtes de poussière.

Tan et Li, 2015 ; 
Feng et al., 2016b

Tableau 15.4 : Résumé des critères d’évaluation – La lutte contre la désertification et les tempêtes de poussière en Chine
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Critère Description Références

Délai d’exécution Entre 1978 et 2050.

Facteurs 
limitants

La croissance excessive de la population humaine et du bétail constitue un défi écologique au regard de 
la capacité de charge limitée des zones sujettes à la désertification à travers le monde (Pan et al., 2013), 
y compris en Chine. Au cours des dix dernières années, la Chine a investi plus de 100 milliards de dollars 
É.-U. dans six grands programmes forestiers. Toutefois, les rendements issus de la plantation massive 
d’arbres dans les zones marginales peuvent s’avérer relativement faibles ou très lents à se matérialiser. 
Une autre lacune tient au désintérêt des agriculteurs pour les arbres après le processus de plantation, 
ainsi qu’à leur manque de connaissances en matière de gestion forestière. L’impact de cette politique 
de boisement a également souffert d’un manque de supervision par les administrations locales et de 
subventions insuffisantes. De manière générale, le montant des subventions n’a pas suffi à convaincre 
les agriculteurs de participer au programme, en dépit des fortes sommes investies par le Gouvernement 
chinois pour réaliser ses ambitions à travers la mise en place de systèmes de paiement pour services 
écosystémiques.

Ahrends et al., 
2017 ; Xu, Song et 
Song, 2017

Facteurs 
habilitants

Le succès obtenu à ce jour repose sur l’importance des capacités institutionnelles et administratives de la 
Chine. En effet, depuis 1997, la SFA a créé plusieurs institutions chargées de la lutte contre la désertification, 
notamment le Bureau national de lutte contre la désertification, le Centre national de surveillance de la 
désertification, le Centre national de formation à la lutte contre la désertification et le Centre national de 
recherche et de développement pour la lutte contre la désertification, tous chargés de mener des recherches 
et de mettre en œuvre des programmes stratégiques relatifs aux enjeux de désertification. En outre, en juin 
2009, l’Académie des forêts de Chine a créé un institut spécialisé dans la lutte contre la désertification, qui 
relève également de la SFA. À travers des financements substantiels (4 milliards de dollars É.-U. au total pour 
les 28 premières années du programme), l’État apporte un solide appui aux programmes d’atténuation de la 
désertification. Plusieurs mesures compensatoires visant à accroître la végétation ont été mises en œuvre, 
notamment des incitations en espèces pour les agriculteurs souhaitant planter des arbres et des arbustes.

Jiang, 2016

Coût-efficacité Pour la période 2002-2006, le projet de ceinture forestière des « Trois Nords » a fait l’objet de 
4,147 milliards de yuans d’investissement (soit 545,6 millions de dollars É.-U.) et a généré des avantages 
écologiques estimés à 2,84 milliards de yuans (soit 373,7 millions de dollars É.-U.) ainsi que des 
avantages économiques d’une valeur de 8,06 milliards de yuans (1,0605 million de dollars É.-U.). On 
estime les coûts directs de la désertification à 64,2 milliards de yuans par an (7,7 milliards de dollars 
É.-U.) et les coûts indirects à 288,9 milliards de yuans par an. Enfin, l’analyse montre que les coûts liés à 
la réhabilitation des terres dégradées en raison de l’évolution de la couverture terrestre sont nettement 
inférieurs aux coûts de l’inaction, avec des rendements pouvant atteindre jusqu’à 4,7 yuans pour chaque 
yuan investi sur une période de 30 ans.

Deng et Li, 2016 ; 
Jiang, 2016

Équité La prise de décision concernant la lutte contre la désertification relève essentiellement de l’administration, 
des spécialistes et d’autres élites sociales, et la population locale se contente souvent d’un rôle passif 
dans le processus décisionnel. Par exemple, les communautés locales n’ont pas eu leur mot à dire 
concernant les mesures de lutte contre la pollution inscrites dans la loi relative à la gestion des sables.
Afin d’améliorer la restauration des terres dans les zones dégradées, le gouvernement a attribué des 
droits d’usage du sol aux populations locales pour une période pouvant atteindre 70 ans. Ce type de 
politique a permis d’améliorer la résolution des problèmes liés au régime foncier et d’accroître l’intérêt 
des populations locales. Le gouvernement a réinstallé des agriculteurs et des éleveurs sur des terres 
dégradées et a versé des subventions et des indemnités aux personnes ayant participé aux activités de 
restauration. Toutefois, la politique en vigueur en matière de lutte contre la désertification des terres ne 
prévoit pas de compensation systématique des populations locales ni de réglementation permettant de 
les soutenir.

Jiang, 2016

Avantages 
connexes

Les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), également appelés hydrocarbures polyaromatiques, 
sont des composés organiques contenant uniquement du carbone et de l’hydrogène et pouvant être 
dangereux pour la santé humaine, avec pour principal risque le développement de cancers. La mise en 
œuvre du projet de ceinture forestière des « Trois Nords » s’est traduite par une diminution à long terme de la 
présence de deux HAP, le phénanthrène et le benzo[a]pyrène, et par leur élimination dans l’atmosphère.
Une série d’études sur les effets sanitaires des tempêtes de poussière dans le nord-ouest de la Chine établit 
des liens significatifs entre les épisodes de poussière et les hospitalisations pour troubles respiratoires et 
cardiovasculaires (abstraction faite des effets du SO2 et du NO2). L’Inde connaît également des tempêtes 
de poussière qui se révèlent parfois mortelles, comme celle survenue en mai 2018. D’après les recherches 
publiées (par exemple, Tan et Li, 2015 ; Wang et al., 2012), la fréquence et la gravité des tempêtes de 
poussière ont diminué au fil du temps, grâce aux interventions menées dans le cadre du projet de Grande 
Muraille verte. Selon les données statistiques du Centre national d’information météorologique de Chine 
(par exemple, Tan et Li, 2015), ce projet a eu un effet positif sur l’état de santé des populations vivant dans la 
région et au-delà.
Parmi les autres avantages socio-économiques du projet, on peut également citer le développement du 
tourisme et l’élargissement des perspectives d’emploi pour la population locale.

Aunan et Pan, 
2004 ; Li et 
Huntsinger, 2011 ; 
Huang et al., 2016

Enjeux 
transfrontaliers

D’après le rapport d’évaluation mondiale sur les tempêtes de sable et de poussière, il semble évident que ces 
tempêtes provenant des zones désertiques de la Chine et de la Mongolie affectent la qualité de l’air et des 
océans jusqu’en Corée, au Japon, dans les îles du Pacifique et en Amérique du Nord (voir, par exemple, https://
youtu.be/jGPuCeEILeM). Par ailleurs, le Plan directeur régional pour la prévention et le contrôle des tempêtes 
de sable et de poussière en Asie du Nord-Est est un projet auquel participent les gouvernements de la Chine, du 
Japon, de la Mongolie et de la Corée du Sud. Son objectif consiste à atténuer les effets sanitaires des tempêtes 
de poussière du nord-ouest de la Chine sur les régions situées au-delà (notamment le Japon et la Corée) en 
mettant l’accent sur la distance de propagation et sur le caractère transfrontalier de ces épisodes, ainsi que sur 
la nécessité d’une coopération régionale. La poussière des déserts joue également un rôle à part entière dans 
le système terrestre, car elle affecte la chimie atmosphérique, les processus climatiques, les caractéristiques 
des sols, la qualité de l’eau, la dynamique des nutriments et la régulation des cycles biogéochimiques dans les 
environnements océaniques et terrestres.

Goudie et 
Middleton, 2006 ; 
Abiodun et al., 
2012 ; PNUE, 
Organisation 
météorologique 
mondiale [OMM] et 
CNULCD, 2016

https://youtu.be/jGPuCeEILeM
https://youtu.be/jGPuCeEILeM
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pratiques de gestion allant du pâturage contrôlé et des restrictions 
correspondantes à la conversion des terres cultivées en forêts ou en 
prairies interdites au pâturage (Middleton et Kang, 2017). L’expérience 
du projet de ceinture forestière des « Trois Nords » a été déterminante 
pour l’élaboration du Plan d’action national (PAN) de lutte contre la 
désertification en Chine. Instauré en 1996, le premier PAN coïncidait 
avec la création de la CNULCD et a fait l’objet d’une révision en 
2003. Il s’agissait alors du premier PAN au monde à prévoir un 
système de suivi permettant de mesurer les tendances en matière de 
désertification.

Le modèle de partenariat public-privé, notamment avec la Fondation 
Elion Resources Group, connaît un grand succès. En 2015, la CNULCD 
a décerné à la Fondation Elion le prestigieux prix Land for Life pour 
avoir amélioré les moyens de subsistance de 100 000 agriculteurs et 
éleveurs dans le désert de Kubuqi, en Mongolie intérieure, et pour avoir 
transformé 11 000 kilomètres carrés de terres dégradées en zones 
productives et encouragé la production d’énergie verte.

Les arbres de la Grande Muraille verte forment une barrière contre 
les vents du désert et contribuent à la rétention de l’humidité dans 
l’air et dans le sol, ce qui facilite la croissance végétale. Malgré les 
coûts très élevés liés à sa mise en œuvre, ce programme présente 
un bon rapport coût-efficacité, en particulier pour l’amélioration de la 
santé humaine, de la biodiversité et des moyens de subsistance. Fort 
de cette expérience, le Gouvernement chinois prévoit d’étendre ses 
programmes de reboisement.

15.2.3 La fixation de valeurs seuils pour la mise en œuvre de 
mesures stratégiques et de gouvernance relatives à 
l’assainissement des sites contaminés

La pollution est la principale cause environnementale de maladies 
et de décès prématurés dans le monde (Landrigan et al., 2018), 
et la contamination croissante des terres à l’échelle mondiale 
affecte la durabilité des ressources terrestres et leur capacité à 
soutenir les systèmes biologiques (Plant et al., 2001 ; Ballabio 
et al., 2018 ; Rodríguez-Eugenio, McLaughlin et Pennock, 2018). 
En Europe de l’Ouest, environ 342 000 sites contaminés ont été 
recensés (Agence européenne pour l’environnement [AEE], 2014). 
Aux  États-Unis, le Bureau de gestion des terres et des situations 
d’urgence (Office of Land and Emergency Management – OLEM) 
supervise 540 000 sites contaminés couvrant 9,3 millions 
d’hectares (Pierzynski et Brajendra, 2017) et l’Agence de protection 
de l’environnement des États-Unis (US EPA) gère environ 
1 400 sites fortement contaminés (US EPA, 2014). De nombreuses 
régions du monde abritent des terres contaminées par des 
substances potentiellement dangereuses pour la santé publique 
et l’environnement (Tóth et al., 2016). La contamination des sols 
résulte de l’exploitation minière, des activités industrielles, des 
opérations militaires, de l’agriculture, des déversements de produits 
chimiques et pétroliers et de l’élimination des déchets (Rodríguez-
Eugenio, McLaughlin et Pennock, 2018). La santé humaine est 
également menacée par la salinisation secondaire des sols due à 
une irrigation excessive ou inadaptée, un processus qui n’a encore 
fait l’objet d’aucune étude (Hamidov, Helmin et Balla, 2016).

La Convention de Stockholm sur les polluants organiques 
persistants (POP), entrée en vigueur en 2004, fait partie des 
accords multilatéraux sur l’environnement consacrés aux politiques 
et aux traités mondiaux visant à protéger la santé humaine et 
l’environnement. Elle invite ses parties à adopter des mesures 
pour éliminer les rejets de POP (PNUD, 2009). De nombreux pays 
ont déjà ratifié ce traité mondial, dans le cadre duquel sont mises 
en œuvre diverses politiques d’assainissement des terres. Parmi 
les autres conventions relatives aux mouvements transfrontaliers 
de déchets dangereux et aux importations de produits chimiques 
dangereux, on peut également citer les Conventions de Bâle et de 
Rotterdam, qui ont également été ratifiées par un certain nombre 
de parties, mais reposent sur des obligations sensiblement 
différentes (Secrétariat des Conventions de Bâle, de Rotterdam et 
de Stockholm, 2018).

En règle générale, les politiques d’assainissement des sols reposent 
sur des approches contraignantes et font appel au principe du 
pollueur-payeur (Rodrigues et al., 2009). Néanmoins, dans la plupart 
des cas, des ressources financières publiques sont également 
nécessaires pour nettoyer, au bénéfice du bien commun, des 
zones déjà polluées. Selon le cadre DPSIR (section 1.6), cette 
approche stratégique cible l’état de l’environnement et vise à 
réduire la quantité de polluants présents dans le sol. Plusieurs 
gouvernements nationaux ont adopté des mesures concrètes se 
traduisant notamment par la mise en place de politiques et de 
cadres institutionnels pertinents pour la revalorisation des sols 
contaminés (Rodrigues et al., 2009 ; AEE, 2014). La Chine offre un 
bon exemple avec l’adoption en 2018 d’une nouvelle loi relative à 
la prévention de la pollution des sols, qui doit entrer en vigueur en 
janvier 2019 (Xinhua, 2018). L’étude de cas ci-dessous porte sur la 
revalorisation des sols contaminés par l’agent orange au Vietnam, 
où, contrairement à d’autres sites, des données pertinentes 
permettent d’évaluer les politiques menées.

Étude de cas : la revalorisation des sols contaminés par 
l’agent orange au Vietnam
Le Vietnam possède certaines des terres les plus contaminées 
au monde (Lupi et Hoa, 2015), un phénomène qui résulte de la 
contamination par la 2,3,7,8-tétrachlorodibenzodioxine (TCDD ou 
agent orange) pendant la guerre du Vietnam (ou deuxième guerre 
d’Indochine) (1955-1975). Au cours de cette guerre, entre 1961 
et 1972, l’armée américaine a utilisé un herbicide (l’agent orange) 
contre des installations militaires vietnamiennes, entraînant la 
contamination des terres et la destruction de la végétation et des 
cultures. Plusieurs décennies après le conflit, le Gouvernement 
vietnamien a lancé le programme « Dépollution des zones 
gravement contaminées par la dioxine au Vietnam », dans le cadre de 
son Plan national de mise en œuvre de la Convention de Stockholm 
(PNM). Ce programme vise à décontaminer les zones les plus 
fortement polluées, à planter des arbres sur 300 000 hectares de 
terres contaminées, à porter assistance à toutes les victimes de 
la dioxine, à offrir des allocations et une assurance maladie aux 
personnes handicapées et à renforcer les activités de recherche 
relatives aux effets des produits chimiques toxiques. Le tableau 15.5 
présente un résumé des critères d’évaluation de ce programme.

Critère Description Références

Pistes 
d’amélioration

Des données de recherche portant sur des zones écologiques similaires situées sur le plateau de Lœss, 
en Chine, révèlent une concurrence pour les ressources en eau entre la végétation boisée et les besoins 
humains. Les décisions et les politiques gouvernementales de lutte contre la désertification doivent donc 
être conformes aux exigences écologiques et socio-économiques des populations, sans pour autant 
perturber l’équilibre hydrique de ces zones. Pour y parvenir, il convient de protéger la végétation présente 
sur les terres sujettes à la désertification et de planter une végétation adaptée aux conditions locales ou, 
dans certains cas, de laisser les terres se rétablir par elles-mêmes, sans intervention humaine.
En privilégiant la diversité des services écosystémiques et leurs conséquences potentielles, plutôt que de 
se concentrer uniquement sur quelques services au détriment des autres, la Grande Muraille verte peut 
servir de modèle à d’autres régions présentant des conditions naturelles similaires. Toutefois, la mise en 
œuvre de la Grande Muraille verte s’accompagne d’une réduction de la production agricole qui entraîne un 
accroissement de la production ailleurs dans le pays ou à l’étranger. Jusqu’ici, les répercussions de cette 
intensification de la production intérieure et étrangère sur la dégradation potentielle des terres n’ont fait 
l’objet d’aucune analyse satisfaisante.

Feng et al., 2016b ; 
Ahrends et al., 
2017
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Critère Description Références
Succès ou 
échec

Il existe très peu de cas dans lesquels des sols pollués par des dioxines ont été efficacement 
décontaminés et il semble que l’enfouissement ait été la seule solution viable dans la plupart 
des pays. Selon l’US EPA, les technologies d’assainissement pour la dépollution des sols et des 
sédiments contaminés par des dioxines sont toujours en cours d’élaboration et les techniques 
reconnues reposent souvent sur la destruction thermique. Le cas du Vietnam atteste un certain 
succès, car la propagation de la TCDD dans l’environnement a été réduite au minimum grâce à la 
mise en œuvre efficace du PNM.

Organisation des 
Nations Unies pour 
le développement 
industriel [ONUDI], 
2012 ; Lupi et Hoa, 
2015 

Indépendance 
de l’évaluation

La plupart des travaux d’évaluation ont été entrepris dans le cadre d’évaluations indépendantes 
commandées par le PNUD, l’USAID et l’ONUDI.

Agence des 
États-Unis pour le 
développement 
international [USAID], 
2010 ; ONUDI, 2012 ; 
Lupi et Hoa, 2015

Acteurs clés Les principaux acteurs impliqués dans la mise en œuvre de cette politique sont les ministères 
de la Défense, de l’Environnement et des Ressources naturelles, le Comité du Bureau 33 et le 
ministère de la Santé. Les parties prenantes qui ont fourni l’assistance technique et financière 
requise sont également considérées comme des acteurs clés : l’USAID, des experts tchèques, la 
Fondation Bill et Melinda Gates et la Fondation Ford.

Lupi et Hoa, 2015

Données de 
référence

Environ 45 000 m3 d’agent orange ont été pulvérisés par l’armée américaine sur environ 10 % du 
territoire du Vietnam du Sud de l’époque. Environ 4,8 millions de Vietnamiens ont été touchés 
par cette contamination. Plus de trois millions de Vietnamiens ont été exposés à des problèmes 
de santé du fait de cette contamination. En réponse à cette situation, le Congrès des États-
Unis s’est engagé à fournir une enveloppe de 59,5 millions de dollars É.-U. pour les activités de 
décontamination des terres et de soins de santé menées au Vietnam entre 2007 et 2012. Dans 
les zones les plus touchées, le volume estimé de dioxines rejetées dans l’environnement s’élève 
à 1 736 g I-TEQ, tandis que les volumes de sol assainis à Bien Hoa, Da Nang et Phu Cat étaient 
respectivement d’au moins 100 000 m3, 70 000 m3 et 2 500 m3.

Lupi et Hoa, 2015

Délai 
d’exécution

Le processus de revalorisation des sols contaminés par l’agent orange a commencé en 1999 
par la publication de la décision 33 instaurant le Comité de pilotage national 33, chargé de la 
coordination de toutes les questions relatives à l’agent orange. Cette étape a été suivie par la 
ratification de la Convention de Stockholm, qui visait l’élimination progressive des POP. Le délai 
imparti pour l’évaluation du succès ou de l’échec des activités d’assainissement liées à l’agent 
orange était de cinq ans.

Facteurs 
limitants

Parmi les facteurs limitants, on peut notamment citer la mauvaise planification, l’absence d’un 
cadre réglementaire solide concernant la contamination par les dioxines, les lacunes en matière 
de données relatives aux terres contaminées et la faiblesse des capacités technologiques. On 
peut également ajouter les lacunes des ministères et des organismes gouvernementaux en 
matière de coordination des activités d’assainissement, ainsi que le manque de fonds disponibles.

PNUD, 2009

Facteurs 
habilitants

Plusieurs facteurs habilitants, notamment la volonté politique du gouvernement, ont favorisé 
la mise en place d’un cadre stratégique et institutionnel pertinent pour la mise en œuvre et la 
coordination des activités d’assainissement. L’appui du gouvernement des États-Unis et le soutien 
philanthropique de la Fondation Bill et Melinda Gates et de la Fondation Ford ont joué un rôle 
essentiel dans la revalorisation des sols contaminés.

Coût-efficacité Les données relatives au rapport coût-efficacité des programmes d’assainissement des sols 
sont peu nombreuses, tant au Vietnam qu’ailleurs. Toutefois, en République dominicaine, une 
analyse des coûts et des avantages a été menée au sujet d’un programme de dépollution d’un 
site contaminé au plomb. Cette évaluation a permis de montrer que les activités d’assainissement 
avaient réduit la charge sanitaire liée à la contamination des terres à un niveau de dépenses 
acceptable, conformément aux normes de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS).

Ericson et al., 2018

Équité Les communautés locales ont participé à l’élaboration et à la mise en œuvre des activités du 
programme, ce qui a permis de renforcer leur implication et l’appropriation locale, et de mieux 
promouvoir la place de l’équité dans la stratégie adoptée. Cette importance accordée à l’équité 
s’est également traduite par le renforcement de l’accès aux terres redevenues utilisables grâce aux 
programmes d’assainissement mis en œuvre.

Lupi et Hoa, 2015

Avantages 
connexes

Les activités d’assainissement peuvent offrir des opportunités d’emploi aux personnes et aux 
communautés touchées par la contamination aux dioxines. De plus, les activités commerciales 
autour de l’aéroport ont bénéficié de l’assainissement, car des terrains plus viables ont été mis à 
disposition. Le projet a généré des avantages considérables pour le pays en matière de santé. Si 
rien n’avait été fait, la contamination par les dioxines se serait propagée, posant un risque grave 
pour la santé humaine et l’environnement. Outre la neutralisation de la contamination par les 
dioxines, le projet s’est également fortement concentré sur l’éducation sanitaire et les activités 
de réduction des risques au sein des communautés situées à proximité des points les plus 
contaminés. Cela a permis de promouvoir une vision positive de la santé au sein de la population.

Université de l’Ouest 
de l’Angleterre, Unité 
de communication 
scientifique, 2013

Enjeux 
transfrontaliers

La mise en œuvre de cette politique n’a pas soulevé d’enjeux transfrontaliers, bien que les pays 
voisins aient également été touchés par la même forme de contamination pendant la guerre du 
Vietnam.

Pistes 
d’amélioration

Le Vietnam a fait preuve d’un engagement ferme en faveur de la politique de revalorisation des 
terres, mais on ne sait pas exactement quelle quantité de terres contaminées a été assainie. 
Il s’agit d’une variable essentielle pour évaluer avec précision l’efficacité de la politique de 
décontamination.

Tableau 15.5 : Résumé des critères d’évaluation – La décontamination des sols au Vietnam
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Pour mettre en œuvre sa politique d’assainissement des sols, le 
Vietnam s’est appuyé sur un cadre juridique et réglementaire complet, 
et a pu compter sur le soutien des États-Unis d’Amérique, du PNUD 
et de certaines fondations philanthropiques. Dans l’ensemble, la 
politique s’est avérée efficace et a eu des effets positifs au regard 
des objectifs initiaux, mais ce processus doit s’inscrire dans un 
programme de planification stratégique et de surveillance à long 
terme. Il convient de noter qu’il s’agit d’un cas particulier et que les 
politiques relatives aux terres contaminées doivent tenir compte 
des conditions locales et des cadres réglementaires nationaux mis 
en place par les conventions internationales. Les contraintes et les 
plafonds budgétaires ne doivent pas servir d’excuse à l’inaction 
lorsque la santé publique et le bien-être de communautés et 
d’écosystèmes entiers sont en jeu.

15.2.4 La prestation de services de conseil et la constitution 
de réseaux pour l’innovation agricole

Parmi les politiques les plus courantes, on peut notamment citer la 
promotion de l’innovation auprès des agriculteurs et des utilisateurs 
de terres, qui s’appuie sur des mesures d’incitation et sur des services 
d’éducation et de vulgarisation. Le semis direct (sans labour) et 
l’agriculture de conservation (AC) figurent parmi les technologies 
d’innovation qui se sont développées au cours des deux dernières 
décennies. En réalité, ces deux pratiques sont complémentaires 
et permettent d’atteindre des objectifs similaires. Le semis direct 
ne fait pas partie des pratiques les plus importantes de l’AC, qui 
repose sur deux autres principes : l’introduction de cultures de 
couverture et la rotation des cultures (Kassam et Friedrich, 2011). 
Au départ, le développement du semis direct et de l’AC visait à lutter 
contre l’érosion des sols, mais ces pratiques permettent également 
d’optimiser la production des cultures et de promouvoir la santé du 
sol en conservant ses matières organiques et ses éléments nutritifs 
et en améliorant la qualité de l’eau et de l’air. Le semis direct et l’AC 
sont tous deux perçus comme des processus communautaires 
reposant sur l’acceptation de nouveaux principes agricoles. Pourtant, 
leur place dans l’agriculture mondiale reste limitée. En effet, le semis 
direct se pratique principalement en Amérique du Nord (32 % des 
terres cultivées selon cette méthode à l’échelle mondiale) et du Sud 
(45 %). L’AC, quant à elle, couvre environ 11 % de la superficie totale 
des terres cultivées à travers le monde. De même que le semis direct, 
elle se pratique surtout en Amérique du Nord et du Sud (76,6 % 
de la superficie totale des terres cultivées selon cette méthode à 
l’échelle mondiale). L’Europe accuse un retard important, avec environ 
7 millions d’hectares seulement, principalement situés en Russie, en 
France, en Espagne et en Italie (FAO, 2016).

Le semis direct et l’AC sont considérés comme très prometteurs 
pour ce qui est de la qualité du sol, de la séquestration du carbone et 
des avantages environnementaux (Reicosky, 2015 ; Haddaway et al., 
2017). Sur le plan économique, ils peuvent s’avérer moins avantageux, 
du moins au cours des premières années d’exploitation, avec des 
rendements inférieurs à ceux de l’agriculture conventionnelle (Vastola 
et al., 2017) – un écart qui peut cependant se réduire avec le temps. 
L’inconvénient du semis direct et de l’AC tient à l’utilisation accrue 
d’herbicides qui accompagne la réduction du labour.

Les moyens d’intervention vont de la réduction des taxes sur les 
engrais aux subventions gouvernementales aux agriculteurs qui 
adoptent le semis direct (Lankoski, Ollikainen et Uusitalo, 2004). 
Selon le cadre DPSIR (section 1.6), cette approche stratégique vise 
principalement à lutter contre la pression exercée sur les sols à 
travers l’adoption de nouvelles technologies de labour qui perturbent 
le moins possible le sol, améliorent sa capacité de rétention d’eau 
et permettent de prévenir l’érosion (Dumanski et al., 2006 ; Serraj et 
Sidique, 2012). L’application à long terme des pratiques de semis 
direct et d’AC dépend en grande partie de leur viabilité économique 
pour les agriculteurs, en particulier dans les pays en développement 
(Krueger, 2012). Ces derniers sont largement tributaires des 
subventions gouvernementales, notamment pour l’acquisition des 
machines adaptées à ce type d’agriculture. L’Institut international 
de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI) prévoit un gain 
important lié à l’adoption du semis direct dans l’ensemble de l’Asie 
du Sud et du Pacifique, avec une hausse des rendements pouvant 
atteindre 32 % pour le maïs et 47 % pour le blé, comparativement au 
scénario de référence (Rosegrant et al., 2014).

Étude de cas : le semis direct en Australie-Occidentale
À la fin des années 1970, la culture des terres arables de l’État de 
l’Australie-Occidentale était gravement compromise par la sécheresse 
et le compactage du sol. Entre les années 1980 et le début des 
années 1990, les agriculteurs australiens se sont efforcés de 
surmonter les conséquences négatives de la sécheresse par la mise 
en place de systèmes de semis direct (Bellotti et Rochecouste, 2014). 
Face aux avantages apparents du semis direct, le taux d’adoption 
parmi les autres agriculteurs s’est accru pour atteindre 80 à 90 % dès 
2008 (Bellotti et Rochecouste, 2014). Le tableau 15.6 présente un 
résumé des critères d’évaluation.

L’implantation du semis direct en Australie a été jugée efficace pour 
la conservation des sols et de l’eau, pour la lutte contre les nuisibles, 
les maladies et les mauvaises herbes, et pour la disponibilité des 
éléments nutritifs des végétaux. Cette efficacité est attestée par le 
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Critère Description Références
Succès ou 
échec

Il est établi qu’en Australie, la pratique du semis direct améliore considérablement la conservation de 
l’eau dans le sol et augmente la quantité d’eau disponible pour la croissance des cultures et l’absorption 
des nutriments. Afin d’enrayer les pertes en nutriments des sols, dues à une longue tradition d’agriculture 
conventionnelle, les agriculteurs de la Nouvelle-Galles du Sud ont adopté un programme de semis direct. 
Sur les sites concernés, la fertilité du sol s’est considérablement améliorée et son acidité s’est stabilisée. 
De plus, on a constaté une nette amélioration de la teneur en carbone organique du sol. Tous ces apports 
positifs essentiels du semis direct sont des indicateurs clés de succès ou d’échec.

Bellotti et 
Rochecouste, 2014

Indépendance 
de l’évaluation

En 2014, des associations australiennes de semis direct ont mis en œuvre un programme qui a 
ensuite fait l’objet d’évaluations indépendantes menées par Bellotti et Rochecouste (2014).

Bellotti et 
Rochecouste, 2014

Acteurs clés Les principaux acteurs du programme australien de semis direct sont les agriculteurs, l’Association 
australienne de semis direct (la Western Australian No Tillage Farmers Association) et le 
Gouvernement australien, qui a offert des incitations sous forme de crédits d’impôt aux agriculteurs 
pratiquant le semis direct ainsi qu’aux conseillers agricoles.

Données de 
référence

L’IFPRI prévoit un gain important associé à l’adoption du semis direct en Asie du Sud et dans le 
Pacifique. L’Initiative « Économie de la dégradation des terres » fait état de données positives 
concernant l’implantation de technologies de semis direct au Tadjikistan. Néanmoins, pour 
l’Australie, ces chiffres pourraient être plus faibles si l’on tient compte du taux d’adoption dont 
bénéficie déjà la technologie de semis direct, avec un potentiel d’expansion jugé négligeable.

Rakhmon et al., 
2016

Délai 
d’exécution

L’introduction du semis direct remonte au début des années 1960 et 1980, une période dite de 
sensibilisation. Par la suite, les agriculteurs ont expérimenté les techniques de culture sans labour et 
les ont rapidement adoptées et diffusées.

Facteurs 
limitants

Le semis direct nécessite une plus grande quantité d’engrais azotés, surtout pendant les deux ou trois 
premières années de culture sans labour, ce qui constitue une grave contrainte pour les agriculteurs 
ayant peu d’accès aux intrants. L’utilisation d’herbicides est également une condition majeure pour la 
mise en place d’un système de semis direct. Dans bien des cas, les systèmes de culture sans labour 
vont de pair avec l’utilisation d’herbicides non sélectifs tels que le glyphosate. L’utilisation massive de 
ces herbicides peut avoir des impacts négatifs sur la biodiversité et la santé humaine. En Europe, par 
exemple, l’autorisation d’utiliser le glyphosate comme herbicide dans l’agriculture fait actuellement 
l’objet d’un examen très poussé en raison de ses implications sur la biodiversité, voire de ses éventuels 
effets néfastes sur la santé humaine. Si l’autorisation n’est pas renouvelée, l’adoption des systèmes de 
semis direct pourrait connaître un recul. Toutefois, le développement de l’agriculture de précision – un 
nouveau système agricole qui optimise les rendements en réduisant les intrants grâce au traitement des 
mégadonnées et à de nouveaux capteurs – pourrait réduire considérablement les besoins en herbicides.

Trigo et al., 2009

Facteurs 
habilitants

Plusieurs facteurs habilitants favorisent l’adoption du semis direct en Australie. Premièrement, 
la perception d’un besoin de changement et le caractère complexe et évolutif de l’agriculture ont 
rapidement amené les agriculteurs à comprendre quelles étaient les compétences requises pour 
une pratique réussie du semis direct et à les adapter au contexte australien. Les systèmes de semis 
direct sont également considérés comme des moyens d’action prometteurs pour l’adaptation 
aux changements climatiques dans le domaine agricole. Ce point de vue a favorisé l’adoption 
généralisée du semis direct par les parties prenantes ainsi que leur soutien à cette pratique.

Bellotti et 
Rochecouste, 
2014 ; Lal, 2014 ; 
Rosegrant et al., 
2014

Coût-efficacité Il est prouvé que le semis direct présente plusieurs avantages en matière d’amélioration des sols 
et d’agronomie. Il est à noter que cette méthode permet d’optimiser les budgets d’exploitation 
agricole. Cet avantage varie cependant d’un endroit à un autre. Dans plusieurs régions, les données 
probantes attestent que, dans de bonnes conditions de gestion, le semis direct et l’AC réduisent la 
variabilité des rendements d’une saison à l’autre, un effet positif particulièrement visible dans les 
zones à faible pluviométrie.

Serraj et Sidique, 
2012 ; Swella et al., 
2015

Équité Dans la mesure où l’introduction du semis direct nécessite d’importants investissements dans de 
nouveaux équipements, il est peu probable que les agriculteurs les plus démunis puissent s’offrir 
cette technologie. Pourtant, les statistiques relatives à la pratique du semis direct ne reflètent pas 
d’écart entre les différents États australiens, ce qui prouve qu’il s’agit d’un système abordable pour 
la plupart des agriculteurs (entre 80 et 90 %). Bien qu’elle ne désavantage personne, la pratique du 
semis direct profite surtout aux agriculteurs. Dans le cadre de l’AC et en l’absence de jachère, ces 
derniers peuvent en effet exploiter leurs cultures au maximum.

Bellotti et 
Rochecouste, 2014

Avantages 
connexes

Les pratiques de semis direct facilitent la gestion de la conservation des cultures, des sols et de 
l’eau, l’amélioration du rendement des cultures, ainsi que les économies d’énergie, d’argent et de 
temps. Elles contribuent donc généralement à l’intensification de l’agriculture. Dans ce contexte, 
les principaux cobénéficiaires du semis direct sont les agriculteurs, les pouvoirs publics et le 
grand public, qui profitent d’une augmentation de la production alimentaire et de la durabilité des 
ressources foncières et environnementales.

Giller et al., 2015

Enjeux 
transfrontaliers

Les enjeux transfrontaliers relatifs au semis direct ont trait à son rôle dans la lutte contre le 
réchauffement climatique. Le semis direct contribue à la réduction de l’albédo dans les zones 
cultivées et présente donc un grand potentiel en matière de refroidissement et de lutte contre le 
réchauffement climatique. Le semis direct réduit également l’émission d’oxyde nitreux (N2O), qui est 
un puissant gaz à effet de serre, dans une proportion pouvant aller de 40 à 70 % selon la rotation.

Wallheimer, 2010 ; 
Omonode et al., 
2011

Pistes 
d’amélioration

Il a été avancé que le semis direct était compatible avec d’autres innovations technologiques. Les 
projections de l’IFPRI pour 2050 invitent les agriculteurs à tester les combinaisons de régimes 
suivantes : i) semis direct + collecte de l’eau ; ii) semis direct + agriculture de précision ; iii) semis 
direct + tolérance à la chaleur ; iv) semis direct + tolérance à la sécheresse. Dans les régions les plus 
humides, ces combinaisons peuvent compenser en partie la baisse des rendements observée dans 
les zones où se pratique le semis direct.

Rosegrant et al., 
2014

Tableau 15.6 : Résumé des critères d’évaluation – L’implantation du semis direct en Australie
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programme de semis direct de la Nouvelle-Galles du Sud, où cette 
pratique a contribué à améliorer la fertilité, à stabiliser l’acidité et 
à accroître la teneur en carbone organique des sols (Bellotti et 
Rochecouste, 2014).

15.2.5 L’instauration de systèmes alimentaires responsables 
au service de la réduction des déchets alimentaires et 
des réseaux de parties prenantes

Le système alimentaire actuel provoque un appauvrissement 
potentiellement irréversible des sols, de l’eau et de la biodiversité 
qui pourrait atteindre un point de bascule (CNULCD, 2017a ; voir la 
section 4.4.3). Cette situation augmente également les inégalités en 
matière d’accès à une alimentation suffisante, fraîche et saine, ainsi 
que les épidémies de maladies liées à la (mal)nutrition, telles que 
l’obésité, le diabète et les maladies cardiaques (Rush et Yan, 2017).

Les efforts déployés pour surmonter ces difficultés ont donné lieu 
à l’élaboration de politiques relatives à la production alimentaire 
urbaine. Leur objectif consistait à combiner la question de 
l’alimentation et celle du gaspillage (Campoy-Muñoz, Cardenete et 
Delgado, 2017) afin de réduire la pression exercée sur les terres. On 
estime que 30 % de tous les aliments produits sont gaspillés (FAO, 
2018). Au sein de la seule Union européenne, on enregistre une perte 
annuelle de 88 millions de tonnes (métriques) d’aliments (Stenmarck 
et al., 2016), ce qui représente un coût de 143 milliards d’euros. Une 
grande partie de ces pertes provient de zones urbaines densément 
peuplées. En réduisant ces pertes, on augmenterait la quantité de 
terres disponibles pour des systèmes agricoles écologiques tels 
que l’agriculture biologique ou l’agroécologie, qui ont une incidence 
mineure sur l’environnement (Muller et al., 2017 ; Blakemore, 2018). 
De plus, presque toutes les grandes villes d’Europe (Zdruli, 2014) et 
du monde se sont développées sur les sols les plus propices à la 
production agricole (Bren d’Amour et al., 2017).

L’élaboration formelle des instruments de politique alimentaire 
urbaine se concentre principalement sur les deux dernières 
décennies. Au début des années 1990, quelques villes pionnières 
ont commencé à élaborer des stratégies alimentaires et à mettre 
en place des conseils dédiés à cette question. Les politiques 
alimentaires urbaines désignent les mesures que prennent les 
administrations municipales pour faire face aux défis alimentaires 
et qui nécessitent un travail de coordination entre les différents 
services et domaines stratégiques, ainsi que la mise en place 
de nouvelles structures de gouvernance (Groupe international 
d’experts sur les systèmes alimentaires durables [IPESA-Food], 
2017a).

Selon le cadre DPSIR (section 1.6), cette approche stratégique cible 
un ensemble de facteurs relatifs aux ressources naturelles ainsi 
que l’urbanisation rapide afin de réduire l’utilisation non durable 
des ressources. En 1991, le Canada était l’un des premiers pays à 
mettre au point une politique alimentaire urbaine avec la création 
du Conseil de la politique alimentaire de Toronto, chargé de 
conseiller l’administration municipale sur les questions de politique 
alimentaire, de défendre les stratégies communautaires de sécurité 
alimentaire et de favoriser le dialogue entre les parties prenantes. 
Depuis, plusieurs villes européennes telles qu’Amsterdam, Gand, 
Bristol, Édimbourg et Londres ont fait l’objet de programmes de 
politique alimentaire urbaine. L’étude de cas ci-dessous offre une 
présentation détaillée du Pacte de politique alimentaire urbaine de 
Milan (De Cunto et al., 2017).

Étude de cas : la collaboration des villes en matière de bonnes 
pratiques de production alimentaire urbaine (le Pacte de 
politique alimentaire urbaine de Milan)
Le Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan, qui a vu 
le jour en octobre 2015, offre un exemple caractéristique de 
la collaboration des villes en matière de bonnes pratiques 
alimentaires urbaines. Ce pacte politique international a été signé 
par un certain nombre de villes du monde entier qui se sont 
engagées à améliorer la durabilité des systèmes alimentaires et 
de l’utilisation des terres agricoles en milieu urbain (Clinton et al., 
2018). Le régime alimentaire actuel pourrait ne plus être viable, 
étant donné ses effets négatifs et potentiellement irréversibles 
sur les ressources naturelles, qui sont en voie d’atteindre un 
point de bascule (CNULCD, 2017a). Il est nécessaire d’opérer une 
transformation des modes de distribution et de consommation 
de la production alimentaire susceptible de modifier ce régime et 
d’atténuer ses effets négatifs sur les terres et la santé publique. 
Dans cette perspective, des politiques alimentaires urbaines ont 

Encadré 15.2 : Déclaration de la CNULCD sur le 
système alimentaire

« Notre système alimentaire s’est focalisé sur la production 
à court terme et les profits plutôt que sur la durabilité 
environnementale à long terme. Le système agricole moderne 
a permis d’énormes augmentations de productivité […] tandis 
que le sol, la base de la sécurité alimentaire mondiale, est 
contaminé, dégradé et érodé dans de nombreuses régions, 
entraînant des baisses à long terme de la productivité. »

(CNULCD, 2017a)
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été mises au point afin d’apporter au secteur alimentaire mondial 
les changements nécessaires en matière de salubrité des aliments, 
de sécurité alimentaire et d’utilisation et de gestion des ressources 
naturelles (Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan, 2018).

À l’horizon 2030, l’objectif des Nations Unies est de parvenir à la faim 
« zéro » (ODD 2). L’ODD 15 (Vie terrestre) peut jouer un rôle dans la 
réalisation de cet objectif, mais cela ne pourra se faire qu’avec le 
soutien actif des villes. Actuellement signé par 167 villes, le Pacte 
engage les signataires à élaborer des politiques, des programmes 
et des initiatives durables dans tous les secteurs ayant trait aux 
systèmes alimentaires urbains, répartis en six groupes thématiques : 

i) la gouvernance ou la garantie d’un environnement propice à 
une action efficace ; ii) des régimes alimentaires et une nutrition 
durables ; iii) l’équité sociale et économique ; iv) la production 
alimentaire, y compris les liens entre les zones urbaines et rurales ; 
v) l’approvisionnement et la distribution des produits alimentaires ; 
vi) la prévention, la réduction et la gestion du gaspillage alimentaire 
(Forster et al., 2015). La mise en œuvre du cadre d’action du Pacte 
est strictement volontaire et vise à accélérer la collaboration entre 
les villes et à améliorer la durabilité des systèmes alimentaires, tout 
en reconnaissant les villes participantes dans la diversité de leurs 
objectifs et de leurs cibles (Forster et al., 2015). Tous ces objectifs 
entretiennent des liens étroits avec la protection de l’environnement 

Critère Description Références

Succès ou échec Le Pacte consolide le rôle des villes en tant qu’acteurs clés du système alimentaire mondial 
et favorise les liens de collaboration entre elles. Deux ans après son lancement à l’occasion 
de l’Exposition universelle Milan 2015, qui avait pour thème « Nourrir la planète, énergie pour 
la vie », et dans le cadre de la Charte de Milan, un document historique signé par le Secrétaire 
général des Nations Unies Ban Ki-Moon le 16 octobre 2015, le Pacte s’avère un instrument 
utile pour promouvoir la collaboration entre les villes en matière de politiques alimentaires et 
les accompagner vers l’aménagement du territoire et la durabilité environnementale.

Association 
européenne pour 
l’étude de l’obésité, 
2015

Indépendance de 
l’évaluation

À ce stade, aucune donnée probante ne permet d’attester l’existence d’une étude d’impact 
portant sur le Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan dans son ensemble. 
Néanmoins, plusieurs études ont été menées à l’échelle locale, notamment au Mexique.

Colchero et al., 2016

Acteurs clés Les acteurs clés du Pacte sont les maires des villes signataires, les organisations 
municipales de la société civile, le secteur privé et les communautés de recherche.

Base de référence Les données disponibles montrent qu’un habitant du Mexique consomme jusqu’à 
162 litres de boissons gazeuses par an. En outre, les écoliers mexicains âgés de 5 à 11 ans 
consommeraient 20,7 % de boissons énergisantes, dont environ la moitié contiennent du 
sucre, alors que la majorité (64 %) des adultes sont en surpoids, que 28 % d’entre eux sont 
obèses et que 11 % souffrent d’un diabète de type 2.

Flores et al., 2010 ; 
Brownell et al., 2011 ; 
OMS, 2015

Délai d’exécution Cette initiative a été lancée en janvier 2014 par le Gouvernement mexicain et l’évaluation 
indépendante a été réalisée en 2016.

Facteurs limitants Les principaux facteurs limitants relevés par le Pacte lui-même concernent les systèmes de 
gouvernance dans les villes souffrant de lacunes au niveau des institutions et des services 
administratifs, ainsi que la faible participation des parties prenantes à l’échelle municipale. 
Parmi les autres facteurs limitants, on peut également citer les divergences entre différentes 
politiques municipales et leurs conséquences sur l’autorité ou la juridiction municipale. 

Forster et al., 2015

Facteurs habilitants Les principaux facteurs habilitants associés à la mise en œuvre du Pacte au Mexique sont 
le cadre de résultats du Pacte – fondé sur des données probantes – et la disponibilité des 
financements.

IPESA-Food, 2017b

Coût-efficacité Thavorncharoensap (2017) a examiné le rapport coût-efficacité de la taxe sur les boissons visant 
à prévenir et à lutter contre l’obésité. Son analyse révèle que cette taxe est une mesure pertinente 
et rentable. Certaines villes offrent des exemples de techniques ou d’actions susceptibles de 
donner naissance à des politiques présentant un bon rapport coût-efficacité, notamment les 
microjardins, la mise en place de diverses coopératives, les applications mobiles, les magasins 
familiaux, les programmes de restaurants populaires et la promotion de l’agriculture urbaine.

Forster et al., 
2015 ; FAO, 2017 ; 
Thavorncharoensap, 
2017

Équité Six mesures sont particulièrement recommandées dans le cadre de la poursuite de 
l’équité sociale et économique : i) le recours à des mécanismes de protection sociale tels 
que les transferts monétaires et alimentaires à destination des populations vulnérables 
pour améliorer l’accès aux produits alimentaires ; ii) la réorientation des programmes de 
cantine scolaire pour garantir une alimentation saine ; iii) la promotion d’emplois décents ; 
iv) l’incitation et l’appui aux activités économiques sociales et solidaires ; v) la promotion des 
réseaux et le soutien des activités communautaires ; vi) la promotion de l’éducation, de la 
formation et de la recherche participatives.

Forster et al., 2015

Avantages connexes Les principaux avantages connexes de cette politique concernent le soutien de l’administration 
municipale aux résidents dans de nombreux aspects de leur quotidien, notamment à travers 
l’élargissement des espaces verts et de la biodiversité, la promotion d’une économie locale 
créatrice d’emplois, la solidarité entre les habitants, une alimentation de meilleure qualité, la 
restauration des espaces abandonnés, le recyclage et la gestion des déchets, et la création d’un 
paysage urbain diversifié pour les loisirs. En outre, cette politique a également permis de lutter 
contre les vagues de chaleur et de mieux gérer les îlots de chaleur à l’intérieur de la ville.

Forster et al., 2015

Enjeux 
transfrontaliers

Ce réseau permet de réunir les administrations locales et de renforcer leur rôle dans le cadre 
d’une structure de gouvernance à plusieurs niveaux, offrant une plateforme multipartite pour 
la communication et l’échange au sujet des politiques mises en œuvre avec succès.

Tegoni et Licomati, 
2017

Pistes d’amélioration Il existe des lacunes dans certains domaines critiques, notamment le niveau de collaboration 
entre les ministères clés pour la mise en œuvre du Pacte, la cohésion des politiques et l’inclusion 
des principales parties prenantes dans le processus de mise en œuvre de la politique alimentaire.

Forster et al., 2015

Tableau 15.7 : Résumé des critères d’évaluation – Le Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan et ses impacts 
au Mexique
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et la conservation de la biodiversité (tableau 15.7). L’étude de cas 
consacrée à la taxe sur les boissons sucrées instaurée au Mexique 
(Colchero et al., 2016), présentée ci-dessous, offre un exemple 
caractéristique des résultats du Pacte.

Le Pacte a des conséquences sur l’environnement, l’économie, l’équité 
sociale et la santé des populations urbaines, ainsi que sur les liens 
qu’elles entretiennent avec l’agriculture rurale et urbaine. De plus 
en plus de villes participent à cette initiative et beaucoup d’autres 
devraient y adhérer à l’avenir. Plus de 400 maires, experts et délégués 
municipaux ont participé au troisième sommet annuel rassemblant les 
maires signataires du Pacte, qui a eu lieu à Valence, en Espagne, au 
mois d’octobre 2017. Les participants ont demandé aux organismes 
des Nations Unies de reconnaître leur rôle dans la mise en place d’un 
système alimentaire durable et d’améliorer le cadre de vie au sein et 
à l’extérieur des villes. L’efficacité de la politique du Pacte au Mexique 
se traduit par une sensibilisation accrue de la population locale aux 

conséquences d’une consommation excessive de boissons gazeuses 
sucrées sur la santé et à la nécessité de revenir aux systèmes 
alimentaires traditionnels.

15.3 Les indicateurs

La gestion des terres, explicitement mentionnée dans la cible 
15.3 des ODD, entretient également de nombreux liens avec les 
ODD 1, 2, 3, 6, 7, 11, 12 et 13. Les ODD comprennent un total de 
244 indicateurs qui ont fait l’objet d’un accord collectif. Sur la 
base de la disponibilité des données et de leur pertinence pour les 
politiques de protection des terres et des sols, trois indicateurs des 
ODD ressortent comme étant les plus pertinents pour le présent 
chapitre (tableau 15.8) :

1. Surface des terres dégradées, en proportion de la surface 
totale des terres (indicateur 15.3.1) ;

Indicateur Justification de 
la sélection

Abordé dans la 
partie A :
Oui ou non ?
Sous quelle 
forme ?

Abordé dans les 
études de cas :
Oui ou non ?
Lesquelles ?

Lien avec les ODD 
ou les accords 
multilatéraux sur 
l’environnement 
(AME)

Sources de données Liens de causalité 
avec les politiques et 
autres variables ayant 
une incidence sur 
l’indicateur

1. Surface 
des terres 
dégradées, en 
proportion de la 
surface totale 
des terres

Indicateur ODD 
15.3.1 : Il existe 
un consensus 
scientifique 
et politique 
ainsi que des 
précédents et un 
accord.

Oui : la 
section 4.4.3, 
sur les systèmes 
alimentaires ; 
l’encadré 9.3 : 
La Jordanie 
confrontée à une 
double crise des 
réfugiés et de 
l’eau.

Oui
2.2 Fixation de 
valeurs seuils
2.3 Planification 
et indemnisation
2.4 Programme 
de financement 
et fixation de 
normes pour 
la gestion des 
meilleures 
pratiques
2.4 Prestation 
de services de 
conseil

Il s’agit d’un 
indicateur de 
l’ODD 15. Le terme 
« dégradation des 
terres » est défini 
et examiné dans la 
CNULCD.

Voir les sources suivantes 
sur la dégradation des 
terres : Gibbs et Salmon, 
2015 ; Le, Nkonya et 
Mizarbaev, 2016. La FAO 
dispose du Global Land 
Degradation Information 
System (GLADIS) ; le 
Réseau de solutions pour 
le développement durable 
[SDSN] (2014) a noté que 
les données relatives aux 
terres dégradées étaient 
« fragmentaires ». Voir 
également les métadonnées 
de la CNULCD.

L’IPBES (2018a) 
indique que la surface 
des terres dégradées, 
en proportion de la 
surface totale des 
terres, continue 
d’augmenter, 
principalement en 
raison de l’absence 
de politiques ou 
d’une mise en œuvre 
déficiente.

2. Surface des 
aires protégées 
terrestres, en 
proportion de la 
surface totale 
des terres

Indicateurs 
ODD 15.1.2 et 
15.4.1 : Il existe 
un consensus 
scientifique 
et politique 
ainsi que des 
précédents et un 
accord.

Non Non Indicateurs 
ODD 15.1.2 et 
15.4.1.

La liste des aires protégées 
des Nations Unies (Union 
internationale pour la 
conservation de la nature 
[UICN], 1994 ; UICN, 1998 ; 
Chape et al., 2003) est 
disponible en ligne. On 
peut également consulter 
la Base de données 
mondiale sur les aires 
protégées. Le PNUE-
CMSC a produit le rapport 
« Planète protégée ». Voir 
Organisation des Nations 
Unies (ONU), 2018.

Les politiques relatives 
aux aires protégées 
ont eu des effets 
globalement positifs, 
en particulier dans les 
pays développés, et 
des résultats moins 
prononcés dans le 
reste du monde.

3. Ratio entre le 
taux d’utilisation 
des terres 
et le taux de 
croissance 
démographique

Étant donné 
que l’utilisation 
des terres est 
la forme la plus 
forte et la plus 
irréversible de 
dégradation 
des terres, son 
découplage de 
la croissance 
démographique 
est la principale 
condition pour la 
préservation des 
terres, également 
en lien avec les 
autres ODD.

Oui.
Section 2.2

Oui.
2.1 Création d’un 
réseau de parties 
prenantes

Indicateur 
ODD 11.3.1.

Programme des 
Nations Unies pour les 
établissements humains 
(ONU-Habitat) pour tous 
les pays du monde. Les 
données concernant 
plus de 300 villes sont 
suivies par l’Initiative 
pour la prospérité des 
villes, le Lincoln Institute, 
l’Université de New York et 
ONU-Habitat.

À l’échelle mondiale, 
la couverture terrestre 
est aujourd’hui 
principalement 
modifiée par 
l’utilisation humaine 
directe. Les données 
probantes tirées d’une 
étude portant sur 
120 villes révèlent que 
la couverture terrestre 
urbaine augmente 
trois fois plus vite que 
la population urbaine. 
La dégradation des 
terres et la production 
agricole sont d’autres 
variables qui influent 
sur l’indicateur.

Tableau 15.8 : Indicateurs pour l’évaluation de l’efficacité des politiques foncières et la mesure des progrès accomplis 
dans la réalisation des objectifs environnementaux mondiaux



Évaluation de l’efficacité des politiques, des buts, des objectifs et de la gouvernance environnementale390

15

2. Surface des aires protégées terrestres, en proportion de la 
surface totale des terres (indicateur 15.3.2) ; 

3. Ratio entre le taux d’utilisation des terres et le taux de 
croissance démographique (indicateur 11.3.1).

Ces indicateurs ont servi à évaluer l’efficacité des politiques et à 
mesurer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs 
environnementaux fixés au niveau international, en particulier en ce 
qui concerne les terres et les sols.

15.3.1 Indicateur 1 : Surface des terres dégradées, en 
proportion de la surface totale des terres

L’expansion des activités économiques humaines et la concurrence 
entre les différents intérêts dont font l’objet les ressources foncières 
ont considérablement accru la pression qui s’exerce sur les terres 
et sur les écosystèmes terrestres (figure 15.3). Dans certains cas, 
elles ont également exacerbé les conflits politiques au niveau local 
(Organisation de coopération et de développement économiques 
[OCDE], 2017). Les estimations mondiales relatives à la dégradation 
des terres montrent qu’environ 25 % de la surface totale des terres 
sont dégradés, 36 % légèrement ou modérément dégradés, tandis 
que 10 % sont en voie d’amélioration (FAO, 2011 ; IPBES, 2018b). 
L’unité de mesure de cet indicateur est la surface des terres 
dégradées (exprimée en hectares ou en kilomètres carrés), divisée 
par la surface totale des terres (CNULCD, 2017b). Cet indicateur est 
calculé en additionnant l’ensemble des surfaces concernées par 
des changements et dont les conditions sont jugées négatives par 
les autorités nationales lorsqu’elles mesurent et évaluent chacun 
des trois sous-indicateurs suivants :

v	la couverture terrestre et son évolution ;
v	la productivité des terres ; 
v	les stocks de carbone sur terre et sous terre.

Cet indicateur est lié à plusieurs cibles et engagements fixés par 
les pouvoirs publics mondiaux, régionaux et nationaux dans le 

but d’enrayer et d’inverser la tendance à la dégradation des terres 
et de restaurer les terres dégradées (IPBES, 2018b). Il s’agit, par 
exemple, des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité, du Défi de Bonn 
et d’initiatives régionales connexes (par exemple, l’Initiative 20x20, 
Initiative pour la restauration des paysages forestiers africains 
[AFR100], 2018), et de la cible 15.3 des ODD.

L’indicateur porte sur la nature de la dégradation constatée, qui se 
traduit par la réduction de la capacité des terres à fournir des biens et 
services écosystémiques à leurs bénéficiaires sur une période donnée 
(Nachtergaele et al., 2011 ; Zdruli, 2014). La dégradation des terres 
a des conséquences directes sur la capacité de production primaire 
nette de biomasse, mais certains facteurs socio-économiques 
jouent un rôle majeur dans son apparition, notamment le lien entre 
l’urbanisation et la pollution des sols et de l’air qu’elle induit (Prasad 
et Badarinth, 2004 ; Seto, Güneralpa et Hutyra, 2012). Dans certaines 
situations, des facteurs socio-économiques ont entravé les efforts 
mis en œuvre pour résoudre le problème de la dégradation des terres 
(Lubwama, 1999 ; Chasek et al., 2011). On peut notamment citer les 
phénomènes d’expansion urbaine anarchique ou le déploiement de 
panneaux solaires favorisé par les politiques relatives aux énergies 
renouvelables et l’absence de directives bien définies en matière 
d’aménagement du territoire, qui ont pour effet d’accélérer ce type de 
changement d’affectation des terres au détriment de sols fertiles qui 
devraient être affectés à la production alimentaire ou à la préservation 
des apports de la nature aux populations (Diaz et al., 2018).

Les politiques destinées à limiter ou à réduire la superficie des 
terres dégradées en proportion de la surface totale des terres ont 
produit des résultats limités. À l’échelle mondiale, la dégradation 
des terres demeure l’un des processus de dégradation les plus 
importants avec d’importantes répercussions en matière de 
sécurité alimentaire et d’environnement, et des risques pour les 
moyens de subsistance (IPBES, 2018b).

La figure 15.3 montre l’importance de la séquestration du carbone 
dans le sol en tant qu’indicateur directement lié à la fertilité du 

La productivité 
primaire nette 

mesure la 
quantité de 

carbone 
absorbée par les 
plantes pendant 
leur croissance. 

Un déclin indique 
une dégradation 
de la végétation 

dans la zone 
correspondante.

Déforestation au 
Gran Chaco.

Désertification 
au Sahel

Restauration 
réussie des terres 
dans le sud de la 

Chine

-3 -2 -1 0 +1 +2 +3

Source : Banque mondiale (2018, p. 59).

Figure 15.3 : Tendances de la dégradation et de la restauration des terres à travers le monde
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Figure 15.4 : Surface des aires protégées terrestres, en proportion de la surface totale des terres, par pays (1990-2014)

!

Terrestrial Protected area as a percentage of total land area per country
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Source : Banque mondiale (2018, p. 59).

sol et à l’atténuation des changements climatiques. L’initiative « 4 
pour 1000 » encourage l’accumulation de carbone dans les sols 
mondiaux à un rythme de 0,4 % par an afin d’enrayer l’augmentation 
de la teneur en CO2 dans l’atmosphère, qui constitue un facteur 
majeur de changement climatique. Cette initiative entend réaliser 
ses objectifs en appliquant les principes de l’agriculture de 
conservation et de l’agro-écologie. La figure illustre les progrès de 
la désertification dans le Sahel et de la déforestation en Amérique 
latine, ainsi que les résultats positifs de la restauration des terres 
dans le sud de la Chine.

15.3.2 Indicateur 2 : Surface des aires protégées terrestres 
en proportion de la surface totale des terres

Les préoccupations croissantes liées la dégradation de 
l’environnement depuis le milieu des années 1990 expliquent 
l’importance désormais accordée au rôle que joue la nature dans la 
préservation des sociétés (Butchart et al., 2015 ; Diaz et al., 2018). 
Reconnaissant l’importance de ce rôle, 193 Parties à la Convention 
sur la diversité biologique (CDB) ont adopté les 20 Objectifs d’Aichi, 
qui devaient être réalisés en 2020. L’Objectif 11 relatif à la diversité 
biologique est particulièrement pertinent : il invite à une augmentation 
de 1,6 point de pourcentage (de 15,4 % à au moins 17 %) de la 
superficie des aires protégées à l’horizon 2020 (CDB, 2010). Cet 
objectif pourrait également contribuer à réduire la perte d’habitats 
naturels (Objectif 5), à réduire le déclin et l’extinction des espèces dus 
à l’action humaine (Objectif 12) et à maintenir les stocks mondiaux 
de carbone (Objectif 15). Depuis, les pays ont adopté les ODD (ONU, 
2015), qui fixent des cibles pour 2020 et au-delà, et devraient susciter 
des avancées en matière d’aires terrestres protégées au cours des 
prochaines décennies (Allen et al., 2016). L’ODD 15 fait spécifiquement 
référence aux écosystèmes terrestres et à leur gestion.

Cet indicateur mesure la surface des aires protégées terrestres, en 
proportion de la surface totale des terres, exprimée en pourcentage 
(ONU, 2015). L’objectif de cet indicateur consiste à évaluer dans 
quelle mesure les zones terrestres qui présentent une valeur 
écosystémique en termes de conservation de la biodiversité, de 
patrimoine culturel, de recherche scientifique, de loisirs et d’autres 
usages précieux, sont protégées, dans leur diversité et leur intégrité, 
contre les formes d’utilisation non durables (ONU, 2015).

L’indicateur est calculé à partir de l’ensemble des aires protégées 
désignées comme telles au niveau national et enregistrées dans 

la Base de données mondiale sur les aires protégées (WDPA) 
(PNUE-CMSC, 2018). Les données de la Banque mondiale 
(2017) montrent que la proportion des aires protégées pour 
la période 1990-2014 est passée de 8,2 à 14,8 % de la surface 
totale des terres, ce qui indique une tendance positive reflétant 
la mise en œuvre de politiques nationales et internationales 
relatives à cette question (figure 15.4).

La gouvernance des aires protégées, en particulier des forêts 
primaires, est particulièrement intéressante à observer, car les 
données révèlent l’impact des prix de la production agricole 
sur les taux de déforestation au sein et à l’extérieur des aires 
protégées (Deiro et Escobar, 2012). Dans une étude réalisée 
en Amazonie, Assunção, Gadour et Rocha (2015) ont constaté 
une forte corrélation entre les taux de déforestation et les prix 
de la production agricole, tandis que Deiro et Escobar (2012) 
soulignent que la période 1981-2010 s’est caractérisée par la 
dégradation ou la perte de 45 millions d’hectares de terres, dont 
près de 70 % depuis 2008. Les auteurs concluent toutefois que 
les modifications apportées aux politiques de conservation entre 
2004 et 2008 ont contribué à réduire de manière significative les 
taux de déforestation.

La situation géographique est un autre facteur clé qui influe 
sur les aires protégées. Joppa et Pfaff (2009) notent que le 
positionnement des aires protégées n’est pas aléatoire et 
qu’elles se situent souvent dans des zones inaccessibles ou 
inadaptées à l’agriculture, dans des régions éloignées et difficiles 
sur le plan topographique, sans raccordement au réseau 
de transports, de sorte qu’il est peu probable qu’elles soient 
soumises à la pression des différents facteurs responsables du 
changement d’affectation des terres.

De manière générale, cet indicateur est considéré comme 
prioritaire et fait l’objet d’un consensus, notamment scientifique 
et politique. Toutefois, les données relatives à l’impact des 
prix marchands, de l’efficacité de la gestion et d’autres 
facteurs propres aux sites concernés ont depuis lors donné 
lieu à une proposition consistant à incorporer des indicateurs 
permettant de mesurer les conditions propres aux différentes 
aires protégées et/ou l’efficacité de leur gestion, notamment 
des indicateurs de couverture spatiale plus équitables 
et représentatifs (par exemple, la superficie forestière en 
pourcentage de la superficie des terres).
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15.3.3 Indicateur 3 : Ratio entre le taux d’utilisation des 
terres et le taux de croissance démographique

En 2016, environ 54,5 % de la population (humaine) mondiale 
vivait dans des zones urbaines, et l’ONU prédit qu’à l’horizon 
2030, 60 % de la population mondiale sera urbaine (ONU, 2016a). 
L’augmentation totale de la population urbaine entre 2000 et 2020 
est estimée à 1,48 milliard de personnes, dont 1,35 milliard dans 
les régions les moins développées (ONU, 2012). Étant donné que 
la croissance démographique s’accompagne d’une utilisation 
croissante des terres disponibles, les villes s’étendent bien au-
delà de leurs limites administratives officielles et on observe des 
phénomènes d’expansion urbaine anarchique à leur périphérie 
(ONU-Habitat, 2017).

Le taux de consommation des terres est calculé en fonction 
des facteurs suivants : a) l’expansion de la surface bâtie 
directement mesurable ; b) l’étendue absolue des terres soumises 
à l’exploitation agricole, à la sylviculture ou à d’autres activités 
économiques ; c) l’exploitation trop intensive de terres agricoles 
et forestières (ONU, 2015). Le taux de croissance démographique 
correspond à l’augmentation de la population d’un pays 
pendant une période donnée (généralement un an), exprimée en 
pourcentage de la population au début de cette période (Banque 
mondiale, 2017) (figure 15.5).

Le ratio entre le taux d’utilisation des terres et le taux de croissance 
démographique est un indicateur essentiel, étroitement lié à 
plusieurs ODD, en particulier l’ODD 11, « Faire en sorte que les villes 
et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients 
et durables ». 

L’évolution de la consommation des terres s’explique en grande 
partie par la croissance des infrastructures de transport, les 
lacunes en matière d’aménagement urbain et régional et la 
spéculation foncière (ONU-Habitat, 2015). Cette évolution produit 
ensuite des effets néfastes pour l’environnement (utilisation des 
ressources par habitant et émissions de gaz à effet de serre). Par 
exemple, pour chaque augmentation de 10 % des phénomènes 
d’expansion urbaine anarchique, on observe une augmentation de 
5,7 % des émissions de CO2 par habitant et une augmentation de 
9,6 % de la pollution dangereuse par habitant. Cette situation creuse 
également les inégalités socio-économiques et spatiales. En 2014, 
par exemple, 30 % de la population urbaine mondiale (880 millions 
de personnes) vivait dans des taudis. En Afrique subsaharienne, 
cette proportion s’élevait à 55 % (ONU, 2016b).

Si les faits montrent qu’un aménagement déficient du territoire 
est l’un des principaux facteurs d’étalement urbain, l’élaboration 
de politiques efficaces joue un rôle essentiel dans la gestion de 
la consommation des terres (Rosni et Noor, 2016). Pour contrôler 
les phénomènes d’expansion urbaine anarchique, de nombreux 
pouvoirs publics s’appuient sur des stratégies telles que les 
restrictions d’utilisation des terres (par exemple, les limites 
imposées à la croissance urbaine et le zonage par lots minimums), 
les politiques fondées sur les prix, notamment les impôts fonciers 
(Gyourko et Molloy, 2015 ; Glaeser et Gyourko, 2017), et d’autres 
systèmes réglementaires fondés sur les ordonnances de zonage, 
les règlements de lotissement et les codes de construction. Feng 
et al. (2016a) concluent que la mise en œuvre de la politique 
d’aménagement du territoire en Chine a joué un rôle majeur pour 
garantir le plus faible taux effectif d’évolution de l’étalement. La 
restauration et la réutilisation d’anciennes friches industrielles 

Source : ONU-Habitat (2015).
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Figure 15.5 : Ratio entre le taux d’utilisation des terres et le taux de croissance démographique, selon la région et la 
période (1990-2015)
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et d’autres types de terres déjà utilisées offrent une solution 
d’atténuation de la consommation qui reste encore sous-exploitée 
au sein des processus de planification et des politiques foncières 
(Tobias et al., 2018).

Compte tenu des taux élevés de consommation des terres au 
sein de l’Union européenne – chaque jour, 275 hectares d’habitats 
agricoles et naturels sont convertis au profit des phénomènes 
d’expansion urbaine anarchique et d’autres formes d’artificialisation 
des sols –, cette dernière a approuvé une politique « zéro 
artificialisation nette des sols » à l’horizon 2050, qui vise à réduire 
l’artificialisation des sols dans toute l’Union en accordant la priorité 
aux zones vertes et aux corridors écologiques (Université de l’Ouest 
de l’Angleterre, Unité de communication scientifique, 2013).

Seto, Güneralpa et Hutyra (2012) affirment que la variabilité des 
facteurs de causalité complique l’observation de cet indicateur à 
une échelle internationale. L’absence de procédures normalisées 
pour la délimitation des unités spatiales et la reconnaissance 
des limites administratives entraîne des incohérences spatiales 
(ONU, 2018). ONU-Habitat a donc proposé une légère révision 
de l’indicateur 11.3.1 afin de mesurer le rapport entre le taux de 
consommation des terres et le taux de croissance démographique, 
et d’utiliser l’expression « utilisation efficace des terres » en 
s’appuyant sur un ratio égal ou inférieur à 1 comme condition 
d’efficacité.

Parmi les autres indicateurs proposés, on peut notamment citer :

v	Les ressources investies dans les établissements humains, 
par habitant et par kilomètre carré (proposé par le Fonds 
d’équipement des Nations Unies [FENU]) ;

v	La proportion de villes dotées d’une structure de participation 
directe de la société civile à la gestion et à l’aménagement 
des villes, fonctionnant de façon régulière et démocratique 
(proposé par les organismes du système statistique des 
Nations Unies) ;

v	Le rapport entre le taux de consommation des terres et la 
croissance démographique urbaine, considérés à une échelle 
comparable (proposé par le Fonds des Nations Unies pour les 
populations [FNUAP]).

15.4 Conclusions

Différentes politiques et initiatives foncières ont été adoptées 
et mises en œuvre dans le monde entier. Il est toutefois difficile 
d’attribuer à des approches stratégiques spécifiques les progrès 
réalisés dans ce domaine thématique, et ce pour plusieurs raisons.

Premièrement, la nature transfrontalière des terres et de leurs 
ressources (Sikor et al., 2013) entrave l’évaluation de l’efficacité 
des politiques. De nombreuses ressources foncières telles que les 
forêts ne peuvent pas être gérées au seul niveau de l’État, car elles 
traversent des frontières internationales. Les activités menées 
dans un pays ont souvent des effets sur les politiques et initiatives 
foncières des pays voisins. Cela empêche d’attribuer les progrès 
à une seule approche stratégique en matière de gestion durable 
des terres et de leurs ressources (Creutzig, 2017). Parmi les autres 
facteurs limitants, on peut notamment citer les différents régimes 
fonciers, ainsi que les acquisitions ou l’« accaparement  » de 
terres à l’échelle mondiale, qui correspondent à plus de 42 millions 
d’hectares, principalement en Afrique. Les pays importateurs de 
denrées alimentaires ont accéléré leurs acquisitions pour renforcer 
la sécurité alimentaire mondiale.

Le défi des téléconnexions est étroitement lié à ce qui précède. En 
effet, la demande alimentaire dans une région du monde donnée 

conduit à l’utilisation de terres dans une autre région ; l’Afrique, 
par exemple, est un contributeur net aux besoins alimentaires de 
l’Europe (Bergmann et Holmberg, 2016). Dans ce contexte, les 
politiques de gestion durable des terres d’un pays peuvent être 
influencées, positivement ou non, par la demande d’un autre pays, 
ce qui complique également l’attribution des progrès observés à 
une approche stratégique spécifique. La capacité de régénération 
des ressources foncières constitue un autre obstacle majeur à 
cette attribution. Les aliments, l’eau, les forêts et la faune sont 
des ressources renouvelables. Certaines ressources foncières 
telles que les systèmes forestiers peuvent se régénérer avec ou 
sans cadre stratégique, de sorte qu’il est difficile d’attribuer cette 
évolution à une politique spécifique de conservation des forêts.

La Banque mondiale (2006) fournit un ensemble de principes 
permettant de mesurer la réussite des politiques de gestion des 
terres et des ressources :

1. La participation de la communauté locale à tous les aspects du 
programme ;

2. Le soutien public à l’investissement privé dans la conservation 
des sols et des eaux ;

3. L’amélioration et l’entretien des routes ;
4. Une gestion macroéconomique saine, sans discrimination à 

l’égard de l’agriculture et des ressources naturelles ;
5. Un renforcement conséquent des capacités locales par des 

organisations non gouvernementales et d’autres projets de 
type coopératif ;

6. Le déploiement, pendant au moins une décennie, d’efforts 
constants par les pouvoirs publics concernés en vue d’accroître 
non seulement la productivité des terres, mais aussi la prise de 
conscience des problèmes environnementaux et des solutions 
envisageables au niveau local.

Certaines de ces conditions sont abordées dans les études 
de cas couvertes dans le présent chapitre. Toutefois, deux 
nouvelles approches stratégiques particulièrement prometteuses 
méritent d’être mentionnées. La première implique le recours 
à des incitations économiques pour régler les questions 
environnementales liées à la terre, comme le montre l’étude de cas 
de la Chine (section 15.2.2).

La seconde repose sur l’intensification durable de l’utilisation 
des terres et sur la gestion intégrée des ressources (Garnett et 
al., 2013), en dépit des critiques portant sur le calcul global des 
avantages liés au concept d’intensification agricole (Rasmussen 
et al., 2018). Cette approche se caractérise principalement par les 
progrès technologiques qui garantissent une productivité accrue 
des cultures. Cette dernière s’appuie sur la mise en œuvre de 
pratiques durables en matière de gestion des terres et de l’eau, 
telles que l’agriculture de conservation et le semis direct, décrites 
dans l’étude de cas sur l’Australie (section 15.2.4), mais aussi 
sur des systèmes de cultures mixtes tels que les légumineuses 
et les céréales, ainsi que sur l’agroforesterie, l’agroécologie 
(Banque mondiale, 2006) et l’agriculture renouvelable. L’un des 
principaux enseignements des études de cas proposées ici tient à 
l’importance d’un cadre institutionnel solide pour la mise en œuvre 
des politiques.

Dans l’ensemble de ces études de cas, le succès de la plupart 
des politiques mises en œuvre repose sur l’instauration de 
capacités institutionnelles et administratives adéquates. Les 
indicateurs proposés permettent de comparer les progrès réalisés 
aux principaux objectifs internationaux interdépendants tels 
que les ODD, et fournissent des données probantes relatives à 
ces avancées. L’indicateur 2, par exemple – la surface des aires 
protégées terrestres, en proportion de la surface totale des 



Évaluation de l’efficacité des politiques, des buts, des objectifs et de la gouvernance environnementale394

15

terres – est lié aux Objectifs 13, 11 et 5 des Objectifs d’Aichi pour la 
biodiversité et s’avère également pertinent au regard de l’ODD 15 et 
des cibles correspondantes.

Les études de cas révèlent également que l’évaluation de l’efficacité 
des politiques est généralement commandée par des parties 
prenantes externes, tandis que les gouvernements nationaux, 
souvent impliqués dans l’élaboration des politiques, ne manifestent 
pas d’intérêt véritable pour ce processus d’évaluation. Il convient 
d’évaluer les politiques foncières afin d’en tirer des enseignements 
importants et utiles pour ajuster le contenu des politiques et la 
mise en œuvre des stratégies.

Parmi les lacunes les plus évidentes, on peut notamment citer le 
fait que la plupart des politiques foncières nationales ne s’inscrivent 
pas dans les objectifs fixés à l’échelle internationale. Cet aspect a 
son importance, surtout du point de vue des ODD, si l’on considère 
que la mise en œuvre de ces politiques ne contribuera pas – ou 
bien peu – à la réalisation des objectifs internationaux. Dans le 
Protocole de Kyoto, il n’est même pas fait mention du rôle des 
terres et des sols dans les changements climatiques. Lorsque les 
gouvernements nationaux ratifient des conventions internationales, 
il est important que celles-ci puissent prendre appui sur des 
politiques nationales pertinentes, accompagnées d’indicateurs 
de référence permettant de suivre les progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs stratégiques.



Les politiques de protection des terres et des sols 395

15

Références
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (2017a). Global Land Outlook. 
Bonn. https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/GLO_Full_Report_low_res.pdf. 

Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (2017b). Proportion of Land That 
Is Degraded over Total Land Area – Indicator 15.3.1. https://knowledge.unccd.int/publications/
proportion-land-degraded-over-total-land-area-indicator-1531 (consulté le 6 novembre 2018).

Convention sur la diversité biologique (2010). X/2. Plan stratégique 2011-2020 et objectifs d’Aichi 
relatifs à la diversité biologique. Décision adoptée par la Conférence des parties à la Convention sur la 
diversité biologique lors de sa dixième réunion. UNEP/CBD/COP/DEC/X/2. https://www.cbd.int/doc/
decisions/cop-10/cop-10-dec-02-fr.doc.

Creutzig, F. (2017). Govern land as a global commons. Nature 546(7656), 28-29. https://doi.
org/10.1038/546028a.

De Cunto, A., Tegoni, C., Sonnino, R., Michel, C. et Lajili-Djalaï, F. (2017). Food in Cities: Study on 
Innovation for a Sustainable and Healthy Production, Delivery, and Consumption of Food in Cities. 
Bruxelles : Commission européenne. https://ec.europa.eu/research/openvision/pdf/rise/food_in_
cities.pdf.

Deiro, B. et Escobar, H. (2012). Brasil perdeu um RJ de áreas protegidas. Université fédérale 
du Pernambouc. http://www.estadao.com.br/noticias/impresso,brasil-perdeu-um-rj-de-
areasprotegidas,975519.

Deng, L., Liu, G.-b. et Shangguan, Z.-p. (2014). Land-use conversion and changing soil carbon stocks 
in China’s « Grain-for-Green » program: A synthesis. Global Change Biology 20(11), 3544-3556. https://
doi.org/10.1111/gcb.12508.

Deng, X. et Li, Z. (2016). Economics of land degradation in China. Dans Nkonya, E., Mirzabaev, A. 
et von Braun, J. (dir.). Economics of Land Degradation and Improvement: A Global Assessment for 
Sustainable Development. Chapitre 13. 385-399. https://link.springer.com/content/pdf/10.1007%
2F978-3-319-19168-3_13.pdf.

Díaz, S., Pascual, U., Stenseke, M., Martín-López, B., Watson, R.T., Molnár, Z. et al. (2018). Assessing 
nature’s contribution to people. Science 359(6373), 270-272. https://doi.org/10.1126/science.
aap8826.

Dumanski, J., Peiretti, R., Benites, J.R., McGarry, D. et Pieri, C. (2006). The paradigm of conservation 
agriculture. Proceedings of World Association of Soil and Water Conservation P1(7), 58-64. http://www.
unapcaem.org/publication/ConservationAgri/ParaOfCA.pdf .

Ericson, B., Caravanos, J., Depratt, C., Santos, C., Cabral, M.G., Fuller, R. et al. (2018). Cost 
effectiveness of environmental lead risk mitigation in low- and middle-income countries. GeoHealth 
2(2), 87-101. https://doi.org/10.1002/2017GH000109.

Feng, L., Du, P., Zhu, L., Luo, J. et Adaku, E. (2016a). Investigating sprawl along China’s urban fringe 
from a spatio-temporal perspective. Applied Spatial Analysis and Policy 9(2), 233-250. https://doi.
org/10.1007/s12061-015-9149-z.

Feng, X., Fu, B., Piao, S., Wang, S., Ciais, P., Zeng, Z. et al. (2016b). Revegetation in China’s Loess 
Plateau is approaching sustainable water resource limits. Nature Climate Change 6, 1019-1022. 
https://doi.org/10.1038/NCLIMATE3092.

Flores, M., Macias, N., Rivera, M., Lozada, A., Barquera, S., Rivera-Dommarco, J. et al. (2010). Dietary 
patterns in Mexican adults are associated with risk of being overweight or obese. The Journal of 
Nutrition 140(10), 1869-1873. https://doi.org/10.3945/jn.110.121533.

Forster, T., Egal, F., Escudero, A.G., Dubbeling, M. et Renting, H. (dir.) (2015). Milan Urban Food Policy 
Pact. Selected Good Practices from Cities. Milan : Fondazione Giangiacomo Feltrinelli. https://ruaf.org/
assets/2019/11/Milan-Urban-Food-Policy-Pact.-Selected-Good-Practices-from-Cities.pdf.

Garnett, T., Appleby, M.C., Balmford, A., Bateman, I.J., Benton, T.G., Bloomer, P. et al. (2013). 
Sustainable intensification in agriculture: Premises and policies. Science 341(6141), 33-34. https://doi.
org/10.1126/science.1234485.

Gibbs, H.K. et Salmon, J.M. (2015). Mapping the world’s degraded land. Applied Geography 57, 12-21. 
https://doi.org/10.1016/j.apgeog.2014.11.024.

Giller, K.E., Andersson, J.A., Corbeels, M., Kirkegaard, J., Mortensen, D., Erenstein, O. et al. (2015). 
Beyond conservation agriculture. Frontiers in Plant Science 6(872). https://doi.org/10.3389/
fpls.2015.00870.

Glaeser, E. et Gyourko, J. (2017). The Economic Implications of Housing Supply. Cambridge, MA : 
National Bureau of Economic Research. http://www.nber.org/papers/w23833.pdf.

Global Witness (2013). Rubber Barons: How Vietnamese Companies and International Financiers 
Are Driving a Land Grabbing Crisis in Cambodia and Laos. https://www.globalwitness.org/
documents/10525/rubber_barons_lores_0_1.pdf.

Goudie, A.S. et Middleton, N.J. (2006). Desert Dust in the Global System. Springer. https://www.
springer.com/gp/book/9783540323549.

Groupe d’experts international sur les systèmes alimentaires durables (2017a). What Makes Urban 
Food Policy Happen? Insights from Five Case Studies: Executive Summary. Londres. http://www.ipes-
food.org/_img/upload/files/Cities_execsummary.pdf.

Groupe d’experts international sur les systèmes alimentaires durables (2017b). What Makes Urban 
Food Policy Happen? Insights from Five Case Studies. Londres. http://www.ipes-food.org/_img/
upload/files/Cities_full.pdf.

Gyourko, J. et Molloy, R. (2015). Regulation and housing supply. Dans Duranton, G., Henderson, J.V. 
et Strange, W. (dir.). Handbook of Regional and Urban Economics. Amsterdam : Elsevier Science. 
Chapitre 19. 1289-1337. https://econpapers.repec.org/bookchap/eeeregchp/5-1289.htm.

Haddaway, N.R., Hedlund, K., Jackson, L.E., Kätterer, T., Lugato, E., Thomsen, I.K. et al. (2017). How 
does tillage intensity affect soil organic carbon? A systematic review. Environmental Evidence 6(30). 
https://doi.org/10.1186/s13750-017-0108-9.

Hamidov, A., Helming, K. et Balla, D. (2016). Impact of agricultural land use in Central Asia: A review. 
Agronomy for Sustainable Development 36(1), 6. https://doi.org/10.1007/s13593-015-0337-7.

Henríquez-Hernández, L.A., González-Antuña, A., Boada, L.D., Carranza, C., Pérez-Arellano, J.L., 
Almeida-González, M. et al. (2018). Pattern of blood concentrations of 47 elements in two populations 
from the same geographical area but with different geological origin and lifestyles: Canary Islands 
(Spain) vs. Morocco. Science of the Total Environment 636, 709-716. https://doi.org/10.1016/j.
scitotenv.2018.04.311.

Huang, T., Zhang, X., Ling, Z., Zhang, L., Gao, H., Tian, C. et al. (2016). Impacts of large-scale land-use 
change on the uptake of polycyclic aromatic hydrocarbons in the artificial three northern regions 
shelter forest across northern China. Environmental Science & Technology 50(23), 12885-12893. 
https://doi.org/10.1021/acs.est.6b04835.

Initiative pour la restauration des paysages forestiers africains (2018). Afr100. http://afr100.org/ 
(consulté le 6 novembre 2018).

Abiodun, B.J., Adeyewa, Z.D., Oguntunde, P.G., Salami, A.T. et Ajayi, V.O. (2012). Modeling the impacts 
of reforestation on future climate in West Africa. Theoretical and Applied Climatology 110(1-2), 77-96. 
https://doi.org/10.1007/s00704-012-0614-1.

Administration de l’État sur les forêts (Chine) (2011). A Bulletin of Status Quo of Desertification and 
Sandification in China. Beijing. https://www.documentcloud.org/documents/1237947-state-forestry-
administrationdesertification.html.

Agence de protection de l’environnement (États-Unis) (2014). Protection & Restoring Land: 
Making a Visible Difference in Communities. OSWER FY14 End of Year Accomplishments 
Report. https://19january2017snapshot.epa.gov/sites/production/files/2015-07/documents/
oswerexecsummaryfy14webfinal.pdf.

Agence des États-Unis pour le développement international (2010). Environmental Remediation at Da 
Nang Airport: Environmental Assessment in Compliance with 22 CFR 216. https://www.yumpu.com/
en/document/read/35169019/environmental-remediation-at-da-nang-airport-agent-orange-.

Agence européenne pour l’environnement (2014). Progress in Management of Contaminated Sites. 
Copenhague. https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/indicators/progress-in-management-of-
contaminated-sites-3/assessment.

Ahrends, A., Hollingsworth, P.M., Beckschäfer, P., Chen, H., Zomer, R.J., Zhang, L. et al. (2017). China’s 
fight to halt tree cover loss. Proceedings of the Royal Society B: Biological Sciences 284(1854). https://
doi.org/10.1098/rspb.2016.2559.

Akhtar-Schuster, M., Stringer, L.C., Erlewein, A., Metternicht, G., Minelli, S., Safriel, U. et al. (2017). 
Unpacking the concept of land degradation neutrality and addressing its operation through the 
Rio conventions. Journal of Environmental Management 195, 4-15. https://doi.org/10.1016/j.
jenvman.2016.09.044.

Allen, C., Metternicht, G. et Wiedmann, T. (2016). National pathways to the Sustainable Development 
Goals (SDGs): A comparative review of scenario modelling tools. Environmental Science & Policy 66, 
199-207. https://doi.org/10.1016/j.envsci.2016.09.008.

Association européenne pour l’étude de l’obésité (2015). 2015 Milan Declaration: A Call to Action on 
Obesity. Teddington. https://cdn.easo.org/wp-content/uploads/2018/12/16195534/EASO-Milan-
Declaration-FINAL.pdf.

Assunção, J., Gandour, C. et Rocha, R. (2015). Deforestation slowdown in the Brazilian Amazon: 
Prices or policies? Environment and Development Economics 20(6), 697-722. https://doi.org/10.1017/
S1355770X15000078.

Aunan, K. et Pan, X.-C. (2004). Exposure-response functions for health effects of ambient air pollution 
applicable for China – A meta-analysis. Science of the Total Environment 329(1-3), 3-16. https://doi.
org/10.1016/j.scitotenv.2004.03.008.

Ballabio, C., Panagos, P., Lugato, E., Huang, J.-H., Orgiazzi, A., Jones, A. et al. (2018). Copper 
distribution in European topsoils: An assessment based on LUCAS soil survey. Science of the Total 
Environment 636, 282-298. https://doi.org/10.1016/j.scitotenv.2018.04.268.

Banque mondiale (2006). Sustainable Land Management: Challenges, Opportunities, 
and Trade-Offs. Washington. https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/
handle/10986/7132/366540PAPER0Su11PUBLIC0as0of0July71.pdf.

Banque mondiale (2010). Lao PDR Development Report 2010. Natural Resource Management for 
Sustainable Development: Hydropower and Mining. Washington. http://documents1.worldbank.org/
curated/en/235551468090867517/pdf/590050WP0Box3510LDR20101Full1Report.pdf.

Banque mondiale (2017). World Development Indicators. Washington. http://databank.worldbank.org/
data/reports.aspx?source=2&type=metadata&series=ER.LND.PTLD.ZS.

Banque mondiale (2018). Atlas of Sustainable Development Goals: From World 
Development Indicators. Washington. https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/
handle/10986/29788/9781464812507.pdf.

Bellotti, B. et Rochecouste, J.F. (2014). The development of conservation agriculture in Australia: 
Farmers as innovators. International Soil and Water Conservation Research 2(1), 21-34. https://doi.
org/10.1016/S2095-6339(15)30011-3.

Bergmann, L. et Holmberg, M. (2016). Land in Motion. Annals of the American Association of 
Geographers 106(4), 932-956. https://doi.org/10.1080/24694452.2016.1145537.

Blakemore, R.J. (2018). Critical decline of earthworms from organic origins under intensive, humic 
SOM-depleting agriculture. Soil Systems 2(2), 33. https://doi.org/10.3390/soilsystems2020033.

Bren d’Amour, C., Reitsma, F., Baiocchi, G., Barthel, S., Güneralp, B., Erb, K.-H. et al. (2017). Future 
urban land expansion and implications for global croplands. Proceedings of the National Academy of 
Sciences 114(34), 8939-8944. https://doi.org/10.1073/pnas.1606036114.

Brownell, K.D., Farley, T., Willett, W.C., Popkin, B.M., Chaloupka, F.J., Thompson, J.W. et al. (2011). The 
public health and economic benefits of taxing sugar-sweetened beverages. The New England Journal 
of Medicine 361(16), 1599-1605 https://doi.org/10.1056/NEJMhpr0905723.

Butchart, S.H.M., Clarke, M., Smith, R.J., Sykes, R.E., Scharlemann, J.P.W., Harfoot, M. et al. (2015). 
Shortfalls and solutions for meeting national and global conservation area targets. Conservation 
Letters 8(5), 329-337. https://doi.org/10.1111/conl.12158.

Campoy-Muñoz, P., Cardenete, M.A. et Delgado, M.C. (2017). Economic impact assessment of food 
waste reduction on European countries through social accounting matrices. Resources, Conservation 
and Recycling 122, 202-209. https://doi.org/10.1016/j.resconrec.2017.02.010.

Castella, J.-C., Lestrelin, G., Hett, C., Bourgoin, J., Fitriana Y.R., Heinimann, A. et al. (2013). Effects 
of landscape segregation on livelihood vulnerability: Moving from extensive shifting cultivation to 
rotational agriculture and natural forests in northern Laos. Human Ecology 41(1), 63-76. https://doi.
org/10.1007/s10745-012-9538-8.

Chape, S., Blyth, S., Fish, L., Fox, P. et Spalding, M. (2003). 2003 United Nations List of Protected 
Areas. Gland : Union internationale pour la conservation de la nature. https://archive.org/
details/2003unitednation03chap/page/n3.

Chasek, P., Essahli, W., Akhtar-Schuster, M., Stringer, L.C. et Thomas, R. (2011). Integrated land 
degradation monitoring and assessment: Horizontal knowledge management at the national and 
international levels. Land Degradation & Development 22(2), 272-284. https://doi.org/10.1002/ldr.1096.

Choi. S. et Gankhuyag, U. (2016). Financing for the Sustainable Development Goals: Role of Fiscal 
Reforms, Revenue Management and Sovereign Wealth Funds in the Extractives Sector Examined. 
Bangkok, 7-8 décembre. https://www.unpei.org/ives-sector-examined_s0dby0mincgivasmxw4krz-2/.

Clinton, N., Stuhlmacher, M., Miles, A., Uludere Aragon, N., Wagner, M., Georgescu, M. et al. (2018). A 
global geospatial ecosystem services estimate of urban agriculture. Earth’s Future 6(1), 40-60. https://
doi.org/10.1002/2017EF000536.

Colchero, M.A., Popkin, B.M., Rivera, J.A. et Ng, S.W. (2016). Beverage purchases from stores in 
Mexico under the excise tax on sugar sweetened beverages: Observational study. BMJ 352, 6704. 
https://doi.org/10.1136/bmj.h6704.

https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/GLO_Full_Report_low_res.pdf
https://knowledge.unccd.int/publications/proportion-land-degraded-over-total-land-area-indicator-1531
https://knowledge.unccd.int/publications/proportion-land-degraded-over-total-land-area-indicator-1531
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-10/cop-10-dec-02-fr.doc
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-10/cop-10-dec-02-fr.doc
https://doi.org/10.1038/546028a
https://doi.org/10.1038/546028a
https://ec.europa.eu/research/openvision/pdf/rise/food_in_cities.pdf
https://ec.europa.eu/research/openvision/pdf/rise/food_in_cities.pdf
http://www.estadao.com.br/noticias/impresso,brasil-perdeu-um-rj-de-areasprotegidas,975519
http://www.estadao.com.br/noticias/impresso,brasil-perdeu-um-rj-de-areasprotegidas,975519
https://doi.org/10.1111/gcb.12508
https://doi.org/10.1111/gcb.12508
https://link.springer.com/content/pdf/10.1007%2F978-3-319-19168-3_13.pdf
https://link.springer.com/content/pdf/10.1007%2F978-3-319-19168-3_13.pdf
https://doi.org/10.1126/science.aap8826
https://doi.org/10.1126/science.aap8826
http://www.unapcaem.org/publication/ConservationAgri/ParaOfCA.pdf
http://www.unapcaem.org/publication/ConservationAgri/ParaOfCA.pdf
https://doi.org/10.1002/2017GH000109
https://doi.org/10.1007/s12061-015-9149-z
https://doi.org/10.1007/s12061-015-9149-z
https://doi.org/10.1038/NCLIMATE3092
https://doi.org/10.3945/jn.110.121533
https://ruaf.org/assets/2019/11/Milan-Urban-Food-Policy-Pact.-Selected-Good-Practices-from-Cities.pdf
https://ruaf.org/assets/2019/11/Milan-Urban-Food-Policy-Pact.-Selected-Good-Practices-from-Cities.pdf
https://doi.org/10.1126/science.1234485
https://doi.org/10.1126/science.1234485
https://doi.org/10.1016/j.apgeog.2014.11.024
https://doi.org/10.3389/fpls.2015.00870
https://doi.org/10.3389/fpls.2015.00870
http://www.nber.org/papers/w23833.pdf
https://www.globalwitness.org/documents/10525/rubber_barons_lores_0_1.pdf
https://www.globalwitness.org/documents/10525/rubber_barons_lores_0_1.pdf
https://www.springer.com/gp/book/9783540323549
https://www.springer.com/gp/book/9783540323549
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/Cities_execsummary.pdf
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/Cities_execsummary.pdf
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/Cities_full.pdf
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/Cities_full.pdf
https://econpapers.repec.org/bookchap/eeeregchp/5-1289.htm
https://doi.org/10.1186/s13750-017-0108-9
https://doi.org/10.1007/s13593-015-0337-7
https://doi.org/10.1016/j.scitotenv.2018.04.311
https://doi.org/10.1016/j.scitotenv.2018.04.311
https://doi.org/10.1021/acs.est.6b04835
http://afr100.org/
https://doi.org/10.1007/s00704-012-0614-1
https://www.documentcloud.org/documents/1237947-state-forestry-administrationdesertification.html
https://www.documentcloud.org/documents/1237947-state-forestry-administrationdesertification.html
https://19january2017snapshot.epa.gov/sites/production/files/2015-07/documents/oswerexecsummaryfy14webfinal.pdf
https://19january2017snapshot.epa.gov/sites/production/files/2015-07/documents/oswerexecsummaryfy14webfinal.pdf
https://www.yumpu.com/en/document/read/35169019/environmental-remediation-at-da-nang-airport-agent-orange-.
https://www.yumpu.com/en/document/read/35169019/environmental-remediation-at-da-nang-airport-agent-orange-.
https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/indicators/progress-in-management-of-contaminated-sites-3/assessment
https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/indicators/progress-in-management-of-contaminated-sites-3/assessment
https://doi.org/10.1098/rspb.2016.2559
https://doi.org/10.1098/rspb.2016.2559
https://doi.org/10.1016/j.jenvman.2016.09.044
https://doi.org/10.1016/j.jenvman.2016.09.044
https://doi.org/10.1016/j.envsci.2016.09.008
https://cdn.easo.org/wp-content/uploads/2018/12/16195534/EASO-Milan-Declaration-FINAL.pdf
https://cdn.easo.org/wp-content/uploads/2018/12/16195534/EASO-Milan-Declaration-FINAL.pdf
https://doi.org/10.1017/S1355770X15000078
https://doi.org/10.1017/S1355770X15000078
https://doi.org/10.1016/j.scitotenv.2004.03.008
https://doi.org/10.1016/j.scitotenv.2004.03.008
https://doi.org/10.1016/j.scitotenv.2018.04.268
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/7132/366540PAPER0Su11PUBLIC0as0of0July71.pdf
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/7132/366540PAPER0Su11PUBLIC0as0of0July71.pdf
http://documents1.worldbank.org/curated/en/235551468090867517/pdf/590050WP0Box3510LDR20101Full1Report.pdf
http://documents1.worldbank.org/curated/en/235551468090867517/pdf/590050WP0Box3510LDR20101Full1Report.pdf
http://databank.worldbank.org/data/reports.aspx?source=2&type=metadata&series=ER.LND.PTLD.ZS
http://databank.worldbank.org/data/reports.aspx?source=2&type=metadata&series=ER.LND.PTLD.ZS
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/29788/9781464812507.pdf
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/29788/9781464812507.pdf
https://doi.org/10.1016/S2095-6339(15)30011-3
https://doi.org/10.1016/S2095-6339(15)30011-3
https://doi.org/10.1080/24694452.2016.1145537
https://doi.org/10.3390/soilsystems2020033
https://doi.org/10.1073/pnas.1606036114
https://doi.org/10.1056/NEJMhpr0905723
https://doi.org/10.1111/conl.12158
https://doi.org/10.1016/j.resconrec.2017.02.010
https://doi.org/10.1007/s10745-012-9538-8
https://doi.org/10.1007/s10745-012-9538-8
https://archive.org/details/2003unitednation03chap/page/n3
https://archive.org/details/2003unitednation03chap/page/n3
https://doi.org/10.1002/ldr.1096
https://www.unpei.org/ives-sector-examined_s0dby0mincgivasmxw4krz-2/
https://doi.org/10.1002/2017EF000536
https://doi.org/10.1002/2017EF000536
https://doi.org/10.1136/bmj.h6704


Évaluation de l’efficacité des politiques, des buts, des objectifs et de la gouvernance environnementale396

15

Jiang, H. (2016). Taking down the « Great Green Wall »: The science and policy discourse of 
desertification and its control in China. Dans Behnke, R. et Mortimore, M. (dir.). The End of 
Desertification? Disputing Environmental Change in the Drylands. Berlin : Springer. 513-536. https://link.
springer.com/chapter/10.1007/978-3-642-16014-1_19.

Joppa, L.N. et Pfaff, A. (2009). High and far: Biases in the location of protected areas. PloS One 4(12), 
e8273. https://doi.org/10.1371/journal.pone.0008273.

Kassam, A. et Friedrich, T. (2011). Conservation agriculture: Principles, sustainable land management 
and ecosystem services. Società Italiana de Agronomia XL Convegno Nazionale, Università degli 
Studi Teramo. Rome, 7-9 septembre. https://www.researchgate.net/profile/Theodor_Friedrich/
publication/267861426_Conservation_Agriculture_Principles_Sustainable_Land_Management_
and_Ecosystem_Services/links/547f08b10cf2de80e7cc7265/Conservation-Agriculture-Principles-
Sustainable-Land-Management-and-Ecosystem-Services.pdf.

King, P.N. et Mori, H. (2007). Policy selection and diffusion theory. International Review for 
Environmental Strategies 7(1), 17-38. https://www.iges.or.jp/en/pub/policy-selection-and-diffusion-
theory/en.

Krueger, S. (2012). Conservation Crusader: Paraguayan Rolf Derpsch Helped Expand No-Till Across 
Globe. Corn + Soybean Digest. http://www.cornandsoybeandigest.com/conservation/conservation-
crusader-paraguayan-rolf-derpsch-helped-expand-no-till-across-globe.

Lal, R. (2014). Soil conservation and ecosystem services. International Soil and Water Conservation 
Research 2(3), 36-47. https://doi.org/10.1016/S2095-6339(15)30021-6.

Lambin, E.F., Meyfroidt, P., Rueda, X., Blackman, A., Börner, J., Cerutti, P.O. et al. (2014). Effectiveness 
and synergies of policy instruments for land use governance in tropical regions. Global Environmental 
Change 28, 129-140. https://doi.org/10.1016/j.gloenvcha.2014.06.007.

Landrigan, P.J., Fuller, R., Acosta, N.J.R., Adeyi, O., Arnold, R., Basu, N. et al. (2018). The Lancet 
Commission on pollution and health. The Lancet 391(10119), 462-512. https://doi.org/10.1016/
S0140-6736(17)32345-0.

Lankoski, J., Ollikainen, M. et Uusitalo, P. (2004). No-Till Technology: Benefits to Farmers and the 
Environment? Helsinki : Université d’Helsinki. https://helda.helsinki.fi/bitstream/handle/1975/635/
Discuss1.pdf.

Le, Q.B., Nkonya, E. et Mirzabaev, A. (2016). Biomass productivity-based mapping of global land 
degradation hotspots. Dans Nkonya, E., Mirzabaev, A. et von Braun, J. (dir.). Economics of Land 
Degradation and Improvement – A Global Assessment for Sustainable Development. Springer. Chapitre 
10. 55-84. https://link.springer.com/chapter/10.1007/978-3-319-19168-3_4.

Li, W. et Huntsinger, L. (2011). China’s grassland contract policy and its impacts on herder 
ability to benefit in inner Mongolia: Tragic feedbacks. Ecology and Society 16(2). https://www.
ecologyandsociety.org/vol16/iss2/art1/.

Lu, Q. et Wang, S. (2003). Dust-Sand Storms in China: Disastrous Effects and Mitigation Strategies. XIIe 
Congrès forestier mondial. Québec, 21-28 septembre. http://www.fao.org/docrep/ARTICLE/WFC/
XII/0859-B5.HTM.

Lubwama, F.B. (1999). Socio-economic and gender issues affecting the adoption of conservation 
tillage practices. Dans Kaumbutho, P.G. et Simalenga, T.E. (dir.). Conservation Tillage with Animal 
Traction. Kampala : Réseau de traction animale pour l’Afrique orientale et australe. 155-160. https://
pdfs.semanticscholar.org/27b8/6afc8c3669f5e4afa448bb376946714bea3b.pdf.

Lupi, C. et Hoa, N.K. (2015). GEF/UNDP Project Environmental Remediation of Dioxin Contaminated 
Hotspots in Viet Nam Terminal Evaluation Report. https://erc.undp.org/evaluation/documents/
download/8716.

Marques, M.J., Schwilch, G., Lauterburg, N., Crittenden, S., Tesfai, M., Stolte, J. et al. (2016). 
Multifaceted impacts of sustainable land management in drylands: A review. Sustainability 8(2), 177. 
https://doi.org/10.3390/su8020177.

Messerli, P., Bader, C., Hett, C., Epprecht, M. et Heinimann, A. (2015). Towards a spatial understanding 
of trade-offs in sustainable development: A meso-scale analysis of the nexus between land use, 
poverty, and environment in the Lao PDR. PloS One 10(7), e0133418. https://doi.org/10.1371/journal.
pone.0133418.

Middleton, N. et Kang, U. (2017). Sand and dust storms: Impact mitigation. Sustainability 9(6), 1053. 
https://doi.org/10.3390/su9061053.

Ministère du Plan et de l’Investissement (Laos) (2011). The Seventh Five-Year National Socio-
Economic Development Plan (2011-2015). Vientiane. http://www.la.undp.org/content/dam/laopdr/
docs/Reports%20and%20publications/LA_7th%20NSEDP_Eng.pdf. 

Muller, A., Schader, C., El-Hage Scialabba, N., Brüggemann, J., Isensee, A., Erb, K.-H. et al. (2017). 
Strategies for feeding the world more sustainably with organic agriculture. Nature Communications 
8(1290). https://doi.org/10.1038/s41467-017-01410-w.

Musée américain d’histoire naturelle (2008). China’s Great Green Wall: A Dust Antidote? https://www.
youtube.com/watch?v=BIISQrA3qfo (consulté le 6 novembre 2018).

Nachtergaele, F., Petri, M., Biancalani, R., van Lynden, G., van Velthuizen, H. et Bloise, M. (2011). 
Global Land Degradation Information System (GLADIS). Version 1.0. An Information Database for Land 
Degradation Assessment at Global Level. Rome : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture.

O’Callaghan, J. (2014). Will China’s Great GREEN Wall save the country from dust storms? 100 billion 
tree project could halt advancing Gobi Desert. Daily Mail, https://www.dailymail.co.uk/sciencetech/
article-2874368/Will-China-s-Great-GREEN-Wall-save-country-dust-storms-100-billion-tree-projecthalt-
advancing-Gobi-Desert.html.

Omonode, R.A., Smith, D.R., Gál, A. et Vyn, T.J. (2011). Soil nitrous oxide emissions in corn following 
three decades of tillage and rotation treatments. Soil Science Society of America Journal 75(1), 152-
163. https://doi.org/10.2136/sssaj2009.0147.

Organisation de coopération et de développement économiques (2017). The Governance of Land Use 
in OECD Countries: Policy Analysis and Recommendations. Paris. https://www.oecd.org/gov/the-
governance-of-land-use-in-oecd-countries-9789264268609-en.htm.

Organisation des Nations Unies (2012). World Urbanization Prospects: The 2011 Revision. New York. 
http://www.un.org/en/development/desa/population/publications/pdf/urbanization/WUP2011_
Report.pdf.

Organisation des Nations Unies (2015). 17 Goals to Transform Our World. https://www.un.org/
sustainabledevelopment/development-agenda/ (consulté le 6 novembre 2018).

Organisation des Nations Unies (2016a). The World’s Cities in 2016: Data Booklet. New York. http://
www.un.org/en/development/desa/population/publications/pdf/urbanization/the_worlds_cities_
in_2016_data_booklet.pdf.

Organisation des Nations Unies (2016b). Sustainable Development Goal 11: Make Cities and 
Human Settlements Inclusive, Safe, Resilient and Sustainable: Progress and Info (2016). https://
sustainabledevelopment.un.org/sdg11 (consulté le 6 novembre 2018).

Organisation des Nations Unies (2018). Metadata & Reference. http://data.un.org/DataMartInfo.aspx 
(consulté le 6 novembre 2018).

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (2010). Global Forests Resources 
Assessment 2010: Country Report. Lao People’s Democratic Republic. Rome. http://www.fao.org/
forestry/20366-06af02af6c37e155d6de871dafdf77bbf.pdf.

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (2011). L’état des ressources en 
terres et en eau pour l’alimentation et l’agriculture dans le monde : gérer les systèmes en danger. Rome. 
http://www.fao.org/docrep/017/i1688f/i1688f.pdf.

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (2016). Agriculture de conservation. 
http://www.fao.org/conservation-agriculture/fr/.

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (2017). Voluntary Guidelines for 
Sustainable Soil Management. Rome. http://www.fao.org/3/a-bl813e.pdf.

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (2018). Les pertes alimentaires. 
Les gaspillages alimentaires. http://www.fao.org/platform-food-loss-waste/fr/ (consulté le 
6 novembre 2018).

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et Groupe technique 
intergouvernemental sur les sols (2015). Status of the World’s Soil Resources: Main Report. Rome. 
http://www.fao.org/3/a-i5199e.pdf.

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (2012). Introduction of BAT/BEP 
Methodology to Demonstrate Reduction or Elimination of Unintentionally Produced Persistent Organic 
Pollutants (UPOPs) Releases from the Industry in Vietnam. Vienne. https://vncpc.org/en/project/ap-
dung-batbep-trong-giam-phat-thai-upop-2/.

Organisation mondiale de la Santé (2015). Global Health Observatory Data Repository. http://apps.
who.int/gho/data/node.main.%20A897A?lang=en.

Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan (2018). Milan Urban Food Policy Pact. https://www.
milanurbanfoodpolicypact.org/ (consulté le 6 novembre 2018).

Panorama mondial des approches et technologies de conservation (2016). World Overview 
of Conservation Approaches and Technologies. https://www.wocat.net/en/ (consulté le 
6 novembre 2018).

Phimmavong, S., Ozarska, B., Midgley, S. et Keenan, R. (2009). Forest and plantation development in 
Laos: History, development and impact for rural communities. The International Forestry Review 11(4), 
501-513. https://www.jstor.org/stable/43739828?.

Phompila, C., Lewis, M., Ostendorf, B. et Clarke, K. (2017). Forest cover changes in Lao tropical 
forests: Physical and socio-economic factors are the most important drivers. Land 6(2), 23. https://
doi.org/10.3390/land6020023.

Piao, S., Friedlingstein, P., Ciais, P., Viovy, N. et Demarty, J. (2007). Growing season extension and 
its impact on terrestrial carbon cycle in the Northern Hemisphere over the past 2 decades. Global 
Biogeochemical Cycles 21(3). https://doi.org/10.1029/2006GB002888.

Pierzynski, G. et Brajendra (dir.) (2017). Threats to Soils: Global Trends and Perspectives. A 
Contribution from the Intergovernmental Technical Panel on Soils, Global Soil Partnership Food and 
Agriculture Organization of the United Nations. Global Land Outlook Working Paper. Bonn : Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification. https://knowledge.unccd.int/sites/default/
files/2018-06/17.%20Threats%2Bto%2BSoils__Pierzynski_Brajendra.pdf.

Plant, J., Smith, D., Smith, B. et Williams, L. (2001). Environmental geochemistry at the global scale. 
Applied Geochemistry 16(11-12), 1291-1308. https://doi.org/10.1016/S0883-2927(01)00036-1.

Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (2018a). The Regional Assessment Report on Biodiversity and Ecosystem Services 
for Europe and Central Asia: Summary for Policymakers. Fischer, M., Rounsevell, M., Torre-Marin 
Rando, A., Mader, A., Church, A., Elbakidze, M. et al. (dir.). Bonn. https://www.ipbes.net/system/tdf/
spm_2b_eca_digital_0.pdf.

Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (2018b). The Assessment Report on Land Degradation and Restoration: Summary for 
Policymakers. Scholes, R., Montanarella, L., Brainich, A., Barger, N., ten Brink, B., Cantele, M. et al. (dir.). 
Bonn. https://www.ipbes.net/system/tdf/spm_3bi_ldr_digital.pdf.

Prasad, V.K. et Badarinth, K.V.S. (2004). Land use changes and trends in Human Appropriation of 
above ground Net Primary Production (HANPP) in India (1961-98). The Geographical Journal 170(1), 
51-63. https://doi.org/10.1111/j.0016-7398.2004.05015.x.

Programme des Nations Unies pour le développement (2009). Environmental Remediation of Dioxin 
Contaminated Hotspots in VietNam. https://www.vn.undp.org/content/vietnam/en/home/operations/
projects/closed-projects/environment_climate/Environmental-Remediation-of-Dioxin-Contaminated-
Hotspots-in-Vietnam/  (consulté le 6 novembre 2018).

Programme des Nations Unies pour le développement (2014). Sustainable Forest and Land 
Management in the Dry Dipterocarp Forest Ecosystems of Southern Lao PDR. New York. https://www.
thegef.org/project/sustainable-forest-and-land-management-dry-dipterocarp-forest-ecosystems-
southern-lao-pdr.

Programme des Nations Unies pour le développement (2016). Managing Investment through a 
Poverty and Environment Lens. http://www.la.undp.org/content/lao_pdr/en/home/presscenter/
pressreleases/2016/04/27/managing-investment-through-a-poverty-and-environment-lens/ .

Programme des Nations Unies pour le développement et Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (2013). Stories of Change from the Joint UNDP-UNEP Poverty-Environment Initiative. 
Nairobi. https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/32434/SOC.pdf.

Programme des Nations Unies pour le développement et Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (2018). Lao PDR. http://www.unpei.org/what-we-do/pei-countries/lao-pdr (consulté 
le 6 novembre 2018).

Programme des Nations Unies pour l’environnement – Centre mondial de surveillance de la 
conservation de la nature (2018). World Database on Protected Areas. https://www.protectedplanet.
net/c/world-database-on-protected-areas (consulté le 6 novembre 2018).

Programme des Nations Unies pour l’environnement, Organisation météorologique mondiale et 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (2016). Global Assessment of Sand 
and Dust Storms. Shepherd, G. (dir.). http://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/7681/
Global_Assessment_of_sand_and_dust_storms_2016.pdf.

Programme des Nations Unies pour les établissements humains (2015). 11.3 Sustainable 
Urbanization. https://unhabitat.org/11-3-sustainable-urbanization (consulté le 6 novembre 2018).

Programme des Nations Unies pour les établissements humains (2017). UN-Habitat Global Activities 
Report 2017: Strengthening Partnerships in Support of the New Urban Agenda and the Sustainable 
Development Goals. Nairobi. https://unhabitat.org/sites/default/files/download-manager-files/
GAR2017_web_160517.pdf.

Rakhmon, S., Thomas, R., Ergashev, M. et Khisravshokh, S. (2016). Tajikistan Case Study 
Policy Brief. Bonn : Economics of Land Degradation Initiative. http://repo.mel.cgiar.org/
handle/20.500.11766/5107.

Rasmussen, L.V., Coolsaet, B., Martin, A., Mertz, O., Pascual, U., Corbera, E. et al. (2018). Social-
ecological outcomes of agricultural intensification. Nature Sustainability 1, 275-282. https://doi.
org/10.1038/s41893-018-0070-8.

https://link.springer.com/chapter/10.1007/978-3-642-16014-1_19
https://link.springer.com/chapter/10.1007/978-3-642-16014-1_19
https://doi.org/10.1371/journal.pone.0008273
https://www.researchgate.net/profile/Theodor_Friedrich/publication/267861426_Conservation_Agriculture_Principles_Sustainable_Land_Management_and_Ecosystem_Services/links/547f08b10cf2de80e7cc7265/Conservation-Agriculture-Principles-Sustainable-Land-Management-and-Ecosystem-Services.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Theodor_Friedrich/publication/267861426_Conservation_Agriculture_Principles_Sustainable_Land_Management_and_Ecosystem_Services/links/547f08b10cf2de80e7cc7265/Conservation-Agriculture-Principles-Sustainable-Land-Management-and-Ecosystem-Services.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Theodor_Friedrich/publication/267861426_Conservation_Agriculture_Principles_Sustainable_Land_Management_and_Ecosystem_Services/links/547f08b10cf2de80e7cc7265/Conservation-Agriculture-Principles-Sustainable-Land-Management-and-Ecosystem-Services.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Theodor_Friedrich/publication/267861426_Conservation_Agriculture_Principles_Sustainable_Land_Management_and_Ecosystem_Services/links/547f08b10cf2de80e7cc7265/Conservation-Agriculture-Principles-Sustainable-Land-Management-and-Ecosystem-Services.pdf
https://www.iges.or.jp/en/pub/policy-selection-and-diffusion-theory/en
https://www.iges.or.jp/en/pub/policy-selection-and-diffusion-theory/en
http://www.cornandsoybeandigest.com/conservation/conservation-crusader-paraguayan-rolf-derpsch-helped-expand-no-till-across-globe
http://www.cornandsoybeandigest.com/conservation/conservation-crusader-paraguayan-rolf-derpsch-helped-expand-no-till-across-globe
https://doi.org/10.1016/S2095-6339(15)30021-6
https://doi.org/10.1016/j.gloenvcha.2014.06.007
https://doi.org/10.1016/S0140-6736(17)32345-0
https://doi.org/10.1016/S0140-6736(17)32345-0
https://helda.helsinki.fi/bitstream/handle/1975/635/Discuss1.pdf
https://helda.helsinki.fi/bitstream/handle/1975/635/Discuss1.pdf
https://link.springer.com/chapter/10.1007/978-3-319-19168-3_4
https://www.ecologyandsociety.org/vol16/iss2/art1/
https://www.ecologyandsociety.org/vol16/iss2/art1/
http://www.fao.org/docrep/ARTICLE/WFC/XII/0859-B5.HTM
http://www.fao.org/docrep/ARTICLE/WFC/XII/0859-B5.HTM
https://pdfs.semanticscholar.org/27b8/6afc8c3669f5e4afa448bb376946714bea3b.pdf
https://pdfs.semanticscholar.org/27b8/6afc8c3669f5e4afa448bb376946714bea3b.pdf
https://erc.undp.org/evaluation/documents/download/8716
https://erc.undp.org/evaluation/documents/download/8716
https://doi.org/10.3390/su8020177
https://doi.org/10.1371/journal.pone.0133418
https://doi.org/10.1371/journal.pone.0133418
https://doi.org/10.3390/su9061053
http://www.la.undp.org/content/dam/laopdr/docs/Reports and publications/LA_7th NSEDP_Eng.pdf
http://www.la.undp.org/content/dam/laopdr/docs/Reports and publications/LA_7th NSEDP_Eng.pdf
https://doi.org/10.1038/s41467-017-01410-w
https://www.youtube.com/watch?v=BIISQrA3qfo
https://www.youtube.com/watch?v=BIISQrA3qfo
https://www.dailymail.co.uk/sciencetech/article-2874368/Will-China-s-Great-GREEN-Wall-save-country-dust-storms-100-billion-tree-projecthalt-advancing-Gobi-Desert.html
https://www.dailymail.co.uk/sciencetech/article-2874368/Will-China-s-Great-GREEN-Wall-save-country-dust-storms-100-billion-tree-projecthalt-advancing-Gobi-Desert.html
https://www.dailymail.co.uk/sciencetech/article-2874368/Will-China-s-Great-GREEN-Wall-save-country-dust-storms-100-billion-tree-projecthalt-advancing-Gobi-Desert.html
https://doi.org/10.2136/sssaj2009.0147
https://www.oecd.org/gov/the-governance-of-land-use-in-oecd-countries-9789264268609-en.htm
https://www.oecd.org/gov/the-governance-of-land-use-in-oecd-countries-9789264268609-en.htm
http://www.un.org/en/development/desa/population/publications/pdf/urbanization/WUP2011_Report.pdf
http://www.un.org/en/development/desa/population/publications/pdf/urbanization/WUP2011_Report.pdf
https://www.un.org/sustainabledevelopment/development-agenda/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/development-agenda/
http://www.un.org/en/development/desa/population/publications/pdf/urbanization/the_worlds_cities_in_2016_data_booklet.pdf
http://www.un.org/en/development/desa/population/publications/pdf/urbanization/the_worlds_cities_in_2016_data_booklet.pdf
http://www.un.org/en/development/desa/population/publications/pdf/urbanization/the_worlds_cities_in_2016_data_booklet.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/sdg11
https://sustainabledevelopment.un.org/sdg11
http://data.un.org/DataMartInfo.aspx
http://www.fao.org/forestry/20366-06af02af6c37e155d6de871dafdf77bbf.pdf
http://www.fao.org/forestry/20366-06af02af6c37e155d6de871dafdf77bbf.pdf
http://www.fao.org/docrep/017/i1688f/i1688f.pdf
http://www.fao.org/conservation-agriculture/fr/
http://www.fao.org/3/a-bl813e.pdf
http://www.fao.org/platform-food-loss-waste/fr/
http://www.fao.org/3/a-i5199e.pdf
https://vncpc.org/en/project/ap-dung-batbep-trong-giam-phat-thai-upop-2/
https://vncpc.org/en/project/ap-dung-batbep-trong-giam-phat-thai-upop-2/
http://apps.who.int/gho/data/node.main. A897A?lang=en
http://apps.who.int/gho/data/node.main. A897A?lang=en
https://www.milanurbanfoodpolicypact.org/
https://www.milanurbanfoodpolicypact.org/
https://www.wocat.net/en/
https://www.jstor.org/stable/43739828?
https://doi.org/10.3390/land6020023
https://doi.org/10.3390/land6020023
https://doi.org/10.1029/2006GB002888
https://knowledge.unccd.int/sites/default/files/2018-06/17. Threats%2Bto%2BSoils__Pierzynski_Brajendra.pdf
https://knowledge.unccd.int/sites/default/files/2018-06/17. Threats%2Bto%2BSoils__Pierzynski_Brajendra.pdf
https://doi.org/10.1016/S0883-2927(01)00036-1
https://www.ipbes.net/system/tdf/spm_2b_eca_digital_0.pdf
https://www.ipbes.net/system/tdf/spm_2b_eca_digital_0.pdf
https://www.ipbes.net/system/tdf/spm_3bi_ldr_digital.pdf
https://doi.org/10.1111/j.0016-7398.2004.05015.x
https://www.vn.undp.org/content/vietnam/en/home/operations/projects/closed-projects/environment_climate/Environmental-Remediation-of-Dioxin-Contaminated-Hotspots-in-Vietnam/
https://www.vn.undp.org/content/vietnam/en/home/operations/projects/closed-projects/environment_climate/Environmental-Remediation-of-Dioxin-Contaminated-Hotspots-in-Vietnam/
https://www.vn.undp.org/content/vietnam/en/home/operations/projects/closed-projects/environment_climate/Environmental-Remediation-of-Dioxin-Contaminated-Hotspots-in-Vietnam/
https://www.thegef.org/project/sustainable-forest-and-land-management-dry-dipterocarp-forest-ecosystems-southern-lao-pdr
https://www.thegef.org/project/sustainable-forest-and-land-management-dry-dipterocarp-forest-ecosystems-southern-lao-pdr
https://www.thegef.org/project/sustainable-forest-and-land-management-dry-dipterocarp-forest-ecosystems-southern-lao-pdr
http://www.la.undp.org/content/lao_pdr/en/home/presscenter/pressreleases/2016/04/27/managing-investment-through-a-poverty-and-environment-lens/
http://www.la.undp.org/content/lao_pdr/en/home/presscenter/pressreleases/2016/04/27/managing-investment-through-a-poverty-and-environment-lens/
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/32434/SOC.pdf
http://www.unpei.org/what-we-do/pei-countries/lao-pdr
https://www.protectedplanet.net/c/world-database-on-protected-areas
https://www.protectedplanet.net/c/world-database-on-protected-areas
http://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/7681/Global_Assessment_of_sand_and_dust_storms_2016.pdf
http://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/7681/Global_Assessment_of_sand_and_dust_storms_2016.pdf
https://unhabitat.org/11-3-sustainable-urbanization
https://unhabitat.org/sites/default/files/download-manager-files/GAR2017_web_160517.pdf
https://unhabitat.org/sites/default/files/download-manager-files/GAR2017_web_160517.pdf
http://repo.mel.cgiar.org/handle/20.500.11766/5107
http://repo.mel.cgiar.org/handle/20.500.11766/5107
https://doi.org/10.1038/s41893-018-0070-8
https://doi.org/10.1038/s41893-018-0070-8


Les politiques de protection des terres et des sols 397

15

Reicosky, D.C. (2015). Conservation tillage is not conservation agriculture. Journal of Soil and Water 
Conservation 70(5), 103A-108A. https://doi.org/10.2489/jswc.70.5.103A.

Réseau de solutions pour le développement durable (2014). Indicators for Sustainable Development 
Goals: A Report by the Leadership Council of the Sustainable Development Solutions Network. https://
sustainabledevelopment.un.org/content/documents/3233indicatorreport.pdf.

Rodrigues, S.M., Pereira, M.E., Ferreira da Silva, E., Hursthouse, A.S. et Duarte, A.C. (2009). A review 
of regulatory decisions for environmental protection: Part I – Challenges in the implementation 
of national soil policies. Environment International 35(1), 202-213. https://doi.org/10.1016/j.
envint.2008.08.007.

Rodríguez-Eugenio, N., McLaughlin, M. et Pennock, D. (2018). Soil Pollution: A Hidden Reality. Rome : 
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. http://www.fao.org/3/I9183EN/
i9183en.pdf.

Rojo, L., Bautista, S., Orr, B.J., Vallejo, R., Cortina, J. et Derak, M. (2012). Actions de prévention et de 
restauration pour combattre la désertification. Une évaluation intégrée : le projet PRACTICE. Science 
et changements planétaires/Sécheresse 23(3), 219-226. https://doi.org/10.1684/sec.2012.0351.

Rosegrant, M.W., Koo, J., Cenacchi, N., Ringler, C., Robertson, R., Fisher, M. et al. (2014). Food 
Security in a World of Natural Resource Scarcity: The Role of Agricultural Technologies. Washington : 
Institut international de recherche sur les politiques alimentaires. http://ebrary.ifpri.org/utils/
getdownloaditem/collection/p15738coll2/id/128022/filename/128233.pdf/mapsto/pdf/type/
singleitem.

Rosni, N.A. et Noor, N.M. (2016). A review of literature on urban sprawl: Assessment of factors and 
causes. Journal of Architecture, Planning and Construction Management 6(1), 12-35. https://journals.
iium.edu.my/kaed/index.php/japcm/article/download/193/207.

Rush, E.C. et Yan, M.R. (2017). Evolution not revolution: Nutrition and obesity. Nutrients 9(5), 519. 
https://doi.org/10.3390/nu9050519.

Sanz, M.J., de Vente, J., Chotte, J.-L., Bernoux, M., Kust, G., Ruiz, I. et al. (2017). Sustainable Land 
Management Contribution to Successful Land-Based Climate Change Adaptation and Mitigation. A 
Report of the Science-Policy Interface. Bonn : Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification. https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/UNCCD_Report_SLM.
pdf.

Schönweger, O., Heinimann, A., Epprecht, M., Lu, J. et Thalongsengchanh, P. (2012). Concessions 
and Leases in the Lao PDR: Taking Stock of Land Investments. Berne : Université de Berne. https://
catalogue.nla.gov.au/Record/6571317.

Schwilch, G., Liniger, H.P. et Hurni, H. (2014). Sustainable land management (SLM) practices in 
drylands: How do they address desertification threats? Environmental Management 54(5), 983-1004. 
https://doi.org/10.1007/s00267-013-0071-3.

Secrétariat des Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm (2018). Synergies. http://www.
brsmeas.org/ (consulté le 6 novembre 2018).

Serraj, R. et Siddique, K.H.M. (2012). Conservation agriculture in dry areas. Field Crops Research 132, 
1-6. https://doi.org/10.1016/j.fcr.2012.03.002.

Seto, K.C., Güneralp, B. et Hutyra, L.R. (2012). Global forecasts of urban expansion to 2030 and direct 
impacts on biodiversity and carbon pools. Proceedings of the National Academy of Sciences 109(40), 
16083-16088. https://doi.org/10.1073/pnas.1211658109.

Sikor, T., Auld, G., Bebbington, A.J., Benjaminsen, T.A., Gentry, B.S., Hunsberger, C. et al. (2013). Global 
land governance: From territory to flow? Current Opinion in Environmental Sustainability 5(5), 522-527. 
https://doi.org/10.1016/j.cosust.2013.06.006.

Stenmarck, Å., Jensen, C., Quested, T. et Moates, G. (2016). Estimates of European Food Waste 
Levels. Bruxelles : Union européenne. https://www.eu-fusions.org/phocadownload/Publications/
Estimates%20of%20European%20food%20waste%20levels.pdf.

Sternberg T., Rueff, H. et Middleton, N. (2015). Contraction of the Gobi Desert, 2000-2012. Remote 
Sensing 7(2), 1346-1358. https://doi.org/10.3390/rs70201346.

Swella, G.B., Ward, P.R., Siddique, K.H.M. et Flower, K.C. (2015). Combinations of tall standing and 
horizontal residue affect soil water dynamics in rainfed conservation agriculture systems. Soil and 
Tillage Research 147, 30-38. https://doi.org/10.1016/j.still.2014.11.004.

Tan, M. et Li, X. (2015). Does the Green Great Wall effectively decrease dust storm intensity in China? 
A study based on NOAA NDVI and weather station data. Land Use Policy 43, 42-47. https://doi.
org/10.1016/j.landusepol.2014.10.017.

Tavera, C. (2015). Lao PDR Country Study Report for the Independent Evaluation of the Scale-up 
Phase (2008-2013) of the UNDP-UNEP Poverty – Environment Initiative and Mid-term Evaluation of the 
Second Phase (2012–2014) of the Lao PDR PEI Country Programme. Programme des Nations Unies 
pour le développement et Programme des Nations Unies pour l’environnement. http://erc.undp.org/
evaluation/documents/download/9553.

Tavera, C., Alderman, C. et Nordin, N. (2016). Independent Evaluation of the Scale-Up Phase (2008-
2013) of the UNDP-UNEP Poverty – Environment Initiative. https://www.unpei.org/files/sites/default/
files/dmdocuments/pei%20evaluation%20final%20report.pdf.

Tegoni, C. et Licomati, S. (2017). The Milan urban food policy pact: The potential of food and the key 
role of cities in localizing SDGs. Journal of Universities and International Development Cooperation 1, 
372-378. http://www.ojs.unito.it/index.php/junco/article/view/2173.

Teshome, A., de Graaff, J., Ritsema, C. et Kassie, M. (2015). Farmers’ perceptions about the influence 
of land quality, land fragmentation and tenure systems on sustainable land management in the North 
Western Ethiopian Highlands. Land Degradation & Development 27(4), 884-898. https://onlinelibrary.
wiley.com/doi/abs/10.1002/ldr.2298.

Thavorncharoensap, M. (2017). Effectiveness of Obesity Prevention and Control. Tokyo : Banque 
asiatique de développement. https://www.adb.org/sites/default/files/publication/226281/adbi-
wp654.pdf.

Tobias, S., Conen, F., Duss, A., Wenzel, L.M., Buser, C. et Alewell, C. (2018). Soil sealing and unsealing: 
State of the art and examples. Land Degradation & Development 29(6), 2015-2024. https://doi.
org/10.1002/ldr.2919.

Tóth, G., Hermann, T., Szatmári, G. et Pásztor, L. (2016). Maps of heavy metals in the soils of 
the European Union and proposed priority areas for detailed assessment. Science of the Total 
Environment 565, 1054-1062. https://doi.org/10.1016/j.scitotenv.2016.05.115.

Trigo, E., Cap, E., Malach, V. et Villarreal, F. (2009). The Case of Zero-Tillage Technology in Argentina. 
IFPRI Discussion Paper. Washington : Institut international de recherche sur les politiques 
alimentaires. http://www.ifpri.org/cdmref/p15738coll2/id/29503/filename/29504.pdf.

Union internationale pour la conservation de la nature (1994). 1993 United Nations 
List of National Parks and Protected Areas. Gland. http://wedocs.unep.org/bitstream/
handle/20.500.11822/22735/1993_UN_parks_protected_areas.pdf.

Union internationale pour la conservation de la nature (1998). 1997 United Nations List of Protected 
Areas. Gland. https://archive.org/details/1997unitednation97wcmc/page/n9.

Université de l’Ouest de l’Angleterre, Unité de communication scientifique (2013). Science for 
Environment Policy In-Depth Report. Soil Contamination: Impacts on Human Health. Commission 
européenne. http://ec.europa.eu/environment/integration/research/newsalert/pdf/IR5_en.pdf.

Vastola, A., Zdruli, P., D’Amico, M., Pappalardo, G., Viccaro, M., Di Napoli, F. et al. (2017). A comparative 
multidimensional evaluation of conservation agriculture systems: A case study from a Mediterranean 
area of Southern Italy. Land Use Policy 68, 326-333. https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2017.07.034.

Wallheimer, B. (2010). No-Till, Rotation Can Limit Greenhouse Gas Emissions from Farm Fields. 
Université Purdue. https://www.purdue.edu/newsroom/research/2010/101220VynNitrous.html 
(consulté le 6 novembre 2018).

Wang, S., Fu, B., Piao, S., Lü, Y., Ciais, P., Feng, X. et al. (2015). Reduced sediment transport in the 
Yellow River due to anthropogenic changes. Nature Geoscience 9, 38-41. https://doi.org/10.1038/
NGEO2602.

Wang, X.M., Zhang, C.X., Hasi, E. et Dong, Z.B. (2010). Has the three Norths Forest Shelterbelt 
Program solved the desertification and dust storm problems in arid and semiarid China? Journal of 
Arid Environments 74(1), 13-22. https://doi.org/10.1016/j.jaridenv.2009.08.001.

Weber, M., Driessen, P.P.J. et Runhaar, H.A.C. (2014). Evaluating environmental policy instruments 
mixes: A methodology illustrated by noise policy in the Netherlands. Journal of Environmental 
Planning and Management 57(9), 1381-1397. https://doi.org/10.1080/09640568.2013.808609.

Wellmann, D. (2012). The Legal Framework of State Land Leases and Concessions in the Lao PDR. 
Integrated Rural Development in Poverty Regions of Laos. https://data.opendevelopmentmekong.net/
library_record/the-legal-framework-of-state-land-leases-and-concessions-in-the-lao-pdr.

Xinhua (2018). China Focus: China Adopts New Law on Soil Pollution Prevention. http://www.
xinhuanet.com/english/2018-09/01/c_137434559.htm (consulté le 6 novembre 2018).

Xu, D., Song, A. et Song, X. (2017). Assessing the effect of desertification controlling projects and 
policies in northern Shaanxi Province, China by integrating remote sensing and farmer investigation 
data. Frontiers of Earth Science 11(4), 689-701. https://doi.org/10.1007/s11707-016-0601-4.

Yin, R. et Yin, G. (2010). China’s primary programs of terrestrial ecosystem restoration: Initiation, 
implementation, and challenges. Environmental Management 45(3), 429-441. https://doi.org/10.1007/
s00267-009-9373-x.

Zdruli, P. (2014). Land resources of the Mediterranean: Status, pressures, trends and impacts on 
future regional development. Land Degradation & Development 25(4), 373-384. https://onlinelibrary.
wiley.com/doi/abs/10.1002/ldr.2150.

Zdruli, P. et Zucca, C. (2018). Maintaining soil health in dryland areas. Dans Reicosky, D. (dir.). 
Managing Soil Health for Sustainable Agriculture, Volume 2. Cambridge Burleigh and Dods 
Science Publishing. Chapitre 19. https://shop.bdspublishing.com/checkout/Store/bds/Detail/
WorkGroup/3-190-56261.

 

https://doi.org/10.2489/jswc.70.5.103A
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/3233indicatorreport.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/3233indicatorreport.pdf
https://doi.org/10.1016/j.envint.2008.08.007
https://doi.org/10.1016/j.envint.2008.08.007
http://www.fao.org/3/I9183EN/i9183en.pdf
http://www.fao.org/3/I9183EN/i9183en.pdf
https://doi.org/10.1684/sec.2012.0351
http://ebrary.ifpri.org/utils/getdownloaditem/collection/p15738coll2/id/128022/filename/128233.pdf/mapsto/pdf/type/singleitem
http://ebrary.ifpri.org/utils/getdownloaditem/collection/p15738coll2/id/128022/filename/128233.pdf/mapsto/pdf/type/singleitem
http://ebrary.ifpri.org/utils/getdownloaditem/collection/p15738coll2/id/128022/filename/128233.pdf/mapsto/pdf/type/singleitem
https://journals.iium.edu.my/kaed/index.php/japcm/article/download/193/207
https://journals.iium.edu.my/kaed/index.php/japcm/article/download/193/207
https://doi.org/10.3390/nu9050519
https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/UNCCD_Report_SLM.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/UNCCD_Report_SLM.pdf
https://catalogue.nla.gov.au/Record/6571317
https://catalogue.nla.gov.au/Record/6571317
https://doi.org/10.1007/s00267-013-0071-3
http://www.brsmeas.org/
http://www.brsmeas.org/
https://doi.org/10.1016/j.fcr.2012.03.002
https://doi.org/10.1073/pnas.1211658109
https://doi.org/10.1016/j.cosust.2013.06.006
https://www.eu-fusions.org/phocadownload/Publications/Estimates of European food waste levels.pdf
https://www.eu-fusions.org/phocadownload/Publications/Estimates of European food waste levels.pdf
https://doi.org/10.3390/rs70201346
https://doi.org/10.1016/j.still.2014.11.004
https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2014.10.017
https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2014.10.017
http://erc.undp.org/evaluation/documents/download/9553
http://erc.undp.org/evaluation/documents/download/9553
https://www.unpei.org/files/sites/default/files/dmdocuments/pei evaluation final report.pdf
https://www.unpei.org/files/sites/default/files/dmdocuments/pei evaluation final report.pdf
http://www.ojs.unito.it/index.php/junco/article/view/2173
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1002/ldr.2298
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1002/ldr.2298
https://www.adb.org/sites/default/files/publication/226281/adbi-wp654.pdf
https://www.adb.org/sites/default/files/publication/226281/adbi-wp654.pdf
https://doi.org/10.1002/ldr.2919
https://doi.org/10.1002/ldr.2919
https://doi.org/10.1016/j.scitotenv.2016.05.115
http://www.ifpri.org/cdmref/p15738coll2/id/29503/filename/29504.pdf
http://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/22735/1993_UN_parks_protected_areas.pdf
http://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/22735/1993_UN_parks_protected_areas.pdf
https://archive.org/details/1997unitednation97wcmc/page/n9
http://ec.europa.eu/environment/integration/research/newsalert/pdf/IR5_en.pdf
https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2017.07.034
https://www.purdue.edu/newsroom/research/2010/101220VynNitrous.html
https://doi.org/10.1038/NGEO2602
https://doi.org/10.1038/NGEO2602
https://doi.org/10.1016/j.jaridenv.2009.08.001
https://doi.org/10.1080/09640568.2013.808609
https://data.opendevelopmentmekong.net/library_record/the-legal-framework-of-state-land-leases-and-concessions-in-the-lao-pdr
https://data.opendevelopmentmekong.net/library_record/the-legal-framework-of-state-land-leases-and-concessions-in-the-lao-pdr
http://www.xinhuanet.com/english/2018-09/01/c_137434559.htm
http://www.xinhuanet.com/english/2018-09/01/c_137434559.htm
https://doi.org/10.1007/s11707-016-0601-4
https://doi.org/10.1007/s00267-009-9373-x
https://doi.org/10.1007/s00267-009-9373-x
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1002/ldr.2150
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1002/ldr.2150
https://shop.bdspublishing.com/checkout/Store/bds/Detail/WorkGroup/3-190-56261
https://shop.bdspublishing.com/checkout/Store/bds/Detail/WorkGroup/3-190-56261


9



16

Les politiques sur 
l’eau douce

Auteur coordonnateur : Peter King (Institute for Global Environmental Strategies)
Auteurs principaux : Erica Gaddis (Service de la qualité de l’environnement, Utah), James Grellier (Centre européen de l’environnement et de la santé humaine, 
université d’Exeter), Anna Maria Grobicki (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO]), Rowena Hay (Umvoto), Naho Mirumachi 
(King’s College, Londres), Gavin Mudd (Institut royal de technologie de Melbourne, université RMIT), Farhad Mukhtarov (université Érasme de Rotterdam) et 
Walter Rast (Centre de l’eau et de l’environnement de Meadows, université d’État du Texas) 
Membres honoraires de GEO : Beatriz Rodríguez-Labajos (université autonome de Barcelone), Jaee Sanjay Nikam (université d’État de l’Arizona) et Patricia 
Nayna Schwerdtle (université Monash)

16Chapitre

©
 S

hu
tte

rs
to

ck
/g

yn
90

37



400400 Évaluation de l’efficacité des politiques, des buts, des objectifs et de la gouvernance environnementale

9

400400

16

Synthèse

être conçues de manière à favoriser l’intégration de ces relations 
dans les processus décisionnels, et non leur prise en compte au 
cas par cas. Le transfert de la gouvernance de l’eau exige des 
investissements, un renforcement des capacités et des efforts de 
sensibilisation soutenus et durables. L’échange de connaissances à 
l’échelle infranationale favorise la participation efficace des parties 
prenantes. {16.1, 16.2.1, 16.2.2, 16.2.5} 

L’évaluation de l’efficacité des politiques est renforcée par 
l’établissement de rapports réguliers et transparents et par un 
suivi systématique. Pour garantir l’efficacité d’une politique, il 
convient de fixer au préalable des critères de réussite, afin de pouvoir 
procéder à des comparaisons et tirer des enseignements par la 
suite. Les stratégies fondées sur la normalisation des rapports de 
développement durable, l’élaboration de mécanismes nationaux 
pour l’établissement des rapports et le recours à des pôles de 
connaissances pour l’élaboration des rapports scientifiques ont déjà 
fait leurs preuves {16.2}. Les rapports et la surveillance permettent 
de suivre les progrès accomplis à l’échelle nationale et mondiale, de 
les confronter aux objectifs de développement durable (ODD) et de 
mettre en évidence les chaînes de causalité propres à une politique 
d’intervention donnée. {16.3.1, 16.3.2}

Face à des approches stratégiques de plus en plus intégrées et 
complexes, il convient de ne pas négliger les besoins de base en 
matière d’assainissement de l’environnement et de réparation 
des dommages hérités. Même les économies développées ont 
sans cesse besoin de règlements, de solutions techniques et 
d’investissements permettant d’améliorer les pratiques en matière 
d’utilisation de l’eau et de prévenir la dégradation de la qualité 
de l’eau {16.1}. Pour inverser les tendances actuelles en matière 
d’utilisation de l’eau, il peut s’avérer nécessaire de réviser certaines 
politiques. {16.6.1}

Pour gagner en efficacité, les politiques relatives à 
l’environnement et à l’eau douce peuvent s’appuyer sur la 
prise en compte des questions sociales, en particulier l’équité 
et la santé. Les disparités constatées au sein d’un pays ou 
entre pays développés et en développement peuvent justifier le 
déploiement d’efforts nationaux et mondiaux visant à traiter la 
question de l’accès à l’eau et aux services d’assainissement. Cela 
permettra également de consolider le droit humain à l’eau et à 
l’assainissement. {16.2.3, 16.2.5}

En matière d’eau douce, la mise en œuvre de politiques 
efficaces et innovantes, profitant à la fois aux populations et à 
la planète, offre des perspectives de transformation. L’approche 
fondée sur les flux environnementaux offre des perspectives de 
transformation, car elle permet d’envisager chaque cours d’eau 
comme un système vivant à part entière, d’évaluer ses besoins 
quantitatifs en eau et d’équilibrer ces besoins avec ceux de divers 
secteurs économiques. La généralisation de ce type d’évaluation 
donne une place centrale aux flux environnementaux dans le 
processus de gestion et de gouvernance des bassins fluviaux, ce 
qui favorise l’intégration de la gestion de l’eau et des paysages à 
l’échelle des bassins versants. {16.2.1}

Pour élaborer une politique efficace en matière d’eau douce, 
il est essentiel de s’attaquer aux forces motrices et aux 
pressions concernées. Il est possible d’y parvenir grâce à des 
mécanismes réglementaires contraignants, des subventions, 
des investissements d’accompagnement et le renforcement des 
capacités des acteurs. L’adoption d’approches novatrices fondées 
sur les processus, telles que l’expérimentation, l’apprentissage et la 
déclaration volontaire, peut également s’avérer utile. {16.2.1, 16.2.4}

La cohérence et la synergie sont nécessaires pour s’assurer 
que les politiques tiennent compte des liens entre l’eau, 
l’alimentation, l’énergie, la santé et les écosystèmes. On adopte 
généralement une combinaison de politiques pour répondre aux 
exigences des différents secteurs et gérer les répercussions 
échappant au périmètre des politiques relatives à l’eau douce. 
Ce type de combinaison doit occuper une place centrale dans 
l’élaboration des politiques relatives à l’eau douce, afin de 
répondre à la complexité des liens entre qualité et quantité de 
l’eau, agriculture, santé humaine, écosystèmes et systèmes 
énergétiques. Cette vision intégrée permet de mettre en œuvre des 
politiques cohérentes et synergiques, ce qui constitue un avantage 
important au regard de l’influence que les politiques relatives à l’eau 
exercent sur d’autres politiques sectorielles, notamment agricoles 
et énergétiques. {16.2.1, 16.2.2}

En matière d’eau douce, les politiques sont souvent fortement 
déterminées par le contexte. Néanmoins, il existe également 
différents types de politiques et d’approches de gouvernance 
susceptibles d’être adaptées à des contextes locaux variés. 
Les approches de gouvernance et les types de politiques sont 
variés. La conception, la mise en œuvre et l’évaluation de ces 
politiques exigent la mise en place de structures institutionnelles, 
de ressources économiques et d’autres facteurs favorables. {16.1, 
16.2.3, 16.2.5}

Les politiques relatives à l’eau douce gagneraient à mieux 
prendre en compte les avantages connexes pour les écosystèmes 
et la santé humaine. Les changements de qualité et de quantité 
de l’eau dus à des interventions telles que les investissements 
dans les infrastructures et les aléas naturels exigent de prendre 
en compte les menaces directes pour la santé humaine. Pourtant, 
l’optimisation des avantages connexes potentiels demeure peu 
répandue. {16.1, 16.2.2, 16.3}

L’efficacité des politiques démontre l’importance du rôle 
des citoyens, du secteur privé et des organismes non 
gouvernementaux, en particulier dans le cadre des processus 
participatifs. La mise en œuvre de la gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE) est un processus participatif, fondé 
sur la coordination intersectorielle et sur un engagement accru 
des acteurs non gouvernementaux. Des efforts de collaboration 
sont nécessaires pour susciter la participation du secteur privé, 
des organisations non gouvernementales, de l’administration 
locale et des citoyens. La mobilisation des parties prenantes est 
un processus inscrit dans le long terme et leur mise en relation 
nécessite un effort d’investissement. Les institutions doivent 
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16.1 Introduction

Les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ont incité 
les pays à s’attaquer aux questions relatives à l’accès durable 
à l’eau potable et aux services d’assainissement de base. Les 
ODD offrent désormais un cadre global encore plus ambitieux, 
permettant d’aborder des préoccupations multidimensionnelles 
ayant trait à la disponibilité, à la qualité, à l’utilisation et à la 
gouvernance de l’eau. Au chapitre 9 de la partie A, nous avons 
identifié un vaste ensemble de politiques utilisées dans le monde 
entier pour traiter certains aspects des cibles définies dans 
l’ODD 6. Il s’agit notamment d’approches stratégiques générales 
telles que les instruments de marché, les programmes de 
réglementation, la surveillance, le renforcement des capacités, 
ainsi que des interventions propres au secteur de l’eau telles que 
l’assainissement et l’utilisation combinée des eaux de surface et 
souterraines.

Les politiques décrites à la section 9.9 témoignent de l’attention 
croissante accordée aux échelles géographiques de plus grande 
envergure. Elles intègrent des enjeux dépassant le seul périmètre 
du bassin fluvial, comme c’est le cas du commerce virtuel de l’eau, 
et associent différentes échelles institutionnelles échappant au 
cadre national. Par conséquent, la présente analyse de l’efficacité 
des politiques relatives à l’eau douce se penche d’abord sur les 
nombreuses utilisations de l’eau inscrites dans les politiques 
en vigueur et sur les considérations multisectorielles propres à 
certaines approches stratégiques. Elle fait également ressortir les 
forces et les faiblesses des politiques qui établissent un lien entre 
l’eau, l’alimentation, l’énergie, le climat, les écosystèmes et la santé.

16.2 Les principales politiques et approches de 
gouvernance

Les différents acteurs responsables de l’élaboration des politiques 
s’efforcent de prendre en compte les liens entre l’eau, l’alimentation 
et l’énergie, afin que les politiques adoptées en matière d’eau douce 
intègrent les liens entre le cycle hydrologique, les écosystèmes, et 
les systèmes alimentaires et énergétiques. Les efforts déployés 
pour répondre à ce besoin sont toutefois relativement nouveaux 
et se heurtent à la multiplicité des échelles spatiales, temporelles 
et de gouvernance. Les enjeux relatifs à l’équité, qui consistent 
à éviter les injustices dues aux procédures en vigueur, jouent 
un rôle important dans la réflexion sur l’efficacité des politiques 
relatives à ces liens intersectoriels. Par le biais d’études de cas 
et d’une analyse des indicateurs liés aux ODD, le présent chapitre 
illustre l’importance du concept de liens intersectoriels au regard 
de l’efficacité des politiques et de leur rapport coût-efficacité. Les 
différentes études de cas proposées ici illustrent des politiques de 
gestion de l’eau nationales et transfrontalières issues du monde 

entier, caractérisées par un succès modeste et par des difficultés 
de mise en œuvre suivantes :

v	Concilier autonomisation des gestionnaires locaux de l’eau et 
maintien de protections uniformes à l’échelle des pays et des 
bassins fluviaux transfrontaliers ;

v	Trouver un mode de conception et d’exploitation des barrages 
permettant de réduire les impacts sur les écosystèmes, de 
favoriser la santé humaine, l’agriculture et l’énergie, et de 
prendre en considération les flux environnementaux et le 
recours à une gestion adaptative ;

v	Réformer la politique de gestion des risques d’inondation pour 
respecter les exigences de la gestion intégrée des ressources 
en eau (GIRE), qui donne des responsabilités accrues aux 
collectivités locales ;

v	Garantir des services d’approvisionnement de base aux 
communautés pauvres issues de régions déficitaires en eau ;

v	Renforcer la cohérence et la transparence des rapports de 
développement durable établis par le secteur privé.

En outre, trois indicateurs ayant trait aux politiques relatives à 
l’accès à l’eau, à l’assainissement et aux prélèvements d’eau sont 
également examinés. Ces indicateurs représentent une autre façon 
d’évaluer la politique mondiale de l’eau.

Ces études de cas et ces indicateurs illustrent les différents 
moyens d’intervention et domaines thématiques qui ont vu le jour 
et assurent ensemble une gestion intégrée des enjeux relatifs aux 
liens intersectoriels. Il s’agit d’une rupture par rapport aux processus 
décisionnels assumés par une autorité gouvernementale unique et 
d’une évolution vers une gouvernance fondée sur une série de règles, 
de principes et de procédures impliquant diverses parties prenantes.

Les approches stratégiques et les études de cas abordées dans 
le présent chapitre (tableau 16.1) sont liées à la typologie des 
politiques décrite au chapitre 10.

16.2.1 Les cadres réglementaires pour la gestion de la 
qualité des eaux transfrontalières

Les cours d’eau transfrontaliers sont communs à deux ou 
plusieurs États. La gestion de ces fleuves, rivières, lacs ou 
aquifères limitrophes repose sur la coordination et la mise en place 
d’institutions multilatérales. Les accords internationaux entre États 
constituent des aménagements officiels pour la gouvernance des 
eaux transfrontalières.

Dans le cas particulier des rivières et des fleuves transfrontaliers, 
les accords sont devenus de plus en plus nombreux et complets au 
fil du temps, reflétant une approche intégrée de la gestion des cours 

Approche de gouvernance Moyen d’intervention Étude de cas
Politiques contraignantes ; renforcement des 
capacités des acteurs ; soutien à l’investissement

Objectifs de qualité de l’eau coordonnés 
par un accord transfrontalier binational

Accord relatif à la qualité de l’eau dans les 
Grands Lacs

Renforcement des capacités des acteurs ; 
politiques contraignantes

Flux environnementaux Gestion adaptative du barrage de Glen 
Canyon

Programmes d’incitation économique ; politiques 
contraignantes

Conception collaborative des institutions Réduction des risques de catastrophe, 
gestion des risques d’inondation au 
Royaume-Uni – stratégie Making Space for 
Water et politique de gestion des risques 
d’inondation

Politiques contraignantes ; programmes 
d’incitation économique ; soutien à 
l’investissement

Tarification de l’eau et gratuité des services 
d’approvisionnement de base

Politique de gratuité des services de 
base pour l’approvisionnement en eau en 
Afrique du Sud

Promotion de l’innovation ; renforcement 
des capacités des acteurs ; persuasion des 
consommateurs, des employeurs et des actionnaires

Normalisation des rapports de 
développement durable

Exploitation minière – durabilité de l’eau

Tableau 16.1 : Approches stratégiques et études de cas
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d’eau et des lacs limitrophes (Giordano et al., 2014). En 2007, on 
dénombrait 250 traités relatifs aux eaux douces et 30 autres sont 
conclus à chaque décennie (Giordano et al., 2014), le plus souvent 
axés sur la qualité de l’eau et sur l’environnement. Toutefois, on 
constate généralement que les obligations, les responsabilités et 
les mécanismes d’application de la loi en matière de qualité de l’eau 
ne sont pas clairement établis (Giordano et al., 2014). Les accords 
réglementaires ont tendance à exclure les mécanismes d’échange 
direct de données et d’informations (Gerlak, Lautze et Giordano, 
2011). La combinaison de ces tendances révèle l’importance 
accordée à la qualité de l’eau, mais aussi les difficultés liées à la 
mise en place de moyens d’intervention spécifiques.

Les organismes de bassin versant (OBV) pour les masses d’eau 
transfrontalières peuvent servir de canaux pour la mise en œuvre 
des traités. En règle générale, les OBV ont pour principales 
fonctions : i) la collecte, le suivi et la réglementation des données ; 
ii) la planification des bassins versants ; iii) le développement 
d’infrastructures et d’équipements (Partenariat mondial de l’eau 
[GWP], 2017). De nombreux OBV reposent sur les principes de la 
GIRE, qui visent l’efficacité, l’équité et la durabilité écologique, tout 
en s’attaquant aux problèmes de qualité et de quantité de l’eau. 
Selon le cadre Forces motrices–Pressions–État–Impact–Réponse 
(DPSIR) (section 1.6), cette approche institutionnelle vise à identifier 
les pressions à l’origine de la dégradation de la qualité de l’eau, ainsi 
que les modalités d’utilisation raisonnable et équitable de l’eau et 
les enjeux écosystémiques correspondants.

Le succès des accords et des cadres dépend de la vigilance et 
de la précision dont ils font l’objet. En effet, le développement 
institutionnel ne garantit pas à lui seul l’amélioration de la qualité 
de l’eau et n’empêche pas les pratiques clandestines (Bernauer 
et Kuhn, 2010), ce qui pourrait remettre en cause l’efficacité de la 
coopération (Mirumachi, 2015).

Étude de cas : l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les 
Grands Lacs
En réponse à la pollution du bassin des Grands Lacs (Thornton et 
al., 1999), les États-Unis et le Canada, sous l’égide du Traité des 
eaux limitrophes (1909), ont signé l’Accord relatif à la qualité de 
l’eau dans les Grands Lacs (2012).

Avec plus de 30 millions d’habitants (Agence de protection de 
l’environnement [US EPA], 2017), le bassin des Grands Lacs 
reçoit d’importants rejets polluants issus d’un large éventail de 
sources ponctuelles et diffuses d’origine industrielle, agricole, 
forestière ou urbaine (Marvin, Painter et Rossmann, 2004). Les 
polluants les plus préoccupants au regard de leur impact sur les 
écosystèmes et la santé humaine sont les métaux agissant par 
bioamplification – tel le mercure – et les polluants organiques 
persistants (POP), à savoir les biphényles polychlorés (BPC), les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), les naphtalènes 
polychlorés (NPC), les pesticides organochlorés (POC), les éthers 
diphényliques polybromés (EDPB) et les perfluorocarbures (PFC) 
(Helm et al., 2011). Parmi les autres risques écosystémiques, on 
peut notamment citer les espèces envahissantes, la prolifération 
d’algues nuisibles et l’eutrophisation (Smith et al., 2015).

L’accord actuel comporte des annexes qui abordent diverses 
questions relatives à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, 
notamment les secteurs préoccupants, la gestion à l’échelle des 
lacs, la dépollution, le maintien de l’écosystème et les impacts 
des changements climatiques. Il englobe une palette de politiques 
impliquant les institutions fédérales, étatiques et locales, et 
favorisant une coopération (réglementée ou volontaire) fondée sur 
la combinaison de mesures issues des programmes, politiques et 
ressources propres à chaque pays concerné.

La Commission mixte internationale (CMI) est une institution 
binationale permanente de règlement des différends. En vertu 
du traité de 1909, la CMI est investie du pouvoir d’appliquer des 

principes directeurs pour l’utilisation de l’eau et d’un pouvoir 
d’arbitrage des différends (Krantzberg et De Boer, 2008). De 
plus, les administrations fédérales des deux pays demandent 
périodiquement à la CMI d’examiner des questions précises 
relatives aux eaux limitrophes (Findlay et Telford, 2006 ; McLaughlin 
et Krantzberg, 2012). Par conséquent, en vertu du Traité des eaux 
limitrophes, la CMI tient des réunions semestrielles abordant un 
ensemble de questions relatives à la frontière commune entre 
Canada et États-Unis (https://www.ijc.org/fr/bibliotheque/proces-
verbal). Dans le cadre de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les 
Grands Lacs, la CMI a reçu un mandat spécifique aux Grands Lacs : 
conseiller les gouvernements, formuler des recommandations et 
rendre compte des progrès accomplis dans la mise en œuvre de 
l’accord. À cette fin, les Parties à l’Accord relatif à la qualité de l’eau 
dans les Grands Lacs (c’est-à-dire les gouvernements nationaux) 
tiennent des réunions semestrielles qui portent spécifiquement sur 
la mise en œuvre de l’accord (CMI, 1980 ; CMI, 1981 ; CMI, 2001 ; 
CMI, 2017).

Le Protocole de 1987 de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans 
les Grands Lacs distingue 43 « secteurs préoccupants ». On a 
constaté que ces secteurs (12 au Canada, 26 aux États-Unis et 
cinq secteurs binationaux) présentaient une forte dégradation de la 
qualité de l’eau et de la santé des écosystèmes. La dégradation de 
l’environnement est principalement héritée du passé et imputable 
aux activités industrielles, à l’agriculture, au ruissellement des 
eaux urbaines et rurales, aux effluents d’eaux usées municipales, 
à la planification de l’utilisation du sol et aux pratiques adoptées 
sur les terres urbaines et rurales. Tous ces facteurs contribuent 
à la dégradation de la qualité de l’eau et à la contamination des 
sédiments des rivières et des lacs, avec de graves répercussions 
sur les habitats et les populations de poissons et d’animaux 
sauvages. Le tableau 16.2 présente notre évaluation de l’efficacité 
de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs.
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Critère Description Références

Succès ou échec Sept secteurs préoccupants (trois au Canada et quatre aux États-Unis) ont été retirés de la 
liste. Plusieurs autres secteurs considérés comme étant en voie de rétablissement devraient 
leur emboîter le pas.

US EPA, 2017 

Indépendance de 
l’évaluation

Les progrès sont généralement signalés par les Parties et évalués par la CMI, sur avis de deux 
grands conseils consultatifs (le Conseil de la qualité de l’eau des Grands Lacs et le Conseil 
consultatif scientifique). Le Conseil de la qualité de l’eau propose des avis et une évaluation 
d’ordre stratégique, tandis que le Conseil consultatif scientifique se concentre sur les aspects 
scientifiques. La CMI publie également un rapport d’évaluation triennal qui : i) présente les 
progrès accomplis par les Parties ; ii) résume les commentaires recueillis auprès du grand public 
concernant le rapport d’étape produit par les Parties ; iii) comprend une évaluation du degré de 
conformité des programmes mis en œuvre aux objectifs généraux et spécifiques de l’accord.

Conseil national de 
la recherche des 
États-Unis, 1985) ; 
CMI, 2017

Acteurs clés Les principaux acteurs sont les gouvernements des États-Unis et du Canada, en collaboration 
avec d’autres administrations qui soutiennent la mise en œuvre de l’Accord. La fonction 
d’évaluation est l’un des rôles clés de la CMI dans le cadre de son aide aux gouvernements.

CMI, 2017

Données de 
référence

Dans le cadre de l’Accord, les Parties ont adopté neuf objectifs généraux, qui définissent les 
objectifs écosystémiques de haut niveau qu’elles s’efforcent de concrétiser. Les Parties ont 
également mis en place une série de neuf indicateurs écosystémiques, assortis de 44 sous-
indicateurs, afin d’évaluer l’état des Grands Lacs et de déterminer si des progrès ont été 
accomplis au regard des objectifs généraux.

CMI, 2017

Délai d’exécution L’Accord est entré en vigueur au moment de son adoption par les deux gouvernements en 
1972, la modification la plus récente étant intervenue en 2012. Depuis plus de 45 ans, il 
fournit un cadre binational qui permet aux deux pays de travailler à la restauration et à la 
protection des Grands Lacs.

US EPA, 2017 

Facteurs limitants Les progrès réalisés par les Parties sont soumis à un important dispositif de supervision 
mettant à contribution le grand public (par exemple, au moyen de webinaires publics 
binationaux sur des questions de fond). Néanmoins, des voix se sont élevées pour réclamer 
un discours plus inclusif et une participation accrue des citoyens, en particulier pendant les 
périodes de renégociation de l’Accord. Il a également été préconisé d’abandonner l’approche 
ponctuelle fondée sur la résolution des problèmes au profit d’un processus de réflexion plus 
innovant, inscrit dans une vision plus stratégique.

Krantzberg, 2012

Facteurs habilitants Le Canada et les États-Unis disposent de capacités leur permettant de recruter le personnel 
nécessaire et de s’acquitter des importantes obligations stratégiques, institutionnelles, 
techniques et financières inhérentes à la réalisation des objectifs de l’accord. Les deux 
pays bénéficient également d’un système permanent pour la mise en œuvre de plans de 
restauration des secteurs préoccupants. Enfin, ils souhaitent instaurer un système adaptatif 
d’expérimentation et d’apprentissage pour l’exécution des travaux de restauration ayant trait à 
la réalisation des objectifs généraux de l’accord.

Hall, O’Connor et 
Ranieri, 2006

Coût-efficacité Les deux pays sont tributaires des services écosystémiques fournis par les lacs, où l’activité 
économique liée à la pêche récréative et commerciale représente à elle seule sept milliards de 
dollars des États-Unis par an. L’adoption d’une approche élargie fondée sur la prise en compte 
du bassin versant a permis de doubler l’habitat des espèces de poissons pour un coût de 
70 millions de dollars des États-Unis. Au contraire, l’approche moins intégrée, focalisée sur 
les barrages ou les traversées routières, s’est avérée extrêmement inefficace et a entraîné une 
réduction de l’habitat de 24 % et de 88 %.

Southwick 
Associates, 2008 ; 
Neeson et al., 2015

Équité La gouvernance des Grands Lacs comprend environ 120 titulaires de droits ancestraux 
amérindiens, des Premières Nations et métis, ainsi que des personnes à faible revenu et 
des minorités, offrant ainsi des possibilités de gestion collective. Les savoirs traditionnels 
et le point de vue de la communauté de la Première Nation de l’île Walpole, au Canada, ont 
contribué à l’élaboration d’un projet de restauration des terres humides du marais du lac 
Swan et à la planification des mesures mises en œuvre.

Hildebrand, Pebbles 
et Fraser, 2002 ; 
Jetoo, 2017

Avantages connexes En améliorant la qualité de l’eau, l’accord a créé plusieurs formes de richesse, notamment 
à travers l’optimisation du produit de la pêche récréative et commerciale (voir « Coût-
efficacité », ci-dessus), l’utilisation récréative des ressources et le tourisme. Les principaux 
bénéficiaires sont les riverains des lacs et de leurs bassins versants, les amateurs de sports 
nautiques et de pêche, les touristes et les visiteurs.

 

Enjeux 
transfrontaliers

La dégradation de la qualité de l’eau des Grands Lacs, sauf quand elle se limite à des baies 
fermées ou autres milieux semblables, a généralement des répercussions transfrontalières, 
ce qui constitue la première raison d’être de l’Accord. Ce dernier a favorisé la création d’autres 
initiatives de gouvernance transfrontalière dans la région, telles que l’Alliance des villes (voir 
« Pistes d’amélioration », ci-dessous).

Jetoo, 2017 

Pistes 
d’amélioration

En 2003, l’Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint-Laurent a donné une existence 
officielle à un réseau de plus de 130 villes impliquées dans des mesures de restauration et 
de protection des Grands Lacs. L’Alliance des villes repose sur des financements publics, des 
droits d’adhésion et des financements assurés par des fondations privées. Par conséquent, 
l’accès à un financement supranational constituerait une amélioration. La CMI pourrait 
également accorder plus d’attention aux indicateurs de progrès, de sorte que tous ceux qui 
participent à la protection et à la restauration des ressources soient informés des progrès 
accomplis.

Jetoo, 2017

Tableau 16.2 : Évaluation de l’efficacité de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs
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La façon dont les 43 secteurs préoccupants initiaux ont été pris 
en charge au fil du temps est un indicateur des progrès accomplis 
grâce à cette politique (figure 16.1). Le retrait de sept secteurs 
initialement inscrits sur la liste témoigne d’un certain succès, bien 
que les 36 secteurs restants reflètent également les difficultés 
rencontrées dans la mise en œuvre de ce type de mesures 
correctives. Plusieurs décennies sont parfois nécessaires avant 
de pouvoir observer un changement biophysique dans un secteur 
préoccupant. Afin d’évaluer de manière plus immédiate les progrès 
accomplis dans les zones où des mesures correctives précises 
sont entreprises, on peut s’appuyer sur les politiques adoptées et 
déployées en matière de protection des Grands Lacs.

Pour rendre compte des progrès réalisés dans le cadre de 
l’accord, les gouvernements du Canada et des États-Unis publient 
notamment un « Rapport d’étape des Parties » tous les trois ans. 
L’identification de la vaste palette de services écosystémiques 
fournis par les Grands Lacs aux deux pays est l’un des principaux 
facteurs permettant de faciliter la coopération. De plus, les deux 
pays ont des visions et des attentes similaires et sont tributaires 
des Grands Lacs. Enfin, comparativement à beaucoup d’autres 
régions du monde, disposent de capacités leur permettant de 
recruter le personnel nécessaire et de s’acquitter des importantes 

obligations stratégiques, institutionnelles, techniques et financières 
inhérentes à la réalisation des objectifs de l’accord.

Les mesures ambitieuses mises en œuvre pour la surveillance, 
l’analyse et le rétablissement de la qualité de l’eau dans les Grands 
Lacs représentent un coût considérable. Par exemple, l’Initiative de 
restauration des Grands Lacs, lancée en 2010 pour accélérer les 
efforts visant à protéger et à restaurer les Grands Lacs, a financé 
des projets à hauteur de plus de 2,3 milliards de dollars É.-U. pour 
assurer le fonctionnement futur de l’initiative (US EPA, 2017). Les 
efforts visant à optimiser les habitats pour soutenir le secteur de 
la pêche comprennent le démantèlement de centaines de petits 
barrages et ponceaux qui entravent partiellement ou entièrement 
le déplacement des poissons pour le frai (Kemp et O’Hanley, 2010). 
Bien qu’il s’agisse d’une activité relativement mineure sur le plan 
économique, ce type de démantèlement a un impact important 
sur la vie aquatique des lacs et présente une valeur récréative 
pour les populations riveraines. En revanche, il favorise le frai de 
certaines espèces envahissantes parmi les plus agressives des 
lacs, ce qui constitue un effet secondaire de la politique et requiert 
une évaluation scientifique. Les modèles d’optimisation utilisés 
par Neeson et al. (2015) indiquent que la façon la plus rentable de 
gérer la restauration des Grands Lacs consiste à supprimer les 

Figure 16.1 : Carte de l’emplacement et de l’état de l’ensemble des secteurs préoccupants canadiens et américains du 
bassin des Grands Lacs

[Source de l’image traduite : https://binational.net/wp-content/uploads/2019/10/Great-Lakes-AOC-FR-without-circles.png.]

Source : Binational.net, 2018.
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barrages et les traversées routières dans l’ensemble du bassin. 
L’adoption d’une approche élargie fondée sur la prise en compte 
du bassin versant a permis de doubler l’habitat des espèces de 
poissons pour un coût de 70 millions de dollars des États-Unis, 
tandis que l’approche moins intégrée, focalisée sur les barrages 
ou les traversées routières, s’est avérée extrêmement inefficace 
et a entraîné une réduction de l’habitat de 24 % et de 88 % 
respectivement. Ce rapport coût-avantage constitue un argument 
en faveur de l’approche écosystémique adoptée par la CMI.

16.2.2 La gestion adaptative des flux environnementaux 
dans les secteurs de l’eau et de l’énergie

Les préoccupations suscitées par la dégradation des écosystèmes 
fluviaux due aux dérivations et aux retenues d’eau ont conduit à une 
large reconnaissance de l’importance des flux environnementaux 
(Poff et al., 1997 ; Arthington et al., 2006 ; Banque mondiale, 2018). 
Les flux environnementaux visent à décrire la quantité, le moment et 
la qualité des flux d’eau nécessaires pour soutenir les écosystèmes 
dulcicoles et estuariens ainsi que les moyens de subsistance et le 
bien-être des populations tributaires de ces écosystèmes (Fondation 
internationale des fleuves, 2007). Les flux environnementaux peuvent 
être intégrés à la législation nationale relative à la gestion des 
ressources hydriques et à l’aménagement des bassins fluviaux, en 
tant que « variable principale » pour la durabilité des écosystèmes 
aquatiques (Poff et al., 1997 ; Speed et al., 2013). Par exemple, la 
loi nationale sud-africaine sur l’eau (1998) exige que les réserves 
d’eau préservent la salubrité des rivières et répondent aux besoins 
humains fondamentaux. Le concept de flux environnementaux est 
particulièrement utile pour examiner les liens entre le développement 
environnemental et les exigences humaines.

Pour orienter et protéger les flux environnementaux, on peut 
notamment procéder à l’ajustement adaptatif des volumes d’eau 
libérés par les barrages et du moment de leur libération. Cette 
approche s’efforce d’agir sur les liens entre l’eau et l’énergie 
(hydroélectricité), ainsi qu’entre l’eau et l’alimentation lorsque 
l’irrigation est nécessaire à la production agricole, notamment dans 
les régions où l’eau est rare. La gestion adaptative s’appuie sur 
des données empiriques issues d’expériences de libération d’eau 
à grande échelle conçues pour tester les hypothèses relatives 
aux réactions physiques et biologiques causées par l’écoulement 
dans les fleuves, les plaines inondables ou les estuaires (Konrad 
et al., 2011, p. 949). La libération de flux importants constitue une 
intervention complexe impliquant un large éventail de facteurs, 
au-delà de la seule variabilité du débit, et susceptible de produire un 
grand nombre d’avantages écologiques, sociaux et économiques 
avec une efficacité accrue (Olden et al., 2014, p. 179).

On considère que la gestion adaptative offre plus de souplesse que 
les méthodes de gestion conventionnelles, parce qu’elle permet de 
tenir compte des incertitudes et de tester leurs conséquences. La 
gestion adaptative axée sur les flux environnementaux permet de 
simuler les effets du régime hydrologique naturel sur les régimes 
des sédiments, de l’eau et des habitats en aval, et peut être 
modifiée au fil du temps, au rythme des nouvelles informations 
disponibles (Richter et al., 2006, p. 299). Toutefois, elle est souvent 
contrainte par des cadres institutionnels complexes et par le 
manque de financement (Kingsford, Biggs et Pollard, 2011 ; Allan et 
Watts, 2017). En outre, jusqu’à ce jour, les expériences relatives aux 
flux environnementaux se sont limitées aux grands barrages des 
États-Unis, de l’Australie et de l’Afrique du Sud. Malgré un nombre 
important de barrages existants ou en projet, d’autres régions 
telles que l’Asie du Sud-Est, l’Amérique du Sud et certaines parties 
de l’Europe produisent encore peu de données concernant les flux 
environnementaux (Olden et al., 2014, p. 178). La gestion adaptative 
est en mesure de garantir une forme de justice procédurale à 
travers des outils tels que la participation citoyenne, mais soulève 
toutefois des préoccupations en matière d’équité et d’éthique, 
car les expériences menées reposent sur des distinctions entre 
différentes catégories sociales (Huitema et al., 2009).

Les expériences à grande échelle ciblant les flux ne sont pas 
exemptes de controverses et chaque partie prenante a son propre 
point de vue sur leur succès ou leur échec (Olden et al., 2014, 
p. 177). Le recours à ce type d’expérience pour éclairer la gestion 
adaptative est source de complexité et d’incertitude, et il convient 
donc de mettre en place un processus d’apprentissage réflexif et 
de compréhension graduelle (Sabatier et al., 2005). L’échange actif 
de connaissances et la collecte d’un large éventail de données 
probantes sur l’apprentissage sont susceptibles de renforcer 
l’efficacité de l’utilisation des flux environnementaux dans la gestion 
adaptative (Allan et Watts, 2017). Selon le cadre DPSIR, cette 
caractéristique concerne la possibilité d’exercer une influence sur 
les interventions mises en œuvre (section 1.6).

L’étude de cas ci-après porte sur le fleuve Colorado, en aval du 
barrage de Glen Canyon (États-Unis), et met en lumière un exemple 
d’engagement à long terme en faveur de l’expérimentation et de 
la gestion adaptative éclairée, utilisées au bénéfice d’une zone 
particulièrement étendue, dépassant le seul bassin versant du 
barrage, et des aires nationales de conservation environnantes.

Étude de cas : les expériences portant sur les flux et la gestion 
adaptative du barrage de Glen Canyon, sur le fleuve Colorado 
(États-Unis)
Construit en 1963, le barrage de Glen Canyon permet d’endiguer 
le fleuve Colorado sur 300 kilomètres en amont du parc national 
du Grand Canyon, créant ainsi le lac Powell. Le fleuve Colorado 
charrie une lourde charge de sédiments qui fait partie intégrante 
de l’habitat et de l’écologie du système. Le barrage a eu pour effet 
de réguler le débit du fleuve, de sorte que les débits modérés sont 
plus fréquents et que la variation entre les hauts débits et les bas 
débits s’est réduite (Melis, 2011, p. 8). La gestion adaptative a été 
introduite à mesure que l’on constatait les impacts négatifs de la 
modification du débit sur les espèces aquatiques et terrestres, 
notamment la perte d’habitats riverains et la mise en danger de 
certaines espèces de poissons (Collier, Web et Andrews, 1997). À 
partir de 1996, suite à la publication par le secrétaire à l’Intérieur 
d’un compte rendu officiel des décisions relatif à la mise en place 
d’une expérience axée sur les flux, les stratégies d’exploitation 
des barrages ont commencé à prendre en compte les flux 
environnementaux. La libération programmée de l’eau du barrage 
visait à recréer artificiellement des conditions semblables aux flux 
saisonniers préalables à l’érection du barrage. Cette expérience, 
qui portait sur les liens entre l’eau et l’énergie, avait pour objectif 
de trouver un nouveau plan d’exploitation du barrage permettant la 
reconstitution et la durabilité à long terme des ressources situées 
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Critère Description Références

Succès ou échec La première expérience a été considérée comme un succès, ouvrant la voie 
à d’autres expériences. Le compte rendu officiel des décisions de 2016 
offre un exemple concret de résultat illustrant le caractère graduel inhérent 
à la bonne compréhension des flux environnementaux. 

DOI, 1996, p. G-11

Indépendance de 
l’évaluation

Les expériences et l’approche de gestion adaptative ont été évaluées par 
le DOI, par l’Institut d’études géologiques des États-Unis (USGS) et par 
plusieurs publications scientifiques approuvées par les pairs.

Collier, Webb et Andrews, 1997, p. 83 ; 
Webb et al., 1999 ; Meretsky, Patten et 
Stevens, 2000 ; Hazel et al., 2006 ; DOI, 
2008 ; Korman, Kaplinski et Melis, 2010 ; 
Melis, 2011 ; DOI, 2016

Acteurs clés Le Bureau of Reclamation et le Service des parcs nationaux sont chargés 
d’élaborer le plan de gestion adaptative. Ces organismes collaborent 
avec 15 groupes de parties prenantes, notamment des organismes 
gouvernementaux, des commissions fluviales, des consommateurs 
d’énergie et des tribus autochtones. Le Centre de surveillance et de 
recherche du Grand Canyon de l’USGS joue un rôle particulièrement 
important dans l’accompagnement technique des organismes 
gouvernementaux et dans la facilitation des échanges d’informations entre 
les différents acteurs et avec les organisations de la société civile.

DOI, 2016

Données de 
référence

Les expériences ont été conçues pour imiter les conditions antérieures 
à l’érection du barrage. Les inondations naturelles se produisent à une 
fréquence et à une échelle plus importantes, avec un débit moyen cinq fois 
plus élevé que le débit de référence du fleuve, selon les estimations.

Melis, 2011, p. 7

Délai d’exécution Au cours des deux décennies précédentes, de nombreuses expériences 
ont été menées et le Glen Canyon Dam Long-Term Experimental and 
Management Plan (DOI, 2016) est conçu pour orienter les modalités 
d’exploitation du barrage au cours des 20 prochaines années.

DOI, 2016

Facteurs limitants L’exploitation du barrage de Glen Canyon est encadrée par un vaste 
ensemble de lois, de règlements et de traités. Il convient également de 
prendre en compte une série de facteurs liés à l’environnement, aux 
ressources culturelles, à la consultation des tribus, à la commercialisation 
de l’électricité, ainsi qu’à l’approvisionnement en eau et à la répartition de 
cette ressource.

 

Facteurs 
habilitants

De nombreux textes législatifs fonctionnent en synergie. En d’autres 
termes, la cohérence des politiques a été maintenue, à différentes échelles 
et dans différents secteurs, au fur et à mesure des changements de 
législation.

p. ex. Congrès des États-Unis, 1973 ; 
DOI, 1992 ; DOI, 2018

Coût-efficacité La décision de gestion adaptative adoptée dans le compte rendu officiel 
des décisions de 2016 fait suite à la comparaison de sept scénarios 
d’exploitation du barrage et de niveau de débit destinée à évaluer les 
coûts et les impacts de chacune de ces options. Cette démarche a permis 
de constater que la valeur actualisée nette des interventions de gestion 
adaptative était plus élevée que celle de l’inaction (statu quo).

DOI, 2016

Équité La consultation des parties prenantes, fondée sur des processus de 
participation citoyenne, visait à déterminer la façon dont chacune d’entre 
elles pourrait s’impliquer dans les processus. Toutefois, il semblerait que 
certaines tribus autochtones aient éprouvé des difficultés à transmettre 
des valeurs culturelles qui débordaient le cadre normatif des enquêtes et 
des évaluations scientifiques. Ce problème met en lumière un manque 
de capacités en matière de participation citoyenne ainsi que des lacunes 
relatives à la confrontation entre recherche scientifique et savoirs 
traditionnels.

Austin et Drye, 2011

Avantages 
connexes

Les expériences menées ont permis d’identifier un ensemble d’avantages 
connexes ou d’« objectifs en termes de ressources » allant des ressources 
culturelles aux activités récréatives, et bénéficiant aussi bien au site du 
projet qu’aux zones situées en aval. Les effets (positifs ou négatifs) de 
ces expériences sur la santé humaine ne sont pas considérés comme 
substantiels, bien que certains effets négatifs liés à la dégradation de la 
qualité de l’eau aient été mis en avant pour justifier l’arrêt des expériences.

Valdez et al., 2000 ; Melis, 2011 ; DOI, 
2016

Enjeux 
transfrontaliers

Les expériences menées doivent respecter les termes du Traité de l’eau 
liant les États-Unis et le Mexique en matière de répartition des ressources 
en eau, ainsi que l’article 1801 du Titre XVII – Protection du Grand Canyon 
du code des règlements fédéraux des États-Unis.

Pistes 
d’amélioration

Certaines critiques font valoir la nécessité de renforcer les mécanismes de 
règlement des différends dans le cadre de l’approche de gestion adaptative.

Camacho, Susskind et Schenk, 2010

Tableau 16.3 : Évaluation de l’efficacité de la gestion adaptative du barrage de Glen Canyon
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en aval, sans réduire la capacité et la flexibilité de l’hydroélectricité 
au-delà du niveau nécessaire à la reconstitution et à la durabilité à 
long terme (Département de l’Intérieur [DOI], 1996, p. G-11).

La première expérience fondée sur des débits importants, 
réalisée en 1996, est considérée comme la première expérience 
internationale d’envergure sur les flux (Collier, Webb et Andrews, 
1997, p. 83 ; Meretsky, Wegner et Stevens, 2000, p. 583). D’autres 
expériences ont été menées en 2004 et 2008 (Melis, 2011, p. 9), 
puis en 2012, 2013, 2016 et 2017. Les 16 premières années 
d’expériences fondées sur des débits importants ont servi de base 
au protocole relatif à ce type d’expérience (DOI, 2011), qui prévoit 
une gestion adaptative du barrage de Glen Canyon. Les effets de 
ces expériences sont analysés dans le cadre de l’étude d’impact 
environnemental et des plans de gestion adaptative requis par la 
loi sur la politique environnementale nationale des États-Unis. Le 
tableau 16.3 présente notre évaluation de l’efficacité de la gestion 
adaptative du barrage de Glen Canyon.

Grâce à ces expériences, la compréhension scientifique et 
l’approche stratégique de la gestion adaptative ont évolué 
progressivement vers un équilibre entre production hydroélectrique 
et préoccupations écologiques (Gunderson, 2015). Le protocole de 
libération à haut débit a permis d’augmenter la taille des bancs de 
sable, ce qui a eu des effets bénéfiques sur le chevesne à bosse 
(une espèce menacée), la reconstitution de la végétation riveraine 
et le renforcement des activités récréatives. Le programme a pu 
produire ces améliorations sans déroger aux accords existants 
en matière d’approvisionnement en eau et de répartition de cette 
ressource, et mettre en œuvre l’intégration de la gestion de l’eau et 
de la demande d’hydroélectricité.

Plusieurs éléments stratégiques ont rendu la gestion adaptative 
possible. Le Bureau of Reclamation, organisme du DOI, a 
pour mandat d’instaurer l’équilibre entre les considérations 
environnementales et les considérations économiques lors 
de la construction d’un barrage (DOI, 2016). En outre, la loi sur 
les espèces menacées d’extinction, entre autres, favorise la 
conservation des espèces menacées, tandis que la loi de 1992 sur 
la protection du Grand Canyon recommande une gestion adaptative 
(Meretsky, Wegner et Stevens, 2000, p. 580). Il faut également tenir 
compte de l’approvisionnement en eau des États situés en aval, 
Mexique compris, tel qu’il a été déterminé par le Traité de l’eau 
de 1944 liant les deux pays. La gestion adaptative ne fonctionne 
donc pas dans un vide institutionnel, mais se déploie au contraire à 
l’intersection de nombreuses institutions et échelles géographiques, 
suscitant ainsi une interdépendance. Par conséquent, la gestion 
adaptative exige une appréhension globale de l’ensemble des 
institutions susceptibles d’influer sur cette approche stratégique.

L’utilisation des données et la production de connaissances 
ont également leur importance, compte tenu de l’incertitude 
inhérente aux expériences axées sur les flux (Konrad et al., 2011, 
p. 955). À cet égard, le Centre de surveillance et de recherche du 
Grand Canyon de l’USGS agit comme un pôle de connaissances 
facilitant l’expérimentation et l’apprentissage. Cette incertitude 
est un facteur à la fois favorable et défavorable à l’efficacité des 
flux environnementaux et des approches de gestion adaptative. 
L’expérimentation et le suivi continus sont essentiels pour faciliter la 
modification des stratégies (Melis, 2011, p. 141-142).

16.2.3 Une nouvelle approche de la réduction des risques de 
catastrophe liés à l’eau

La réduction des risques de catastrophe se définit comme « le 
concept et la pratique de la réduction des risques de catastrophes 
par des efforts systématiques d’analyse et de réduction des 
facteurs de causalité des catastrophes » (Bureau des Nations 
Unies pour la prévention des catastrophes [UNISDR], 2017). Elle 
vise à réduire la gravité des catastrophes en partant du principe 
qu’un aléa naturel n’entraîne pas inéluctablement une catastrophe. 

La réduction des risques de catastrophe est donc une approche 
stratégique préventive fondée sur des objectifs tels que la réduction 
de l’exposition au danger et de la vulnérabilité des communautés 
aux pertes et dommages matériels, aux déplacements, à la 
mortalité et aux autres effets néfastes des catastrophes. Elle a 
pour principaux avantages d’améliorer la gestion et la surveillance 
des terres, de l’environnement et des ressources, ainsi que la 
préparation aux éventualités, par exemple au moyen de systèmes 
d’alerte précoce et de plans d’évacuation (UNISDR, 2017). La 
réduction des risques de catastrophe consiste principalement à 
opérer des choix stratégiques appropriés et à mettre en œuvre 
des mesures préventives permettant aux pays et aux États de 
réduire l’ampleur des catastrophes environnementales. Les cadres 
de réduction des risques de catastrophe ont évolué et déploient 
désormais des efforts plus importants pour limiter préventivement 
l’ampleur des catastrophes, tenir compte de l’allongement des 
calendriers de mise en œuvre (actuellement, 2015-2030, comme 
plusieurs autres cadres mondiaux), et mettre l’accent sur les 
processus plutôt que sur les objectifs finaux (Réseau inter-agences 
d’analystes régionaux, 2016, p. 4).

Les catastrophes propres à chaque région ont une incidence sur 
les mécanismes de gouvernance des risques de catastrophe. Il 
en résulte souvent des investissements considérables dans les 
infrastructures, parfois accompagnés de dispositifs fortement 
institutionnalisés (par exemple, en Pologne, aux Pays-Bas et à 
Singapour). Toutefois, la volonté de changement et la combinaison 
des forces favorables à ce changement donnent également 
naissance à des stratégies modérées (en Belgique, en France) ou 
très diversifiées (au Royaume-Uni) (Wiering et al., 2017, p. 20-24).

Le renforcement des efforts nationaux de réduction des risques 
de catastrophe et de préparation individuelle résulte souvent d’une 
catastrophe majeure telle que le tsunami survenu en 2004 dans 
l’océan Indien (Hoffmann et Muttarak, 2017, p. 32). La réduction 
des risques de catastrophe occupe une place de plus en plus 
importante dans les programmes politiques, grâce à des évolutions 
telles que les objectifs du Cadre d’action de Sendai (UNISDR, 2015). 
Parallèlement, l’implication accrue des femmes, des enfants et des 
personnes âgées favorise une approche centrée sur la personne. 
Il existe de nettes différences entre pays développés et pays 
en développement en ce qui concerne le niveau de préparation 
aux catastrophes, et les capacités dont disposent les pays en 
développement pour faire face aux catastrophes et aux pertes en 
vies humaines qui en résultent posent de graves problèmes d’équité 
(Al-Nammari et Alzaghal, 2015).

Le renforcement de la réduction des risques de catastrophe passe 
par une plus grande efficacité des politiques mises en œuvre, 
par exemple en matière de disponibilité de l’eau potable dans 
certaines zones ou régions, selon le niveau de vulnérabilité et de 
préparation observé. Les inondations et les tempêtes, en particulier, 
exercent des pressions directes sur la qualité de l’eau, tandis que 
les sécheresses influent aussi bien sur la quantité d’eau que sur 
sa qualité. Des politiques efficaces peuvent également améliorer 
les interventions visant à réduire les risques de catastrophe en 
s’attaquant aux menaces qui pèsent sur la disponibilité de l’eau 
potable gérée en toute sécurité et sur les réseaux d’égouts touchés, 
qui peuvent avoir des répercussions sur la santé humaine.

Étude de cas : la politique de gestion des risques d’inondation 
en Angleterre et au pays de Galles (Royaume-Uni)
En Angleterre et au pays de Galles, les inondations entraînent de 
lourdes pertes financières et des conséquences importantes sur la 
santé. En effet, les inondations de 2007 ont causé des dommages 
d’une valeur de 3,2 milliards de livres sterling (Penning-Rowsell, 
2015). En 2014, dans ces deux pays, le nombre de ménages 
habitant l’une des plaines inondables identifiées par l’Agence 
pour l’environnement représentait 8,5 % de l’ensemble des biens 
immobiliers et le quart d’entre eux était exposé à un risque 
important (Penning-Rowsell et Pardoe, 2015, p. 5). Par conséquent, 
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Critère Description Références

Succès ou échec Le gouvernement du Royaume-Uni a déclaré que le système de gestion des risques 
d’inondation s’était avéré efficace et avait permis d’obtenir des succès significatifs, 
notamment en assurant une meilleure protection à plus de 500 000 propriétés 
immobilières depuis 2005. Toutefois, certains jugent que la nouvelle répartition des 
financements, fondée sur l’analyse des coûts et des avantages, pose des problèmes 
d’équité, de même que la priorité accordée aux méthodes structurelles de gestion des 
risques d’inondation.

Parlement du Royaume-
Uni, 2017 

Indépendance de 
l’évaluation

Sir Michael Pitt (2008) a entrepris un examen indépendant à la suite des nombreuses 
inondations de l’été 2007. L’évaluation détaillée et les recommandations de l’examen ont 
permis d’engager une série de réformes relatives à la gestion des risques d’inondation et 
des rapports d’étape ont été publiés par le ministère britannique de l’Environnement, de 
l’Alimentation et des Affaires rurales (DEFRA, 2012). Chatterton et al. (2016) ont mené 
une évaluation des coûts et des impacts des inondations de 2013-2014, en se basant 
sur les catégories de l’évaluation de 2007. L’évaluation de la politique mise en œuvre peut 
également s’appuyer sur le rapport publié par le DEFRA en 2017 et sur la réponse du 
gouvernement britannique.

Pitt, 2008 ; DEFRA, 
2012 ; Chatterton et al., 
2016 

Acteurs clés Les parties prenantes sont le,DEFRA, l’Agence pour l’environnement, les collectivités 
locales, les compagnies des eaux, les contrôleurs des crues, le forum national sur les 
inondations, ainsi que des consultants. Jusqu’à ce jour, la principale réforme politique 
adoptée a consisté à confier aux collectivités locales des responsabilités accrues en 
matière de gestion des risques d’inondation.

Gouvernement du 
Royaume-Uni, 2010 ; 
Laakso, Heiskanen et 
Matschoss, 2016

Données de 
référence

Depuis 23 ans, le montant moyen (et ajusté en fonction de l’inflation) des dommages 
causés par les inondations au Royaume-Uni s’élève à environ 250 millions de livres sterling 
par an (Penning-Rowsell 2015). Les inondations de l’été 2007, dont les dommages sont 
estimés à 3,2 milliards de livres sterling, ont eu un impact significatif et ont donné lieu à 
une réforme accélérée de la gestion des risques d’inondation.

Penning-Rowsell, 2015

Délai d’exécution Le Flood and Waters Act (2010) s’inspire d’une stratégie antérieure, Making Space for 
Water, lancée en 2004 (DEFRA, 2004), et d’une stratégie gouvernementale plus récente, 
Future Water (DEFRA 2008), ainsi que du rapport de Sir Michael Pitt, qui fait autorité 
(DEFRA, 2008).

DEFRA, 2004 ; DEFRA, 
2008 ; Pitt, 2008 ; 
Gouvernement du 
Royaume-Uni, 2010 

Facteurs limitants Le nouveau cadre stratégique confère aux collectivités locales le rôle principal en matière 
de préparation et d’intervention en cas d’inondation par des eaux de surface, sans 
toutefois les doter véritablement des capacités financières, humaines et techniques 
nécessaires pour relever ces nouveaux défis. Dans tout le pays, les collectivités locales 
rencontrent des difficultés pour répondre aux fortes attentes relatives à la gestion des 
risques d’inondation, car elles demeurent sous-financées et manquent de ressources.

Penning-Rowsell, 2015

Facteurs habilitants Pour la période 2015-2021, les solutions dures, douces et naturelles relevant de la gestion 
des risques d’inondation ont bénéficié d’un financement record de 2,5 milliards de livres 
sterling.

Penning-Rowsell, 2015

Coût-efficacité Le fait que les inondations dévastatrices de l’hiver 2013-2014 aient causé des dommages 
économiques qui se situent dans la moyenne des dommages annuels des deux dernières 
décennies (environ 250 millions de livres sterling) peut laisser penser que les mesures de 
gestion des risques d’inondation adoptées depuis 2007 ont été efficaces (Thorne, 2014).

 Thorne, 2014

Équité Certaines régions du Royaume-Uni sont plus sujettes que d’autres aux inondations dues 
aux eaux de surface. Au Royaume-Uni, le marché de l’assurance des biens est libéralisé, 
ce qui signifie que les assureurs peuvent exiger des primes plus élevées pour les maisons 
situées dans une zone à haut risque d’inondation. Cette possibilité désavantage certains 
ménages par rapport à d’autres, ce qui soulève des questions quant à l’équité de la 
politique de gestion des risques d’inondation (Penning-Rowsell et Pardoe, 2015 ; Begg, 
Walker et Kuhlicke, 2015).

Begg, Walker et 
Kuhlicke., 2015 ; 
Penning-Rowsell et 
Pardoe, 2015 

Avantages 
connexes

La gestion naturelle des inondations, fondée sur la planification et le changement 
d’affectation des terres, peut aider à atténuer la pollution diffuse issue des terres 
agricoles et à réduire les impacts de l’érosion des sols sur les écosystèmes lacustres 
(Dadson et al., 2017). Cela illustre la façon dont les dynamiques intersectorielles les plus 
complexes peuvent trouver des solutions dans une gestion mise en œuvre à l’échelle des 
systèmes. La restauration des habitats terrestres et aquatiques peut fournir des services 
supplémentaires de stockage du carbone (Keesstra et al., 2018). Parmi les avantages 
connexes potentiels, on peut notamment citer la rétention de l’eau en amont, dans des 
étangs et des aquifères qui pourront ensuite pallier les carences en eau en période de 
sécheresse et aider à atténuer les impacts écologiques négatifs de la chaleur.

Dadson et al., 2017 ; 
Keesstra et autres, 2018

Enjeux 
transfrontaliers

Aucun.  

Pistes 
d’amélioration

Une réforme future allant dans le sens d’un cadre réglementaire plus strict en matière de 
drainage durable constituerait une amélioration.

Begg, Walker et 
Kuhlicke, 2015

Tableau 16.4 : Évaluation de l’efficacité de la politique de gestion des risques d’inondation en Angleterre
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la politique de gestion des risques d’inondation a connu des 
changements majeurs au cours des 15 dernières années. L’accent 
est notamment mis sur les mesures « plus douces » de prévention 
des inondations, sur les solutions inspirées de la nature et sur la 
préparation des citoyens, comme l’illustrent la stratégie Making 
Space for Water (« Dégager des espaces pour l’eau ») (Ministère de 
l’Environnement, de l’Alimentation et des Affaires rurales [DEFRA], 
2004 ; Mukhtarov, 2009) et la loi sur la gestion des inondations 
et de l’eau (Flood and Water Management Act 2010 ; Parlement 
du Royaume-Uni, 2010). Il s’agit là d’une rupture par rapport à 
des stratégies reposant sur une dépendance accrue à l’égard des 
infrastructures (par exemple, Wiering et al., 2017).

Il existe une autre approche de gouvernance pour la gestion des 
risques d’inondation, fondée sur la collaboration à plusieurs niveaux 
entre les différentes parties prenantes et sur la mise en œuvre de la 
GIRE grâce à la coordination intersectorielle et à une participation 
citoyenne accrue (Mukhtarov, 2009). Depuis le transfert de 
responsabilités autrefois assumées par le DEFRA et l’Agence pour 
l’environnement, et suite à l’examen des politiques (Pitt, 2008) et 
à la loi sur la gestion des inondations et des eaux de surface, les 
collectivités locales jouent désormais un rôle significatif dans la 
planification et la gestion des eaux de surface (par exemple, les 
eaux de crue).

Cette politique encourage également la prise en compte des 
avantages pour la diversité biologique, la santé humaine et la 
qualité de l’eau au sein des stratégies de réduction des risques de 
catastrophe. L’évaluation de Pitt (Pitt, 2007 ; Pitt, 2008) appelle à 
l’installation de systèmes de drainage durables dans les nouveaux 
bâtiments et au changement d’affectation des terres en milieu 
urbain afin de réduire le ruissellement et d’améliorer la rétention 
d’eau. À l’heure actuelle, des mesures volontaires sont mises 
en œuvre pour instaurer un système de drainage durable. Le 
tableau 16.4 présente notre évaluation de l’efficacité de la politique 
de gestion des risques d’inondation en Angleterre.

La gestion des risques d’inondation au Royaume-Uni offre un 
exemple de réforme globale de la politique relative aux inondations, 
prévoyant la refonte du processus de gestion des eaux de surface 
en Angleterre et au pays de Galles. L’avenir nous dira si le nouveau 
système est plus efficace que le précédent. Toutefois, d’importants 
résultats positifs sont déjà visibles, notamment le nombre 
important de propriétés immobilières (500 000 depuis 2005) 
jouissant d’une meilleure protection contre les risques d’inondation 
(Parlement du Royaume-Uni, 2017).

Le succès durable de la nouvelle politique de gestion des risques 
d’inondation et l’accent mis sur la gestion des eaux de surface 
semblent dépendre de la capacité des gouvernements nationaux et 
régionaux à coordonner les programmes d’atténuation et la gestion 
naturelle des risques d’inondation avec les collectivités locales. Pour 
mieux comprendre l’impact de la gestion locale sur les stratégies de 
gestion des risques d’inondation, des recherches supplémentaires 
sont nécessaires. Néanmoins, il semble raisonnable d’affirmer 
qu’un transfert de responsabilités réussi doit s’accompagner d’une 
augmentation des budgets et d’un renforcement des capacités 
des collectivités locales en matière de coordination, ainsi que d’un 
renforcement du soutien apporté par des organismes nationaux 
tels que l’Agence pour l’environnement et le DEFRA. Il appartient aux 
collectivités locales de garantir la préparation aux inondations et, le 
cas échéant, d’intervenir, mais pour ce faire, chacune d’entre elles 
doit disposer des capacités financières, humaines et techniques 
nécessaires pour relever ces nouveaux défis. Dans tout le pays, 
les collectivités locales rencontrent des difficultés pour répondre 
aux fortes attentes relatives à la gestion des risques d’inondation, 
car elles demeurent sous-financées (Begg, Walker et Kuhlicke, 
2015 ; Penning-Rowsell et Johnson, 2015). En outre, la multiplicité 
des acteurs et des responsabilités concernés par cette politique 
représente un défi supplémentaire pour une mise en œuvre 
coordonnée (Begg, Walker et Kuhlicke, 2015).

16.2.4 Les programmes d’incitation économique et les 
subventions au service de la gratuité des services 
de base pour l’approvisionnement en eau

Le droit à l’eau porte notamment sur la quantité, la salubrité, 
l’acceptabilité, l’accessibilité physique et le coût de l’eau 
destinée à des usages personnels et domestiques (Résolution 
A/RES/64/292 de l’Assemblée générale des Nations Unies 
[AGNU] ; voir AGNU, 2010). De plus en plus de pays reconnaissent 
officiellement ce droit depuis l’adoption de la Résolution A/
RES/64/292. En 2014, dans le cadre de l’analyse et évaluation 
mondiales sur l’assainissement et l’eau potable, l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) indiquait que 70 pays sur 94 avaient 
reconnu le droit à l’eau (OMS, 2014, p. 14).

Les constitutions et les lois reconnaissant le droit à l’eau 
doivent être soutenues par la mise en œuvre d’outils ciblant le 
financement et la budgétisation. Ces mesures sont d’autant plus 
importantes que les considérations financières et budgétaires 
sont réputées constituer un obstacle au respect du droit à 
l’eau et à l’assainissement (de Albuquerque et Roaf, 2012). 
Les États ont souvent été confrontés à des problèmes liés au 
recouvrement des coûts et aux frais de transaction (Obani et 
Gupta, 2016, p. 679). Les subventions font partie des efforts 
de tarification susceptibles de garantir le droit à l’eau par 
l’intermédiaire d’incitations économiques. Elles sont souvent 
utilisées pour favoriser l’accessibilité financière des services 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement, avec des 
mécanismes tels que les suppléments de revenu, les subventions 
croisées, les grilles tarifaires progressives, le prix universel avec 
rabais et la gratuité du service d’eau de base (de Albuquerque et 
Roaf, 2012, p. 54 et 83).

Bien que des tensions subsistent, l’élaboration des OMD a 
permis de faciliter la coexistence d’une approche axée sur les 
droits de la personne et d’une approche axée sur l’eau comme 
bien économique (Obani et Gupta, 2014). La tarification de l’eau, 
si elle est efficace, inclut l’ensemble des coûts économiques 
nécessaires à l’approvisionnement en eau (Grafton, 2017, p. 30-
31) et permet de souligner le fait que le droit à l’eau n’implique 
pas nécessairement la gratuité de l’approvisionnement (Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
2010, p. 11-12). En outre, le droit à l’eau doit être envisagé 
dans la perspective plus large des nombreux usages de l’eau, 
par exemple pour la sécurité alimentaire, en particulier à 
l’échelle des ménages. De manière générale, le droit à l’eau et à 
l’assainissement ne tient pas compte d’enjeux tels que l’impact 
des besoins agricoles en eau et du commerce virtuel de l’eau 
sur les usagers riches et sur les usagers plus défavorisés (Obani 
et Gupta, 2016, p. 685). C’est donc le contexte local qui définit 
le droit à l’eau. L’application de ce droit illustre indirectement les 
liens qui unissent l’eau et la sécurité alimentaire, ainsi que les 
inégalités auxquelles peuvent donner lieu les disparités entre 
différents contextes locaux.

Selon le cadre DPSIR (section 1.6), cette approche stratégique 
vise principalement à garantir les conditions de base d’une 
eau potable sûre et salubre. La tarification et les subventions 
s’inscrivent souvent dans un contexte de gouvernance 
plus large, incluant notamment l’établissement d’exigences 
minimales pour la qualité de l’eau ainsi que la mise en place 
d’autorités de régulation (de Albuquerque et Roaf, 2012). La 
politique sud-africaine de gratuité des services de base pour 
l’approvisionnement en eau constitue l’un des tout premiers 
exemples de reconnaissance constitutionnelle du droit à l’eau 
et permet d’étudier une expérience politique avec plus de deux 
décennies de recul (voir le tableau 16.6). Elle illustre également 
la nécessité d’utiliser des mesures économiques telles que 
la tarification par tranches pour tenir compte du contexte 
hydrologique et socio-économique local (von Hirschhausen  
et al., 2017).
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Étude de cas : la politique de gratuité des services de base 
pour l’approvisionnement en eau en Afrique du Sud
Le gouvernement sud-africain a lancé sa politique de gratuité des 
services de base pour l’approvisionnement en eau (Free Basic 
Water Policy, FBWP) en 2001. Il entendait ainsi remédier aux 
risques de santé publique liés au manque d’accès à l’eau potable 
et à l’assainissement, et fournir à la population des services 
d’approvisionnement en eau subventionnés. Cette politique de 
soutien aux plus démunis permet de fournir 6 000 litres d’eau 
potable par ménage et par mois (Ministère des Eaux et Forêts 
[DWAF], 2002, p. 7). Par extension, cette politique vise à réduire la 
pauvreté en fournissant un service de base (DWAF, 2002, p. 1), dans 
un pays historiquement marqué par les inégalités.

La FBWP exige que les approches axées sur la réduction de la 
consommation d’eau s’accompagnent de services gratuits et 
efficaces garantissant un niveau minimum d’approvisionnement 
en eau. Face à l’hétérogénéité des situations d’une municipalité à 
une autre, la FBWP suggère d’offrir différents niveaux de service en 
fonction de la capacité de paiement du consommateur : pompes 
manuelles, robinets communautaires, réservoirs de cour et de toit 
réglementés ou eau courante à domicile (DWAF, 2002). En outre, 
plusieurs types d’incitations économiques ont été mises en place 
afin de répondre à la diversité des consommateurs à l’échelle d’une 
municipalité (voir le tableau 16.5). Le tableau 16.6 présente notre 
évaluation de l’efficacité des incitations économiques dans la 
politique de gratuité des services de base pour l’approvisionnement 
en eau en Afrique du Sud.

La FBWP constitue une première étape majeure dans la mise 
en œuvre du droit humain à l’eau et réunit un ensemble de lois 
et de moyens d’intervention permettant d’asseoir l’importance 
de ce droit. Les municipalités sont tenues d’utiliser un système 

tarifaire conforme à l’article 74 de la Municipal Systems Act 
(loi sur les systèmes municipaux). Ce système reflète le 
principe de l’utilisateur-payeur : au-delà du volume de base, 
la consommation d’eau est facturée (DWAF, 2003, p. 29). Les 
compteurs sont une façon de mesurer ou contrôler la quantité 
d’eau fournie gratuitement (DWAF, 2002, p. 29). Le seuil de 
6 000 litres par ménage et par mois a fait débat et le DWAF a 
reconnu, en 2007 (2007, p. 5), que 25 litres par personne et par 
jour pouvaient s’avérer insuffisants pour de nombreux ménages 
et qu’il convenait d’augmenter progressivement ce volume.

Les aspects économiques de la mise en œuvre ne sont pas 
négligeables, compte tenu de l’importance des écarts régionaux 
et socio-économiques observés à l’échelle du pays, avec des 
répercussions en matière d’équité. Le taux de recouvrement des 
coûts de l’approvisionnement en eau dans les zones rurales est 
très faible (PEA, 2011). Les zones urbaines sont approvisionnées 
en eau à 96 %, mais faute d’une démarche prioritaire en faveur 
de l’entretien des actifs, ces derniers risquent de se dégrader 
(PEA, 2011) et d’affecter le rapport coût-efficacité.

L’efficacité du recouvrement des coûts par les responsables 
des services des eaux (en l’occurrence, les municipalités) 
pose également des questions d’équité. Les problèmes de 
recouvrement ont une incidence sur le niveau de prestation des 
services. Pour les ménages de Durban, par exemple, le volume de 
base gratuit est devenu le volume maximum (Loftus, 2006). Le 
recouvrement des coûts est nécessaire pour offrir des avantages 
permettant d’étendre la couverture et de garantir une meilleure 
répartition géographique de la charge financière, afin que la 
FBWP ne profite pas exclusivement à ceux qui, disposant déjà 
d’une infrastructure, tirent facilement avantage de la subvention 
(Balfour et al., 2005, p. 16).

Option 1
Tarification par tranches

Option 2
Crédits ciblés

Option 3
Niveaux de service ciblés

Description La tarification progressive par 
tranches s’applique à tous les 
consommateurs résidentiels. La 
première tranche, généralement 
fixée entre zéro et 6 000 litres, 
est gratuite. En dessous d’un 
certain seuil de consommation, 
les ménages pauvres n’ont pas 
de frais mensuels fixes.

Chaque ménage identifié 
comme pauvre bénéficie d’un 
crédit sur l’approvisionnement 
en eau qui suffit généralement à 
couvrir la quantité d’eau dont ils 
ont besoin (6 000 litres par mois, 
le plus souvent).

Les niveaux de service 
correspondant à un débit limité 
(sous le seuil de consommation 
des ménages pauvres) sont fournis 
gratuitement. Le tarif normal 
s’applique aux niveaux de service 
supérieurs, sauf pour les ménages 
pauvres ayant toujours bénéficié 
d’un niveau de service supérieur.

Méthode de ciblage Aucun ciblage (la première 
tranche, jusqu’à 6 000 litres, 
est gratuite pour tous les 
ménages). Toutefois, il peut 
s’avérer nécessaire de mettre en 
place une redevance mensuelle 
fixe ciblée pour les lieux de 
villégiature.

Cette option nécessite un 
système d’identification des 
ménages pauvres, généralement 
fondé sur un indicateur de 
référence (le revenu ou les 
dépenses du ménage).

Le ciblage correspond au choix 
de niveau de service opéré par le 
consommateur (ou, dans certains 
cas, par l’autorité).

Applicabilité Principalement dans les grandes 
municipalités urbaines.  
Cette option ne convient pas 
aux zones caractérisées par une 
forte proportion de résidences 
secondaires, sauf lorsqu’elle est 
complétée par une redevance 
mensuelle fixe ciblée.

Applicable dans les 
municipalités de grande 
taille, mais plus courante 
dans les petites et moyennes 
municipalités, surtout urbaines. 
Cette option exige la mise 
en place d’un système de 
facturation pour tous les 
consommateurs.

Convient mieux aux municipalités à 
caractère essentiellement rural.

Source : DWAF (2002, p. 27-29).

Tableau 16.5 : Trois options pour garantir la gratuité des services de base pour l’approvisionnement en eau 
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Critère Description Références
Succès ou échec Le ministère des Eaux et Forêts d’Afrique du Sud (DWAF) dresse un bilan positif 

des 22 premiers mois d’application de la gratuité des services de base pour 
l’approvisionnement en eau, en particulier dans les zones urbaines. En 2007, le DWAF a 
en outre indiqué que plus de 75 % de la population bénéficiait d’un service de base gratuit 
pour l’approvisionnement en eau et que la majorité de ces bénéficiaires (69 %) étaient 
des ménages pauvres. Toutefois, le niveau de réussite n’est pas le même dans les zones 
urbaines et rurales, avec des lacunes persistantes en matière d’approvisionnement dans 
les zones rurales reculées. En outre, il a été signalé que la fourniture d’eau potable avait 
diminué de 8 % entre 2012 et 2014.

DWAF, 2002 ; Muller, 2008, 
p. 79 ; Programme pour l’eau et 
l’assainissement (PEA), 2011a, 
p. 2 ; Ministère de l’Eau et de 
l’Assainissement (DWS), 2014, 
p. 7

Indépendance de 
l’évaluation

La politique de gratuité des services de base pour l’approvisionnement en eau (FBWP) 
a été évaluée en interne par le DWAF, la Commission de recherche sur l’eau et d’autres 
organismes gouvernementaux connexes, et de manière approfondie dans des articles 
scientifiques approuvés par les pairs et dans la littérature « grise ».

DWAF, 2002 ; Mehta et Ntshona, 
2004 ; Balfour et al., 2005 ; 
Loftus, 2006 ; DWAF, 2007 ; 
Loftus, 2007 ; Muller, 2008 ; 
von Schnitzler, 2008 ; Dugard, 
2008 ; PEA, 2011a ; Naidoo et al., 
2012 ; DWS, 2014 ; South Africa 
Statistics, 2016

Acteurs clés Le DWAF (devenu le ministère de l’Eau et de l’Assainissement [DWS]) est l’organisme 
chargé de la supervision de la FBWP. L’administration centrale joue un rôle de régulation 
dans ce processus décentralisé. Les municipalités, les régies des eaux et les fournisseurs 
de services privés participent à la mise en œuvre à l’échelle locale.

FSSF, 2011a

Données de 
référence

Le droit à l’eau n’était pas reconnu avant la mise en œuvre de la politique. Lors de 
l’introduction de la FBWP en 2001, il a été signalé que sur 44,8 millions de personnes, 
5 millions (soit 11 %) n’avaient pas accès à un approvisionnement en eau potable et que 
6,5 millions (soit 15 %) ne bénéficiaient pas d’un niveau de service de base clairement 
établi (DWAF, 2003, p. 1).

DWAF, 2003, p. 1

Délai d’exécution Cette politique s’inscrit dans un processus stratégique plus large de démocratisation 
post-apartheid engagé à partir de 1994. La FBWP a également été mise en œuvre et suivie 
pendant la période 2000-2015, en vue d’atteindre la cible 7C des OMD.

 

Facteurs 
limitants

Les contraintes physiques liées à la disponibilité de l’eau dans une région aride mettent en 
péril le processus d’approvisionnement. La politique cible les « ménages pauvres » sans 
toutefois définir ce terme.

Muller, 2008 ; Naidoo et al., 
2012

Facteurs 
habilitants

Cette politique met en œuvre l’article 27 de la Constitution, qui énonce le droit à l’eau ; elle est 
régie par la loi de 1997 sur les services de distribution d’eau et par la loi nationale sur l’eau de 
1998. En outre, le Cadre stratégique pour les services de distribution d’eau de 2003 et plusieurs 
autres cadres réglementaires orientent la mise en œuvre de la FBWP. Ils sont complétés par 
des normes nationales relatives aux niveaux de service telles que les normes du DWS (2017). 
La politique soutient le déploiement d’un ensemble de mesures économiques visant à faciliter 
l’approvisionnement, dans un contexte où l’accès à l’eau renvoie aux inégalités sociales 
héritées de l’apartheid. Cette politique s’inscrit également dans un effort de décentralisation ; 
on peut donc y voir une composante d’un changement de gouvernance plus global.

Muller, 2008 ; DWS, 2017

Coût-efficacité En Afrique du Sud, l’investissement moyen par habitant dans l’approvisionnement en eau 
est relativement élevé (385 dollars É.-U. par habitant en milieu urbain et 278 dollars É.-U.
par habitant en milieu rural). Le caractère inégal du rapport coût-efficacité est illustré par 
le fait que, d’une municipalité à l’autre, la viabilité des subventions croisées dépend d’un 
certain nombre de facteurs, parmi lesquels le niveau de ressources des consommateurs 
et la répartition des types d’utilisateurs.

DWAF, 2007 ; PEA, 2011

Équité Une étude estime qu’en 2000, la charge de morbidité imputable à l’eau non potable et à 
l’insalubrité en Afrique du Sud s’élevait à 13 434 décès, dont une part très élevée d’enfants 
(Lewin et al., 2007). Cette politique constitue un premier pas vers la prise en compte de 
ces conséquences sanitaires. Toutefois, l’utilisation de compteurs d’eau prépayés pour la 
collecte des recettes liées aux services d’approvisionnement en eau entraîne des coûts 
élevés pour certains utilisateurs ayant dépassé le seuil de gratuité du service de base. 
L’utilisation du ménage comme unité de prestation de services ne permet pas de couvrir 
les personnes vivant dans des quartiers informels ou dans des habitations d’arrière-cour.

Bond et Dugard, 2008 ; 
McDonald, 2008

Avantages 
connexes

Il était prévu que la FBWP génère des avantages connexes en matière de santé publique, 
de bien-être et d’équité entre les sexes. Mehta et Ntshona (2004, p. 19) fournissent des 
données probantes à ce sujet. Toutefois, les résultats obtenus et les données produites 
sur cet aspect ne relèvent pas du domaine public.

DWAF, 2002 ; Mehta et Ntshona, 
2004, p. 19

Enjeux 
transfrontaliers

L’Afrique du Sud possède plusieurs bassins versants et aquifères transfrontaliers, mais 
cette politique porte sur des objectifs et sur un processus de mise en œuvre nationaux, qui 
ne semblent pas avoir de conséquences directes ou visibles sur l’exercice du droit humain 
à l’eau dans d’autres États riverains.

 

Pistes 
d’amélioration

Dans la continuité de la FBWP, une politique de gratuité des services de base en matière 
d’assainissement a été instaurée en 2009. Les avantages connexes de sa mise en œuvre 
pour la FBWP pourront faire l’objet d’une analyse ultérieure. Le rapport coût-efficacité 
pourrait intégrer les coûts sanitaires et l’efficacité de la politique de gratuité des services 
de base en matière d’assainissement. La cohésion des politiques pourrait être renforcée 
par des approches intégratives impliquant une meilleure interaction institutionnelle. Une 
attention particulière aux besoins des quartiers informels permettrait d’améliorer l’équité.

 

Tableau 16.6 : Évaluation de l’efficacité des incitations économiques dans la politique de gratuité des services de base 
pour l’approvisionnement en eau en Afrique du Sud
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16.2.5 L’établissement volontaire de rapports de 
développement durable relatifs aux ressources en 
eau dans le secteur minier

L’exploitation minière consomme de grandes quantités d’eau et 
présente des risques considérables pour les ressources en eau 
à court et à long terme (Spitz et Trudinger, 2008) (voir aussi la 
section 9.5.5). Toutes les communautés locales accueillant un 
projet minier d’envergure plus ou moins importante partagent les 
mêmes préoccupations concernant les impacts potentiels sur les 
utilisateurs existants et sur la valeur des ressources en eau. Ces 
préoccupations sont liées aux expériences minières passées et à 
leurs conséquences sur les ressources en eau (pollution, réduction 
du débit des cours d’eau, baisse du niveau des eaux souterraines, 
détournement de rivières, altération de la qualité de l’eau, etc.). Les 
gouvernements, les entreprises et les collectivités reconnaissent 
la nécessité fondamentale, pour l’industrie minière, de gérer 
efficacement les risques liés aux ressources en eau (par exemple, 
Norgate et Lovel, 2006 ; Rankin, 2011).

Le principal protocole encadrant la production de rapports de 
développement durable est la Global Reporting Initiative (GRI), un 
programme mondial lancé en 1997 sous la forme d’une coalition 
de parties prenantes gouvernementales, communautaires et 
d’entreprises, qui visait à rendre ces rapports aussi courants et 
importants que les rapports d’activité des entreprises. La norme 
actuelle de la GRI comprend un large éventail d’indicateurs relatifs 
à la santé des communautés locales et à des enjeux sociaux, 
économiques et environnementaux, à l’intention du secteur minier, 
mais aussi de toute autre entreprise ou organisation. La GRI aborde 
la question de l’équité en proposant des orientations qui permettent 
d’établir des rapports relatifs aux différentes approches de gestion 
et à leur incidence sur les groupes vulnérables, sur les modalités 
d’identification et de mobilisation des parties prenantes locales, 
et sur les mesures adoptées par les entreprises pour atténuer 
les risques et les impacts sur les collectivités locales. Depuis le 
Sommet de la Terre de Johannesburg en 2002, l’industrie minière 
mondiale, par l’entremise du Conseil international des mines et 
des métaux (ICMMI), exige désormais que ses sociétés membres 
publient un rapport de développement durable annuel.

Étude de cas : le cadre de comptabilité environnementale pour 
l’eau dans l’industrie minière australienne
Les premières recherches sur les données relatives à l’eau 
communiquées par les sociétés minières révèlent que les données 
figurant dans les rapports de développement durable sont parfois 
modifiées d’une année à l’autre sans explication, que l’interprétation 
de notions telles que l’« eau consommée » ou l’« eau recyclée » 
varie d’une mine à l’autre et que le traitement des problèmes de 
qualité de l’eau est insuffisant (Mudd, 2008 ; Northey et al. 2016). 
Ces constats ont amené le Minerals Council of Australia (MCA) 
à élaborer un cadre de comptabilité environnementale pour l’eau 
(MCA, 2012), qui permet de quantifier le bilan hydrique d’une mine 
et de rendre compte des indicateurs spécifiques de la GRI sous 
la forme de rapports de développement durable. Ce cadre de 
comptabilité environnementale pour l’eau (Water Accountability 
Framework) est un grand pas en avant dans la mise en place d’une 
approche uniforme de production des rapports sur la gestion 
de l’eau dans les mines. Les 49 sociétés membres du MCA 
représentent 85 % de l’activité minière australienne et plus de 90 % 
des exportations nationales de minéraux (MCA, 2017a).

L’intérêt croissant pour la responsabilité des entreprises a joué un rôle 
important en faveur de la production de rapports de développement 
durable, tout comme les pressions exercées par les investisseurs 
et les actionnaires des sociétés minières, et par les communautés 
locales touchées par l’exploitation minière. Dans la lutte contre les 
risques liés à l’eau dans l’industrie minière, le principal facteur limitant 
tient à la capacité technique de chaque entreprise et de ses mines. 
Par exemple, les mines ne sont pas toutes dotées des systèmes de 
surveillance, d’expertise technique (notamment pour la modélisation 

du bilan hydrique) et de déclaration nécessaires à la production, en 
temps opportun, de rapports de développement durable précis. En 
tout état de cause, une gestion efficace de la consommation d’eau 
et des coûts connexes exige un suivi, de sorte qu’il est avantageux 
pour une mine d’investir dans de tels systèmes, qui lui permettent 
de réduire ses coûts d’exploitation, de garantir la transparence, 
d’améliorer sa réputation et de réduire au minimum les risques pour 
les ressources en eau. Dans son étude de rentabilité du cadre de 
comptabilité environnementale pour l’eau, le MCA souligne qu’au 
regard de l’analyse coût-efficacité, la production de rapports de 
développement durable de qualité peut s’avérer plus avantageuse 
que l’inaction, favorisant à la fois la confiance des investisseurs, 
l’acceptation sociale des activités exercées au sein des collectivités, 
la réduction des coûts d’exploitation (grâce aux économies d’eau) 
et l’efficacité de la gestion environnementale reconnue par les 
organismes de réglementation (voir MCA, 2017b). Le tableau 16.7 
ci-dessous présente notre évaluation de l’efficacité du cadre de 
comptabilité environnementale pour l’eau dans l’industrie minière 
australienne.

Le nombre croissant d’entreprises établissant leurs propres 
rapports de développement durable témoigne du succès de cette 
approche stratégique. Le fait que le MCA et, désormais, l’ICMMI 
obligent leurs membres à produire des rapports sur l’eau atteste 
également le succès de cette initiative. Toutefois, le cadre de 
comptabilité environnementale pour l’eau et les protocoles de 
l’ICMMI comportent quatre grandes faiblesses :

i) La question de la qualité de l’eau dans les sources utilisées 
pour l’exploitation minière ;

ii) Les liens entre les indicateurs de la GRI et la surveillance étroite 
des ressources en eau potentiellement affectées, en particulier 
en ce qui concerne la qualité et le débit ;

iii) Les liens entre les exigences réglementaires relatives 
aux ressources en eau et la production de rapports de 
développement durable ;

iv) Améliorer la prise en compte du bassin versant et du contexte 
climatique dans les données sur l’eau, afin de mieux interpréter 
et appréhender l’utilisation de l’eau au sein de l’industrie minière 
et les risques qu’elle pose pour les ressources en eau.

En outre, à l’exception de quelques travaux universitaires, les 
données et les informations sur l’eau publiées dans les rapports de 
développement durable ont très rarement fait l’objet d’évaluations 
formelles. Depuis l’adoption par la GRI d’un cadre normatif 
plutôt que d’un ensemble de lignes directrices, les processus 
indépendants de vérification et d’assurance qualité sont de plus en 
plus répandus et leurs résultats intéressent particulièrement les 
investisseurs responsables, les autorités de régulation et les parties 
prenantes communautaires concernées par ces enjeux.

De manière générale, l’efficacité de cette stratégie au regard 
de l’impact des activités minières sur les ressources en eau n’a 
pas encore fait l’objet d’une évaluation rigoureuse. Toutefois, la 
forte proportion de sociétés minières australiennes qui publient 
des rapports de développement durable intégrant le cadre de 
comptabilité environnementale pour l’eau laisse présumer de 
l’utilité de cette approche comme outil de gestion.

16.3 Les indicateurs (lien avec les ODD  
et les AME)

Les indicateurs suivants, relatifs à l’accès à l’eau potable, à 
l’assainissement et au prélèvement d’eau, permettent d’approfondir 
l’examen des diverses politiques de gestion des ressources en 
eau douce et contribuent à améliorer la santé humaine par divers 
moyens. Ces indicateurs ont été choisis pour leur sensibilité aux 
politiques et parce que leur importance est largement reconnue 
dans le cadre des cibles actuelles des ODD et des accords 
multilatéraux sur l’environnement en vigueur. Pour les besoins 
de ce chapitre, l’analyse des indicateurs vise à présenter les 
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Critère Description Références

Succès ou échec Le nombre croissant d’entreprises ayant désormais recours à l’établissement de 
rapports de développement durable en Australie, ainsi l’obligation de produire des 
rapports sur l’eau instaurée par le Minerals Council of Australia (MCA) et le Conseil 
international des mines et des métaux (ICMMI), témoignent de la diffusion réussie de 
cette approche stratégique.

Mudd, 2008 ; Northey, Haque 
et Mudd, 2013

Indépendance de 
l’évaluation

La GRI ayant adopté un cadre normatif plutôt qu’un ensemble de lignes directrices, la 
vérification externe du respect des normes en vigueur est une pratique de plus en plus 
courante, bien que l’étendue de cette vérification soit variable. Les rapports relatifs à 
l’eau ont rarement fait l’objet d’évaluations formelles.

Mudd, 2008 ; Northey et al., 
2016

Acteurs clés Les sociétés minières individuelles, leurs associations professionnelles, les collectivités 
locales, les parties prenantes (par exemple, les groupes de défense de l’environnement), 
les organismes gouvernementaux de réglementation, les parties prenantes financières.

Franks et al., 2014

Données de 
référence

Il n’existe pas de données de référence officielles. L’absence de rapports sur l’eau avant le 
milieu des années 1990 pourrait constituer le point de départ tacite de cette stratégie.

Mudd, 2008

Délai d’exécution Le processus d’établissement de rapports de développement durable et les données 
correspondantes ont évolué au cours des 20 dernières années. Depuis 2016, la GRI est 
devenue un cadre normatif officiel plutôt qu’un ensemble de lignes directrices.

Mudd, 2008 ; Northey, Haque 
et Mudd, 2013 ; Northey et 
al., 2016

Facteurs limitants Les entreprises et les mines sont limitées par les capacités techniques dont elles 
disposent pour surveiller et documenter les processus liés à l’eau et leurs impacts.

Mudd, 2008 ; Northey, Haque 
et Mudd, 2013 ; Northey et 
al., 2016 

Facteurs 
habilitants

L’intérêt croissant pour la redevabilité des entreprises et les pressions exercées par les 
investisseurs et les actionnaires des sociétés minières, ainsi que par les communautés 
touchées par l’exploitation minière.

Mudd, 2008 ; Franks et al., 
2014 ; MCA, 2017a

Coût-efficacité Il est logique que les entreprises établissent leurs propres rapports, afin d’éviter les retards 
occasionnés par un conflit, les litiges coûteux et les atteintes à leur image de marque. De 
plus, la production de rapports de développement durable de qualité favorise l’acceptation 
sociale des activités d’exploitation au sein des communautés locales.

Mudd, 2008 ; Franks et al., 
2014

Équité La production de rapports de développement durable peut être avantageuse pour 
toutes les parties prenantes australiennes – sociétés minières, communautés, 
gouvernement –, mais on ne sait pas exactement quel impact elle pourrait avoir sur 
l’équité dans d’autres parties du monde.

Franks et al., 2014

Avantages 
connexes

La production de rapports de développement durable permet aux chercheurs d’avoir accès 
aux données, favorisant ainsi le calcul des coûts associés au cycle de vie de certains 
métaux et minéraux, l’innovation au service de la durabilité des procédés et l’évaluation des 
répercussions des nouvelles technologies minières sur les ressources en eau.

MCA, 2017a

Enjeux 
transfrontaliers

L’adoption à l’échelle mondiale de rapports de développement durable normalisés 
favoriserait une meilleure gestion transnationale des questions liées à l’eau dans le 
secteur minier.

ICMMI, 2017 

Pistes 
d’amélioration

Les rapports de développement durable relatifs aux ressources en eau produits par 
les entreprises pourraient faire l’objet d’une étude détaillée permettant d’en évaluer la 
portée, la qualité et l’efficacité. Le cadre de comptabilité environnementale pour l’eau 
et les protocoles de l’ICMMI présentent des faiblesses majeures. La mise en ligne de 
bases de données communes sur les ressources en eau favoriserait l’exploitabilité des 
données sur l’eau et renforcerait la transparence.

Mudd, 2008 ; Northey, Haque 
et Mudd, 2013 ; Northey et 
al., 2016

Tableau 16.7 : Évaluation de l’efficacité du cadre de comptabilité environnementale pour l’eau dans l’industrie minière 
australienne

politiques qui influent sur les tendances en matière d’eau potable, 
d’assainissement et de prélèvement d’eau. Il existe une grande 
diversité de politiques et notre analyse souligne l’importance de les 
combiner afin de réaliser des objectifs mondiaux tels que les ODD 
et de faciliter la mise en œuvre à l’échelle locale.

16.3.1 Indicateur 1 : Proportion de la population utilisant 
des services d’alimentation en eau potable gérés en 
toute sécurité

L’indicateur 6.1.1 des ODD porte sur la proportion de la population 
mondiale utilisant des services d’alimentation en eau potable 
gérés en toute sécurité, en appui à la santé publique. La notion de 
« gestion en toute sécurité » renvoie à l’eau provenant d’une source 
d’eau améliorée située sur place, disponible en cas de besoin et 
exempte de contamination fécale et de contaminants chimiques 
prioritaires (OMS et Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

[UNICEF], 2017), où « source d’eau améliorée » (indicateur de 
l’OMD) s’entend de l’eau de pluie, de l’eau courante, de l’eau issue 
de bornes-fontaines, de trous de forage, de puits ou de sources, 
conditionnée ou livrée directement. Les « services d’alimentation 
en eau potable » renvoient à l’accessibilité, à la disponibilité et à 
la qualité de la source principale utilisée par les ménages pour 
la boisson, la cuisson, l’hygiène personnelle et d’autres usages 
domestiques (OMS et UNICEF, 2017). Les produits chimiques 
d’intérêt prioritaire varient d’un pays à l’autre, mais l’arsenic et le 
fluorure sont considérés comme des contaminants prioritaires à 
l’échelle mondiale, eu égard à leur impact potentiel sur la santé 
humaine.

Portée et mesure
De 2000 à 2015, le Programme commun OMS/UNICEF de suivi 
de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement (JMP) 
a utilisé une classification binaire des sources d’eau potable 
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améliorées et non améliorées comme indicateur à des fins de 
suivi et d’évaluation. Dans le cadre du suivi de la cible 6.1 des ODD, 
le JMP a affiné cet indicateur afin de faciliter la distinction entre 
les différents niveaux de service et l’évaluation de la gestion en 
toute sécurité des approvisionnements (OMS et UNICEF, 2017). 
L’échelle des services d’approvisionnement en eau potable établie 
par le JMP a également été mise à jour avec le déplacement de 
la mention « géré en toute sécurité », qui constitue désormais 
l’échelon le plus élevé (tableau 16.8).

Selon le JMP, entre 1990 et 2015, 2,6 milliards de personnes dans 
le monde ont obtenu l’accès à une source améliorée d’eau potable 
(UNICEF et OMS, 2015) (figure 16.2). Ce chiffre porte à environ 
75 % la proportion de la population mondiale bénéficiant d’un 
approvisionnement en eau courante sur place.

Pertinence stratégique
Cet indicateur est une version modifiée de l’indicateur 7.8 des 
OMD (proportion de la population utilisant une source d’eau 
potable améliorée) et présente un lien direct avec la cible 6.1 
des ODD : « D’ici à 2030, assurer l’accès universel et équitable à 
l’eau potable, à un coût abordable ». Cet indicateur se rapproche 
également des efforts politiques déployés depuis de nombreuses 
années à l’échelle mondiale pour garantir la bonne gestion de 
l’eau et la protection de la santé humaine, notamment les accords 
multilatéraux sur l’environnement tels que le Protocole sur l’eau et 
la santé de 1999.

Relations de causalité
L’évolution progressive en faveur de la gouvernance de l’eau est 
largement attribuable à l’évolution des services d’alimentation 
en eau potable. La première intervention consiste à installer une 
infrastructure physique assurant l’approvisionnement en eau 

potable. Les efforts déployés pour installer l’eau courante, par 
exemple, permettent généralement de réduire la contamination 
microbienne de l’eau à la source et de l’eau stockée par les 
ménages (Shields et al., 2015). Bien que les solutions techniques 
soient encore présentes dans le secteur de l’assainissement (PEA, 
2011b), l’adoption d’approches participatives complémentaires est 
de plus en plus courante (voir également la section 16.2.2). En Inde, 
par exemple, la politique nationale visant à fournir une eau sûre à la 
population repose sur une approche sociotechnologique (Khurana 
et Sen, 2008).

L’établissement d’objectifs nationaux semble également favoriser 
l’augmentation du nombre de personnes bénéficiant d’un accès à 
l’eau potable. Une évaluation récente de l’accès à l’eau menée dans 
97 pays a révélé qu’entre 1980 et 2013, environ la moitié d’entre eux 
avaient atteint ou visaient l’accès universel (Luh et al., 2017). L’OMD 
relatif à l’eau potable a permis de réduire de moitié la proportion 
de personnes privées d’accès à l’eau potable en 2012, soit trois 
ans avant la date limite fixée pour la réalisation de cet objectif. Ce 
premier succès a donné lieu à l’établissement de cibles nationales 
inspirées par les objectifs mondiaux ambitieux inscrits dans les 
ODD. À condition qu’ils disposent des capacités nécessaires, on 
peut s’attendre à ce que les pays qui se sont fixé de telles cibles 
soient en meilleure position pour améliorer la couverture de l’accès 
à l’eau potable que des pays n’affichant pas ce type d’ambitions 
(Luh et al., 2017).

Autres facteurs d’influence
L’accès universel peut être entravé non seulement par des facteurs 
hydrologiques tels que les précipitations, qui peuvent contribuer 
à la rareté de l’eau, ou par des risques tels que la contamination 
microbienne, mais également par des facteurs économiques. Dans 
les pays qui connaissent un développement rapide tels que l’Inde, la 
pollution et la surexploitation de l’eau sont liées à l’industrialisation 
et à l’expansion agricole qui, à leur tour, influent sur la qualité 
de l’eau (Khurana et Sen, 2008). Le rythme de la croissance 
démographique constitue également un obstacle au renforcement 
de la couverture de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, 
en particulier en Afrique subsaharienne et en Océanie (UNICEF et 
OMS, 2015).

Une mauvaise connaissance ou une maîtrise insuffisante des 
problèmes de qualité de l’eau risquent de compromettre la 
sécurité des services d’approvisionnement en eau potable, tant 
dans les pays développés que dans les pays en développement. 
Au Bangladesh, le nombre de puits tubulaires a augmenté, mais 
l’analyse de la qualité de l’eau n’est pas une pratique courante 
(Fischer, 2017), ce qui entrave la bonne compréhension des risques 
sanitaires liés aux contaminants microbiens et non microbiens. 
Cette situation peut avoir de graves conséquences pour la santé 
publique. Par exemple, les mesures prises dans les années 1970 
pour réduire l’impact sanitaire des maladies microbiennes liées 
à l’utilisation des eaux de surface ont donné lieu à l’installation 
généralisée de puits tubulaires, qui constituent eux-mêmes une 
source d’eau à forte teneur en arsenic inorganique (Flanagan, 
Johnston et Zheng, 2012). La santé des populations qui utilisent 
ces sources d’eau potable s’en est trouvée gravement affectée, 
avec des conséquences allant des lésions cutanées au cancer 
et aux effets cognitifs (Abdul et al., 2015), ce qui a entraîné une 
stigmatisation et d’autres impacts sociaux graves (Kabir et al., 
2015).

Autres indicateurs possibles
Afin de mieux appréhender la population bénéficiant de services 
d’approvisionnement en eau potable gérés en toute sécurité, on 
peut envisager l’élaboration d’un indicateur mettant l’accent sur 
les disparités entre populations rurales et urbaines, et prenant 
appui sur les quintiles de richesse. Entre 1995 et 2012, le JMP est 
parvenu à assurer un suivi de l’évolution de la couverture en matière 
d’accès à l’eau potable (UNICEF et OMS, 2015), mais il pourrait tirer 
avantage de données plus complètes et de rapports plus rigoureux.Source : Adapté de OMS et UNICEF (2017).

Tableau 16.8 : Échelle des services 
d’approvisionnement en eau potable du JMS

Géré en toute
sécurité

Niveau de service Définition

Élémentaire

Limité

Non amélioré

Pas de service

Eau potable provenant d’une source 
améliorée avec un temps de collecte 
de 30 minutes ou moins l’aller-retour, 
incluant la file d’attente.

Eau potable provenant d’une source 
améliorée avec un temps de collecte 
de plus de 30 minutes l’aller-retour, 
incluant la file d’attente.

Eau potable provenant de puits 
creusés non protégés ou de sources 
non protégées.

Eau potable collectée directement d’un 
cours d’eau, barrage, lac, étang, 
ruisseau, conduit, canal d’irrigation.

Eau potable provenant d’une source 
améliorée située sur place et disponible 
en cas de besoin, exempte de 
contamination de matières fécales 
(et des produits chimiques d’intérêt 
prioritaire).
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Figure 16.2 : Évolution de la population mondiale selon la source d’eau potable, 1990-2015 (en milliards)

16.3.2 Indicateur 2 : Proportion de la population utilisant 
des services d’assainissement gérés en toute 
sécurité, notamment des équipements pour se 
laver les mains avec de l’eau et du savon 

L’indicateur 6.2.1 des ODD renvoie à la proportion de la 
population utilisant des services d’assainissement gérés en 
toute sécurité, notamment des équipements pour se laver les 
mains avec de l’eau et du savon, où « géré en toute sécurité » 
s’entend d’une « installation d’assainissement améliorée qui 
n’est pas partagée avec d’autres ménages et où les excréments 
sont soit éliminés en toute sécurité sur place, soit évacués et 
traités hors site » (OMS, 2017, p. 1).

Portée et mesure
Selon le JMP, le niveau des services d’assainissement varie 
de « géré en toute sécurité » à l’absence de services, en 
passant par les niveaux élémentaire, limité et non amélioré. 
L’identification de ces niveaux dépend du traitement réservé 
aux excréments, qui doivent être séparés et éliminés en toute 
sécurité, en évitant tout contact avec les humains. Elle dépend 
également de la nature collective ou privée des installations 
sanitaires (OMS, 2017).

Représentation graphique
D’importants progrès ont été réalisés pour réduire le nombre 
de personnes privées d’accès à des services d’assainissement 
sûrs. Comme le montre la figure 16.3, entre 2000 et 2015, 
le nombre de personnes pratiquant la défécation en plein air 
est passé de 1,229 milliard à 892 millions, soit une réduction 
moyenne de 22 millions de personnes par an. En outre, hormis 
l’Afrique subsaharienne et l’Océanie, toutes les régions ont 
progressé dans la baisse de cet indicateur. Source : OMS et UNICEF (2017).
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Figure 16.3 : Tendances régionales de la proportion 
de la population nationale pratiquant la défécation en 
plein air, 2000-2015

Représentation graphique
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Parmi les autres tendances notables, on peut notamment 
remarquer l’écart entre différents pays en termes de rythme 
d’évolution. Quatorze pays ont réalisé des progrès suffisants pour 
espérer atteindre l’universalité des services d’assainissement de 
base d’ici à 2030, mais la majorité des pays doivent soit accélérer 
leurs progrès, soit inverser la tendance en enrayant l’augmentation 
du nombre de personnes privées d’accès à des services 
d’assainissement sûrs (figure 16.4).

Pertinence stratégique
La proportion de la population utilisant des services 
d’assainissement gérés en toute sécurité est en lien direct avec la 
cible 6.2 des ODD : « D’ici à 2030, assurer l’accès de tous, dans des 
conditions équitables, à des services d’assainissement et d’hygiène 
adéquats et mettre fin à la défécation en plein air, en accordant une 
attention particulière aux besoins des femmes et des filles et des 
personnes en situation vulnérable » (ONU, 2018). L’indicateur 6.2.1 
des ODD va plus loin dans la reconnaissance de ces liens et 
renforce les efforts actuellement déployés, à l’échelle mondiale, 
sur la question de l’eau et de l’assainissement, y compris les OMD 
formulés avant l’établissement de cette cible des ODD et le Plan de 
mise en œuvre du Sommet mondial sur le développement durable.

Relations de causalité
L’amélioration de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement 
sont les principaux indicateurs relatifs aux interventions liées à l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène (EAH). Les interventions stratégiques 
mises en œuvre se sont efforcées de garantir la fourniture et 
l’entretien d’infrastructures telles que les puits, les réseaux de 
transport et de distribution d’eau et les installations de traitement de 
l’eau (Hunt, 2011). Les interventions axées sur la qualité de l’eau et la 
promotion de l’hygiène, telles que le lavage des mains, ont également 
été efficaces pour la prévention des maladies (Peletz et al., 2013).

Plusieurs régions du monde se sont impliquées activement 
dans l’assainissement total piloté par la communauté (ATPC) 
afin d’accroître le nombre de personnes utilisant des services 
d’assainissement améliorés. L’ATPC constitue la principale politique 
de lutte contre la défécation en plein air dans les zones rurales des 
pays en développement (Bateman et Engel, 2017). Rapidement 
adopté, il a été mis en œuvre dans 60 pays depuis l’an 2000 
(Crocker et al., 2017). L’ATPC est une approche participative et 
ascendante intégrant la sensibilisation à l’échelle communautaire. 

Figure 16.4 : Progrès vers la mise en place de services d’assainissement de base universels (2000-2015) dans les 
pays où au moins 5 % de la population ne disposait pas de services de base en 2015
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L’une des raisons de cette large adoption de l’ATPC tient à la 
faiblesse du coût perçu, bien que les études consacrées aux coûts 
véritables restent relativement rares (Crocker et al., 2017).

Autres facteurs d’influence
De même que la question de l’accès aux services 
d’approvisionnement en eau potable, l’assainissement est au cœur 
des ambitions mondiales inscrites dans les ODD. Toutefois, plutôt 
que de procéder à une évaluation mondiale des interventions 
relevant de l’EAH et de la santé préventive, il est plus efficace de 
décentraliser les politiques afin de mieux comprendre les facteurs 
permettant de mettre en œuvre l’EAH dans les contextes locaux 
(Whittington et al., 2012).

Autres indicateurs possibles
Les progrès concomitants de l’assainissement par latrines à 
fosse et de l’utilisation des eaux souterraines suscitent des 
préoccupations croissantes quant à l’impact potentiel sur la santé 
de la contamination de l’eau potable. Pour mesurer la robustesse 
des services d’assainissement qui protègent les populations de 
tout contact avec les excréments, il peut être nécessaire de tenir 
compte non seulement de la fourniture des services eux-mêmes, 
mais également de tout effet secondaire ou d’entraînement 
éventuel. Il peut s’avérer utile de mettre au point des indicateurs 
basés sur des données intégrées afin d’identifier et d’atténuer les 
risques. Certains ont également estimé qu’une cartographie des 
services d’approvisionnement en eau et des latrines à fosse pouvait 
être efficace, de même que le suivi des principaux indicateurs de 
contamination des eaux souterraines (Back et al., 2018).

16.3.3 Indicateur 3 : Niveau de stress hydrique : 
prélèvements d’eau douce en proportion des 
ressources en eau douce disponibles 

L’indicateur 6.4.2 des ODD porte sur le niveau de stress hydrique, 
c’est-à-dire les prélèvements d’eau douce en proportion des 
ressources en eau douce disponibles. On peut définir les 
prélèvements d’eau comme la quantité de ressources en eau douce 
prélevée dans les cours d’eau ou les aquifères à des fins agricoles, 
industrielles et domestiques (Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2016). Les usages agricoles 
de l’eau représentent la majeure partie des prélèvements d’eau 
dans le monde, ce qui témoigne des liens étroits qu’entretiennent 



417Les politiques sur l’eau douce 417

16

les secteurs de l’eau et de l’alimentation (voir les sections 4.4.3 et 
9.8.2), avec des conséquences sur les moyens de subsistance, la 
nutrition, la santé publique et le bien-être. Le prélèvement d’eau à 
des fins agricoles concerne l’irrigation, l’élevage et l’aquaculture 
(FAO, 2016). L’irrigation, en particulier, représente la majorité des 
prélèvements d’eau totaux (67 %) (Programme mondial pour 
l’évaluation des ressources en eau, 2016).

Portée et mesure
Les tendances observées en matière de prélèvements d’eau 
révèlent l’évolution des utilisations anthropiques de l’eau douce. À 
l’échelle mondiale, les prélèvements d’eau ont augmenté au cours 
du siècle dernier (figure 16.5). L’évolution des prélèvements d’eau 
bleue sert d’indicateur à l’intensification des pratiques d’irrigation. 
Le ratio entre les prélèvements d’eau à des fins agricoles et 
l’ensemble des prélèvements d’eau dans un pays donné varie selon 
les régions du monde, en fonction de facteurs tels que le climat et 
le niveau de priorité accordé à l’activité agricole (figure 16.6). Le 
développement des barrages a contribué à l’utilisation anthropique 
de l’eau et à l’évaporation due au stockage de l’eau dans des lacs ou 
des réservoirs. Toutefois, à l’heure actuelle, ce type de prélèvements 
d’eau n’est pas pris en compte par l’indicateur examiné dans la 
présente section (FAO, 2016).

Figure 16.6 : Prélèvements d’eau à des fins agricoles en proportion des ressources en eau disponibles

Source : Adapté de FAO (2015).

Représentation graphique

Figure 16.5 : Tendances mondiales en matière de 
prélèvements d’eau par secteur (1900-2010)
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Pertinence stratégique
Cet indicateur est en lien direct avec la cible 6.4 des ODD : « D’ici 
à 2030, faire en sorte que les ressources en eau soient utilisées 
beaucoup plus efficacement dans tous les secteurs et garantir 
la viabilité des prélèvements et de l’approvisionnement en eau 
douce afin de remédier à la pénurie d’eau et de réduire nettement le 
nombre de personnes qui manquent d’eau. » Des préoccupations 
relatives à la quantité d’eau disponible ont été soulevées à maintes 
reprises dans les politiques mondiales et dans plusieurs accords 
internationaux relatifs à l’environnement tels que le Plan d’action de 
Mar del Plata de 1977, la Déclaration de Dublin de 1992 sur l’eau et 
le développement durable, la Convention de 1997 sur le droit relatif 
aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres 
que la navigation (Convention des Nations Unies sur les cours 
d’eau), la Convention de 1992 sur la protection et l’utilisation des 
cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux (Convention 
sur l’eau de la Commission économique pour l’Europe des Nations 
Unies) et le Projet d’articles sur le droit des aquifères transfrontières 
de 2008 de la Commission du droit international. Cet indicateur 
attire également l’attention sur l’équilibre entre l’eau utilisée à des 
fins agricoles et l’eau répondant aux besoins de l’industrie, des 
ménages et des écosystèmes, un aspect explicitement abordé 

Source : Wada, van Beek et Bierkens (2012, p. 14).

Figure 16.7 : Évolution de la demande mondiale brute 
en eau à des fins agricoles (1960-2000)
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par la cible 6.5 des ODD, qui préconise la gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE). 

Relations de causalité
Les subventions sont un important facteur d’expansion de 
l’agriculture d’irrigation. Le recouvrement intégral des coûts est 
rare dans les pays développés. Dans les pays en développement, 
des associations de consommateurs d’eau ont été créées afin de 
réduire la dépendance envers les subventions et d’instaurer un 
tarif pour la consommation d’eau. Toutefois, ce tarif ne suffit pas 
à assurer le recouvrement intégral des coûts (Toan, 2016). Par 
conséquent, le prix de l’irrigation a une incidence négative sur le 
coût de l’approvisionnement et ne tient pas compte des impacts 
sur l’environnement. Il a été suggéré d’inclure le principe du 
« pollueur-payeur » dans le prix de l’irrigation (Howarth, 2009).

Si l’irrigation a fait l’objet d’investissements publics à grande 
échelle par le passé, il est peu probable qu’il en aille de même 
à l’avenir. En effet, ce type d’investissement a cédé la place à 
des investissements locaux issus de la gestion participative de 
l’irrigation et du transfert de la gestion de l’irrigation, qui se révèlent 
particulièrement prisés (Turral et al., 2010).

Les eaux souterraines sont de plus en plus utilisées à des fins 
agricoles (figure 16.7). Les puits privés et l’extraction privée d’eau 
souterraine, en particulier, sont devenus la principale méthode 
d’irrigation en Inde et sont largement utilisés dans d’autres pays 
en développement tels que la Chine, le Pakistan et la Thaïlande 
(Turral et al., 2010). Ici, les liens entre l’eau et l’énergie sont évidents, 
car une technologie de pompage moins coûteuse et un meilleur 
accès à l’énergie ont permis de faciliter les prélèvements, souvent 
au niveau individuel (Shah, 2014). Toutefois, la gouvernance des 
eaux souterraines, en particulier pour les aquifères transfrontaliers, 
n’est pas encore bien établie (Albrecht et al., 2017). On a également 
signalé des situations dans lesquelles les efforts déployés pour 
améliorer l’efficacité de l’irrigation, loin de contribuer à réduire 
l’utilisation des eaux souterraines, avaient au contraire produit l’effet 
inverse (Pfeiffer et Lin, 2014).

Autres facteurs d’influence
Selon Molden et al. (2010), la gestion de l’offre axée sur l’allocation 
a eu un impact plus important sur l’efficience de l’utilisation de 
l’eau que la tarification visant à influencer le comportement des 
agriculteurs. Toutefois, dans les grands systèmes fluviaux, la 
gestion de l’approvisionnement par le biais de barrages peut 
entraîner une augmentation de l’activité d’irrigation, de sorte que les 
bassins versants voisins des barrages ont une activité économique 
25 fois plus importante par unité d’eau que les autres bassins 
versants (Nilsson et al. 2005).

Autres indicateurs possibles
Vörösmarty et al. (2010) ont examiné la façon dont la sécurité 
hydrique des humains et les menaces pour la biodiversité 
interagissent à l’échelle mondiale. Un indicateur visant à 
illustrer ces facteurs composites révèle des conséquences non 
seulement sur les prélèvements d’eau, mais aussi en aval et sur 
les écosystèmes, au-delà de la satisfaction des besoins en eau 
à des fins agricoles. D’autres indicateurs pourraient donner un 
aperçu de la rareté de l’eau à l’échelle infranationale. Étant donné 
que les effets des pénuries d’eau se font sentir à l’échelle locale, 
d’autres indicateurs pourraient couvrir les disparités géographiques 
au sein d’un même pays en matière de pénuries d’eau. De 
nouveaux concepts et méthodologies apparaissent, notamment 
la cartographie des risques liés à l’eau entreprise par la plateforme 
Aqueduct de l’Institut des ressources mondiales, qui propose des 
données détaillées à destination de différents types d’utilisateurs, 
y compris les investisseurs et les entreprises (https://www.wri.org/
aqueduct). 
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16.4 Discussion et conclusions

Diverses approches stratégiques montrent que la quantité et la 
qualité de l’eau ont de fortes incidences sur la santé des humains 
et des écosystèmes, et que ces interactions sont déterminées 
par les changements intervenant dans de multiples secteurs. La 
gouvernance est de plus en plus ouverte aux acteurs non étatiques 
tels que le secteur privé et la société civile. La prise de décision doit 
donc tenir compte de l’ensemble des secteurs et des acteurs, de 
manière à garantir une gestion intégrée des forces motrices et des 
pressions (voir les chapitres 2 et 9), tenant compte des questions 
économiques, sociales et environnementales. La recherche de 
cohérence et de synergie entre les différentes politiques sectorielles 
est un aspect essentiel des interactions entre l’eau douce et les 
autres secteurs. Les interventions politiques doivent être conçues 
pour offrir davantage que de simples solutions techniques. 
Cela ne remet pas en cause l’importance de la construction 
d’infrastructures telles que les puits, les latrines et les barrages, 
mais cette stratégie doit être envisagée comme un aspect parmi 
d’autres d’une combinaison complexe et cohérente de politiques. 
Plusieurs études de cas font état de processus de participation 
citoyenne et de l’implication des parties prenantes. Toutefois, dans 
un souci d’équité et de justice environnementale, les avantages et 
inconvénients des politiques pourraient être mieux répartis.

La valeur non pécuniaire des approches de gouvernance et 
des types de politiques examinés dans le présent chapitre n’a 
pas été évaluée. Lorsque les stratégies adoptées ont fait l’objet 
d’évaluations économiques, les inconvénients identifiés se sont 
principalement exprimés en termes pécuniaires, sans permettre 
d’évaluer les impacts sur la santé humaine ou les écosystèmes. 
Les impacts négatifs des politiques sur la santé sont généralement 
associés aux risques naturels ou aux maladies infectieuses, et 
peu d’efforts ont été faits pour tirer parti des avantages connexes 
potentiels pour la santé humaine (Grellier et al., 2017) ou les 
écosystèmes.

La participation active des parties prenantes peut contribuer 
à l’efficacité des politiques. Toutefois, la décentralisation de la 
gouvernance de l’eau ne s’accompagne pas nécessairement 
d’une participation accrue des parties prenantes, comme 
l’illustre la politique de réduction des risques de catastrophes 
mise en œuvre en Angleterre et au pays de Galles 
(section 16.2.3). Afin de favoriser la participation efficace des 
parties prenantes, il convient également de renforcer leurs 
capacités et de déployer des efforts à long terme pour les 
sensibiliser et mettre à profit leurs connaissances.

Les seuils de surveillance et les conditions de référence 
constituent un élément clé pour la mise en œuvre des politiques 
et la garantie de leur efficacité globale. Les conditions de 
référence doivent être définies au moment de la mise en œuvre, 
puis soumises à un suivi, et les liens de causalité doivent 
faire l’objet d’hypothèses et de tests. Enfin, il convient de faire 
appel à des processus d’analyse contrefactuelle afin d’éviter 
qu’un facteur de confusion ne puisse fausser l’évaluation 
de l’efficacité des stratégies adoptées (Ferraro, 2009). Ce 
principe s’applique tout particulièrement à l’accès aux services 
d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement.

La sélection des études de cas proposées dans le présent 
chapitre est fondée sur un certain nombre de critères, 
notamment l’existence de publications approuvées par les 
pairs offrant une description détaillée des situations étudiées. 
Par conséquent, les cas ont principalement été choisis dans 
des économies avancées, généralement dotées de ressources 
et de structures leur permettant d’expérimenter et d’innover. 
Les enseignements tirés de ces études de cas ont donc trait 
aux pays développés et ne peuvent être généralisés à l’échelle 
mondiale. Au contraire, il convient d’adopter une approche 
prudente en envisageant les problèmes au cas par cas, en 
fonction de leur contexte spécifique (Ingram 2013 ; Mukhtarov 
et al., 2015).
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Synthèse

habitudes afin d’optimiser les résultats nutritionnels et de réduire le 
fardeau environnemental de cette adaptation. {17.4.3, 17.4.4}

À long terme, la viabilité de la planète exige l’adoption de 
politiques d’intervention et de mesures technologiques ciblant 
l’ensemble des systèmes énergétiques, afin d’influer sur le choix 
des combustibles, la façon de les produire et de les consommer, 
et de mettre en œuvre une approche rationnelle de l’affectation des 
ressources à chaque étape du système énergétique (établi, mais 
incomplet). {17.5.1, 17.5.2}

Les principaux mécanismes permettant de relever ces défis 
sont la tarification du carbone (les systèmes de plafonnement 
et d’échange, les taxes carbone et autres mesures économiques 
telles que les taxes sur les carburants et les différentes subventions 
aux énergies renouvelables), les approches réglementaires (les 
normes d’efficacité énergétique, les politiques contraignantes, 
le démantèlement obligatoire des anciennes centrales), les 
programmes d’information (portant sur les comportements, 
le mode de vie et la culture) et la suppression des obstacles 
administratifs ou politiques (notamment par le biais de la 
coopération internationale) (établi, mais incomplet). {17.5.3}

La décarbonisation de l’offre et l’optimisation de la demande sont 
deux instruments d’intervention essentiels, qui ont été appliqués 
avec succès (bien établi). Néanmoins, ces deux stratégies doivent 
être rapidement généralisées, parallèlement à l’instauration 
progressive de nouvelles politiques. {17.5.4}

Actuellement, l’économie mondiale fonctionne principalement 
de façon linéaire : les ressources sont extraites, converties en 
produits manufacturés, puis éliminées (bien établi). {17.6.1}

L’utilisation des ressources naturelles a connu une croissance 
rapide au cours des deux dernières décennies et les chaînes 
d’approvisionnement mondiales en ressources se complexifient, ce 
qui exacerbe les pressions et les impacts sur l’environnement (bien 
établi). {17.6.1}

Un changement global est nécessaire pour évoluer vers une 
économie circulaire, où l’efficacité des ressources contribuerait 
à la croissance économique et au bien-être humain, et vers une 
réduction des pressions et des impacts sur l’environnement (établi, 
mais incomplet). Ce changement présenterait des avantages 
connexes substantiels pour la lutte contre les émissions de gaz 
à effet de serre et la réduction au minimum des déchets et de la 
pollution. {17.6.2}

L’économie circulaire est une approche systémique des 
processus industriels et de l’activité économique qui permet aux 
ressources de conserver leur valeur maximale le plus longtemps 
possible (bien établi). Dans la mise en œuvre d’une économie 
circulaire, les principales considérations à prendre en compte sont 
la réduction et la refonte de l’utilisation des ressources, la recherche 
de longévité et la possibilité de renouveler, de réutiliser, de réparer, 
de remplacer et de revaloriser les ressources et les produits  
utilisés.

L’efficacité des ressources contribue à la résilience économique 
grâce au renforcement de la sécurité de l’approvisionnement en 
matières premières et à l’inscription des ressources dans un cycle 
fondé sur le réusinage et le recyclage, qui permet d’atténuer les 
pressions liées à l’exploitation des ressources, au changement 
climatique, à l’accumulation de substances toxiques dans les 
écosystèmes et à la perte de biodiversité (bien établi). {17.6.2}

Les impacts physiques, sociaux, économiques et sanitaires du 
changement climatique, en particulier sur les communautés 
les plus vulnérables, exigent la mise en œuvre urgente 
d’approches d’adaptation systémiques, multidimensionnelles 
et transformatrices (établi, mais incomplet). L’adaptation au 
changement climatique est un processus complexe qui doit se 
concrétiser dans toutes les régions et dans tous les secteurs, à 
de multiples échelles temporelles et géographiques. Elle doit tenir 
compte de la complexité et de l’interdépendance qui caractérisent 
les interactions humains-écosystèmes, ainsi que des mécanismes 
de rétroaction qui entrent en jeu. {17.3.1}

L’adaptation des villes côtières et des petits États insulaires en 
développement (PEID) au changement climatique se distingue 
généralement en trois catégories : « protection », « adaptation » 
et « retrait » (établi, mais incomplet). L’adaptation doit faire face 
à de multiples dangers à déclenchement lent ou rapide, tels que 
l’érosion côtière, l’élévation du niveau de la mer, les cyclones 
tropicaux, les inondations ou la sécheresse. L’adaptation des 
villes côtières au changement climatique demeure insuffisante 
et pourrait entraîner une exacerbation des risques à l’avenir. De 
nombreux PEID de faible altitude connaissent une intensification 
des phénomènes d’inondation et d’érosion côtière, et ce type de 
région pourrait devenir inhabitable à long terme. {17.3.1}

Une approche transformatrice de l’adaptation au changement 
climatique doit tenir compte des incertitudes et des complexités 
qui en découlent, s’attaquer aux facteurs de risque, traiter les 
facteurs sous-jacents de vulnérabilité, réduire les inégalités, 
résoudre la question de l’autonomisation des femmes et renforcer 
la résilience et la capacité d’adaptation (établi, mais incomplet). 
{17.3.3}

Le système agroalimentaire est à l’origine d’effets 
environnementaux externes importants, notamment des 
émissions de gaz à effet de serre, et s’avère particulièrement 
inefficace sur le plan énergétique (bien établi). La réalisation 
des objectifs de développement durable nécessite des mesures 
urgentes pour réduire l’empreinte environnementale du système 
agroalimentaire et accroître son efficacité globale. {17.4.1}

Le secteur de l’agriculture est le principal responsable des effets 
environnementaux associés à la production alimentaire (bien 
établi). Les deux grandes approches stratégiques qui permettent d’y 
remédier sont les suivantes : 1) répercuter le coût des externalités 
environnementales négatives sur les prix du marché, selon le 
principe du « pollueur-payeur » ; 2) inciter les agriculteurs à réduire 
les externalités négatives ou à créer des externalités positives à 
travers un dispositif de paiements pour services écosystémiques, 
que l’on peut envisager comme un principe du « bénéficiaire-
payeur ». {17.4.2}

À moins d’infléchir les tendances alimentaires mondiales, 
l’augmentation des émissions résultant du système alimentaire 
risque de compromettre fortement les chances d’atteindre 
l’objectif de l’Accord de Paris visant à limiter le réchauffement 
à un niveau nettement inférieur à 2 °C (établi, mais incomplet). 
La plupart des politiques environnementales dans ce domaine 
sont axées sur la question de la durabilité alimentaire, avec une 
attention moindre aux déchets et à la consommation. Plusieurs 
gouvernements ont introduit des mesures économiques 
visant à encourager les pratiques agricoles respectueuses de 
l’environnement. On assiste aux prémices de l’intégration des 
critères de durabilité aux recommandations alimentaires, qui 
permettra de convaincre les consommateurs d’adapter leurs 
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L’efficacité des ressources n’est pas toujours un processus 
spontané, mais exige des politiques bien conçues, qui facilitent 
le passage à des systèmes de production, de consommation et à 
des infrastructures durables (établi, mais incomplet).  
{17.6.4}

L’élaboration de systèmes, de produits et de services 
permettant de réduire la demande et d’améliorer l’efficacité 
de l’utilisation des ressources joue un rôle essentiel dans 
l’instauration d’une économie circulaire (non concluant). Une 

collaboration intersectorielle, interdisciplinaire et habilitante pour 
les consommateurs en tant que citoyens est également essentielle. 
{17.6.4}

Mises en œuvre conjointement, les politiques d’utilisation 
efficace des ressources, de réduction des gaz à effet de 
serre et de réduction des déchets permettront de dissocier 
le développement économique et le bien-être humain de la 
dégradation de l’environnement mondial et de l’exploitation des 
ressources (non concluant). {17.6.4}
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17.1 Les questions stratégiques transversales et 
le changement systémique

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 entérine 
la détermination des gouvernements à « prendre les mesures 
audacieuses et transformatrices qui s’imposent de toute urgence 
afin d’orienter le monde sur une voie durable et résiliente ». La 
réalisation de cette transformation requiert un changement 
urgent et radical dans les domaines stratégiques transversaux 
du développement durable, avec des dimensions sociales, 
économiques et environnementales étroitement liées.

Le chapitre 4 du présent rapport énonce 12 questions transversales 
qui constituent des préoccupations immédiates pour les décideurs : 
la santé, les catastrophes environnementales, le genre, l’éducation, 
l’urbanisation, le changement climatique, les régions polaires et 
montagneuses, les produits chimiques, les déchets et les eaux 
usées, l’utilisation des ressources, les systèmes énergétiques et les 
systèmes alimentaires. En raison de leur lien avec les principaux 
systèmes économiques, sociaux et environnementaux, quatre de 
ces 12 questions transversales, à savoir le changement climatique, 
les systèmes alimentaires, les systèmes énergétiques et l’utilisation 
des ressources, feront ici l’objet d’une analyse approfondie.

Dans le présent chapitre, nous évaluons la capacité des politiques 
environnementales à réaliser un changement transformateur 
en relevant les défis transversaux du développement durable à 
l’échelle mondiale. À cette fin, nous abordons les grands défis 
que sont l’adaptation des systèmes socio-économiques au 
changement climatique, la création d’un système de production 
agricole et alimentaire durable, la décarbonisation des systèmes 
énergétiques et la création d’une économie circulaire. Les défis 
environnementaux pressants observés à l’échelle mondiale sont 
la conséquence de systèmes socio-économiques profondément 
enracinés, qui touchent de multiples domaines stratégiques. Pour 
satisfaire l’ensemble des besoins humains tout en respectant les 
limites de la planète, il convient d’opérer une transformation de 
ces systèmes qui permettra de réduire l’utilisation des ressources 
biophysiques et de favoriser l’équité sociale (Raworth, 2012 ; O’Neill 
et al., 2018). Cette transformation systémique sera très difficile 
pour certaines collectivités, mais offrira également de nombreux 
avantages et opportunités à plus ou moins long terme. Pour obtenir 
le soutien du plus grand nombre, ces difficultés et ces opportunités 
devront être communiquées clairement. Il conviendra également 
de prendre en compte les attentes des groupes et des secteurs 
touchés, et de prévoir l’indemnisation et le renforcement des 
capacités des acteurs concernés par les bouleversements ou les 
impacts distributifs négatifs résultant de ce changement.

17.1.1 Un cadre opérationnel sûr

La transformation des systèmes mondiaux sur la voie de la 
durabilité et de la résilience est un défi majeur en raison des 
politiques, des systèmes de connaissances et des normes 
culturelles hérités du passé (Commission économique et sociale 
des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique [CESAP], Banque 
asiatique de développement [BAD] et Programme des Nations 
Unies pour le développement [PNUD], 2018), et de la complexité 
inhérente à la sphère politique, qui implique de nombreux domaines 
et acteurs différents. Le changement climatique, par exemple, a été 
décrit comme un « problème stratégique infernal », parce qu’aucune 
solution ne peut être trouvée sans une coopération de haut 
niveau entre les gouvernements et la mise en œuvre de mesures 
stratégiques dans de nombreux secteurs économiques (Garnaut, 
2008).

Dans l’Anthropocène, les défis stratégiques transversaux impliquent 
une interdépendance étroite entre les éléments biophysiques et 
socio-économiques du système terrestre (Liu et al., 2007 ; Biermann, 
2014 ; Young, 2017). Dans cette nouvelle ère, le défi central de 
la politique environnementale consiste à répondre aux besoins 

humains sans outrepasser les frontières de la planète, et à agir dans 
un cadre opérationnel qui ne présente pas de danger pour l’humanité 
(Rockström et al., 2009). La réalisation de cet objectif passe par une 
réduction radicale de l’utilisation des ressources biophysiques et 
une transformation des systèmes d’approvisionnement physiques et 
sociaux permettant d’associer l’utilisation des ressources à la mise 
en place de processus et à l’obtention de résultats sociaux justes 
(Raworth, 2012 ; O’Neill et al., 2018).

La quête de transformation doit impérativement s’appuyer sur 
des politiques élaborées de manière stratégique, coordonnée 
et orientée vers la réalisation d’une vision claire. Les politiques 
environnementales qui ne s’attaquent qu’à un seul aspect du défi 
systémique et transversal que représente le développement durable 
ont peu de chances de produire les changements nécessaires 
pour faire évoluer les systèmes socio-écologiques de la Terre et les 
placer sur la voie de la durabilité. Par exemple, une politique isolée 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) associées 
à un produit donné peut constituer une incitation économique pour 
la production d’un autre produit non réglementé, ce qui ne génère 
aucune réduction nette des émissions à l’échelle de l’économie 
(Yang et al., 2012 ; van den Bergh et al., 2015). C’est pourquoi, dans 
certains contextes, une réglementation générale est préférable 
à des politiques isolées, propres à certaines technologies, qui 
risqueraient de faire des gagnants et des perdants. Les questions 
environnementales transversales doivent donc être abordées de 
manière globale et les interventions stratégiques mises en œuvre 
doivent viser la transformation de l’ensemble du système concerné, 
notamment en influant sur les comportements collectifs et en 
modifiant les pratiques et normes sociales non durables.

Toutefois, la volonté nécessaire et ambitieuse de transformer les 
systèmes socio-économiques ou socio-techniques ne signifie pas 
toujours que les politiques environnementales visant à réaliser cet 
objectif doivent systématiquement prendre en compte l’ensemble 
des enjeux connexes. Une stratégie de transformation efficace, 
qui s’attelle à réaliser une vision claire et globale, peut reposer 
sur des politiques environnementales applicables à l’échelle 
macro, méso et micro. Dans certains contextes politiques, il sera 
plus efficace de mettre en œuvre des interventions ciblées à 
petite échelle, capables de créer de l’innovation, plutôt que des 
politiques visant l’exhaustivité. De ce point de vue, la promotion 
d’une innovation technologique ou sociale donnée peut se 
justifier dans certaines circonstances. Il est prouvé que certains 
systèmes socio-écologiques peuvent se transformer à partir de 
changements apportés dans des créneaux précis, susceptibles de 
mener à des innovations techniques et diverses qui se traduiront 
ensuite par des modes d’utilisation des ressources plus durables 
(Doyon, 2018). Alors que de légères modifications apportées à un 
système peuvent rapidement mener à un point de bascule et à une 
transformation globale, d’autres systèmes sont plus ancrés, plus 
robustes et moins faciles à convertir à la durabilité. Pour briser 
cette dépendance, il convient de mettre en place une série de 
politiques et d’approches à des échelles multiples.

17.2 Les acteurs, les politiques et les approches 
de gouvernance

La mondialisation a fait émerger des systèmes socio-écologiques 
mondiaux complexes, au fonctionnement imprévisible et 
susceptibles d’occasionner des changements non linéaires. Cela 
signifie que les politiques sont conçues et mises en œuvre dans 
des conditions incertaines et qu’il est de plus en plus important que 
la gouvernance environnementale puisse répondre avec souplesse 
aux changements rapides et imprévus (Young, 2017). Dans ce 
contexte, les pouvoirs publics conservent un rôle déterminant dans 
la réussite de la transformation des systèmes socio-économiques. 
Ils conservent la capacité d’adopter un ensemble de politiques 
allant de la réglementation contraignante aux mesures fondées 
sur le marché en réponse aux problèmes environnementaux. Il 
existe de nombreux exemples d’interventions gouvernementales 
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décisives ayant produit des avantages environnementaux majeurs 
et transformé des systèmes existants (par exemple, l’élimination 
progressive des substances qui appauvrissent la couche d’ozone 
et la lutte contre la pollution pétrolière produite par les navires dans 
les milieux marins).

Cependant, les approches de gouvernance conventionnelles 
ont parfois leurs limites, notamment lorsqu’un changement 
transformateur s’avère nécessaire. Les systèmes socio-écologiques 
sont de plus en plus complexes par la diversité de leurs composantes 
et de leurs interactions, de sorte qu’il n’est pas toujours possible 
de prédire l’impact des mesures d’intervention (Young, 2017). Par 
conséquent, afin de relever les défis transversaux qui exigent des 
changements systémiques, les pouvoirs publics doivent être prêts à 
s’engager dans un processus de réflexion et d’apprentissage par la 
pratique, y compris en expérimentant des règlements afin de tester la 
faisabilité de diverses approches (par exemple, Ostrom et al., 2007 ; 
Dryzek, 2014).

Ce processus d’« apprentissage transformateur » (CESAP, BAD 
et PNUD, 2018) peut promouvoir l’innovation en permettant 
l’expérimentation par les moyens suivants :

i) Création et mise en valeur d’opportunités permettant aux 
communautés d’adopter une vision nouvelle et différente pour 
répondre durablement aux besoins humains ; 

ii) Facilitation de la participation de nouveaux acteurs capables 
de fournir des ressources et des services plus durables ;

iii) Élimination progressive et transparente des structures 
existantes non viables.

Les pouvoirs publics ont un rôle important à jouer dans ce 
processus, mais il existe une dynamique plus large qui ouvre la 
porte à une « gouvernance sans gouvernement » (Ostrom, 1990). 
La clé de ce processus est la mobilisation sociale autour de valeurs 
communes et d’une vision reposant sur des systèmes justes et 
durables.

17.2.1 Évaluer l’efficacité des politiques au regard des 
questions transversales

Notre appréhension des politiques environnementales et de leur 
élaboration ne cesse de s’affiner et il est désormais possible 
d’évaluer l’efficacité des politiques environnementales qui abordent 
des questions transversales et leurs forces motrices systémiques. 
Il s’agit non seulement d’observer les résultats immédiats ou 
à court terme des politiques au regard de leurs cibles, mais 
également leur capacité à susciter une transformation systémique. 
Il existe deux critères essentiels à cet égard : l’objectif de la politique 
et le résultat de la transformation.

Le présent chapitre met l’accent sur quatre défis transversaux 
du développement durable à l’échelle mondiale en posant les 
questions suivantes :

i) Quels sont les changements les plus urgents à l’échelle du 
système ? 

ii) Quels éléments du système les politiques visent-elles ?
iii) Quelles mesures ont été prises à ce jour et quelle a été leur 

efficacité ?
iv) Quel est le potentiel de transformation des approches 

stratégiques examinées ?

Dans le cadre de la présente évaluation, quatre défis liés à la 
durabilité sont examinés à travers des études de cas portant sur 
des réponses stratégiques inscrites dans une série de contextes 
différents, qui mettent en évidence les difficultés et les opportunités 
associées à la conception et à la mise en œuvre des politiques. 
Le présent chapitre aborde également de façon plus générale 
l’efficacité des politiques environnementales transversales en 
examinant les indicateurs sensibles aux politiques.

17.3 L’adaptation des systèmes socio-
économiques au service d’une meilleure 
résilience au changement climatique

L’adaptation au changement climatique est une question cruciale 
pour les villes côtières et les petits États insulaires en développement 
(PEID), où l’exposition aux impacts climatiques augmente de 
façon spectaculaire en raison de l’élévation du niveau de la mer. 
Cette situation se conjugue à la densité des populations et des 
infrastructures le long des côtes, à l’urbanisation rapide et souvent 
non planifiée des zones de basse altitude, à la perte d’écosystèmes, 
à la dégradation de l’environnement, à la gestion non durable des 
ressources naturelles et au manque de capacités d’adaptation.

L’adaptation au changement climatique doit porter sur les systèmes 
naturels et humains. Il convient de protéger les systèmes naturels 
tels que les plages, les zones humides et les récifs coralliens en 
entretenant les écosystèmes et les processus côtiers, tout en 
prévenant l’érosion et les inondations. Il convient également de 
renforcer les systèmes humains – notamment les établissements 
humains, les industries, les infrastructures, l’agriculture, la pêche, 
le tourisme, les loisirs et la santé – pour les rendre plus résilients 
face au changement climatique. Les stratégies d’adaptation 
reconnaissent l’importance particulière de protéger les groupes les 
plus vulnérables, notamment les peuples autochtones, les femmes, 
les enfants, les personnes handicapées et les communautés 
économiquement défavorisées.

17.3.1 Quels sont les changements les plus urgents à 
l’échelle du système ?

Les impacts du changement climatique diffèrent selon le 
lieu géographique, le secteur et le groupe social. Ils affectent 
particulièrement la vie, les moyens de subsistance et le bien-être 
psychologique des populations défavorisées, des communautés 
vulnérables et des personnes touchées par les catastrophes (Davis, 
2015 ; Dankelman, 2016). Parmi les principaux impacts, on peut 
notamment citer les risques sanitaires liés au stress thermique 
et aux événements extrêmes entraînant un accroissement 
de la mortalité et des blessures, les déplacements internes et 
transfrontaliers, ainsi que les pertes et dommages économiques et 
infrastructurels (Watts et al., 2015 ; Crimmins et al., 2016 ; Centre 
de suivi des déplacements internes [IDMC] et Conseil norvégien 
pour les réfugiés, 2017). Les impacts secondaires sur la santé 
dépendent de l’environnement, notamment le risque accru de 
maladies liées au climat, qu’elles soient vectorielles, transmises 
par l’eau ou par l’alimentation. Les impacts tertiaires, qui ont 
des répercussions sociales, comprennent la migration et les 
conflits (Watts et al. 2015). Tous ces effets exigent des réponses 
adaptatives permettant de protéger, de préserver et de promouvoir 
la santé et le bien-être humains.

17.3.2  Quels éléments du système les politiques visent-
elles ?

L’adaptation à l’élévation du niveau de la mer dans les villes côtières 
et les PEID vise à remédier à la vulnérabilité à divers impacts du 
changement climatique : l’érosion côtière, l’élévation du niveau de 
la mer, les inondations et les événements extrêmes. On distingue 
généralement trois catégories d’adaptation, à savoir la protection, 
l’accommodation et la retraite :

v	La protection des personnes et des biens par la construction 
de digues, la gestion de l’utilisation des terres, l’élaboration de 
nouveaux codes de construction permettant d’exhausser les 
habitations et les infrastructures et de réduire l’érosion côtière ;

v	L’accommodation, par l’adoption de pratiques résilientes 
à l’élévation du niveau de la mer, l’amélioration des 
infrastructures pour accroître la capacité d’absorption des 
masses d’eau et des zones humides, la régulation du débit des 
eaux, le recours à une assurance ; 



Évaluation de l’efficacité des politiques, des buts, des objectifs et de la gouvernance environnementale430

17

v	La retraite, c’est-à-dire l’abandon des zones à haut risque et la 
réinstallation des personnes loin du danger.

L’adaptation des villes côtières au changement climatique 
demeure insuffisante et pourrait les exposer à des risques accrus 
à l’avenir. La protection des populations et des infrastructures 
existantes a souvent conduit à une expansion immobilière dans 
les zones à haut risque, ce qui se traduit par une accumulation des 
risques (Hallegatte et al., 2013). Les programmes d’adaptation au 
changement climatique n’ont pas permis de lutter efficacement 
contre les multiples risques à déclenchement lent ou rapide tels 
que les inondations, les sécheresses, les cyclones tropicaux 
et l’élévation du niveau de la mer. Il s’agit généralement de 
programmes sectoriels, par exemple dans le domaine de 
l’agriculture, de la santé ou de la gestion des catastrophes, qui 
ne s’attaquent pas aux causes sous-jacentes de la vulnérabilité. 
Cette approche a des répercussions sur les droits de la personne, 
car les inégalités persistantes en matière d’accès aux biens et 
aux opportunités, de participation active ou de discrimination 
compromettent la capacité d’adaptation des communautés 
pauvres et vulnérables, et les expose de manière disproportionnée 
aux risques climatiques, auxquels elles sont particulièrement 
sensibles (Organisation des Nations Unies [ONU], 2016).

Certains PEID de faible altitude sont confrontés à un nombre 
croissant d’inondations et à une importante érosion côtière 
qui devraient, à terme, les rendre inhabitables. Les populations 
touchées seront déplacées et devront migrer vers d’autres régions 
ou pays, ce qui aura une incidence sur leur santé et leur bien-être 
(Schwerdtle, Bowen et McMichael, 2018). Les réponses politiques 
doivent renforcer les systèmes de santé afin de les rendre à la fois 
résilients face au changement climatique et sensibles à la situation 
des migrants (Schwerdtle, Bowen et McMichael, 2018). Elles 
doivent également être intégrées à d’autres domaines stratégiques, 
tels que les politiques relatives aux frontières et au marché du 
travail, ainsi que la protection sociale et des droits de la personne.

17.3.3 Quelles mesures ont été prises jusqu’ici et quelle a 
été leur efficacité ?

L’objectif de développement durable (ODD) 13 reconnaît que le 
changement climatique est un problème majeur et appelle à prendre 
des mesures d’urgence en renforçant la résilience et les capacités 
d’adaptation au changement climatique, et en intégrant ce dernier 

dans les politiques et la planification, l’éducation et le renforcement 
des capacités. L’Accord de Paris sur le climat conclu en 2015 a 
pour objectifs de renforcer la capacité des pays à faire face aux 
effets du changement climatique et de soutenir l’action des pays 
en développement et des pays les plus vulnérables. Le soutien 
fourni sous forme de stratégies et de mécanismes dans le cadre de 
l’Accord de Paris comprend des fonds d’adaptation au changement 
climatique, le transfert de technologies et une assurance contre les 
aléas climatiques.

Le financement mondial de la lutte contre le changement 
climatique s’élève en moyenne à 410 milliards de dollars des États-
Unis par an (Buchner et al., 2017). Toutefois, 93 % de ce montant 
est consacré à l’atténuation, contre moins de 5 % seulement 
pour l’adaptation (soit 22 milliards de dollars É.-U.) (Buchner et 
al., 2017). Un examen approfondi du financement de l’adaptation 
révèle que moins de 4 milliards de dollars É.-U. sont consacrés à la 
protection des côtes, aux infrastructures et à la gestion des risques 
de catastrophe (Buchner et al., 2017). Ces domaines présentent 
pourtant des besoins très importants si l’on entend renforcer 
l’adaptation dans les villes côtières et les PEID (figure 17.1).

Le Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes 
(UNISDR), par l’entremise du Cadre d’action de Sendai pour la 
réduction des risques de catastrophe (UNISDR, 2015), reconnaît la 
nécessité de mieux intégrer la réduction des risques de catastrophe 
(RRC) et l’adaptation, étant donné que le changement climatique 
exacerbe la gravité, l’intensité et la fréquence des catastrophes. Des 
efforts sont en cours pour mettre au point des mesures renforcées 
et plus cohérentes en faveur de la réalisation du Programme 
d’action des Nations Unies à l’horizon 2030, de l’Accord de Paris 
et du Cadre d’action de Sendai (UNISDR, 2017). Dans ce domaine, 
l’accent est passé de la gestion des situations d’urgence et des 
interventions d’urgence à la réduction des risques de catastrophe et 
à leur intégration dans le processus de développement.

Les systèmes d’alerte précoce et l’amélioration de la préparation 
et de la planification face aux catastrophes ont permis de réduire 
considérablement le nombre de décès dus aux catastrophes. 
Néanmoins, on constate que le nombre de personnes touchées et 
les pertes économiques ne cessent de croître (UNISDR, 2017). Le 
Nouveau Programme pour les villes (Programme des Nations Unies 
pour les établissements humains [ONU-Habitat], 2016) coordonné 
par ONU-Habitat est un cadre mondial sur l’urbanisation durable 

Source : Buchner et al. (2017).

Figure 17.1 : Financement de l’adaptation au changement climatique
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visant à « rendre les villes et les établissements humains inclusifs, 
sûrs, résilients et durables ». Il est établi que certains des endroits 
et des infrastructures les plus vulnérables se trouvent dans les 
villes, en particulier celles du littoral (Banque mondiale, 2013). Dans 
le cadre du Programme d’action global pour l’éducation au service 
du développement durable, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) assure l’éducation au 
changement climatique (ECC) conjointement avec les programmes 
d’éducation au service du développement durable (EDD) (UNESCO, 
2014). L’ECC englobe, entre autres thématiques, la science du 
changement climatique, les aspects sociaux et humains, les 
mesures d’intervention et les modes de vie durables (UNESCO, 
2010). La recherche montre que les interventions éducatives 
garantissent l’efficacité de cette politique avec beaucoup plus 
d’efficacité lorsqu’elles mettent l’accent sur des aspects locaux 
et concrets du développement durable et du changement 
climatique, en particulier quand il s’agit d’aspects sur lesquels les 
comportements individuels ont une incidence (Anderson, 2013).

Le Projet océanien d’adaptation au changement climatique (PACC) 
est la première grande initiative d’adaptation au changement 
climatique dans la région du Pacifique. Ce partenariat entre plusieurs 
agences et communautés régionales et nationales clés issues de 
14 pays insulaires du Pacifique est coordonné par le Secrétariat 
du Programme régional océanien de l’environnement (PROE). Une 
évaluation de ce programme recommande une approche plus intégrée 
du changement climatique, des catastrophes et de l’atténuation du 
climat, ainsi qu’une meilleure gestion de l’information et des données 
(Hay, 2009). Les politiques relatives aux migrations liées au climat 
sont encore au stade embryonnaire. Certains cadres stratégiques, 
notamment ceux élaborés par la Banque asiatique de développement 
(BAD, 2012) et le programme de protection de la Nansen Initiative 
(2015), visent à intégrer la migration à la protection des frontières, des 
moyens de subsistance et des droits sociaux et de la personne, mais 
leur mise en œuvre à l’échelle locale demeure rare.

17.3.4 Quel est le potentiel de transformation des approches 
stratégiques examinées ?

Les approches stratégiques et l’étude de cas présentées 
(encadré 17.1) font ressortir la nécessité de mieux définir la 
gouvernance en matière d’adaptation. Il s’agit en effet de faire 

face à la complexité des processus responsables du changement 
climatique et des impacts qui en résultent, de s’attaquer aux 
facteurs de vulnérabilité sous-jacents et de renforcer la résilience 
et la capacité d’adaptation. La gouvernance de l’adaptation 
renvoie au modèle qui se dessine à partir des différents processus 
de gouvernance relatifs aux acteurs sociaux, politiques et 
administratifs concernés (Huitema et al., 2016). Une adaptation 
réussie passe par la prise en compte de l’efficacité, de l’efficience, 
de l’équité et de la légitimité afin de garantir la durabilité des 
trajectoires de développement face à un avenir incertain (Adger, 
Arnell et Tompkins, 2005).

Face aux impacts du changement climatique, le déploiement 
d’une approche transformatrice de l’adaptation est de plus en plus 
recommandé. En effet, cette approche peut permettre de renouveler 
les modalités actuelles de gouvernance et de mise en œuvre du 
processus d’adaptation, et de favoriser une meilleure résilience 
et une plus grande durabilité. Elle est également susceptible 
d’atténuer la complexité, l’incertitude et la rapidité des changements 
envisagés. Ses caractéristiques sont les suivantes : la gestion 
adaptative, en particulier par l’apprentissage et l’auto-organisation ; 
la prise en compte des différents niveaux d’intervention, afin de 
favoriser la conciliation des aspects sociaux et écologiques de la 
gouvernance ; enfin, un système de gouvernance polycentrique 
favorisant la redondance et la diversité par la participation et la 
collaboration (Brunner et al., 2005 ; Folke, 2006 ; Brunner et Lynch, 
2010 ; Djalante, Holley et Thomalla, 2011 ; Chaffin, Gosnell et Cosens, 
2014). Le potentiel de transformation se traduit par l’innovation, 
l’expérimentation, la vision adoptée et l’espace laissé aux nouveaux 
acteurs. L’apprentissage permet d’expérimenter, de proposer 
de nouvelles perspectives et de faire avancer les innovations 
(Taylor, 2017). Les mesures mises en œuvre s’appuient sur les 
meilleures connaissances disponibles et permettent de tirer des 
enseignements des erreurs passées et d’innover. L’ECC contribue 
également à renforcer les capacités des décideurs et donne aux 
populations les moyens de mettre en œuvre leurs propres stratégies 
d’adaptation – par exemple, en les dotant des outils nécessaires pour 
comprendre la complexité, percevoir les risques et prendre en compte 
les savoirs autochtones (Nakashima et al., 2012 ; Blum et al., 2013 ; 
Monroe et al., 2017 ; UNESCO, 2017 ; UNESCO, 2018). De manière 
générale, l’apprentissage par les différentes parties prenantes accroît 
la capacité de transformation.

Encadré 17.1 : Étude de cas – Le programme « Vivre avec les inondations » au Vietnam

La présente étude de cas fournit un exemple d’approche stratégique visant à mettre en œuvre une adaptation efficace, malgré la grande 
complexité associée à l’identification des cibles susceptibles de renforcer l’efficacité des politiques (l’équité sociale et les droits de la 
personne, la participation communautaire, la variabilité économique, les écarts de capacités et la fragmentation des politiques à plusieurs 
niveaux). L’approche vietnamienne pourrait être considérée comme transformatrice, car sa politique de gestion des risques d’inondation 
est passée d’un objectif consistant à « lutter contre les inondations » à une perspective consistant à « vivre avec les inondations ». 
Toutefois, cette approche a une efficacité limitée face à la progression des risques dans le delta du Mékong.
Le programme « Vivre avec les inondations » fait partie de la Stratégie nationale de prévention des catastrophes naturelles, de riposte et 
d’atténuation à l’horizon 2020. Il privilégie l’adaptation plutôt que la lutte contre les inondations, à travers le recours à des digues partielles 
permettant des inondations ponctuelles et contrôlées, qui débouchent à leur tour sur une meilleure gestion des sols. Les agglomérations 
résidentielles sont protégées des inondations par un système de digues complètes et partielles. Des résidences permanentes sont 
présentes et il est possible d’accéder aux installations et services publics de base tels que les écoles et les centres de santé (Central 
Committee for Flood and Storm Control [CCFSC], 2012). Près de 150 000 ménages sont impliqués dans ce programme, directement 
choisis par les autorités locales du delta du Mékong. Les ménages pauvres ont droit à un prêt public à long terme soumis à un faible 
taux d’intérêt afin de financer l’acquisition de leur nouvelle maison, tandis que les ménages plus riches peuvent acheter directement une 
parcelle pour y construire une habitation. L’un des points faibles du processus tient au manque de transparence dans la sélection des 
ménages et l’affectation des fonds. La durabilité du financement fourni par l’administration nationale est incertaine. Les communautés ne 
sont pas consultées ni impliquées dans la sélection des sites de réinstallation (Chun, 2015).
Dans l’ensemble, bien que le programme ait mis les communautés à l’abri du danger, il a également aggravé la vulnérabilité économique 
de la plupart des ménages, causée par la perte de leurs moyens de subsistance. Le processus a conduit au démantèlement des réseaux 
économiques et de solidarité, et la plupart des ménages font état d’une baisse de leurs revenus et de difficultés à rembourser leurs dettes 
(Chun, 2015 ; Entzinger et Scholten, 2016). Ces résultats préjudiciables sont en grande partie dus au manque d’intégration des objectifs 
environnementaux à d’autres objectifs stratégiques tels que la durabilité économique à long terme. Par conséquent, malgré ses bonnes 
intentions et ses nombreux aspects positifs, le programme a entraîné une perte de résilience des communautés.
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17.3.5 Les indicateurs

Les indicateurs jouent un rôle essentiel dans le suivi et 
l’évaluation de l’adaptation au changement climatique. Les 
indicateurs de l’ODD 13, « Prendre d’urgence des mesures 
pour lutter contre les changements climatiques et leurs 
répercussions », ne constituent pas l’outil le plus direct pour 
évaluer l’efficacité de l’adaptation. Le rôle que jouent les 
politiques d’adaptation au changement climatique dans 
la réalisation de l’ODD 5 (Parvenir à l’égalité des sexes et 
autonomiser toutes les femmes et les filles) et de l’ODD 10 
(Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre) 
constitue également un indicateur de réussite important.

Des cadres scientifiques et des indicateurs ont été élaborés 
pour mesurer la vulnérabilité, la résilience et les capacités 
d’adaptation (par exemple, Cutter, Boruff et Shirley, 2003 ; Turner 
et al., 2003 ; Wisner et al., 2004 ; Hinkel et al., 2012 ; Taylor, 
2017). Parmi les différents indicateurs permettant de mesurer 
l’efficacité des efforts d’adaptation dans les villes côtières, 
on peut notamment citer la superficie des terres disposant 
d’infrastructures suffisantes ou insuffisantes, la réduction du 
nombre d’habitants dans les plaines alluviales ou les zones 
côtières de faible altitude, ou encore le développement de canaux 
de communication en cas de crise ou de catastrophe. En ce qui 
concerne les PEID, les indicateurs d’adaptation portent sur : les 
mesures de lutte contre la réduction de la quantité d’eau douce 
disponible (végétation résistante à la sécheresse, dispositifs 
d’économie d’eau, création de zones tampons pour protéger les 
bassins versants) ; la prévention et l’élimination des pratiques 
inadéquates (modification des politiques responsables de la 
destruction des mangroves et des lois empêchant le recyclage de 
l’eau ou autorisant la construction dans les zones vulnérables) ; 
la prise en compte des impacts du changement climatique sur la 
biodiversité et la dégradation des sols (modèles d’utilisation des 
terres pour une agriculture efficace, pratiques durables dans le 
secteur de la pêche, sensibilisation des communautés)  
(ONU, 2015).

Les principaux éléments qui favorisent le changement 
transformateur – et garantissent l’efficacité des mesures 
d’adaptation – sont : la prise en compte du niveau d’intervention 
(approche à l’échelle du paysage ou du bassin et distinction entre 
les stratégies à court, moyen et long terme) ; la participation 
communautaire ; la mise en œuvre de nouvelles approches en 
matière d’adaptation (recours à l’assurance récolte dans les pays 
en développement, renforcement de la résilience du marché face 
au changement climatique, etc.) ; le recours à des approches 
fondées sur la transformation ou le déplacement des espaces 
(îles artificielles combinées à un processus de relocalisation, 
instauration de nouveaux mécanismes et institutions de 
financement permettant de réduire la vulnérabilité) (Kates, 
Travis et Wilbanks, 2012). L’évaluation de la vulnérabilité et des 
capacités, ainsi que l’identification et l’évaluation des risques 
climatiques, sont nécessaires à la prise en compte des impacts 
du changement climatique dans les futurs programmes de 
développement – voir, par exemple, l’évaluation menée par la 
Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge (s.d.) et l’outil d’examen des risques climatiques 
et de catastrophe de la Banque mondiale (2018), ou encore 
le rapport du PNUD dressant un bilan de l’outil d’examen des 
risques climatiques (Olhoff et Schaer, 2010).

17.4 La création d’un système agroalimentaire 
durable

Le système agroalimentaire est un exemple particulièrement 
probant de la nécessité de réduire les incertitudes face au 
changement climatique. Dans la présente section, nous 
examinons quelques-unes des perspectives de transformation 
propres à ce secteur.

17.4.1 Quels sont les changements les plus urgents à 
l’échelle du système agroalimentaire ?

Le système agroalimentaire est à l’origine d’impacts 
environnementaux importants, notamment les émissions de GES, 
la destruction d’habitats, la perte de biodiversité et la pollution 
de l’air et des ressources en eau. Ces coûts environnementaux 
sont aggravés par l’inefficacité de ce système. Selon une étude, 
compte tenu des pertes dues aux déchets alimentaires, des pertes 
trophiques liées au bétail et de la surconsommation humaine, 
62 % de l’énergie (en kilocalories) récoltée sous forme de cultures 
et d’autres biomasses est perdue ou gaspillée (Alexander et al., 
2017). La réalisation des ODD exige une action urgente pour réduire 
l’empreinte environnementale du système et augmenter son efficacité 
et sa résilience générales. Une approche systémique globale est 
nécessaire, avec des mesures favorables à l’intensification durable de 
l’agriculture, à la réduction des pertes alimentaires et des émissions 
de GES tout au long des chaînes d’approvisionnement, et à la 
lutte contre les modes de consommation générant du gaspillage, 
notamment la production de déchets alimentaires considérables et la 
surconsommation de produits d’origine animale.

De manière générale, les politiques qui façonnent le système 
agroalimentaire peuvent être classées en trois catégories : la 
production, la transformation et la distribution, et la consommation. 
Les politiques agricoles sont généralement axées sur le soutien 
aux agriculteurs plutôt que sur les incitations à améliorer les 
résultats environnementaux. En outre, la réforme des régimes de 
subventions pose souvent aux gouvernements des défis politiques 
importants. Un grand nombre de politiques agricoles exacerbent les 
problèmes environnementaux, dans la mesure où elles encouragent 
la production sans tenir compte des impacts sur l’environnement 
(c’est le cas des subventions pour la consommation d’engrais, d’eau 
ou d’énergie). Peu de gouvernements ont élaboré des stratégies pour 
réduire les émissions de GES provenant du secteur de l’agriculture et 
de l’utilisation des terres (à l’exception notable des forêts). À ce jour, 
aucun gouvernement national n’a pleinement intégré le secteur de 
l’agriculture dans un système de tarification du carbone.

Les politiques commerciales applicables aux produits agricoles 
éludent généralement les critères environnementaux explicites, 
afin de ne pas contrevenir aux règles de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC). En effet, ces dernières empêchent 
les gouvernements de faire la distinction entre des produits 
« similaires », tandis que les réglementations en vigueur se 
préoccupent principalement de la santé humaine. Les mesures 
incitatives visant à réduire le gaspillage et les pertes de nourriture 
ont été affaiblies par la baisse des prix réels des produits 
alimentaires (Benton et Bailey, 2019). De plus, malgré l’intervention 
croissante des pouvoirs publics visant à infléchir les habitudes de 
consommation pour des raisons de santé publique (par exemple, 
pour réduire la consommation de sucre, de sel et d’acides gras 
trans), les politiques favorables à l’instauration de régimes 
alimentaires durables sont encore rares (Garnet et al. 2015).

En somme, pour transformer le système agroalimentaire et réaliser 
les ODD, il convient de réduire considérablement l’empreinte 
environnementale de l’agriculture, de même que les pertes et le 
gaspillage de denrées alimentaires, et d’amener les populations à 
adopter un régime alimentaire plus sain et plus durable. À cette fin, 
il faut d’abord réorienter l’élaboration des politiques pour :

i) Encourager les agriculteurs à réduire les externalités 
environnementales négatives, notamment les émissions 
de GES, et à créer des externalités positives telles que 
le renforcement de la biodiversité ou d’autres services 
écosystémiques ;

ii) S’attaquer aux pertes et aux déchets alimentaires tout au long 
de la chaîne de valeur (encadré 17.2) ; 

iii) Encourager l’adoption d’habitudes alimentaires saines et 
durables.
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17.4.2 Quels éléments du système les politiques visent-elles ?

Le principe du pollueur-payeur
Les impacts environnementaux sont un symptôme courant 
des politiques agricoles qui consistent à aider les agriculteurs à 
maximiser la production alimentaire. Les réformes qui prétendent 
remédier à ces impacts peuvent revêtir différentes formes, 
mais visent essentiellement à « faire payer le pollueur ». On 
peut notamment citer les taxes (plutôt que les subventions) sur 
l’utilisation d’engrais et de pesticides, les systèmes de tarification 
de l’eau et les règlements obligeant les agriculteurs à construire et 
à entretenir des infrastructures de stockage du lisier.

À l’échelle nationale, l’application du principe du pollueur-payeur 
aux émissions de carbone a fait l’objet d’un nombre considérable 
d’expériences dans le secteur de l’énergie, par le biais de systèmes 
d’échange de droits d’émission et de taxes carbone. Néanmoins, 
l’agriculture demeure exclue de ces initiatives. Les processus de 
surveillance, de déclaration et de vérification des émissions sont 
bien plus complexes et coûteux dans ce secteur que dans celui 
de l’énergie, car les émissions de GES se produisent à l’échelle du 
paysage, en fonction des pratiques agricoles et du contexte agro-
écologique. Toutefois, il est possible de surmonter cet obstacle. 
En Nouvelle-Zélande, par exemple, le secteur agricole déclare ses 
émissions de GES sans faire partie du système national d’échange 
de droits d’émission, ce qui indique qu’il est possible de quantifier et 
de comptabiliser les émissions agricoles.

Le principe du bénéficiaire-payeur : le paiement pour services 
écosystémiques
Plusieurs gouvernements ont introduit des mesures économiques 
favorisant l’adoption de pratiques agricoles respectueuses de 
l’environnement. Il s’agit d’encourager et de récompenser les 
producteurs agricoles qui prennent des mesures pour réduire au 
minimum leur impact sur l’environnement ou pour fournir des extrants 
non productifs (système de paiements pour services écosystémiques 
[PSE]), et de dissuader et pénaliser ceux qui ne le font pas (Meyer et 
al., 2014 ; Tanentzap et al., 2015). On en trouve un exemple dans la 
participation des producteurs agricoles aux marchés du carbone à 
travers la vente de crédits compensatoires générés par certains projets 
de réduction des émissions (Garnett, 2012). Dans ce cas, plutôt que 
d’être pénalisé pour avoir émis des GES en tant qu’entité réglementée 
dans le cadre d’un système de tarification du carbone, l’agriculteur est 
payé pour éviter les émissions.

Le marché en plein essor des PSE est actuellement estimé entre 
36 et 42 milliards de dollars É.-U. par an, une somme qui comprend 
les paiements versés par les acheteurs non gouvernementaux et 
privés. Les domaines les plus importants sont les paiements pour la 
gestion des bassins versants et la biodiversité. La grande majorité 
des paiements pour les réductions d’émissions s’appliquent à des 
projets forestiers (Salzman et al., 2018). Sans être négligeables, 
ces transferts demeurent modestes par rapport au soutien agricole 
conventionnel, dont le montant, en 2017, était légèrement inférieur 
à 230 milliards de dollars É.-U. dans les pays de l’OCDE et du même 
ordre (204 milliards de dollars É.-U.) en Chine (OCDE, 2018).

L’éducation des consommateurs
Fondée sur le concept d’éducation au développement durable, 
l’éducation des consommateurs aide ces derniers à comprendre 
l’influence de leurs choix et de leurs habitudes alimentaires individuels 
sur le développement social, économique et environnemental. Il s’agit 
également de les inciter à envisager et à adopter des choix et des 
habitudes alimentaires durables (Fischer et Barth, 2014 ; UNESCO, 
2017). Cette approche peut notamment permettre de sensibiliser les 
consommateurs de viande au fait que leur consommation n’est pas 
viable (Spannring et Grušovnik, 2018).

Les guides alimentaires
Les gouvernements ont généralement recours à un guide 
alimentaire national pour informer les populations sur les 

bonnes pratiques en matière de nutrition et d’alimentation saine. 
Au cours des dernières années, plusieurs gouvernements ont 
commencé à inclure des considérations environnementales 
dans leurs guides (voir plus loin). Il est peu probable qu’un guide 
alimentaire national entraîne à lui seul un changement d’habitudes 
alimentaires généralisé, mais ce mode d’action peut servir de base 
à l’élaboration de politiques ultérieures. À ce titre, il constitue un 
premier pas important sur la voie d’une intervention plus concertée 
(Bailey et Harper, 2015 ; Garnet et al., 2015).

L’étiquetage et la certification
Les systèmes consistant à garantir aux consommateurs qu’un 
aliment donné répond à certains critères environnementaux sont 
de plus en plus courants sur les marchés des pays développés. Ces 
initiatives émanent généralement de plusieurs parties prenantes 
plutôt que d’une politique spécifique, et sont souvent le fruit d’une 
coopération entre le secteur privé et la société civile. Toutefois, 
lorsqu’elles sont assez solides, elles peuvent servir de base à 
l’élaboration de politiques ultérieures.

Les marchés publics
Dans de nombreux pays, les marchés publics de produits 
alimentaires représentent une part non négligeable de la demande 
du marché. Par conséquent, les politiques qui ciblent les marchés 
publics de ce secteur peuvent provoquer des changements 
plus importants dans le système alimentaire en obligeant les 
fournisseurs à respecter certaines normes environnementales.

Les taxes à la consommation
Les coûts associés aux effets négatifs sur l’environnement peuvent 
également être intégrés au point de consommation. À ce jour, les 
taxes à la consommation ont servi à compenser les externalités 
sanitaires liées à la surconsommation d’aliments tels que le 
sucre. Toutefois, il peut être préférable d’appliquer une taxe sur les 
émissions liées aux aliments au point de consommation plutôt 
que de fixer le prix des émissions au point de production. Bien que 
cette dernière approche permette d’internaliser plus précisément 
l’impact, les taxes à la consommation peuvent tout de même 
s’avérer une meilleure option. En effet :

i) La surveillance des émissions agricoles coûte cher ;
ii) Au-delà de la réduction de la production d’aliments à forte 

intensité d’émissions, les perspectives d’atténuation restent 
limitées ;

iii) Les consommateurs ont beaucoup d’occasions de délaisser 
les aliments à forte intensité d’émissions au profit d’aliments 
à faible intensité d’émissions (Wirsenius, Hedenus et Mohlin, 
2011).

Il n’est toutefois pas nécessaire de faire des taxes à la 
consommation un moyen d’intervention brutal dont le taux global 
s’appliquerait sans distinction à toute une catégorie de produits. 
Au contraire, on peut envisager de distinguer les différentes 
pratiques de production et d’approvisionnement au sein d’une 
même catégorie de produits (au moyen d’analyses ventilées du 
cycle de vie, par exemple). Cela permettrait de nuancer la prise en 
compte des externalités et inciterait à l’adoption de pratiques et à la 
consommation de produits plus durables, tant parmi les différentes 
catégories d’aliments qu’au sein de chacune d’entre elles. Les 
taxes à la consommation peuvent présenter un fort potentiel 
de transformation. On estime que les taxes mondiales sur les 
émissions liées à l’alimentation pourraient permettre d’économiser 
environ une gigatonne d’équivalent CO2 par an en 2020 et produire 
des avantages nets pour la santé à l’échelle mondiale, en raison de 
la réduction de la consommation de viande. Ce processus aurait 
néanmoins des impacts sur la distribution, qui obligeraient les 
pouvoirs publics à mettre en place des politiques compensatoires 
(Springmann et al., 2016). Aucun gouvernement n’a encore imposé 
de taxe sur les émissions de GES liées à l’alimentation, bien que 
certains aient mis en place des taxes à la consommation sur 
certains aliments pour des raisons de santé publique.
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17.4.3 Quelles mesures ont été prises jusqu’ici et quelle a 
été leur efficacité ?

Production : les incitations économiques relatives aux 
services écosystémiques
Les PSE peuvent être assimilés à des pratiques de conservation 
ou de durabilité complémentaires, que les producteurs agricoles 
s’engagent volontairement à adopter. Ils peuvent également constituer 
une compensation financière pour les agriculteurs dont le revenu 
ou la capacité de production sont limités par les exigences de la 
réglementation en vigueur (ou écoconformité) (Meyer et al., 2014).

Au sein de l’Union européenne (UE), ces deux approches ont été 
utilisées dans le cadre de la Politique agricole commune (PAC). Les 
mesures agroenvironnementales (MAE) du deuxième pilier de la 
PAC sont des mécanismes fondés sur la superficie, qui occupent 
une position intermédiaire entre les régimes entièrement volontaires 
et la compensation directe au titre de l’écoconformité. Financées 
conjointement par la PAC et les autorités nationales, les MAE ont pour 
but d’encourager les agriculteurs à améliorer la qualité des sols, à 
utiliser plus efficacement les ressources en eau, à réduire les intrants 
polluants et à renforcer la biodiversité agricole. La majorité des MAE 
sont axées sur l’action, c’est-à-dire sur l’indemnisation des agriculteurs 
pour les activités entreprises. Néanmoins, plus récemment, on a 
vu émerger des MAE fondées sur les résultats, avec de meilleures 
conditions et des paiements plus importants, conditionnés par 
l’obtention des résultats environnementaux souhaités. Moins 
prescriptives en matière de pratiques de gestion, ces MAE sont 
aussi plus rentables et plus susceptibles d’encourager l’innovation 
(Illes et al., 2017). En règle générale, les programmes nationaux 
ou internationaux de PSE sont mieux à même de maximiser ces 
avantages lorsqu’ils sont suffisamment souples pour s’adapter aux 
conditions propres aux contextes institutionnels et environnementaux 
locaux (de Blas et al., 2017).

En 2015, dans le cadre de la réforme de la PAC 2014-2020, 
l’UE a instauré une nouvelle forme de soutien par paiements 
directs. Les « paiements directs verts » ont été instaurés dans 
le cadre du premier pilier de la PAC afin de compléter les règles 
d’écoconformité existantes et d’obliger les agriculteurs bénéficiaires 
de l’aide par paiements directs à respecter trois critères relatifs aux 
services écosystémiques. Au départ, cette approche fondée sur une 
composante écologique devait donner lieu à des « actions simples, 
généralisées, non contractuelles et annuelles » (Commission 

européenne, 2011). À leur tour, ces dernières devaient produire 
des avantages climatiques et environnementaux, et permettre de 
mieux dépenser les ressources financières du second pilier afin de 
mettre en œuvre des programmes agro-environnementaux plus 
ambitieux. Toutefois, dans les faits, cette approche a concerné une 
superficie relativement réduite de terres agricoles et incité un petit 
nombre d’agriculteurs à modifier leurs pratiques (Hart, Buckwell 
et Baldock, 2016). Son efficacité est également en doute, car les 
services écosystémiques doivent généralement se déployer à une 
échelle plus importante, dépassant le cadre de la gestion agricole 
et nécessitant une coordination entre les différents propriétaires 
terriens (Benton, 2012). 

Bien qu’il soit trop tôt pour procéder à une évaluation complète 
de fin de projet, un certain nombre d’analyses indiquent que ce 
programme de paiements verts a un impact limité et un faible 
rapport coût-efficacité, étant donné qu’il représente une part 
importante du budget global de la PAC (Commission européenne, 
2016 ; Gocht et al., 2016 ; Hart, Buckwell et Baldock, 2016 ; Buckwell 
et al., 2017 ; OCDE, 2017).

Consommation : convaincre les parties prenantes
Plusieurs guides alimentaires commencent à intégrer des 
critères de durabilité, ce qui traduit une volonté de convaincre 
les consommateurs d’adapter leurs habitudes pour obtenir 
de meilleurs résultats nutritionnels et alléger le fardeau 
environnemental de leurs pratiques. Un récent examen mondial 
des guides alimentaires nationaux (Fischer et Garnett, 2016) révèle 
qu’à ce jour, seuls quatre pays (l’Allemagne, le Brésil, le Qatar et la 
Suède) ont inclus des enjeux relatifs à la durabilité dans leur guide 
alimentaire. Ces guides étant élaborés par les ministères de la 
Santé, la plupart des recommandations formulées en matière de 
durabilité sont axées sur la santé. En outre, il est difficile d’évaluer 
dans quelle mesure un changement de comportement peut être 
attribué aux guides alimentaires. Néanmoins, une inclusion plus 
systématique des préoccupations relatives à la durabilité dans ce 
type de guide pourrait encourager la mise en œuvre de politiques 
susceptibles de modifier la demande des consommateurs.

17.4.4 Quel est le potentiel de transformation des approches 
stratégiques examinées ?

Le tableau 17.1 attribue un potentiel de transformation « élevé », 
« moyen » ou « faible » à quelques-unes des approches stratégiques 

Encadré 17.2 : Étude de cas – Les pertes et le gaspillage de denrées alimentaires : les approches stratégiques 
multiples adoptées au Japon

Au Japon, de multiples approches stratégiques sont mises en œuvre pour réduire le gaspillage et les pertes alimentaires : établissement d’objectifs 
législatifs, production de données permettant de sensibiliser les parties prenantes, adoption volontaire de codes de conduite et soutien au 
renouvellement des aménagements institutionnels. Les approches examinées ici concernent principalement la réduction du gaspillage dans les 
secteurs en aval de la chaîne d’approvisionnement (transformateurs, détaillants, hôteliers, consommateurs), mais des approches stratégiques sont 
également nécessaires, en amont, pour s’attaquer aux pertes après récolte. Depuis 2000, des politiques de contrôle et de recyclage des pertes 
et du gaspillage de denrées alimentaires sont mises en œuvre dans le cadre de la loi sur le recyclage des aliments, qui oblige les entreprises de 
fabrication et de distribution alimentaires et de restauration à recycler les déchets. Cette loi prescrit également à toutes les entreprises produisant 
plus de 100 tonnes de déchets alimentaires par an de rendre compte de leurs activités de production et de recyclage des déchets (Organisation de 
coopération et de développement économiques [OCDE], 2014).

Après une mise en œuvre globalement réussie – la majorité des déchets alimentaires associés aux activités commerciales sont désormais 
recyclés (jusqu’à 95 % dans l’industrie des fabricants de produits alimentaires en 2011, mais seulement 23 % dans le secteur de la restauration la 
même année [OCDE, 2014]) –, la réduction du gaspillage de denrées alimentaires a désormais la priorité sur la réutilisation et le recyclage. Au cours 
de la période de 2014 à 2019, des valeurs cibles ont été établies et appliquées à 26 groupes industriels à des fins de contrôle de la production de 
déchets alimentaires. Dans certains domaines tels que la gestion des déchets liés aux marchandises retournées et aux stocks excédentaires, 
les entreprises peuvent difficilement prendre des mesures unilatérales. C’est pourquoi l’industrie alimentaire japonaise a constitué un groupe de 
travail chargé d’étudier certaines pratiques commerciales (modification des délais de livraison, des normes relatives à la date de péremption, des 
méthodes d’étiquetage, etc.).

Les niveaux de gaspillage alimentaire des consommateurs, qui n’ont guère évolué depuis quelques années, constituent à présent un domaine 
d’intervention prioritaire et figurent en bonne place dans le No Food-Loss Project (Projet zéro perte alimentaire) lancé en 2013 dans le cadre 
d’une collaboration entre six ministères dans le but de sensibiliser les parties prenantes et de modifier leurs comportements en matière de pertes 
alimentaires à tous les stades de la chaîne d’approvisionnement (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2014).
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examinées ci-dessus. Afin de se concentrer sur le potentiel 
global de l’approche plutôt que sur la mise en œuvre de chaque 
mesure, ces catégories qualitatives sont présentées sous forme 
de questions. Les circonstances et le mode de mise en œuvre de 
chaque approche dans une situation donnée déterminent en grande 
partie le potentiel de transformation associé aux résultats de cette 
approche.

17.4.5 Les indicateurs

De nombreux indicateurs existants, notamment les émissions 
des différents secteurs agricoles, fournissent des informations 
précieuses sur la durabilité environnementale de différentes parties 
du système alimentaire. D’autres indicateurs sont encore en cours 

d’élaboration (par exemple, l’indicateur 2.4.1 des ODD, « Proportion 
des zones agricoles exploitées de manière productive et durable »). 
Toutefois, ces indicateurs sont généralement axés sur les aspects 
productifs du système alimentaire et ne permettent pas de mesurer 
l’efficience ou la transformation du système dans son ensemble. 
Pour y parvenir, nous proposons un nouvel indicateur national, 
sensible aux politiques, de la durabilité et de l’efficacité nutritionnelle 
des résultats alimentaires nationaux : la santé et la durabilité de 
l’alimentation. L’indicateur de santé et de durabilité alimentaires 
serait basé sur les séries de données annuelles existantes et 
permettrait de mesurer l’écart entre les modes de consommation 
nationaux et les directives nationales en matière de nutrition saine et 
durable. Toutefois, comme nous l’avons déjà mentionné, très peu de 
pays disposent actuellement d’un guide national sur la composition 

Composante du système 
agroalimentaire

Production Pertes et gaspillage 
alimentaires

Consommation

Approche stratégique Incitations économiques en faveur 
des services écosystémiques : 
paiements pour services 
écosystémiques (PSE).

Approches stratégiques diverses, 
notamment des lois sur le 
recyclage des aliments.

Convaincre les parties prenantes : 
guide pour une alimentation saine 
et durable.

Promeut-elle l’innovation, 
notamment sociale et 
institutionnelle, qui 
permettra non seulement 
d’améliorer les approches 
existantes, mais également 
d’adopter de nouvelles 
approches pour répondre 
aux besoins de la société ?

Potentiel moyen.
Les PSE peuvent être mis en 
œuvre de manière innovante – par 
exemple, pour réformer les 
régimes de subventions existants 
ou développer de nouveaux 
mécanismes de marché.
Selon la conception et le contexte, 
les PSE peuvent inciter les acteurs 
à élaborer de nouvelles approches.

Potentiel moyen à élevé.
Les cibles obligatoires 
encouragent les entreprises de 
la chaîne d’approvisionnement 
à innover pour répondre aux 
exigences.

Potentiel faible.
Cette approche peut nourrir le 
processus d’innovation en s’inscrivant 
dans l’élaboration de politiques 
plus générales, mais pas de façon 
intrinsèque ou isolée. Par exemple, 
l’étiquetage nutritionnel réglementaire 
peut encourager les fabricants 
d’aliments à reformuler leurs produits, 
mais si l’on fait abstraction de la 
réglementation ou des politiques plus 
générales, il est peu probable qu’un 
simple guide alimentaire favorise 
l’innovation (Bailey et Harper, 2015).

Facilite-t-elle 
l’expérimentation, y 
compris les expériences de 
réglementation destinées 
à vérifier et à démontrer la 
faisabilité de configurations 
alternatives ?

Potentiel moyen.
L’exemple de la PAC montre que les 
PSE facilitent les expériences de 
réglementation, car ils permettent 
de modifier les subventions.
Les paiements fondés sur les 
résultats sont plus susceptibles 
d’inciter les bénéficiaires à 
l’expérimentation que les 
paiements liés aux activités.

Potentiel faible à moyen.
Il est peu probable que la 
réglementation favorise 
l’expérimentation.
Cette approche n’incite pas 
les entreprises à faire des 
expériences proactives, mais 
peut créer des conditions qui 
les encouragent à apporter des 
changements.

Potentiel faible.
Cette approche ne permet pas 
toujours l’expérimentation, mais 
elle pourrait servir de base à une 
expérimentation réglementaire 
ultérieure.

Facilite-t-elle la mise 
en place de nouvelles 
perspectives en vue de 
répondre aux besoins 
humains de manière 
durable ?

Potentiel élevé.
En fonction des modalités de mise 
en œuvre, cette approche peut 
permettre de payer les agriculteurs 
pour qu’ils renouvellent leurs 
perspectives en matière 
d’agriculture et de paysage.

Potentiel élevé.
Cette approche permet de 
clarifier les perspectives en 
matière de réduction du taux 
de gaspillage alimentaire et 
d’augmentation du taux de 
recyclage.

Potentiel moyen.
Cette approche offre une 
perspective, mais ne contribue pas 
à la concrétiser.

Permet-elle à de nouveaux 
acteurs ou participants 
de fournir des services 
à la société de manière 
durable ?

Potentiel faible.
Cette approche ne fonctionne en 
général que pour les entreprises 
existantes et n’incite pas les 
nouvelles entreprises à agir.

Potentiel moyen.
Cette approche favorise 
l’établissement de nouveaux 
liens et d’opportunités de 
partenariat entre des entreprises 
existantes dans le domaine des 
ressources, mais n’encourage 
pas nécessairement l’entrée de 
nouvelles entreprises.

Potentiel faible.
Cette approche crée peu de 
conditions favorables à l’entrée de 
nouveaux acteurs sur le marché.

Organise-t-elle l’élimination 
progressive des structures 
non viables existantes ?

Potentiel faible.
L’approche se concentre sur 
la réforme des entreprises 
existantes.

Potentiel moyen.
Cette approche réduit le volume 
de matières mises en décharge 
et la viabilité des chaînes de 
gestion des déchets existantes, 
sans nécessairement donner 
lieu à une réorganisation 
fondamentale de ces structures.

Potentiel faible.
Un guide alimentaire ne peut 
contribuer à lui seul à la 
réorganisation des structures 
existantes – il doit pour cela 
s’accompagner de mesures 
d’intervention.

Tableau 17.1 : Le système agricole – production, pertes et gaspillage alimentaires, consommation
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d’un régime alimentaire sain et durable. En l’absence de telles lignes 
directrices, d’autres valeurs peuvent être établies à l’échelle mondiale 
à partir des recommandations à paraître de la Commission EAT-
Lancet sur l’alimentation, la planète et la santé, qui entend parvenir 
à un consensus scientifique sur les composantes d’un régime 
alimentaire sain et durable (Willett et al., 2018 ; Springmann et al., 
2018). Ces recommandations peuvent également servir de base à 
l’instauration d’un indicateur mondial agrégé.

En l’absence de données nationales fiables sur les habitudes de 
consommation, l’indicateur de santé et de durabilité alimentaires 
s’appuiera sur les données du bilan alimentaire (BA) de la FAO, qui 
propose une estimation annuelle des stocks alimentaires nationaux 
par habitant pour chaque produit de base et pour un certain 
nombre de produits transformés potentiellement disponibles pour 
la consommation humaine. Toutefois, les données du BA sont 
relativement brutes et regroupées en catégories très générales, ce 
qui limite le niveau de détail de l’analyse. Elles ne rendent pas non 
plus compte de la nature des aliments consommés, notamment s’ils 
sont hautement transformés ou non, ce qui peut avoir d’importantes 
répercussions sur la santé. Compte tenu de ces lacunes, les 
gouvernements sont encouragés à recueillir des données plus 
précises sur les habitudes de consommation de leurs citoyens et à 
élaborer un guide national permettant de fixer les critères d’un régime 
alimentaire sain et durable, mieux adapté au contexte national.

La consommation et l’approvisionnement seraient mesurés 
pour différents groupes alimentaires afin de montrer dans 
quelle proportion ils excèdent ou échouent à atteindre les 
normes nationales ou les apports quotidiens recommandés 
par la Commission EAT-Lancet pour les groupes alimentaires 
correspondants :

[(Valeur d’apport / Apport recommandé) – 1] × 100

Une valeur de zéro représente la consommation « idéale », les 
valeurs négatives la sous-consommation et les valeurs positives 
la surconsommation. Par exemple, s’il existait un apport 
recommandé pour chacun des groupes alimentaires présents dans 
le tableau 17.2, l’indicateur de santé et de durabilité alimentaires 
exprimerait l’offre de chaque pays en termes relatifs (figure 17.2).

Les données du BA indiquent les quantités de denrées alimentaires 
disponibles pour la population une fois prises en compte 
les exportations et les importations, les autres utilisations 
(alimentation du bétail, semences, utilisations non alimentaires) et 
les pertes liées au stockage et au transport. L’indicateur de santé 
et de durabilité alimentaires permettrait donc d’obtenir une image 
globale des résultats de l’ensemble des politiques et des mesures 
relatives au système alimentaire, y compris les actions visant à 
réorienter la production agricole, les mesures commerciales, les 
mesures de réduction du volume de gaspillage par ménage et les 
politiques nutritionnelles. Il constituerait également un outil intégré 
de mesure des apports du système agroalimentaire aux progrès 
accomplis au regard de nombreux ODD.

L’indicateur de santé et de durabilité alimentaires proposé étant 
fondé sur la consommation, il ne peut refléter pleinement l’impact 
des politiques agricoles menées dans les pays qui sont de grands 
exportateurs nets de produits agricoles ou qui produisent une forte 
proportion de produits agricoles non alimentaires. Par exemple, la 
consommation d’un pays peut sembler saine et durable, mais si elle 
repose principalement sur des aliments importés, cet indicateur 
ne suffit pas à mesurer la durabilité du système agricole national. 
Toutefois, l’indicateur de santé et de durabilité alimentaires 
peut permettre d’obtenir une vision globale de la durabilité de la 
production alimentaire à l’échelle mondiale.

17.5 La décarbonisation des systèmes 
énergétiques

Dans la section précédente, nous avons examiné la façon dont les 
politiques agricoles tendaient à se concentrer sur le soutien aux 
agriculteurs plutôt que sur les incitations à améliorer les résultats 
environnementaux. Dans un système agroalimentaire complexe, la 
réduction de la consommation énergétique joue également un rôle 

Apport hypothétique 
recommandé par le 
gouvernement national (ou par 
la Commission EAT-Lancet) pour 
une alimentation saine et durable

Valeur de l’indicateur de santé et 
de durabilité alimentaires (valeur 
nationale annuelle)

X g/personne/jour de fruits et 
légumes

Consommation de légumes : ±Y % 
du niveau de consommation jugé 
sain et durable

X kcal/personne/jour de 
céréales et d’amidon

Consommation de céréales et 
d’amidon : ±Y % du niveau de 
consommation jugé sain et durable

X kcal/personne/jour d’huile et 
de graisse

Consommation d’huile et de graisse : 
±Y % du niveau de consommation 
jugé sain et durable

X g/personne/jour de viande Consommation de viande : ±Y % du 
niveau de consommation jugé sain 
et durable

X g/personne/jour de produits 
laitiers

Consommation de produits laitiers : 
±Y % du niveau de consommation 
jugé sain et durable

Tableau 17.2 : Apports recommandés pour une 
alimentation saine et durable

Figure 17.2 : Santé et durabilité de l’apport alimentaire du pays X

Sous-consommation

Comparaison entre l’apport alimentaire et le niveau de consommation jugé sain et durable

Surconsommation

Produits laitiers

Viande

Huile et matières 
grasses

Céréales et 
amidon

Légumes

45%

30%

15%

10%

40%
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important. La présente section porte sur le potentiel de transformation 
associé à la décarbonisation de tous les systèmes énergétiques.

17.5.1  Quels sont les changements les plus urgents à 
l’échelle du système ?

Les émissions de GES produites par la consommation énergétique 
constituent une importante force motrice du changement 
climatique mondial. La réduction de l’empreinte carbone associée 
à la consommation énergétique mondiale exige des approches 
intégrées combinant des mesures axées sur les objectifs suivants :

i) Réduire la consommation énergétique ;
ii) Réduire l’intensité en GES des secteurs d’utilisation finale ;
iii) Décarboniser l’approvisionnement énergétique ;
iv) Réduire les émissions nettes et valoriser les puits de carbone.
Ces mesures s’accompagnent d’importants avantages connexes, 
notamment :

i) La réduction des coûts ;
ii) Le renforcement de la sécurité énergétique ;
iii) La protection de la santé humaine et écosystémique.

La réduction à court terme de la demande d’énergie constitue 
une stratégie efficiente d’atténuation des effets du changement 
climatique. Elle offre plus de souplesse pour la réduction de l’intensité 
en carbone dans le secteur de l’approvisionnement énergétique, la 
protection contre les risques liés à l’offre et la promotion de solutions 
alternatives aux infrastructures à forte intensité en carbone. Le 
déploiement de systèmes énergétiques sobres en carbone doit 
s’effectuer sans délai afin de limiter le réchauffement à moins de 2 °C 
au cours du XXIe siècle et d’éviter les mesures plus audacieuses et la 
dépendance accrue l’égard des processus d’élimination du dioxyde de 
carbone (CO2) à long terme (Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat [GIEC], 2014).

17.5.2 Quels éléments du système les politiques visent-elles ?

La viabilité à long terme de la planète exige des innovations 
stratégiques et technologiques favorisant des changements 
dans le choix des combustibles, leurs modes de production et de 
consommation, et les effets systémiques sur les ressources à 
chaque étape du système énergétique (figure 17.3).

Les principaux domaines d’intervention stratégique relatifs aux 
systèmes énergétiques et liés aux ODD (en particulier l’ODD 7) sont 
les mesures de décarbonisation visant à : trouver des alternatives 
(plus) propres ou renouvelables aux combustibles fossiles ; 
renforcer l’efficacité des services en réduisant la consommation 
de ressources ; améliorer l’accès à d’autres formes d’énergie et 
de services énergétiques ; appliquer des plans d’utilisation du 
sol et d’urbanisme tenant compte de l’intégration énergétique 
(distribution d’énergie, réseaux intelligents, réseaux de recharge 
de véhicules électriques, etc.) ; réduire au minimum le gaspillage 
et la dépendance à l’égard de technologies particulières dans les 
systèmes fondés sur les combustibles fossiles.

17.5.3 Quelles mesures ont été prises jusqu’ici et quelle a 
été leur efficacité ?

Les principaux mécanismes permettant de relever ces défis sont : 
la tarification du carbone (systèmes de plafonnement et d’échange, 
taxes carbone et autres instruments économiques tels que les 
taxes sur les carburants et les différentes subventions aux énergies 
renouvelables) ; les approches fondées sur la réglementation 
(normes d’efficacité énergétique, politiques contraignantes, 
démantèlement obligatoire des anciennes centrales) ; les 
programmes de sensibilisation (portant sur les comportements, les 
modes de vie et la culture) ; l’élimination des obstacles administratifs 
et politiques (notamment par la coopération internationale) (GIEC, 
2014). Parmi les différentes interventions stratégiques possibles, on 
peut également citer : les activités de recherche, développement et 
démonstration (financement des universités, subventions, soutien à 
l’incubation, centres de recherche, partenariats public-privé, remises 
de prix, crédits d’impôt, systèmes de bons, capital-risque, prêts à 
taux réduit et convertibles) ; les incitations fiscales (subventions, 
paiement pour la production d’énergie, rabais, crédits et réductions 
d’impôt, modification de l’amortissement) ; le financement public 
(investissements, garanties, prêts, achats) ; la réglementation 
axée sur la quantité ou la qualité (normes relatives au portefeuille 
d’énergies renouvelables, appels d’offres et passations de marchés, 
tarifs de rachat, achats et étiquetage écologiques, facturation 
nette, priorité à l’accès aux réseaux ou à la distribution) (Mitchell 
et al., 2011 ; Agence internationale pour les énergies renouvelables 
[IRENA], 2016 ; Conseil international pour la science, 2017 ; 
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
[ONUDI], 2017).

La combinaison de politiques ciblant les énergies renouvelables 
et l’efficacité énergétique constitue la base d’une transformation Figure 17.3 : Exemple de système énergétique

Source : Adapté d’Agence internationale de l’énergie (AIE) (2017).
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sobre en carbone de la panoplie énergétique mondiale. La diffusion, 
la pénétration et l’intégration de ces politiques déterminent 
l’efficacité de ce changement. La réussite de ces innovations 
stratégiques dépend des capacités nationales, de l’attractivité des 
approches adoptées par les pays « pionniers », du processus de 
transfert international des politiques, des conditions de ce transfert 
et de la mise en place de modèles stratégiques permettant, à un 
stade précoce du processus de diffusion, de guider l’action des 
pays concernés (Kern, Jorgens et Jänicke, 2001).

17.5.4 Quel est le potentiel de transformation des approches 
stratégiques examinées ?

Au total, la dynamique issue de l’Accord de Paris de 2015 a donné 
lieu à 117 contributions déterminées au niveau national, dont 
55 comportent des cibles relatives à l’augmentation du recours 
aux énergies renouvelables et 89 une référence plus générale 
aux énergies renouvelables (Réseau stratégique des énergies 
renouvelables pour le XXIe siècle, 2017). Dans 176 pays, les cibles 
relatives aux énergies renouvelables ont joué un rôle essentiel 
dans les engagements pris par les gouvernements. En 2016, 
presque tous les pays avaient mis en œuvre une combinaison de 
politiques destinées à soutenir directement le développement et le 
déploiement des énergies renouvelables.

L’efficacité constitue l’autre pilier des énergies durables. Comme 
le montre l’encadré 17.4, l’amélioration de l’efficacité énergétique 
peut permettre d’économiser de l’énergie et d’atténuer les 
émissions de carbone correspondantes, encourageant ainsi des 
investissements massifs dans un secteur industriel compétitif et 
innovant.

Le soutien des politiques aux énergies renouvelables porte 
principalement sur la production d’électricité (comme le montre 
l’encadré 17.3), bien que la mise en œuvre de ces politiques ait 
ralenti au cours des dernières années, en raison du resserrement 
des budgets des États et/ou de la baisse des coûts des 
technologies, qui favorise une approche stratégique fondée sur 
les achats par enchères. Au cours de la période de 2014-2016, 
l’offre d’énergies renouvelables n’a fait l’objet d’aucune nouvelle 
norme nationale ou politique de subventionnement (tarifs de 
rachat et primes). Toutefois, l’appui aux nouvelles technologies 
demeure un moteur important du changement transformateur et 
des enseignements peuvent être tirés des expériences passées 
en vue de favoriser le déploiement nécessaire et urgent de ces 
technologies, de répondre au changement climatique et de relever 
d’autres défis socio-écologiques.

En ce qui concerne la demande, l’efficacité énergétique permet 
de tirer profit de l’atténuation des impacts environnementaux 
et de renforcer l’accès à une énergie plus propre. L’exemple de 
l’Inde (encadré 17.4) a eu pour effet d’attirer des investissements 
massifs en faveur de cette industrie, de renforcer les normes, de 
sensibiliser les consommateurs, de créer des emplois et d’améliorer 
les perspectives en matière d’éducation, d’emploi et de santé.

17.5.5 Les indicateurs

La production et la consommation énergétiques constituent l’un 
des indicateurs les plus suivis, en raison des fortes implications 
financières et géopolitiques du secteur de l’énergie. On sait ainsi 
qu’en 2015, le monde a consommé 13,65 milliards de tonnes 
d’équivalent pétrole, la demande énergétique ayant doublé au cours 

Encadré 17.4 : Étude de cas – la gestion de la demande en Inde : des lampes à diode électroluminescente 
abordables pour tous

La politique allemande de tarifs de rachat, inscrite dans la loi de 2000 sur les sources d’énergies renouvelables (Erneuerbare-Energien-Gesetz 
ou EEG), a joué un rôle essentiel dans la diffusion des technologies à faibles émissions de carbone (TFEC). Les principales composantes de 
cette politique étaient les suivantes : i) l’accès garanti des TFEC au réseau (obligation d’achat) ; ii) des accords stables et inscrits dans le long 
terme pour l’achat d’électricité (longue durée de paiement) ; iii) des prix reflétant les coûts variables des différentes TFEC (tarifs fixes assortis 
d’incitations particulièrement fortes pour certaines technologies telles que l’énergie solaire photovoltaïque et l’énergie éolienne terrestre) ; 
iv) plus récemment, des pistes pour accélérer le déploiement de certaines TFEC permettant de limiter les ajouts de capacité et les coûts pour 
les ménages. En 2016, la puissance installée, qui permet de mesurer le niveau de diffusion des technologies, s’élevait à 45,4 gigawatts pour 
l’énergie éolienne terrestre, 4,2 gigawatts pour l’énergie éolienne en mer et 41,3 gigawatts pour l’énergie solaire photovoltaïque (IRENA, 2016). 
Un amendement voté en 2016 accorde la priorité aux grands investisseurs, avec un système d’enchères selon la source d’énergie, la taille et 
l’emplacement de la centrale. Les technologies concernées se sont avérées remarquablement stables, tout en offrant une certaine souplesse. Les 
tarifs fixes ont accéléré leur déploiement et favorisé l’implantation d’une industrie solaire nationale.

Parallèlement à l’adoption de l’énergie éolienne terrestre et au fait que les agriculteurs et les propriétaires de maisons profitent des dispositions 
de la loi EEG, un puissant groupe de pression a vu le jour. Motivé par des débats sur la « viabilité » des régimes de soutien continu aux TFEC, 
l’amendement 2016 a remplacé les tarifs de rachat par un système de mise aux enchères, toujours propre à chaque technologie, mais destiné 
aux grands investisseurs plutôt qu’aux petits, qui jouaient jusque-là un rôle important dans le cadre de la loi EEG. Cette mesure a servi de 
modèle à d’autres pays, favorisant ainsi la diffusion des politiques et l’apprentissage (par la mise en pratique), ce qui a finalement permis de 
réduire les coûts à l’échelle mondiale plus rapidement que prévu. Le succès de cette approche repose sur un soutien garanti à long terme et 
une différenciation entre les technologies, ainsi que sur des principes stratégiques relativement stables, adaptés à l’évolution des conditions 
(par exemple, l’évolution des coûts) et permettant de réduire au minimum les profits aléatoires. Les politiques antérieures (à partir de 1991) 
s’appuyaient déjà sur un secteur très réglementé, ce qui garantissait une prise de décision rapide, un soutien solide et des boucles de rétroaction 
vertueuses. La catastrophe de Fukushima et l’engagement à abandonner progressivement le nucléaire qui en a résulté ont également contribué 
à ancrer le modèle économique des TFEC dans le long terme. Les acteurs impliqués dans de petits projets décentralisés ont été habilités, tout 
comme l’industrie nationale, à se regrouper autour de TFEC données (l’énergie éolienne et l’énergie solaire photovoltaïque, entre autres).

La question de la viabilité économique pour les ménages a été résolue par l’instauration de plafonds pour chaque TFEC et la prise en compte 
des coûts sociaux et environnementaux. Les principaux acteurs ont été les associations des services publics et de l’industrie, les groupes de 
défense de l’environnement, les partis politiques et les ministères. Parmi les facteurs limitants, on observe une relative complexité des politiques 
énergétiques, une dépendance à l’égard de certaines technologies (combustibles fossiles, consommation énergétique) et des politiques parfois 
mal conçues (par exemple, la tarification du carbone dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de l’UE). Plus tard, Fukushima 
a modifié les perspectives stratégiques du secteur de l’énergie et des voix se sont élevées pour critiquer l’inefficacité des incitations. Toutefois, 
même avec le récent amendement remplaçant les tarifs de rachat par des enchères, la différenciation des technologies est restée au cœur de la 
politique. Le grand public a jugé cette politique nécessaire et efficace (en termes de création d’emplois et de valeur, d’innovation technologique, de 
remise en cause des systèmes en place et de stabilité de l’environnement d’investissement dans les TFEC), en particulier pendant les premières 
années de mise en œuvre.
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des 40 dernières années. Sur ce volume d’énergie, 81,4 % ont été 
fournis par des combustibles fossiles (charbon, pétrole et gaz 
naturel) émettant 32,3 milliards de tonnes de CO2 (AIE, 2017).

Malgré un ralentissement de la tendance, la demande mondiale 
d’énergie pourrait encore augmenter de 30 % entre 2017 et 2040 
selon l’AIE (2018). Cela revient à ajouter l’équivalent d’une autre 
Chine et d’une deuxième Inde à la demande mondiale actuelle 
d’énergie. Parallèlement, l’accès universel à l’électricité demeure 
un défi. Les changements à grande échelle observés dans les 
systèmes énergétiques mondiaux sont dus au déploiement rapide 
et à la baisse des coûts des technologies énergétiques propres 
(principalement les énergies renouvelables, mais également le gaz 
naturel), à l’électrification croissante de l’énergie et au passage 
à une économie davantage axée sur les services. D’ici à 2040, à 
mesure que leurs coûts baisseront, les énergies renouvelables 
devraient capter les deux tiers des investissements mondiaux dans 
les centrales électriques et couvrir 40 % de l’augmentation de la 
demande primaire, ce qui garantira la pérennité des politiques de 
soutien dont elles bénéficient. La transformation du secteur de 
l’électricité est amplifiée par le fait que des millions d’utilisateurs 
finaux de l’électricité investissent directement dans l’énergie 
solaire photovoltaïque distribuée, avec une place de plus en plus 
importante accordée aux dispositifs connectés intelligents et 
autres technologies numériques. L’électrification des transports 
est appelée à se développer, faisant passer le parc mondial de 
véhicules électriques de 2 millions actuellement à 280 millions à 
l’horizon 2040. Les investissements mondiaux dans l’électricité 
ont dépassé ceux consacrés au pétrole et au gaz, mais le 
défi de la décarbonisation de l’approvisionnement mondial en 
électricité subsiste. Le gaz naturel joue un rôle important dans le 
remplacement du pétrole et du charbon : 80 % de la croissance 
prévisionnelle de la demande de gaz naturel est à mettre sur le 
compte des économies en développement et du passage à un 
marché mondial plus souple et plus liquide (AIE, 2018).

17.6 Vers une économie plus circulaire

Les trois sections précédentes du présent chapitre illustrent 
certains effets d’un système économique linéaire sur 
l’environnement mondial. Nous allons maintenant analyser 
l’utilisation des matières et des ressources tout au long de la 

Encadré 17.4 : Étude de cas – La gestion de la demande en Inde : des lampes à diode électroluminescente 
abordables pour tous

Mis en œuvre par Energy Efficiency Services Limited (EESL) avec l’appui du ministère de l’Énergie et de fabricants locaux, le programme Unnat 
Jyoti by Affordable LEDs for All (UJALA) a été lancé en Inde en 2013. Il met l’accent sur la gestion de la demande d’électricité résidentielle et 
repose sur la vente de lampes à diode électroluminescente (DEL) écoénergétiques aux consommateurs nationaux à un prix trois fois moins élevé 
que celui du marché. Ce programme, qui a fait ses preuves en l’espace de deux à trois ans, a permis de couvrir les coûts initiaux élevés pour une 
grande partie des consommateurs, à savoir les catégories les plus défavorisées. Plus de 260 millions de lampes à DEL ont été vendues, ce qui a 
permis de réaliser des économies annuelles de plus de 30 gigawattheures d’électricité, de diminuer les émissions de CO2 d’environ trois millions 
de tonnes (2015) et d’obtenir une réduction du prix des lampes à DEL sur le marché de détail parmi les plus rapides au monde (de 12,28  
à 3,07 dollars É.-U. l’unité au cours de la période 2012-2016).

La vente de nouveaux appareils a permis de réaliser des économies d’énergie, d’améliorer l’accès à des services énergétiques modernes, 
d’accroître la compétitivité de l’industrie nationale à l’échelle mondiale, de renforcer les normes d’efficacité, de mettre en place des laboratoires 
agréés chargés de réaliser des tests et de mieux sensibiliser les consommateurs. Ce programme repose sur un modèle d’achat en gros qui a 
permis d’accélérer le progrès technologique en encourageant un modèle économique susceptible de favoriser la réalisation des cibles de sobriété 
en carbone. Il a donné lieu à la création d’un vaste marché (les lampes à DEL sont devenues la solution d’éclairage la plus répandue) et offre 
ainsi un exemple de déploiement de TFEC. L’industrie nationale a augmenté son activité et les normes d’efficacité se sont renforcées, de même 
que la confiance du marché dans le produit. Les laboratoires agréés chargés de réaliser des tests se sont multipliés et la sensibilisation des 
consommateurs s’est accrue.

Les familles dotées de ces lampes ont réalisé des économies substantielles (plus de 0,25 milliard de dollars É.-U. d’économies par an et des 
factures d’électricité en baisse de 15 %). Le programme a permis d’économiser les ressources, d’atténuer les émissions (environ trois millions 
de tonnes de CO2/an), d’améliorer la qualité de vie, de promouvoir la productivité et la prospérité locale, et d’élargir l’accès à l’énergie. Ce modèle 
d’achat en gros a favorisé un progrès technologique massif. Le programme UJALA est une vitrine internationale de gestion de la demande, 
appliquée au deuxième marché mondial en importance (d’une valeur de 0,33 milliard de dollars É.-U./an, en hausse). Il a récemment été reproduit 
en Malaisie, où l’on a également tenté de couvrir davantage d’appareils, de secteurs, d’entreprises et de régions (Chunekar, Mulay et Kelkar, 2014 ; 
ET Energy World, 2017 ; EESL et AIE, 2016 ; Sundaramoorthy et Walia, 2017 ; Ministère de l’Énergie, 2018a ; Ministère de l’Énergie, 2018b).

chaîne de valeur, de l’extraction aux déchets, dans les systèmes 
économiques dominants. Nous examinerons ensuite les approches 
à adopter pour favoriser le développement d’une économie 
circulaire.

17.6.1 Quels sont les changements les plus urgents à 
l’échelle du système ?

Depuis plusieurs siècles, la plupart des sociétés se sont efforcées 
de se développer selon le modèle de l’économie linéaire, dans 
lequel la majeure partie des ressources est extraite, transformée et 
convertie en produits (dont certains ont une durée de vie très brève), 
puis éliminée après usage (le système « extraction-fabrication-
déchet »). Dans ce modèle linéaire, seul un faible pourcentage des 
matériaux est réutilisé ou recyclé (à l’exception de produits de base 
tels que le fer et l’or). En règle générale, les matériaux en fin de vie 
sont considérés comme des déchets et leur élimination a un coût 
financier, social et environnemental souvent élevé.
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L’économie linéaire s’appuie sur l’hypothèse selon laquelle l’offre de 
matières premières restera abondante et la capacité d’élimination 
des déchets dans le milieu naturel illimitée. Toutefois, comme 
on peut le voir dans la partie A du présent rapport, les sociétés 
humaines ne peuvent pas continuer à fonctionner de cette façon 
si nous voulons répondre aux besoins d’une population croissante, 
préserver la santé de la planète et garantir la prospérité des 
générations futures. En continuant à extraire des ressources 
naturelles telles que les minéraux selon ce modèle, on accroît 
l’impact environnemental de ce processus, alors même que 
la teneur des minerais ne cesse de diminuer. L’exemple des 
ressources en combustibles fossiles montre que la capacité des 
écosystèmes à absorber les émissions est limitée. En termes 
de durabilité, certaines ressources existent en quantité finie et 
les niveaux actuels de consommation ne sont pas compatibles 
avec la réalisation des ODD. Ce problème peut être résolu par 
l’instauration d’une économie durable, prenant en compte la valeur 
des ressources naturelles : l’économie circulaire (figure 17.4).

Les composantes et les stratégies caractéristiques du modèle de 
l’économie circulaire ont été établies pour la première fois au début 
des années 1980, puis affinées au cours des décennies suivantes 
(Stahel et Reday-Mulvey, 1981 ; Ayres, 1994). Ces premiers modèles 
se limitaient à la gestion des déchets : collecte, tri, recyclage, 
réutilisation. Aujourd’hui, les particuliers, les entreprises et les 
pouvoirs publics disposent d’un large éventail de stratégies relevant 
de l’économie circulaire. Au-delà du traitement des déchets, ces 

mesures portent sur la conception de produits améliorés, la 
réduction de la consommation et la gestion durable des matières. 
Leur objectif commun consiste à utiliser les ressources le plus 
efficacement et le plus longtemps possible. Les ressources 
circulent à travers divers processus tels que la réutilisation, la 
réparation, la reconception et le réusinage, ce qui réduit les besoins 
en matières premières supplémentaires ainsi que la production de 
déchets (figure 17.4). Face à des problèmes environnementaux 
persistants tels que le changement climatique, la rareté des 
ressources et la perte de biodiversité, la circularité des ressources 
est un choix cohérent. Toutefois, nos sociétés peinent à mettre en 
œuvre ce modèle ou n’ont tout simplement pas adopté les mesures 
nécessaires pour obtenir un changement d’envergure.

Pour les entreprises comme pour les consommateurs, 
l’accélération de la transition vers une économie circulaire implique 
un vaste changement de paradigme, car elle suppose l’adoption 
de processus de production et de consommation durables. 
Fuenfschilling et Truffner (2014) considèrent que le principal 
défi consiste à démanteler des structures systémiques rigides 
et interdépendantes en place depuis de longues années. La 
difficulté réside dans le fait que ce démantèlement implique des 
changements socio-institutionnels à grande échelle, qui risquent de 
nécessiter un changement radical de perspective et une adaptation 
à de nouvelles coutumes et croyances (Potting et al., 2017). Se 
démarquer du mode de pensée établi implique l’élaboration de 
nouvelles lois et politiques, la révision ou le remaniement des 

Source : D’après Stahel (2016) et Potting et al. (2017).
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modèles d’entreprise dominants, voire leur remplacement par de 
nouveaux modèles intégrés fondés sur une perspective à plus long 
terme, l’internalisation des coûts environnementaux et sociaux 
liés à l’extraction, à la production et à l’élimination, l’adoption 
de technologies innovantes et une évolution des habitudes de 
consommation. Le gouvernement des Pays-Bas (2016) décrit les 
mesures propres à accélérer cette transformation comme suit :

v	Réduire la demande de matières premières en 
augmentant l’efficacité de leur utilisation dans la chaîne 
d’approvisionnement ;

v	Lorsque des matières premières sont nécessaires, remplacer 
les matières fossiles, rares et de production non durable par 
des matières issues d’une production durable, renouvelables et 
faciles d’accès ;

v	Développer de nouvelles méthodes de production innovantes et 
sobres en carbone, ainsi que des méthodes intelligentes pour 
la conception des produits ;

v	Promouvoir une consommation réfléchie (réutilisation, 
conception intelligente, durée de vie des produits prolongée 
par la conception et la réparation, matériaux secondaires et 
recyclés, économie de partage, etc.).

L’Allemagne, le Danemark, la Finlande et la Slovénie ont également 
mis au point des stratégies d’économie circulaire, tandis que 
l’Espagne, la France et l’Italie ont fixé une feuille de route.

L’économie circulaire promeut un modèle de production et de 
consommation reposant, dans la mesure du possible, sur un 
processus de restauration et de régénération (Ellen MacArthur 
Foundation, 2015 ; Smol, Kulczycka et Avdiushchenko, 2017). 
Elle permet de préserver les produits, les matériaux, les produits 
chimiques et les ressources en optimisant aussi longtemps que 
possible leur utilité et leur valeur tout en les maintenant au sein 
de l’économie (Commission européenne, 2015 ; Stahel, 2016). 
L’économie circulaire implique donc de réduire les déchets pendant 
la phase de production, d’assurer la récupération des actifs, 
notamment à travers l’exploitation des déchets, et de mettre en place 
des mécanismes de prévention de l’obsolescence au moment de la 
conception des produits et des systèmes urbains, grâce à une gestion 
durable des matières (encadré 17.5). Elle implique également de 
s’assurer que les produits et les services fournis utilisent une énergie 

Encadré 17.5 : La gestion durable des matières

La gestion durable des matières est une approche stratégique 
qui étend le champ d’application de la gestion des déchets à 
l’ensemble du cycle de vie d’une matière – de son extraction à 
la fin de sa durée de vie. Elle vise à garantir la disponibilité des 
produits et des services en préservant les ressources précieuses 
et en les maintenant indéfiniment en circulation. L’un des 
principaux objectifs de l’approche de gestion holistique consiste 
à réduire les impacts d’une ressource sur l’environnement tout au 
long de son cycle de vie. Les producteurs et les fabricants doivent 
étendre la durabilité à toute la chaîne de valeur, c’est-à-dire garantir 
la conformité de tous les fournisseurs aux normes de durabilité, 
intégrer la durabilité dans le processus de conception, repérer tout 
impact social et environnemental négatif et y remédier. 

La réduction du volume de déchets et l’augmentation du volume 
de matières récupérées sont des composantes essentielles 
de la gestion durable des matières (Agence de protection de 
l’environnement, 2015). Cette dernière favorise l’efficience des 
ressources en réduisant au minimum les coûts économiques, 
environnementaux et sociaux des processus de production, 
et permet également d’optimiser leur productivité, c’est-à-dire 
l’efficacité de l’utilisation des ressources naturelles (OCDE, 2012).

et des matières issues de sources renouvelables, et de faire évoluer 
les modèles économiques en ce sens (Ghisellini, Cialani et Ulgiati, 
2015 ; Rizos, Tuokko et Behrens, 2017).

L’économie circulaire préserve les matières premières, dissociant 
ainsi la croissance économique de l’utilisation des ressources 
et de ses effets environnementaux, notamment les émissions 
de carbone. Toutefois, dans certains cas, le découplage de la 
croissance et des ressources dans un secteur ou un territoire 
donné peut masquer la persistance d’impacts environnementaux 
et sociaux dans un autre secteur (voir les détails dans Ward et al., 
2017). Ward et al. (2017) prennent pour exemple le remplacement 
d’une ressource non renouvelable par une autre (remplacer les 
combustibles fossiles par un système énergétique plus propre, 
mais nécessitant davantage de ressources non renouvelables) et 
l’externalisation des coûts (importer des biens de consommation à 
forte intensité de ressources depuis un pays en développement).

17.6.2 Quels éléments du système les politiques visent-elles ?

Des politiques d’appui à la transition vers la circularité sont en 
cours d’élaboration et de mise en œuvre un peu partout dans le 
monde, avec des approches diverses. Parmi les tout premiers 
exemples de ce type, on peut notamment citer la loi sur le cycle des 
substances et la gestion des déchets, adoptée en Allemagne en 
1996 afin de récupérer les matériaux issus des déchets municipaux 
et de production (Ministère fédéral de l’Environnement, de la 
Conservation de la nature et de la Sûreté nucléaire, 2011), ainsi 
que la loi fondamentale pour l’établissement d’une société basée 
sur le recyclage, adoptée dans le cadre d’une initiative nationale 
de recyclage au Japon (Environment Agency Japan, 2000). Ces 
mesures, qui correspondent à ce que l’on appelle les 3R (réduction, 
réutilisation et recyclage), sont au fondement de la fabrication 
et de la consommation écologiques (Jawahir et Bradley, 2016). 
Toutefois, au cours de la dernière décennie, l’accent mis sur le 
caractère écologique du processus de fabrication s’est étendu à la 
question de la durabilité – par exemple, à travers les 6R qui, en plus 
de la réduction, de la réutilisation et du recyclage, comprennent 
également la récupération (pour un cycle de vie ultérieur), la 
reconception (pour une prochaine génération de produits) et le 
réusinage (la restauration « à l’état neuf ») (Jawahir et Bradley, 
2016 ; figure 17.5).
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Figure 17.5 : Flux de matériaux en circuit fermé 
comprenant les 6R et les quatre étapes du cycle de vie
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Principaux aspects de 
l’économie circulaire

Exemples de politiques Exemples de résultats

Concevoir pour l’avenir Directive européenne sur l’écoconception, qui garantit 
l’efficacité énergétique de produits tels que les appareils 
ménagers en fixant des exigences minimales d’efficacité 
(UE, 2009).

On estime que la directive sur l’écoconception 
permettra de réduire de 16 % la consommation 
d’énergie primaire de 35 groupes de produits, 
comparativement à 2010. D’ici à 2030, par exemple, 
les principes de l’écoconception devraient permettre 
aux téléviseurs d’afficher une efficacité énergétique 
25 fois supérieure à ce qu’elle était en 1990 
(Commission européenne, 2017).

Instruments de 
marché – fiscalité 
écologique

Seize États de l’Union européenne ont instauré une taxe 
sur les matériaux vierges, tels que le sable, le gravier et la 
roche utilisés dans l’industrie de la construction.

Le Royaume-Uni a instauré une taxe sur les agrégats 
en 2002. Depuis, la consommation d’agrégats 
primaires a diminué d’environ 40 % par unité de 
construction (Ettlinger, 2017).

Intégrer les 
technologies 
numériques

La Corée du Sud bénéficie d’un débit Internet parmi les 
plus rapides au monde et plus de 90 % de sa population 
dispose d’une connexion. Le gouvernement a soutenu 
économiquement le développement de l’infrastructure 
à large bande, subventionné la connectivité et pris des 
mesures pour stimuler la maîtrise des technologies de 
l’information (Falch et Henten, 2018).

Le recours à des plateformes de diffusion en continu 
permet de réduire l’utilisation des ressources et 
représente un coût 80 % inférieur à la production et 
à la distribution de disques compacts (Lacy, 2015). 
En 2017, la Corée du Sud était le sixième marché 
mondial dans le secteur de la musique. Le pays 
compte en effet le plus grand nombre d’abonnés 
à des services payants de diffusion de musique 
en continu (Fédération internationale de l’industrie 
phonographique, 2018).

Collaborer Le conseil municipal de Sydney, en Australie, a adopté 
une politique de promotion du covoiturage comprenant la 
création de places de stationnement réservées et la mise 
en ligne d’une liste des véhicules personnels participant 
aux programmes de covoiturage (Ville de Sydney, 2016).

GoGet est une société australienne de covoiturage 
qui exerce ses activités dans les grandes villes. Les 
membres ont accès à une gamme de véhicules 
comprenant des voitures et des fourgonnettes 
(GoGet, https://www.goget.com.au).

Utiliser les déchets 
comme une ressource

En 1997, le Danemark a adopté une mesure législative 
interdisant de mettre en décharge des déchets 
susceptibles d’être recyclés ou incinérés. En 2015, une 
nouvelle loi instaurait le Programme de développement et 
de démonstration des technologies environnementales 
(MUDP), qui comprend un régime de subventions, 
des partenariats pour l’innovation et une coopération 
internationale pour la recherche de solutions efficaces 
aux problèmes environnementaux (Ministère de 
l’Environnement et de l’Alimentation, s.d.).

Le réseau d’entreprises Kalundborg Symbiosis, 
au Danemark, a été le premier groupe industriel à 
développer pleinement la symbiose industrielle. Cette 
collaboration relie une centrale électrique au charbon, 
la pisciculture, la production d’engrais et une panoplie 
d’autres activités manufacturières et industrielles 
(Kalundborg Symbiosis, 2018).

Repenser le modèle 
économique

On voit émerger de nouveaux modèles économiques 
fondés sur des technologies telles que la blockchain 
(ou chaîne de blocs). L’Estonie, par exemple, a mis en 
place un programme de résidence électronique qui 
offre des incitations aux entrepreneurs. La résidence 
électronique fournit à quiconque en fait la demande une 
carte d’identité numérique qui lui permet d’accéder aux 
services électroniques estoniens de création et de gestion 
d’entreprises en ligne, depuis n’importe quel endroit du 
monde.

La China Construction Bank Corporation (CCB) utilise 
la plateforme de blockchain d’IBM pour améliorer les 
procédures de vente de ses produits d’assurance.

Préserver et prolonger 
la durée de vie des 
produits existants

Le droit de réparer : L’UE prépare une législation qui 
obligera les entreprises à fournir des pièces de rechange 
et des outils de diagnostic rendant les produits moins 
chers et plus faciles à réparer (Parlement européen et 
Commission du marché intérieur et de la protection des 
consommateurs, 2017).

Inrego, une entreprise suédoise, remet à neuf 
des équipements électroniques tels que les 
ordinateurs portables, les ordinateurs personnels, les 
moniteurs et les téléphones (Réseau européen de 
reconditionnement, 2018).

Accorder la priorité 
aux ressources 
renouvelables

La Norvège a instauré des politiques de soutien aux 
véhicules électriques à batterie (VEB) : l’exemption de la 
taxe routière annuelle (2018) ; une réduction de 40 % pour 
la taxe sur les véhicules de société (2018) ; une réduction 
de 50 % pour les droits de transport à bord des traversiers 
(2018) ; une exemption de la taxe de réimmatriculation 
pour les véhicules d’occasion à émissions zéro (2018) ; la 
gratuité du stationnement municipal dans de nombreuses 
villes (Norsk elbilforening, 2018).

En Norvège, des programmes d’incitation à 
l’utilisation de VEB ont été lancés au début des 
années 1990. Sur ce plan, la Norvège, se classe 
actuellement au premier rang mondial, avec une part 
de marché des VEB atteignant 21 % (en Australie, 
où les incitations sont limitées, la part de marché 
des VEB n’est que de 0,2 % [ClimateWorks Australia, 
2018]).

Tableau 17.3 : Exemples de politiques visant à concrétiser les principaux aspects de l’économie circulaire

En 2002, la Chine a adopté l’économie circulaire comme stratégie 
de développement, avant son entrée en vigueur au plan juridique 
en 2009 avec la loi sur la promotion de l’économie circulaire 
(Congrès national du peuple, 2008). La Commission européenne a 
publié sa Feuille de route pour une Europe efficace dans l’utilisation 
des ressources en 2011, puis l’a remplacée en 2015 par Boucler 

la boucle – Un plan d’action de l’Union européenne en faveur de 
l’économie circulaire (McDowall et al., 2017). L’Europe et la Chine 
se sont toutes deux inscrites dans la continuité de travaux de 
recherche et de réflexions stratégiques antérieurs relatifs à la 
gestion des déchets et menés aux États-Unis, au Japon et en 
Europe.

https://www.goget.com.au
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Encadré 17.6 : Étude de cas – La Fondation Ellen MacArthur : une boîte à outils à l’intention des décideurs pour 
la concrétisation des principes de l’économie circulaire

La Fondation Ellen MacArthur, une organisation non gouvernementale établie au Royaume-Uni, est l’un des principaux organes promoteurs 
de l’économie circulaire et finance des programmes de recherche et d’éducation de grande envergure. En 2015, elle s’est associée à 
l’Autorité danoise des affaires pour élaborer une boîte à outils à l’intention des décideurs (Fondation Ellen MacArthur, 2015). L’élaboration 
de ces instruments et les études pilotes qui ont suivi ont permis aux auteurs d’identifier sept points essentiels illustrant les avantages 
économiques, environnementaux et sociaux auxquels pourrait donner lieu la transition vers une économie circulaire.

v	L’économie circulaire favorise l’innovation, la résilience et la productivité, ce qui se traduit par une croissance du produit intérieur brut 
et de l’emploi, et par une réduction des émissions de GES et de la consommation de ressources vierges non renouvelables.

v	Les décideurs peuvent lever les obstacles non financiers qui mettent en péril l’économie circulaire.
v	Aucune solution globale ne permet de mettre en place une économie circulaire ; des analyses sectorielles et des politiques adaptées 

à chaque secteur sont nécessaires.
v	Une refonte des systèmes financiers et des instruments de mesure de la performance économique (qui excluent actuellement les 

externalités telles que les dommages environnementaux ou les bouleversements sociaux) mettra en évidence la valeur réelle de la 
transition vers une économie circulaire et le coût réel du statu quo.

v	Les entreprises doivent montrer la voie en s’ouvrant aux possibilités qu’offre l’économie circulaire.
v	Les pays développés déjà engagés dans un processus de transition vers une économie circulaire peuvent accélérer cette évolution 

en œuvrant au déploiement de conditions favorables dans tous les secteurs.
Une coordination internationale des politiques est nécessaire lorsque les chaînes de valeur s’étendent au-delà des frontières.  
L’environnement politique s’élargit à mesure que des États et des parties prenantes telles que la Fondation Ellen MacArthur s’impliquent 
auprès des commerces et des industries pour promouvoir leur transition vers l’économie circulaire (voir la figure 17.6).

Source : Adapté de Circular Norway (s.d.).
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Figure 17.6 : Représentation schématique d’une économie circulaire
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17.6.3 Quelles mesures ont été prises jusqu’ici et quelle a 
été leur efficacité ?

De nombreux gouvernements ont mis en place des politiques et 
des règlements relatifs à certains aspects de l’économie circulaire. 
Les politiques de soutien à l’économie circulaire peuvent se 
concentrer sur un ou plusieurs éléments du processus « extraction-
fabrication-déchet ». Le plus souvent, elles abordent la question 
des déchets sous l’angle du recyclage et de la récupération des 
ressources, mais des progrès peuvent encore être réalisés au 
niveau des étapes initiales telles que la conception et la fabrication 
des produits. Par exemple, les produits conçus selon les principes 
de l’écoconception nécessitent moins de matériaux et durent plus 
longtemps. On peut les réusiner ou les réparer, les fabriquer à partir 
de matières non toxiques et faciliter leur recyclage.

Les politiques d’écoconception doivent également tenir compte de 
la nécessité d’une bonne planification afin d’éviter d’éventuels effets 
néfastes sur la santé, l’égalité des sexes et le développement (par 
exemple, l’exposition des femmes et des enfants à des produits 
toxiques lors du recyclage des déchets électroniques). Environ 
15 millions de personnes sont impliquées dans le recyclage informel 
des déchets de plastique, de verre, de métal et de papier, des activités 
qui présentent à la fois un risque pour l’environnement et pour les 
personnes qui effectuent ces tâches (Yang et al., 2018). Les personnes 
responsables de la récupération des ressources, en particulier les 
collecteurs de déchets électroniques dans les pays en développement, 
risquent de voir leur santé professionnelle et environnementale 
considérablement menacée (Velis, 2017). Parmi les catégories de 
population vulnérables travaillant dans ce secteur informel, on peut 
notamment citer les femmes et les enfants, qui sont exposés à des 
produits chimiques dangereux et à des métaux lourds (Heacock et 
al., 2016), et font l’objet de mesures insuffisantes ou inexistantes en 
matière de prévention et de traitement (Han et al., 2018).

Pour faciliter la transition d’une approche fondée sur la gestion 
des déchets vers l’obtention de résultats plus durables sur le plan 
environnemental, les politiques peuvent également mettre l’accent 
sur le changement de comportement. Souvent élaborées à partir 
d’initiatives locales, ces politiques visent à limiter la production de 
déchets et à accroître la récupération des matériaux (Silva et al., 2017).

L’Europe a mis en place des politiques de mise en œuvre de 
l’économie circulaire, alors que dans d’autres domaines, cela s’est 
fait à un niveau national ou infranational. Par ailleurs, certaines 
initiatives stratégiques internationales s’alignent sur l’approche 
de l’économie circulaire ou favorisent son déploiement, en 
particulier en matière de réduction des déchets (par exemple, les 
conventions de Bâle et de Stockholm). La nouvelle approche fondée 
sur la chimie verte (ou durable) vise à développer des solutions 
alternatives permettant d’éliminer ou, au minimum, de réduire 

significativement le recours à des produits chimiques dangereux 
et, à terme, leur présence dans l’environnement (Weber, Lissner 
et Fantke, 2016). Concernant les produits chimiques, l’économie 
circulaire doit relever le défi de l’augmentation du recyclage et 
de la réutilisation tout en évitant d’exposer les consommateurs 
aux substances préoccupantes que peuvent contenir les 
produits et qui pourraient finir dans les déchets (Commission 
européenne, 2015). Pour les substances et métaux toxiques tels 
que les polluants organiques persistants (POP) et le mercure, 
l’élimination définitive peut s’avérer une meilleure solution que le 
recyclage et la réutilisation.

17.6.4 Quel est le potentiel de transformation des 
approches stratégiques examinées ?

La transition vers une économie circulaire est nécessaire à la 
réalisation des ODD. Les ressources naturelles ne suffisent pas à 
soutenir l’expansion continue d’une économie mondiale fondée 
sur un modèle économique linéaire. L’économie circulaire offre des 
solutions pour faire face aux contraintes fondamentales en matière 
de ressources, mais aussi pour créer un système économique plus 
juste et plus inclusif (Raworth, 2012). Les politiques d’économie 
circulaire ont donc un potentiel transformateur important face aux 
défis stratégiques transversaux.

17.6.5 Les indicateurs

Aucun indicateur exhaustif ne permet de mesurer les progrès de 
l’économie circulaire. Toutefois, il existe plusieurs indicateurs de 
performance dans des domaines qui contribuent directement 
ou indirectement à l’implantation d’un système économique 
circulaire. La gestion durable des ressources, les comportements 
sociétaux, les activités commerciales, la comptabilité ou l’analyse 
des flux de matériaux font partie des outils de mesure proposés 
(Geng et al., 2012 ; Wiedmann et al., 2015 ; Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, 2016). En tenant compte des 
liens avec les ODD, nous retenons deux indicateurs de circularité 
pertinents sur le plan politique.

Indicateur 1 : Consommation matérielle nationale 
(indicateurs 8.4.1, 8.4.2 et 12.2.2 des ODD)
La consommation matérielle nationale (CMN) mesure la 
consommation de matières premières dans une économie 
nationale donnée, qu’elles soient d’origine locale ou importées. Cet 
indicateur permet de comparer la consommation de matières par 
habitant des régions et des États au fil du temps. La CMN peut 
également servir à estimer la quantité de déchets produits dans 
une région donnée. L’extraction intérieure (EI) désigne la quantité de 
matières extraites sur un territoire donné. La CMN est supérieure à 
l’EI dans les pays importateurs nets de matières et inférieure à l’EI 
dans les pays exportateurs nets de matières (figure 17.7).
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Cette figure présente des données relatives à l’extraction, au commerce et à la consommation apparente de matières premières pour six régions, en gigatonnes par 
an (milliards de t/an) et en tonnes par habitant et par an (t/hab/an). EI : extraction intérieure ; CMN : consommation matérielle nationale.

Source : Schaffartzik et al. (2014).

Figure 17.7 : Extraction intérieure et consommation matérielle nationale 
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Indicateur 2 : Comportement sociétal (indicateurs 12.2.1  
et 12.2.2 des ODD)
Le développement d’une économie circulaire suppose également 
une évolution dans les habitudes de consommation des individus 
et le recours à des produits et à des services permettant de 
préserver les ressources. Le partage des ressources, une stratégie 
commune à de nombreuses économies de subsistance, est de plus 
en plus adopté à travers le monde. Le partage des produits coûteux 
ou peu utilisés tels que les véhicules, les vélos, les maisons de 
vacances, le matériel de camping et d’autres équipements de loisirs 
peut être planifié de manière plus ou moins formelle au sein des 
communautés (figure 17.8).

17.7 Conclusions

Les interactions entre les différents ODD illustrent bien la nature 
transversale des enjeux relatifs à la durabilité (Nilsson, Griggs et 
Visbeck, 2016 ; Biermann, Kanie et Kim 2017 ; Conseil international 
pour la science, 2017). La réalisation d’un objectif ou d’une cible 
spécifique ne garantit pas la réalisation des autres ODD, de même 
que certains objectifs du Millénaire pour le développement ont 
été réalisés dans certaines régions du monde, mais pas dans 
d’autres (Boas, Biermann et Kanie, 2016 ; Kim, 2016 ; Underdal 
et Kim, 2017 ; Young, 2017). Cette leçon n’est pas nouvelle, 
mais le virage tant attendu au profit d’approches stratégiques 
systémiques commence à se produire. Certains vont même jusqu’à 
affirmer que « le problème [environnemental] le plus important 
est l’attention malavisée que nous portons à l’identification 
du problème le plus important » (Diamond, 2005). L’approche 
systémique de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques 
environnementales, dont il est question dans le présent chapitre, 
peut répondre à de multiples objectifs mondiaux. Désormais, elle 

n’est plus une option, mais bien la seule façon d’accélérer la 
transformation de la société pour parvenir à une durabilité 
mondiale.

Dans ce chapitre, nous avons mis en évidence les liens 
complexes qui unissent les différents enjeux de durabilité et la 
façon dont ils offrent à la fois des défis et des perspectives. Il 
s’agit tout d’abord d’un défi dans la mesure où les questions 
transversales sont difficiles à traiter de manière individuelle, 
progressive et cloisonnée. Comme l’indiquent les conclusions 
des chapitres thématiques de la partie B (chapitres 12 à 16), 
de nombreuses politiques et mesures environnementales bien 
intentionnées ont obtenu un succès mitigé. Elles produisent 
des améliorations visibles, mais à un rythme ou à une échelle 
insuffisants. De nouveaux problèmes de durabilité plus 
complexes ont émergé, souvent en raison d’interactions 
imprévues entre les problèmes existants. Certains résultats 
involontaires de l’interaction entre différentes forces motrices 
mondiales deviennent à leur tour les forces motrices d’autres 
résultats peu satisfaisants (Walker et al., 2009).

Néanmoins, comme l’ont montré les analyses proposées 
dans le présent chapitre, il existe bel et bien des approches 
stratégiques systémiques présentant un potentiel de 
transformation. À condition d’identifier les principaux points 
d’appui d’un système donné et de mettre en œuvre des 
interventions stratégiques adaptées (Meadows, 2008), le 
changement transformateur peut favoriser l’innovation et 
produire des effets positifs nets. Même les interventions à 
petite échelle peuvent permettre de poser les bases d’un 
changement systémique plus important, nécessaire à la 
réalisation des ODD. Dans ce chapitre, nous avons choisi 

Source : Flash Eurobarometer 388 (2013).
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Figure 17.8 : Participation des citoyens au partage : proportion des répondants à l’enquête de 2013 ayant participé à un 
programme de partage officiel ou informel au cours des 12 mois précédents
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quatre systèmes socio-économiques illustrant le potentiel 
transformateur de l’approche systémique en matière de politique 
environnementale.

La compréhension et l’analyse des systèmes environnementaux, 
sociaux et économiques doivent prendre en compte leur 
complexité. Une bonne appréhension des systèmes est un 
préalable à l’identification des points d’appui, c’est-à-dire des 
éléments permettant de poser les bases d’un changement 
systémique. Bien qu’il n’existe pas de politique miracle (Ostrom, 
2007), on peut envisager le déploiement de plusieurs ensembles de 
politiques, et un certain degré de redondance peut servir de filet de 
sécurité stratégique (Low et al., 2003). Il est très difficile de prédire 
si une politique permettra de résoudre efficacement une question 
transversale sans produire d’effets indésirables trop importants. 
L’attention portée à une composante spécifique d’une question 
transversale risque de déplacer les problèmes environnementaux 

existants – sous la forme d’un glissement tranfrontalier ou 
transsectoriel, d’effets néfastes ou de dommages collatéraux 
(Kim et van Asselt, 2016). Il convient donc de mettre en œuvre 
des approches de gouvernance ou de gestion adaptatives 
fondées sur l’expérimentation (Hoffmann, 2011) afin d’en tirer 
des enseignements, plutôt que de prétendre « réinventer la 
roue ».

En matière de politique environnementale, une réponse 
efficace aux défis transversaux exige un effort de coopération 
et de collaboration entre un grand nombre d’acteurs et 
d’institutions issus de tous les domaines, secteurs, niveaux et 
juridictions. Pour être en mesure de concilier dignité humaine 
et durabilité environnementale avant la fin du siècle, il convient 
d’adopter une approche systémique globale susceptible 
d’entraîner une innovation technologique rapide et de modifier 
nos paradigmes économiques et culturels.
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18.1 Survol des effets

Nous présentons ici une série de conclusions sur la partie B du 
sixième Rapport sur l'avenir de l’environnement mondial (GEO-6), 
tirées des résultats sur l’efficacité des politiques décrits dans 
les chapitres précédents (chapitres 10 à 17). Le présent chapitre 
résume, à l’intention des décideurs, les politiques reconnues 
comme les plus efficaces et ce qui fait leur efficacité, et présente 
une analyse sommaire des limites des données probantes 
disponibles à ce jour sur l’efficacité des politiques. Nous faisons 
également référence à la partie C (Perspectives), où nous 
examinerons les politiques émergentes les plus prometteuses.

Les approches stratégiques et les moyens d’intervention sont 
très innovants dans tous les thèmes environnementaux couverts 
par le sixième Rapport sur l'avenir de l’environnement mondial 
(GEO-6) (chapitres 12 à 17). Des institutions, des politiques et des 
moyens d’intervention sont au stade du développement ou de la 
mise en œuvre partout dans le monde. L’innovation en matière de 
politique environnementale ne se borne pas aux pays industrialisés 
occidentaux; elle se vit aussi dans les économies émergentes et en 
développement. Les politiques élaborées vont au-delà des solutions 
techniques, misant de plus en plus sur les pratiques sociales et 
économiques.

L’innovation en matière de politique environnementale traite 
du même coup les questions d’équité et de protection de 
l’environnement. Citons par exemple les droits d’usage territoriaux 
des pêcheurs au Chili ou la gratuité du service d’eau de base 
en Afrique du Sud, deux mesures qui, à la fois, garantissent aux 
communautés à faible revenu l’accès aux ressources naturelles et 
favorisent la gestion durable de ces ressources.

Les politiques environnementales visent à réduire les émissions et 
l’épuisement des ressources en encourageant les changements de 
comportement ou en limitant les choix des consommateurs, des 
entreprises et des communautés. Différents modes d’intervention 
sont utilisés : la persuasion, les incitations économiques, la 
réglementation.

Aucun moyen d’intervention ne peut résoudre à lui seul 
des problèmes environnementaux complexes; un train de 
mesures combinant différents modes de gouvernance qui se 
renforcent mutuellement (la « gouvernance hybride ») est plus 
efficace. En combinant par exemple des mesures du côté de 
la demande – taxer et étiqueter les produits de consommation 
nocifs pour l’environnement – et du côté de la production – 
limiter les émissions –, on peut à la fois renforcer l’innovation 
environnementale et lui ouvrir des marchés.

Les politiques environnementales définissent également les 
processus qui incitent et encouragent les acteurs à réfléchir à 
leur performance environnementale : les études d’impact sur 
l’environnement, les procédures de planification, les systèmes de 
gestion de l’environnement, par exemple.

Par ailleurs, comme le montrent les chapitres 12 à 17, beaucoup 
de politiques environnementales instituent ou renforcent des 
acteurs environnementaux publics et privés, ce qui a un effet 
multiplicateur sur la performance environnementale. Les politiques 
et les institutions environnementales ne déterminent pas à elles 
seules l’utilisation des ressources et les émissions ; les politiques 
sectorielles sur le logement, les infrastructures, l’agriculture, 
l’industrie ou l’énergie ont aussi un rôle à jouer. Un mécanisme 
plus poussé, mais difficile à réaliser, qui favorise l’efficience de la 
politique environnementale consiste à intégrer les préoccupations 
environnementales dans les autres politiques sectorielles.

Si l’intégration des politiques promet de régler les conflits entre 
les objectifs environnementaux et les autres objectifs (Nilsson 
et al., 2012 ; Runhaar, Driessen et Uittenbroek, 2014 ; Mullally et 

Dunphy, 2015), l’analyse des chapitres précédents montre que cette 
intégration a rarement été réalisée dans la pratique. On manque 
de preuves systématiques sur la manière d’intégrer des normes 
environnementales dans des secteurs tels que l’agriculture, les 
transports, l’urbanisme et la gestion de l’eau, afin de prévenir, de 
réduire ou d’atténuer les effets néfastes sur l’environnement. Les 
changements apportés dans un bouquet de politiques sont souvent 
imposés par la pression de différents groupes et secteurs qui ont 
des visées opposées sur une ressource, un actif environnemental 
ou un service écosystémique. 

De nombreux pays (et certaines organisations internationales) ont 
commencé à adopter des approches ou des mesures intégrées 
pour évaluer les impacts potentiels des projets de loi sur les 
parties prenantes et leur bien-être, sur les secteurs économiques 
et sur l’environnement (Radaelli, 2009 ; Jacob et al., 2011 ; Adelle 
et Weiland, 2012 ; Adelle et al., 2016 ; Agence européenne pour 
l’environnement, 2017). Ces politiques intégrées peuvent aider 
à réaliser l’ensemble plus large des objectifs de développement 
durable (ODD) avec efficience, en surmontant les obstacles et les 
compromis existants.

Les principaux outils d’intégration des politiques de l’environnement 
sont l’analyse d’impact des réglementations , l’étude d’impact 
sur l’environnement et la santé, et l’évaluation environnementale 
stratégique. On se sert de plus en plus souvent de ces outils 
d’élaboration des politiques fondés sur des données probantes 
pour démontrer la nécessité d’améliorer les politiques 
environnementales. Un savoir-faire considérable dans l’utilisation 
de ces outils est en devenir, notamment dans l’Union européenne.

Toutefois, à ce jour, il existe peu de données concrètes permettant 
de mesurer le degré d’intégration des politiques ou les résultats 
réels de l’application des différents outils. Parmi les quelques 
exceptions, le Partnership for European Environmental Research 
(Mickwitz et al., 2009) a évalué l’intégration de la politique 
climatique en Europe, à de multiples échelles. L’un des principaux 
enseignements de ce projet est que les villes et les municipalités 
ont commencé à intégrer des objectifs climatiques dans leurs 
stratégies et leurs plans, et que ces autorités ont parfois des 
objectifs plus ambitieux que les gouvernements nationaux.

Les avantages à la fois économiques et sociaux prévus grâce à 
la mise en œuvre de politiques environnementales constituent 
un argument important en faveur de l’intégration de telles 
politiques. Parmi ces avantages figurent la croissance économique 
supplémentaire stimulée par l’innovation et les économies 
réalisées grâce à la conservation des ressources naturelles et à 
la prévention de dommages environnementaux. Le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) estime que des 
investissements verts de l’ordre de 2 % du produit intérieur brut 
(PIB) mondial assureraient une croissance économique à long 
terme tout en atténuant les effets négatifs des changements 
climatiques, des pénuries d’eau et de la perte de services 
écosystémiques (PNUE, 2011).

L’analyse que fait le rapport GEO-6 des politiques 
environnementales et de leur intégration démontre la diversité des 
cadres institutionnels et culturels dans lesquels se fait l’élaboration 
des politiques. Les rôles de la loi, des valeurs, des capacités 
administratives, des conditions socio-économiques, etc. influent 
sur l’efficacité des politiques. Il importe de concevoir des politiques 
qui tiennent compte de ces contextes.

On ne saurait faire une évaluation exhaustive de l’efficacité des 
milliers de mesures innovantes en matière de politiques ; cette 
évaluation doit se faire au cas par cas. Les multiples défaillances 
du marché – notamment l’absence de signaux de prix, le 
manque d’information et les effets de réseau – empêchent toute 
comparaison de l’efficacité des différents moyens d’intervention. 
Par exemple, les allégations quant à la supériorité générale 
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des instruments de marché sur les mesures de réglementation 
ou de persuasion ne reposent sur aucune preuve. L’analyse 
présentée dans le rapport GEO-6 montre toutefois la nécessité 
de combiner différentes stratégies en un bouquet de politiques 
complémentaires. Il est reconnu qu’un train de mesures cohérentes 
est souvent plus efficace que des politiques isolées, mais 
l’interaction entre ces mesures est mal comprise, même si l’on 
s’entend généralement pour dire que certains types d’intervention 
ne sont pas nécessairement compatibles les uns avec les autres.

Les politiques environnementales efficaces et ambitieuses 
sont souvent contestées par les secteurs visés. La structure 
et les exigences de ces politiques font généralement l’objet de 
négociations dans le cadre du processus stratégique, au cours 
duquel les acteurs environnementaux doivent généralement 
arriver à un compromis. Il en résulte souvent des politiques 
environnementales suboptimales. Sur bien des questions et 
dans bien des pays, la politique environnementale se prive de 
faire appel à une combinaison potentiellement puissante : la 
modulation des prix comme moyen de sensibilisation (notion du 
«  signal-prix ») et une réglementation stricte. L’on met plutôt en 
place des mécanismes de persuasion, d’autoréglementation ou de 
subvention. Les chapitres 12 à 17 dressent enfin le constat que la 
question des droits acquis et des groupes d’intérêts est souvent 
ignorée, les politiques environnementales se concentrant plutôt 
sur les produits ou sites nouveaux, en instaurant des procédures 
d’autorisation des projets de développement, par exemple.

Une fois la mise en place des politiques environnementales réussie, 
on remarque qu’elles sont ensuite bonifiées et que des mécanismes 
permettant de faire évoluer les politiques et d’en augmenter les 
pouvoirs et les exigences apparaissent au fil du temps, une fois que 
la faisabilité technique, sociale et économique a fait ses preuves 
et que de nouveaux marchés proposant des solutions écologiques 
se sont ouverts. Dans un certain nombre de cas, ces mécanismes 
ont été intégrés aux politiques dès leur conception. L’engagement 
visant l’amélioration continue des politiques au fil du temps pourrait 
être honoré beaucoup plus souvent qu’il ne l’est actuellement, à 
la manière du mécanisme par paliers de l’Accord de Paris sur le 
climat (Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques [CCNUCC], 2015).

Compte tenu des défis décrits ci-dessus, un consensus se dégage : 
pour assurer l’efficacité d’une seule ou d’une série de politiques, 
la conception des moyens d’intervention a autant sinon plus 
d’importance que le choix de ces moyens (Yin et Powers, 2010 ; 
Flanagan, Uyarra et Laranja, 2011 ; Kemp et Pontoglio, 2011). Étant 
donné la complexité grandissante des ensembles de politiques, il 
faudrait arriver à mieux comprendre la dynamique temporelle du 
changement stratégique, la raison qui fait que certaines politiques 
soient mieux respectées que d’autres et les interactions découlant 
des choix stratégiques. Grâce aux leçons tirées au fil du temps, les 
politiques deviendront fort probablement plus exigeantes – surtout si, 
comme le constate le rapport GEO-6, les politiques environnementales 
génèrent des avantages d’ordre économique et social.

Outre le fait que les exigences des politiques environnementales 
soient de plus en plus élevées à l’intérieur du territoire national, 
on constate que ces politiques ont tendance à se répandre aussi 
par-delà les frontières. D’autres pays, régions ou communautés 
reprennent et adaptent les démarches des pays pionniers. Il existe 
d’ailleurs des ensembles de données accessibles au public qui 
permettent d’illustrer la migration des politiques environnementales 
sur une carte géographique, en particulier celles touchant les 
changements climatiques et les énergies renouvelables. La base de 
données Climate Change Laws of the World de la London School of 
Economics (Grantham Research Institute on Climate Change and 
the Environment, 2017), par exemple, compile des informations 
sur les politiques climatiques nationales, allant de la politique 
des transports aux mesures d’adaptation et d’atténuation. De 
même, le rapport de 2018 sur la situation mondiale des énergies 

renouvelables du Renewable Energy Policy Network for the 21st 
Century (REN21) recense les politiques d’énergies renouvelables 
mises en œuvre dans un vaste échantillon de territoires de 
compétences nationales et infranationales. InforMEA, enfin, est le 
portail des Nations Unies donnant accès à de l’information sur les 
accords multilatéraux sur l’environnement (PNUE, Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO] et 
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture [UNESCO], 2018). 

Malgré l’intérêt de longue date pour la migration  des politiques 
environnementales vers d’autres territoires et les efforts déployés 
pour produire de l’information stratégique systématique à ce sujet, 
les connaissances sur cet aspect particulier de l’élaboration des 
politiques demeurent limitées, surtout en dehors du domaine 
précis des énergies renouvelables. De plus, il y a trop peu 
d’études sur le rôle des contextes locaux dans l’efficacité des 
politiques adoptées à l’étranger. Certains éléments indiquent 
que les politiques relativement peu ambitieuses (par exemple, 
les politiques de distribution plutôt que de redistribution) font 
plus souvent l’objet d’une diffusion à l’étranger que les politiques 
intergouvernementales. Pourtant, la diffusion des politiques peut 
être considérée comme un mécanisme favorisant la transmission 
de connaissances entre compétences territoriales – souvent 
facilité par les régimes internationaux et la gouvernance  
multipalier. 

L’analyse présentée dans le rapport GEO-6 montre qu’on ne saurait 
trop insister sur l’importance d’une bonne conception pour garantir 
l’efficacité des politiques environnementales. Mickwitz et al. (2009, 
p. 12) énumèrent les principes courants d’une bonne conception, 
c’est-à-dire :

v définir une vision à long terme et éviter les décisions de 
principe prises en situation de crise, grâce à des processus de 
conception inclusifs et participatifs ;

v établir une base de référence, des objectifs quantitatifs et des 
jalons ;

v effectuer des analyses coûts-avantages ou coûts-efficacité, ex 
ante (avant la mise en œuvre) et ex post (après celle-ci), pour 
optimiser l’utilisation des fonds publics ;

v intégrer un régime de surveillance pendant la mise en œuvre, 
de préférence avec la participation des parties concernées ;

v évaluer les résultats et les conséquences des politiques, afin 
d’améliorer la conception des politiques futures et ainsi de 
boucler la boucle.

Malgré cette liste exhaustive, les évaluations ex ante et ex post de 
l’efficacité des politiques au regard d’une base de référence font 
généralement défaut, même dans le cas des politiques les mieux 
conçues. L’analyse montre que les outils d’évaluation des politiques 
sont rarement utilisés. Il manque donc une base de données 
pour mesurer l’efficacité des politiques, car il est souvent difficile 
d’imputer des résultats à des politiques environnementales et de 
savoir si ces résultats se seraient produits en l’absence de ces 
politiques. Les analyses d’impact et les évaluations des politiques 
ne sont pas appliquées systématiquement. Par conséquent, 
si l’analyse des indicateurs et le chemin qu’il reste à parcourir 
pour réaliser les objectifs donnent à penser que les politiques 
environnementales ne sont pas encore assez efficaces pour 
réaliser un développement durable, l’analyse ne peut pas révéler 
quelles politiques et quelles mesures sont les plus efficaces ou les 
plus efficientes.

Aucune méthodologie universellement acceptée n'arrive à montrer 
de liens de cause à effet entre les résultats et les politiques 
adoptées, et il est malheureusement impossible de donner des 
réponses sans équivoque sur l’efficacité des politiques. En matière 
environnementale, les expériences contradictoires («  que serait-il 
arrivé sans la politique ? ») sont rares, car elles sont difficiles à 
réaliser et à justifier sur le plan éthique.
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En outre, dans la littérature, on rappelle l’importance des divers 
facteurs contraignants ou favorables, tels que la capacité 
institutionnelle et la volonté politique. De plus, les politiques existent 
rarement seules, et l’on souligne l’importance, comme on l’a vu 
plus haut, d’établir des politiques cohérentes et synergiques, ou 
un assemblage de politiques. Il importe également de reconnaître 
les avantages connexes et les effets indésirables inattendus d’une 
politique. Enfin, il convient de reconnaître l’effet d’entraînement, 
en particulier lorsqu’il est question de préoccupations 
transfrontalières.

En conséquence, dans le cadre du rapport GEO-6, on a adopté 
un processus à deux axes pour évaluer l’efficacité des politiques 
(chapitre 10). Pour l’axe de l’approche descendante, les équipes 
d’auteurs ont relevé des approches stratégiques types qui ont 
permis de résoudre des problèmes environnementaux clés dans 
les domaines de la qualité de l’air, de la biodiversité, des océans, 
des terres, de l’eau douce (eaux de surface et souterraines) et 
des questions transsectorielles (chapitres 12 à 17). Pour illustrer 
plus en détail l’expérience de la mise en œuvre de ces approches 
stratégiques, nous avons sélectionné certaines études de cas et 
utilisé des critères d’efficacité tirés de la littérature pour produire 
une évaluation qualitative de l’efficacité des politiques.

Le deuxième axe, soit celui de l’approche ascendante, consistait à 
repérer des indicateurs sensibles aux politiques, ce qui exigeait de 
construire, toujours à partir de la littérature, un exposé plausible 
expliquant pourquoi chaque indicateur semble s’améliorer en 
réponse à une politique ou à un assemblage de politiques. Les 
sections « Les indicateurs » des chapitres 12 à 17 comprennent 
donc :

v la description des indicateurs et leur relation avec les objectifs 
de développement durable (ODD) ou d’autres accords 
multilatéraux sur l’environnement ;

v le mode de collecte des données pour chaque indicateur ; 
v une argumentation plausible sur le rapport de cause à effet, 

au moins partiel, entre une ou plusieurs politiques et une 
amélioration de l’indicateur constatée dans plusieurs pays ;

v les autres facteurs pouvant expliquer cette amélioration ;
v les autres indicateurs susceptibles de pouvoir évaluer le rôle 

des politiques.

Cet exposé est entrecoupé d’infographies. Selon les données 
disponibles dans la littérature, ces éléments visuels illustrent les 
corrélations entre l’adoption de certaines politiques par des pays 
et l’amélioration des indicateurs, l’analyse des tendances vers 
l’amélioration de l’indicateur, ou le nombre de pays ayant produit 
une déclaration sur cet indicateur au fil du temps.

Malgré le nombre limité d’études de cas pouvant être traitées dans 
le cadre du rapport GEO-6, il semble y avoir très peu de cas où tous 
les critères d’efficacité sont évalués de manière exhaustive aux 
stades de la conception, de la mise en œuvre ou de l’évaluation ex 
post du cycle d’une politique. Dans bien des cas, aucune base de 
référence quantifiable n’a été établie, de sorte qu’il est difficile de 
démontrer par des preuves quantitatives que la politique améliore 
les résultats environnementaux comme prévu. Dans la plupart des 
cas, il n’y a pas eu d’analyse coûts-avantages ou coûts-efficacité 
ex ante, ce qui laisse planer un doute, à savoir si on a choisi la 
meilleure politique. Bien que l’on décèle souvent des avantages 
connexes, le plus souvent avec un certain recul, rien ne prouve 
l’existence d’une tentative délibérée et prévisionnelle d’assurer 
la cohérence et les synergies des politiques. Si la plupart des 
politiques rattachées à un calendrier ont été menées dans les délais 
prévus, un nombre étonnant d’études de cas semblaient être à 
durée indéterminée, sans délai précis de clôture, d’évaluation ou de 
renouvellement. Bon nombre des études de cas étaient liées à des 
processus et des accords mondiaux, ce qui donne à penser que les 
accords mondiaux sur l’environnement, tels l’Accord de Paris et les 
objectifs de développement durable (ODD), offrent effectivement 

un cadre directeur global qui oriente les processus stratégiques 
nationaux.

Les conclusions de l’évaluation de l’efficacité des politiques et 
des méthodes d’évaluation utilisées présentées dans le rapport 
GEO-6 peuvent servir de base de référence pour la recherche et les 
évaluations mondiales futures. La poursuite des efforts en matière 
d’évaluation des politiques contribuerait également à combler ces 
lacunes sur le plan des données.

18.2 Les liens avec les politiques futures

Il s’écoule inévitablement un certain temps avant que l’analyse de 
l’efficacité des politiques susmentionnée ait lieu, car les auteurs 
d’une politique ne sauront si elle a été efficace que quelques 
années après sa mise en œuvre initiale, surtout si elle doit être mise 
en œuvre dans plusieurs pays pour être considérée comme un 
critère d’efficacité. C’est pourquoi dans la partie B, nous n’avons pas 
été en mesure de présenter de nouvelles approches stratégiques 
prometteuses, qui sont plutôt abordées au chapitre 24 (« La voie à 
suivre »). Les prochaines éditions du rapport GEO devront évaluer 
l’efficacité éventuelle de ces approches stratégiques après leur 
mise en œuvre. Entre-temps, les décideurs politiques pourront 
examiner les critères d’efficacité sélectionnés dans le cadre du 
rapport GEO-6 et s’en servir pour concevoir une nouvelle génération 
de politiques et en planifier l’évaluation.

L’amélioration des politiques et des dispositifs de gouvernance 
constituera un élément essentiel permettant de paver la voie 
de la durabilité environnementale. Les politiques émergentes 
et prometteuses couvertes dans la partie C (Perspectives) 
feront probablement partie du tableau, car il est peu probable 
que l’ensemble actuel d’approches stratégiques permette, avec 
l’urgence requise, de concrétiser les objectifs de développement 
durable (ODD), l’Accord de Paris et d’autres accords multilatéraux 
sur l’environnement. Il nous faut de nouvelles politiques innovantes. 
Car, par exemple, l’approche normale pour lutter contre la pollution, 
qui consiste à établir des normes nationales dans le cadre d’une 
politique contraignante, est un processus trop lent et trop lourd 
pour tenir compte des milliers de nouveaux produits chimiques, 
de matériaux, d’organismes génétiquement modifiés et de 
nanotechnologies rejetés chaque jour dans l’environnement.

18.3 L’absence de certaines connaissances

L’analyse de l’efficacité des politiques menée pour le rapport 
GEO-6 s’est faite selon une orientation nouvelle pour le PNUE. Les 
décideurs veulent savoir quelles politiques fonctionnent et pourquoi 
elles fonctionnent, mais il faut éviter que les évaluations servent 
plutôt à la défense des politiques. Les coûts attribuables à l’inaction 
et aux retards démesurés dans la mise en œuvre des politiques 
doivent également être étudiés, tout comme l’efficacité des moyens 
d’action. La principale lacune – qui a étonné bon nombre d’auteurs 
– tient au manque d’évaluations bien documentées portant sur des 
études de cas sélectionnées qui illustrent l’importance de l’interface 
entre la science et les politiques. Il semble que dans la plupart des 
pays, il n’est pas d’usage de procéder à une évaluation ex post des 
politiques, et quand une telle évaluation est réalisée, ses résultats 
ne sont pas du domaine public.

Nous suggérons au PNUE de collaborer avec les pays membres 
en vue d’extraire les évaluations des politiques qui ne sont pas 
actuellement du domaine public, afin de créer une section sur 
l’efficacité des politiques dans le portail de données Environment 
Live. Les chercheurs et les groupes de réflexion sur les politiques 
devraient également être encouragés à mener des études sur 
l’efficacité des politiques, afin que l’analyse indépendante qui 
semble faire défaut soit effectuée.

L’absence d’une méthodologie universellement acceptable pour 
évaluer l’efficacité des politiques est une autre lacune importante. 
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Le défi à relever par les chercheurs et les groupes de réflexion 
stratégique est de mener régulièrement des analyses de politiques ; 
pour les décideurs, il consiste à mettre à profit l’information issue 
de ces analyses pour faire évoluer l’élaboration des politiques.

Il y a également absence de connaissances sur la sensibilité 
des indicateurs aux politiques. Parmi les centaines d’indicateurs 
sélectionnés pour mesurer l’atteinte des ODD, lesquels sont 
sensibles aux politiques ? Quand un indicateur est sensible aux 
politiques, quelles sont les politiques qui ont une incidence sur 
l’indicateur ? Lesquels de ces éléments les pouvoirs publics 
devraient-ils employer pour accélérer l’évolution des indicateurs ? 
Parmi les cibles relatives aux ODD dont le PNUE est responsable, 
lesquelles sont sensibles aux politiques, et quel devrait-on confier 
au PNUE dans le suivi de ces cibles et dans l’analyse de l’efficacité 
des politiques ?

Enfin, il y a un manque d’analyse des politiques socio-économiques, 
telles que les politiques sectorielles. Or, les politiques socio-
économiques ont une incidence importante sur les conditions 
environnementales. Se limiter à l’analyse des politiques 
environnementales seulement ne suffit pas. Des outils tels que 
les études d’impact sur l’environnement (EIE) et les évaluations 
environnementales stratégiques (EES) facilitent l’examen des 
conséquences environnementales des projets, des politiques, des 
plans et des programmes. Mais surtout, les agences sectorielles 
devraient s’associer à des spécialistes de l’environnement 
pour éviter que les activités qu’elles prévoient ne nuisent à 
l’environnement. 

18.4 Les principaux enseignements de l’analyse

Intégrer l’efficacité aux politiques dès le stade de leur conception. 
La plupart des faiblesses relevées parmi les méthodes d’élaboration 
de la politique environnementale sont attribuables à une analyse 
inadéquate au stade de la conception. L’analyse empirique du 
rapport GEO-6 montre que, trop souvent, les décisions de politique 
environnementale sont prises de façon impulsive en réaction à 
une crise environnementale et qu’elles ne s’inscrivent pas dans un 
processus délibératif à long terme de sélection et de conception de 
politiques visant à éviter les dommages à l’environnement.

Établir une base de référence quantitative et vérifiable. Une 
base de référence quantitative, fondée sur la science, vérifiable et 
comportant des cibles strictes est l’un des éléments essentiels 
d’une politique efficace. Puisque les politiques mettent du temps à 
porter leurs fruits, des jalons quantitatifs permettront également de 
s’assurer que leur mise en œuvre est sur la bonne voie.

Effectuer une analyse coûts-avantages ou coûts-efficacité 
dès la conception de la politique.Pour la plupart des problèmes 
environnementaux, il existe une multitude  de politiques permettant 
d’arriver aux résultats souhaités. La lutte contre la pollution de 
l’eau, par exemple, peut se faire grâce à des règlements visant à 
modifier les processus de production, à des normes protégeant la 
qualité de l’environnement ou régissant les rejets, à l’imposition de 
redevances sur les rejets, à la dilution de l’eau à partir de réservoirs 
en amont, ou grâce à une combinaison de ces mesures. Au stade 
de la conception d’une politique, il faut déterminer la façon la plus 
efficace d’utiliser les fonds publics et privés. Cette décision devra 
être vérifiée par la suite pour s’assurer d’avoir fait le bon choix.

Assurer la cohésion et la synergie des politiques. L’union 
fait la force. En effet, une politique unique agissant seule n’est 
généralement pas aussi efficace qu’une série de politiques visant 
ensemble le même objectif stratégique. Mais il importe tout 
autant d’examiner les politiques susceptibles de nuire à l’objectif 
stratégique ou d’entrer en conflit avec lui. Par exemple, une politique 
de promotion des énergies renouvelables pourrait être minée par le 
maintien de subventions aux centrales thermiques.

Mener des évaluations ex post indépendantes. La littérature 
consultée pour ce rapport a montré qu’il existe peu d’évaluations ex 
post indépendantes des politiques. Les évaluations menées par les 
gouvernements sont nécessaires et importantes, mais une étude 
impartiale et indépendante est davantage digne de confiance. 
Les organismes de financement ont donc le rôle crucial de fournir 
les ressources nécessaires à la tenue d’un plus grand nombre 
d’évaluations, en particulier dans les pays en développement, où 
l’on manque de bonnes évaluations des politiques.

Mobiliser les acteurs clés pour qu’ils prennent part à tous les 
aspects du cycle de la politique. Les études de cas mettent au jour 
l’existence d’un réseau complexe de parties prenantes qui doivent 
être impliquées dans chaque partie du cycle politique. Pour que 
cette participation soit possible, le processus stratégique doit être 
transparent. Les processus stratégiques inclusifs sont généralement 
plus efficaces que ceux qui excluent certains acteurs. L’inclusivité peut 
entraîner des coûts et des contraintes de temps supplémentaires, 
mais ils ont tendance à être récupérés lors de la mise en œuvre, 
c’est-à-dire au moment où des protestations ou des contestations 
judiciaires risqueraient de retarder les plans de mise en œuvre.

Déterminer, parmi les indicateurs sensibles aux politiques, 
lesquels peuvent démontrer des liens de cause à effet. Il s’agit 
d’établir un lien clair entre les indicateurs des ODD et d’autres 
accords environnementaux multilatéraux et les politiques dont 
on sait qu’elles sont efficaces. Les études de cas démontrent 
l’importance des accords multilatéraux dans les domaines de la 
qualité de l’air, de la biodiversité, des océans, des terres et de l’eau 
douce (eaux de surface et souterraines) et pour plusieurs questions 
transsectorielles. Bien que souvent inapplicables au niveau 
mondial, ces accords ont un poids moral et permettent d’exercer 
une pression sur les pairs pour les amener à concrétiser l’approche 
convenue dans leurs politiques, leurs plans et leurs programmes 
nationaux et infranationaux. Toutefois, les liens  qui ont été établis 
jusqu’à présent entre les indicateurs et l’efficacité des politiques 
sont faibles, et il faudra du travail pour établir des liens plus forts.

Mener d’autres recherches sur l’efficacité des politiques. Les 
chercheurs terminent souvent leurs évaluations par un appel 
à la recherche, mais en l’occurrence, un tel appel est justifié. 
Fait étonnant, il existe peu d’études de cas bien documentées 
sur l’efficacité des politiques et qui suivent les décisions 
stratégiques tout au long du cycle d’une politique, soit de la 
conception à l’évaluation ex post. Dans ses travaux futurs, le 
PNUE devra renforcer le lien entre les politiques et les résultats 
environnementaux, notamment parce que les indicateurs des 
ODD sont suivis à l’échelle nationale et font l’objet de rapports à 
l’échelle mondiale. Il faut mener davantage d’études sur les milieux 
politiques et la dynamique des parties prenantes qui sous-tendent, 
animent ou limitent l’établissement et le perfectionnement des 
politiques conçues pour régler les problèmes environnementaux et 
favoriser le développement durable.
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Synthèse

se concentrer sur la façon d’infléchir les tendances et les 
trajectoires en matière de développement (bien établi). Le 
recours aux méthodes ascendante « top-down » et descendante 
« bottom-up » dans la partie C du rapport GEO-6, intitulée 
« Perspectives et trajectoires vers une planète saine pour 
des populations en bonne santé », vise à fournir des données 
scientifiques allant dans ce sens. La combinaison de scénarios 
quantitatifs et d’approches participatives est également plus 
susceptible de répondre aux besoins des décideurs en matière 
de données sectorielles et régionales. En conséquence, 
l’analyse et l’évaluation des perspectives présentées dans 
le rapport GEO-6 comportent : 1) l’analyse de scénarios par 
modèles (l’« approche descendante ») ; 2) les informations et les 
connaissances issues des initiatives, des opportunités et des 
tendances passées et présentes (les germes du changement) ; 
3) les informations découlant de la prise de décision intégrée 
et des activités participatives généralement réalisées au niveau 
local ou régional (les « approches ascendantes »). Cette façon 
de procéder favorisera la participation des parties prenantes au 
développement et à la diffusion des connaissances, ainsi qu’à la 
mise en œuvre de politiques et de pratiques adoptées sans délai 
afin d’en optimiser le succès. {19.2, 19.3}

Pour être utiles aux décideurs, les évaluations environnementales 
doivent tenir compte des interactions, de l’interdépendance 
et des trajectoires parallèles qui caractérisent la relation 
humains-écosystèmes. Elles doivent également proposer des 
politiques et des solutions scientifiques et technologiques, 
ainsi qu’une analyse de leurs effets directs et des avantages et/
ou inconvénients qui en découlent (établi, mais incomplet). Les 
évaluations environnementales mondiales reposent généralement 
sur des scénarios quantitatifs modélisés capables de prendre 
en compte de nombreuses interactions humains-écosystèmes, 
mais qui tendent à négliger la dimension sociale. De plus, dans 
une évaluation mondiale, il est difficile de saisir certains détails 
essentiels comme la prise de décision à l’échelon local. Compte 
tenu des facteurs extrêmement complexes, interdépendants 
et évolutifs qui caractérisent l’évaluation des interactions 
humains-écosystèmes, les évaluations environnementales et les 
perspectives d’avenir fondées sur des données scientifiques se 
doivent d’adopter une approche systémique et intégrée, à l’appui 
des décisions stratégiques et d’investissement. {19.1}

Les évaluations mondiales doivent changer d’orientation et, 
plutôt que d’examiner ce qui se produit et ce qui peut être fait, 
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19.1 Introduction

Les parties A et B du sixième Rapport sur l’avenir de 
l’environnement mondial (rapport GEO-6) indiquent qu’à l’échelle 
mondiale, les tendances actuelles et les trajectoires à venir en 
matière de développement ne sont pas viables. Parallèlement, les 
nations du monde entier ont convenu d’un ensemble d’objectifs 
ambitieux dans le cadre du Programme des Nations Unies 
pour le développement durable à l’horizon 2030, notamment 
les objectifs de développement durable (ODD), ainsi qu’un large 
éventail d’accords multilatéraux sur l’environnement et de cadres 
divers. Ensemble, elles espèrent endiguer la dégradation de 
l’environnement et favoriser les trajectoires de développement les 
mieux à même de procurer des avantages à la fois aux humains 
et aux écosystèmes sur lesquels repose leur bien-être.

À l’heure actuelle, la priorité consiste à déterminer si les 
tendances futures permettront de réaliser ces objectifs 
ambitieux – garantissant ainsi un avenir viable – et, dans le 
cas contraire, à identifier les solutions politiques et pratiques 
permettant d’infléchir ces tendances vers des trajectoires de 
développement positives et durables. Dans cette perspective, la 
partie C du rapport GEO-6 vise à proposer un point de vue intégré 
et holistique sur les données scientifiques ayant trait à ces enjeux. 
Nous y présentons de nouvelles approches pour l’élaboration de 
données scientifiques à l’intention des décideurs en combinant 
des projections quantitatives fondées sur des scénarios 
(l’approche descendante) et des méthodes communautaires et 
participatives (ascendantes).

19.2 Les principales composantes des 
perspectives d’avenir en matière 
d’environnement

Les changements intervenus dans les interactions humains-
écosystèmes et les réactions en chaîne qui ont suivi concernent 
un large éventail d’échelles spatiales (locale, nationale, régionale, 
mondiale) et temporelles (saison, année, décennie et au-delà), 
et varient considérablement d’un secteur à l’autre (agriculture et 
alimentation, ressources en eau, systèmes énergétiques, pêche, 
etc.). Afin de prendre en compte la complexité de ces facteurs, 
le processus de conception, d’élaboration et de mise en œuvre 
des évaluations et des perspectives environnementales doit 
donner lieu à une implication significative des parties prenantes 
et des décideurs. Cette nécessité repose sur les phénomènes 
d’interdépendance observés, notamment dans les domaines 
suivants :

i) L’élaboration de solutions aux problèmes hérités du passé et 
aux pressions actuelles (par exemple, la sécurité alimentaire, 
hydrique et énergétique) ;

ii) L’élaboration d’approches de gestion adaptées à un 
environnement évolutif (par exemple, les ODD et d’autres 
cibles) ;

iii) Les capacités d’anticipation et de préparation face aux 
nouveaux enjeux et aux pressions à venir.

Les évaluations et les perspectives environnementales doivent 
également considérer l’impact potentiel des plans, des politiques 
et des pratiques proposés, ainsi que la nécessité d’améliorer la 
communication entre les décideurs et le public. Pour ce faire, 
il convient de tenir compte des besoins des décideurs bien 
plus tôt dans le processus d’évaluation. Le rôle croissant des 
organisations publiques, privées et non gouvernementales dans 
le processus d’évaluation permet d’établir un lien intrinsèque 
entre la durabilité environnementale et l’équité, et constitue une 
occasion de promouvoir les objectifs de développement durable 
(Simson, 2012 ; Ho et al., 2013). Le processus d’évaluation 

environnementale peine parfois à prendre en compte les impacts 
socio-économiques des activités de développement et certains 
enjeux tels que la biodiversité, la santé humaine et les normes 
culturelles, souvent été négligés par le passé (Mahboubi, Parkes 
et Chan, 2015 ; Reid et Mooney, 2016 ; Kok et al., 2017). L’efficacité 
d’une évaluation environnementale doit se mesurer à l’aune de 
sa capacité à élever le niveau des valeurs environnementales 
considérées comme importantes par les parties prenantes, telles 
que la gestion, les services et les facteurs socio-économiques 
(Arts et al., 2012). Enfin, toute étude d’efficacité doit permettre de 
déterminer si le processus d’évaluation et ses produits ont abouti 
à une meilleure prise de décision et à la réalisation des objectifs 
(Fischer et He, 2009).

Les accords et les cadres récents, notamment le Programme 
pour le développement durable à l’horizon 2030 et l’Accord 
de Paris sur le climat, reconnaissent la nécessité d’infléchir 
les tendances et l’orientation actuelles et de promouvoir une 
approche systémique et intégrée en vue d’évaluer les facteurs 
extrêmement complexes, interdépendants et évolutifs qui 
sous-tendent ces tendances, notamment l’état des interactions 
humains-écosystèmes et les dynamiques à l’œuvre dans ce 
domaine. Les objectifs relatifs à la biodiversité, par exemple, 
impliquent la prise en compte d’autres objectifs liés à la 
production alimentaire, à la disponibilité de l’eau, au changement 
climatique et à la pollution atmosphérique. La publication 
d’évaluations des perspectives fondées sur la science et intégrant 
les effets directs, les avantages connexes et les conséquences 
des solutions disponibles peut profiter aux décideurs, qui 
éviteront ainsi les trajectoires de développement non durables 
et risquées (Kowarsch et al., 2017). La nouvelle architecture 
mondiale du développement durable et de sa gouvernance exige 
donc que les perspectives environnementales tiennent compte 
de la complexité des relations et des interactions humains-
écosystèmes, en vue d’élaborer un large éventail de politiques et 
de solutions pragmatiques.

Les ODD offrent un cadre propice à la mise en œuvre de cette 
approche holistique et à la recherche de voies et de moyens 
innovants pour la promotion de la santé et du bien-être 
humains ainsi que pour la gestion de l’environnement (Dye, 
2018). Ce cadre suppose : i) la mise en œuvre systématique 
de recherches et d’évaluations scientifiques interdisciplinaires 
et multidisciplinaires ; ii) un équilibre stratégique entre 
l’urgence des besoins et des mesures à court terme et le 
processus de planification des risques et d’affectation des 
ressources à long terme ; iii) la promotion d’approches plus 
collaboratives et participatives, incitant les gouvernements, 
les entreprises et les citoyens à reconsidérer leurs fonctions, 
leurs responsabilités et leurs contributions respectives 
dans la mise en œuvre des accords multilatéraux relatifs à 
l’environnement (Simson, 2012 ; Ho et al., 2013). L’implication des 
parties prenantes pourrait, par exemple, faire partie intégrante 
du développement des entreprises, afin de placer les trois 
aspects de la durabilité – enjeux environnementaux, sociaux et 
économiques – au cœur de la création des valeurs sociétales.

Plus précisément, les évaluations et les perspectives 
environnementales doivent permettre d’identifier les interventions 
transformatrices nécessaires à l’adoption d’une trajectoire de 
développement durable menant vers les objectifs ou les cibles 
fixés (par exemple, les ODD), afin de garantir une planète saine 
pour des populations en bonne santé. Ces transformations 
doivent prendre en compte la place des humains à travers le 
développement socio-économique, le rôle des perturbations 
subies par les systèmes naturels et les systèmes bâtis tels que 
les infrastructures, ainsi que les interactions entre ces deux 
facteurs.
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19.3 Un nouveau cadre pour combiner les 
méthodes d’analyse descendante et 
ascendante

Au cours des dernières décennies, diverses méthodes ont été 
élaborées afin de proposer des évaluations et des perspectives 
environnementales permettant d’éclairer la prise de décision. À 
titre d’exemple, l’analyse modélisée de scénarios a été utilisée pour 
déterminer les conditions futures les plus plausibles en s’appuyant 
sur la situation et les tendances actuelles dans les domaines 
socio-économique, technologique et en matière de politiques 
environnementales (van Vuuren et al., 2012). Cette approche 
consiste à envisager des scénarios, c’est-à-dire à proposer une 
description plausible et souvent simplifiée de la façon dont l’avenir 
pourrait prendre forme, en s’appuyant sur un ensemble cohérent et 
homogène d’hypothèses relatives aux principales forces motrices 
et aux liens qui les unissent (Millennium Ecosystem Assessment, 
2005). Les scénarios constituent donc de puissants outils pour 
penser les différentes formes que pourrait prendre l’avenir. Grâce 
à la prise en compte des nombreuses interrelations entre les 
différents sous-systèmes (énergie, agriculture, villes, etc.) et 
des préoccupations sociétales (santé, économie, climat, air, eau 
potable, biodiversité, etc.), ils offrent un aperçu des trajectoires 
possibles en matière de développement durable et de leurs 
implications respectives, ce qui permet ensuite d’aborder avec 
plus de précision les synergies et les arbitrages entre les différents 
développements et aspirations concernés. Compte tenu de 
l’incertitude inhérente à l’avenir, les scénarios et leur analyse sont 
également utiles pour évaluer les conséquences futures de certains 
problèmes et pour nourrir les récits qui orienteront les décisions à 
venir (sans perdre de vue le degré d’incertitude et les chances de 
réussite qui caractérisent chaque scénario). Cette approche dite 
descendante commence généralement par l’examen d’une politique 
donnée en vue de déterminer les chaînes de causalité auxquelles sa 
mise en œuvre pourrait donner lieu (voir les chapitres 21 et 22). Elle 
permet d’évaluer l’efficacité potentielle des politiques envisagées 
en examinant les aspects quantitatifs des différents systèmes en 
jeu, leurs interactions (dans la mesure du possible) et la créativité 
déployée pour représenter ces systèmes complexes, souvent sur la 
base de l’état actuel des connaissances à leur sujet.

À l’inverse, les approches participatives partent des résultats 
observés et remontent la chaîne de causalité afin d’identifier 
les interventions stratégiques concernées. Ces approches dites 
ascendantes sont de plus en plus répandues (voir le chapitre 23). 
La plupart d’entre elles reposent sur l’implication active des parties 
prenantes et des citoyens par le biais d’ateliers, de processus de 
production participative et de concours visant à identifier des idées, 
des pratiques et des solutions innovantes. Les besoins auxquels 
répond ce type d’approche sont souvent propres à un secteur ou 
à une région spécifique, ce qui a favorisé la diversification des 
approches participatives au cours des dernières décennies. Les 
approches ascendantes offrent trois avantages principaux :

i)  Elles mettent l’accent sur les défis propres au développement 
local et régional ;

ii) Elles impliquent les parties prenantes et les utilisateurs dans 
la planification du processus d’analyse et dans la production 
des connaissances qui éclaireront ensuite sa conception, son 
élaboration et sa mise en œuvre ;

iii) Elles offrent la possibilité d’élaborer des analyses et de produire 
des données sectorielles ou régionales.

Les approches ascendantes sont limitées par une échelle 
géographique et une longévité réduites. Néanmoins, compte tenu 
des besoins croissants des décideurs locaux et infranationaux 
en matière de données, et de la volonté d’impliquer activement 
les parties prenantes dans le processus de développement des 
connaissances, elles présentent également un potentiel important 
(Jabbour et Flachsland, 2017 ; Kowarsch et al., 2017).

Par conséquent, le rapport GEO-6 a recours à des approches 
et à des méthodes à la fois descendantes et ascendantes pour 
élaborer des scénarios favorisant la réalisation de cibles. Il s’inscrit 
dans la continuité des évaluations figurant dans les précédents 
rapports GEO et des analyses des trajectoires menées avant 
l’adoption des ODD, et s’appuie sur des scénarios quantitatifs (van 
Vuuren et al., 2015 ; voir également les chapitres 21 et 22) ainsi 
que sur l’analyse participative et communautaire réalisée dans 
le cadre d’ateliers avec les parties prenantes et d’approches de 
production participative (voir le chapitre 23). Cette possibilité de 
combiner les caractéristiques les plus utiles de chaque approche 
est particulièrement intéressante, car elle permet aux évaluations 
et aux perspectives de saisir la complexité accrue des relations et 
des interactions humains-écosystèmes, et de répondre aux besoins 
des décideurs en matière d’informations sectorielles et régionales. 
L’analyse des perspectives fournie par le rapport GEO-6 propose, 
entre autres caractéristiques nouvelles :

v Une combinaison d’approches descendantes (par exemple, les 
trajectoires) et ascendantes (par exemple, les acteurs d’une 
« nouvelle donne », les germes du changement, la production 
participative) garantissant l’efficacité et l’efficience de l’analyse 
qui en résulte ;

v Une attention aux modalités d’action dans le cadre de 
l’analyse intégrée des scénarios, à travers l’examen de 
scénarios explicitement tournés vers la réalisation de cibles 
et leur mise en rapport avec les publications relatives à 
l’évolution empirique des trajectoires, en s’arrêtant plus 
particulièrement sur les synergies et les arbitrages associés à 
la réalisation simultanée d’objectifs de bien-être et d’objectifs 
environnementaux ;

v La mise à contribution des parties prenantes dans le 
développement, la mise en œuvre et la diffusion des 
connaissances, par le biais d’ateliers régionaux et sectoriels 
avec les parties prenantes et de plateformes de production 
participative, afin d’éclairer le processus d’analyse, de test et 
d’affinement des résultats ;

v La communication avec les décideurs (par exemple, les experts 
stratégiques) tout au long du processus de développement 
des connaissances, et non au niveau du seul produit final, et 
le recours à des méthodes innovantes pour la diffusion des 
résultats des évaluations, favorisant leur intégration dans les 
processus décisionnels stratégiques et pratiques.

Les trajectoires descendantes mondiales envisagées dans le cadre 
du rapport GEO-6, dont le choix repose sur l’examen des travaux 
existants, peuvent être regroupées en trois voies de changement 
potentielles (Bureau d’évaluation environnementale, 2012 ; van 
Vuuren et al., 2012) :

i) Les innovations technologiques, qui peuvent faire office de 
moteur principal du changement ;

ii) L’évolution des choix et des comportements des 
consommateurs ;

iii) L’innovation décentralisée en faveur d’activités marquées par 
un ancrage local et communautaire.

Les approches descendantes évaluées dans le cadre du rapport 
GEO-6 visent à saisir dans toute leur richesse les différentes pratiques, 
idées et visions favorisant un meilleur avenir à l’échelle mondiale, 
grâce à des méthodes telles que la plateforme Climate CoLab du MIT 
Center for Collective Intelligence (Malone et al., 2017), le programme 
« Seeds of a good Anthropocene » (« Les germes d’un Anthropocène 
sain » ; Bennett et al., 2016) et les projets de trajectoires parrainés par 
le septième programme-cadre de la Commission européenne (Kok et 
al., 2015 ; voir le chapitre 23). L’approche combinée permet de mener 
de front une analyse fondée sur des données scientifiques, nécessaire 
à la réalisation efficace des ODD, ainsi qu’une analyse portant sur 
d’autres accords multilatéraux relatifs à l’environnement (Commission 
européenne, 2016 ; Patterson et al., 2017). 
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19.4 Le rôle de l’échelle géographique

L’échelle géographique joue un rôle clé dans les évaluations 
environnementales (Gibson, Ostrom et Ahn, 2000 ; Cash et al., 
2006 ; Vervoort et al., 2012), dans la mesure où la plupart des 
problèmes environnementaux transcendent plusieurs niveaux 
d’intervention (local, national, régional et mondial). L’idée sous-
jacente est que les grands changements sociétaux – c’est-à-
dire le paysage général – permettent à des pratiques et à des 
technologies novatrices et radicales d’être adoptées à une 
échelle restreinte, avant de remplacer les pratiques sociales et 
technologiques conventionnelles qui ont cours à un niveau plus 
structurel, brisant ainsi le statu quo en vigueur dans un domaine 
d’activité sociale et technologique donné (Geels et Schot, 2007). 
Beaucoup d’autres théories de la transformation appliquées aux 
systèmes socio-écologiques reposent sur cette même idée selon 
laquelle un processus de transformation peut naître de l’interaction 
entre un changement ascendant, généré par des pratiques 
adoptées à petite échelle, et un changement descendant, engendré 
par les grandes mutations sociales, les politiques et les activités 
économiques (Feola, 2015 ; Patterson et al., 2017).

On peut illustrer cette idée par l’exemple des changements 
climatiques et de leurs impacts. En premier lieu, le processus 
biophysique se joue à plusieurs échelles : mondiale (concentration 
de CO2), continentale (régimes climatiques) et locale (interactions 
terre-climat). Deuxièmement, ces différentes échelles jouent 
également un rôle clé en termes de solutions. Par exemple, la 
politique climatique internationale se négocie au niveau mondial, 
mais sa mise en œuvre concerne les niveaux national et local. Les 
liens entre les différents échelons doivent donc constituer un enjeu 
majeur des évaluations et des perspectives environnementales, 
ainsi que des politiques et des interventions qu’elles recommandent 
(Zurek et Henrichs, 2007). Toute inadéquation entre les échelles 
caractérisant les systèmes naturels et celles propres aux systèmes 
anthropiques peut avoir des effets négatifs sur l’environnement, 
par exemple lorsqu’un bassin fluvial est soumis à des juridictions 
nationales concurrentes (Cumming, Cumming et Redman, 2006).

L’intégration de ces différentes échelles joue un rôle important 
dans le choix de politiques et d’interventions synergiques et 
efficaces (Palazzo et al., 2017). À titre d’exemple, la formulation 
de recommandations stratégiques concrètes doit tenir compte 
du cadre politique à mettre en place (grâce à l’intervention des 
pouvoirs publics, du secteur privé, de la société civile et d’autres 
entités) pour favoriser un déploiement élargi et approfondi de 
processus innovants ascendants au sein des évaluations futures 
(Moore, Riddell et Vocisano, 2015 ; Mason-D’Croz et al., 2016). Pour 
cela, les décideurs des différents secteurs doivent avoir accès à 
des informations leur permettant d’élaborer et de mettre en œuvre 
des politiques, des stratégies et des investissements favorables 
à la transformation en profondeur de leurs secteurs et domaines 
d’intérêt respectifs.

Les caractéristiques complémentaires des approches 
descendantes et ascendantes utilisées dans la partie C permettent 
de prendre en compte les diverses échelles et leurs interactions 
dans l’évaluation des scénarios et des stratégies, en maximisant 
les synergies et en réduisant au minimum les arbitrages afin 
d’envisager des trajectoires favorables à la concrétisation des ODD 
et des autres accords multilatéraux relatifs à l’environnement.

19.5 Feuille de route pour la partie C du rapport 
GEO-6

En prenant appui sur les évaluations antérieures, en particulier 
le rapport GEO-5 (Programme des Nations Unies pour 
l’environnement [PNUE], 2012), le rapport GEO-6 s’oriente vers une 
combinaison de questions liées aux contenus et aux modalités, 

et d’approches permettant d’évaluer l’état des connaissances 
scientifiques relatives aux défis et aux opportunités que constituent 
les différents objectifs et cibles fixés à l’échelle mondiale. Avec 
le Programme pour le développement durable à l’horizon 2030, 
il existe désormais un programme universel, transformateur et 
intégré de développement durable qui permet (sans toutefois 
afficher cet objectif de manière explicite) de rassembler de manière 
cohérente les objectifs issus d’un large éventail de cadres et 
d’accords multilatéraux. La partie C vise à aborder les synergies 
(avantages connexes) et les arbitrages (aspects concurrents) 
associés à la réalisation des multiples objectifs et cibles compris 
dans ces différents cadres et accords (ODD, contributions 
déterminées au niveau national, Objectifs d’Aichi pour la diversité 
biologique, etc.), plutôt que d’analyser séparément la marche à 
suivre pour atteindre leurs nombreux indicateurs respectifs. Les 
questions d’orientation sont les suivantes :

v Comment pouvons-nous concrétiser la dimension 
environnementale des ODD et des accords multilatéraux 
relatifs à l’environnement ?

v Quelles stratégies mettre en œuvre à moyen et à long terme 
pour parvenir à une durabilité réellement pérenne ?

Les chapitres du rapport GEO-6 traitant des perspectives (partie C 
du présent rapport) visent à répondre à ces questions en associant 
une analyse descendante et modélisée de scénarios à des 
informations issues d’initiatives ascendantes et participatives 
(voir la section 19.2). Il s’agit de montrer comment combiner ces 
éléments pour répondre aux besoins des décideurs en matière de 
données nationales, infranationales, régionales et mondiales.

Les éléments clés ci-dessous seront abordés dans les prochains 
chapitres :

v Formuler une vision quantitative à long terme pour 2050, 
composée des principales cibles environnementales tirées des 
ODD et d’autres accords multilatéraux relatifs à l’environnement 
(chapitre 20) ;

v Évaluer les tendances à long terme et discuter des lacunes 
éventuelles en matière de mise en œuvre (chapitre 21) ;

v Déterminer les trajectoires permettant de concrétiser la 
vision à long terme, en mettant l’accent sur les nombreuses 
interrelations qui caractérisent la grande variété des cibles 
évaluées (chapitre 22) ;

v Évaluer les initiatives innovantes et les moteurs de 
transformation dans la perspective des trajectoires futures 
(chapitre 23) ;

v Discuter de la marche à suivre pour progresser vers la 
concrétisation du thème du rapport GEO-6, « une planète saine 
pour des populations en bonne santé » (chapitre 24).

Le chapitre 20 traduit la vision à moyen et long terme des ODD et 
de plusieurs autres accords multilatéraux relatifs à l’environnement 
en énonçant de manière plus concise et quantitative les cibles 
concernées et en mettant l’accent sur les liens entre alimentation, 
eau et énergie. Il s’agit notamment d’extraire les informations 
comprises dans ces cadres et accords, de sélectionner certaines 
priorités environnementales ayant trait au thème « une planète 
saine pour des populations en bonne santé » et d’identifier des 
indicateurs et des cibles quantitatives permettant de suivre les 
progrès accomplis. Les chapitres 21 et 22 évaluent les publications 
consacrées à des scénarios modélisés (approche descendante) 
afin d’analyser, d’une part, les tendances actuelles en matière 
d’interactions humains-écosystèmes et, d’autre part, les trajectoires 
à suivre pour concrétiser les objectifs de la vision à long terme. 
Ce processus d’analyse et d’évaluation repose exclusivement 
sur des scénarios existants (par exemple, la mise en œuvre de 
trajectoires socio-économiques communes). Dans le chapitre 21, 
l’analyse de scénarios porte sur les tendances actuelles et relève 
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les écarts éventuels entre la façon dont elles sont mises en œuvre 
et les cibles identifiées au chapitre 20. Le chapitre 22, quant à lui, 
identifie des trajectoires susceptibles de mener à la réalisation des 
cibles choisies de façon complémentaire et globale. Ensemble, ces 
trois chapitres présentent une perspective axée sur les solutions, 
notamment les arbitrages et les synergies possibles entre les 
différentes trajectoires établies.

Le chapitre 23 porte sur l’écart entre les tendances actuelles et les 
voies durables fondées sur des approches locales et participatives 
mobilisant les parties prenantes et les citoyens (approche 
ascendante). De même que pour l’analyse des scénarios modélisés, 
il s’agit de retenir un ensemble d’initiatives et de pratiques 
exemplaires, tant actuelles que futures, susceptibles de favoriser 
la réalisation de certains ODD ou de certaines combinaisons de 
cibles. L’un des principaux atouts de cette approche tient à la 
prise en compte des rôles respectifs des différents acteurs. Il 
est possible de mener une analyse de ce type en se servant de 

scénarios descendants pour encadrer des initiatives ascendantes. 
Un tel cadrage permet de lever les principaux obstacles liés aux 
stratégies dites ascendantes et porteuses de changement, qui 
sont souvent propres à une zone géographique ou à un secteur 
donné, et d’évaluer leur faisabilité et leurs avantages à l’échelle 
mondiale.

Enfin, le chapitre 24 présente les informations issues des 
approches intégrées et holistiques proposées et étudiées dans 
la partie C, susceptibles de contribuer à l’élaboration et à la mise 
en œuvre de politiques et de pratiques efficaces, favorables à la 
concrétisation synergique des ODD et des accords multilatéraux 
relatifs à l’environnement. En résumé, ce chapitre s’intéresse à 
la façon dont ces informations peuvent contribuer à la mise en 
œuvre de trajectoires de développement transformatrices pour 
une planète saine et des populations en bonne santé.contribuer 
à des trajectoires de développement transformatrices pour une 
planète saine et des populations en bonne santé.

Figure 19.1 : Cadrage conceptuel des chapitres de la partie C du rapport GEO-6, de leurs interrelations et de leur 
apport à l’analyse et à l’évaluation holistiques des interactions humains-écosystèmes en vue d’établir des trajectoires 
de développement transformatrices

Source : Adapté de van Vuuren et al. (2015).
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Synthèse

pas seulement de ceux qui présentent un lien explicite avec la santé 
ou le bien-être. {20.3}

Les cibles des ODD liées à l’environnement peuvent faire l’objet 
d’une définition quantitative plus précise sur la base des cibles 
convenues à l’échelle internationale dans le cadre des AME et de 
la littérature scientifique (établi, mais incomplet). De nombreuses 
cibles des ODD sont formulées en termes clairs et quantitatifs, 
mais beaucoup de cibles liées à l’environnement demeurent 
plus vagues, que ce soit sur le plan quantitatif ou qualitatif. Sur 
plusieurs questions telles que le changement climatique et la 
perte de biodiversité, les cibles des AME sont plus concrètes. La 
définition quantitative des cibles des ODD peut ainsi prendre appui 
sur des AME pertinents. En l’absence d’objectifs environnementaux 
convenus à l’échelle internationale, on peut recourir à des cibles 
« fondées sur la science », c’est-à-dire sur les limites biophysiques 
établies par la littérature scientifique. {20.4}

L’évaluation des scénarios proposée par le rapport GEO-6 se 
concentre sur le lien entre alimentation, eau et énergie pour le 
confronter aux thèmes environnementaux du rapport GEO-6 et 
aux multiples dimensions connexes relatives à la pauvreté et à 
la santé. Les cibles choisies pour évaluer les scénarios du rapport 
GEO-6 placent l’utilisation des ressources naturelles au centre des 
préoccupations, en mettant l’accent sur les défis qui entretiennent 
un lien direct ou indirect avec les ODD dans le domaine de 
l’alimentation et de l’agriculture (ODD 2), de l’eau (ODD 6) et de 
l’énergie (ODD 7). L’utilisation des ressources est liée, d’une part, 
aux objectifs sociaux d’accès des populations à l’alimentation, 
à l’eau et à l’énergie, ainsi qu’aux conséquences sanitaires 
d’éventuelles lacunes (ODD 3). D’autre part, elle concerne la qualité 
et la quantité du socle de ressources naturelles nécessaire à cette 
utilisation ou affecté par celle-ci (ODD 13, ODD 14 et ODD 15). 
L’adoption d’une telle perspective et d’une définition quantitative 
plus poussée aboutit à une vision intégrée des différents aspects 
environnementaux des ODD et des accords connexes. L’ensemble 
de cibles qui en résulte ne constitue pas une alternative aux 
accords internationaux, mais plutôt un sous-ensemble, voire un 
substitut utile pour l’analyse menée dans les prochains chapitres. 
{20.4}

Afin d’évaluer les progrès futurs vers la réalisation des objectifs 
de développement durable (ODD) et des accords multilatéraux 
sur l’environnement (AME) qui s’y rattachent, il convient de 
traduire leurs cibles sous-jacentes en un ensemble de cibles 
plus concises et plus quantitatives (bien établi). Les ODD 
couvrent un large éventail d’enjeux et l’environnement est présent 
dans la plupart d’entre eux, y compris dans des objectifs non 
environnementaux. Dans la perspective d’une évaluation des 
progrès à venir, l’interprétation des cibles des ODD et des AME 
connexes présente plusieurs défis. Tout d’abord, il convient de 
sélectionner des cibles spécifiques pour aboutir à une évaluation 
précise. Ensuite, ces cibles doivent être quantitatives et se 
rapporter à des indicateurs clairement établis, accompagnés de 
valeurs cibles. {20.2 ; 20.3}

Les ODD peuvent être classés en plusieurs catégories en fonction 
de leur rapport au bien-être humain, à la consommation et à la 
production durables, et aux ressources naturelles (établi, mais 
incomplet). Le Programme de développement durable à l’horizon 
2030 souligne que les objectifs et les cibles sont intégrés et 
indissociables, et qu’ils visent à contribuer à la cohérence des 
politiques de durabilité. Toutefois, il n’indique pas comment mettre 
en œuvre les ODD de manière synergique. Afin de mettre au jour les 
arbitrages et les synergies possibles pour la réalisation simultanée 
de plusieurs ODD, et de proposer des pistes de gouvernance pour 
la gestion de ces interdépendances, il est possible de regrouper les 
ODD selon les catégories suivantes : objectifs sociaux – ou, plus 
généralement, axés sur le bien-être humain ; objectifs de durabilité 
portant sur la consommation, la production des ressources et 
l’accès à ces ressources ; objectifs de protection et de gestion 
des ressources naturelles. Ces catégories entretiennent des liens 
réciproques, étant donné que l’environnement fournit le socle de 
ressources naturelles dont dépendent le développement et, au 
bout du compte, le bien-être humains, notamment en matière 
de santé. L’utilisation non durable des ressources peut avoir des 
effets néfastes à la fois sur les populations et sur la planète, ce qui 
nécessite des politiques visant particulièrement la consommation 
et la production durables, ainsi que la distribution équitable des 
ressources naturelles et de leurs bénéfices. Les avantages pour la 
santé humaine dépendent donc des ODD dans leur ensemble, et 
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20.1 Introduction

Une analyse des trajectoires favorables au développement 
durable nécessite une vision à long terme. En principe, cette 
vision se résume à un ensemble quantitatif d’objectifs ou de 
cibles clés, convenus à l’échelle mondiale. Le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030, adopté en 
septembre 2015, conceptualise le développement durable 
sous la forme de 17 objectifs de développement durable 
(ODD), eux-mêmes divisés en 169 cibles et 232 indicateurs 
opérationnels (Organisation des Nations Unies [ONU], 2015a ; 
voir l’annexe 4-1). Ce programme propose une vision ambitieuse 
et transformatrice à l’horizon 2030. Les ODD portent sur un large 
éventail de questions, notamment l’éradication de la pauvreté, 
la transformation des sociétés pour la durabilité et la résilience, 
ainsi que la protection et la gestion de la base de ressources 
naturelles. En outre, les ODD et leurs cibles sont liés à plusieurs 
accords multilatéraux sur l’environnement (AME). Ensemble, 
les ODD et les AME connexes contiennent une série de cibles 
établies à l’échelle mondiale en vue d’orienter la transformation 
vers la durabilité à long terme.

Dans le présent chapitre, nous définissons la vision qui a 
servi à l’analyse des scénarios du rapport GEO-6, avec une 
perspective inscrite dans le long terme, au-delà de 2030. 
Selon cette vision, les ODD forment un ensemble intégré et 
global d’objectifs et de cibles parmi lesquels il est possible de 
sélectionner des aspects spécifiquement liés à l’environnement. 
Ces cibles environnementales peuvent recevoir une définition 
quantitative plus claire en prenant appui sur des cibles tirées 
d’AME pertinents ou de la littérature scientifique. Cette vision à 
long terme fait écho au thème du rapport GEO-6, « Une planète 
saine pour des populations en bonne en santé », puisqu’elle met 
l’accent sur des cibles environnementales mondiales liées aux 
cinq thèmes abordés dans la partie A (L’état de l’environnement 
mondial) et sur des cibles multidimensionnelles connexes 
relatives à la pauvreté et la santé. Dans les chapitres 21 et 22, 
nous évaluerons la littérature existante sur les scénarios en vue 
d’examiner les perspectives d’évolution de ces cibles et des 
trajectoires à suivre pour les atteindre.

20.2 La dimension environnementale des ODD

En 1972, dans le cadre de la Conférence des Nations Unies 
sur l’environnement humain, les pays du monde entier ont 
convenu de la nécessité de préserver les ressources naturelles 
et de limiter la pollution afin qu’elle n’excède pas la capacité 
de l’environnement à assurer son propre assainissement 
(ONU, 1972). Depuis 1972, une série de conférences des 
Nations Unies, de sommets et d’accords internationaux ont 
fixé des objectifs pour la protection de l’environnement et le 
développement humain durable (Jabbour et al., 2012). Les 
années 2015 et 2016 ont constitué un jalon important pour 
le multilatéralisme environnemental, en grande partie grâce 
à l’élaboration et à l’adoption de cinq cadres mondiaux, dont 
l’Accord de Paris (Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques [CCNUCC], 2015) et le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (ONU, 2015a).

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
est explicite quant à la nature intégrée de ses objectifs et de 
ses cibles. Les ODD couvrent un large éventail de questions 
environnementales (voir la section 1.5) et la plupart d’entre 
eux ont trait à ces enjeux (Organisation de coopération et de 
développement économiques [OCDE], 2015 ; Programme des 
Nations Unies pour l’environnement [PNUE], 2015 ; Lucas et 

al., 2016 ; Reid et al., 2017), y compris dans les objectifs non 
environnementaux (Elder et Olsen, 2019).

Plus de la moitié des ODD se concentrent sur l’environnement 
et/ou traitent de l’utilisation durable des ressources naturelles, 
et la plupart comprennent au moins une cible relative à la 
durabilité environnementale (Assemblée des Nations Unies 
pour l’environnement du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement [ANUE], 2016). Ces cibles abordent la qualité 
de l’environnement physique de manière directe (air, climat, 
biodiversité, océans, terre, eau douce) ou indirecte (santé, 
éducation, agriculture, eau potable et assainissement, énergie, 
gouvernance et institutions). Douze ODD promeuvent le bien-
être humain par l’utilisation durable des ressources naturelles, et 
dix ne peuvent être réalisés que si l’efficience de l’utilisation des 
ressources naturelles s’améliore considérablement (PNUE, 2015). 
Toutefois, si de nombreuses cibles des ODD sont formulées en 
termes clairs et quantitatifs, on ne peut en dire autant de certaines 
cibles environnementales (Gupta et Vegelin, 2016 ; Elder et Olsen, 
2018). De ce point de vue, il est difficile d’identifier un ensemble de 
cibles environnementales à évaluer dans le cadre d’une analyse 
quantitative de scénarios.

20.3 Un point de vue intégré sur les ODD

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
souligne que les objectifs et les cibles sont intégrés et 
indissociables et qu’ils visent à contribuer à la cohérence des 
politiques de durabilité (ONU, 2015a), ce qui signifie qu’ils sont 
interdépendants à plusieurs titres (Nilsson, Griggs et Visbeck, 
2016). En mettant davantage l’accent sur les liens et les synergies 
entre les différents ODD, on pourrait améliorer l’efficacité de 
leur mise en œuvre et réduire le fardeau et les coûts associés 
à la poursuite autonome de chaque objectif et de chaque cible 
(Elder, Bengtsson et Akenji, 2016 ; ANUE, 2016). Toutefois, si 
les ODD et leurs cibles sont relativement clairs, le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 ne précise pas 
comment les combiner (Conseil international pour la science et 
Conseil international des sciences sociales, 2015). Les propriétés 
systémiques d’une approche intégrée et holistique sont également 
mal comprises (Weitz et al., 2017). Néanmoins, l’ensemble de la 
communauté scientifique a lancé un appel en faveur d’une mise en 
œuvre des ODD fondée sur ce type d’approche (Weitz, Nilsson et 
Davis, 2014 ; ONU, 2015b ; Boas, Biermann et Kanie, 2016 ; Lucas 
et al., 2016 ; Yillia, 2016 ; Stafford-Smith et al., 2017). Des cadres 
ont notamment été proposés pour faciliter la cartographie et le 
suivi des interactions entre les objectifs et les cibles (Nilsson et al., 
2016 ; Nilsson, Griggs et Visbeck, 2016 ; Conseil international pour 
la science, 2017 ; Weitz et al., 2017 ; Zhou, Moinuddin et Xu, 2017 ; 
Singh et al., 2018).

Diverses études ont analysé les liens entre les objectifs et les 
cibles sous différents angles et selon différentes méthodes, par 
exemple en les considérant comme un réseau et en s’appuyant 
sur les cibles associées à plusieurs objectifs (Conseil international 
pour la science et Conseil international des sciences sociales, 
2015 ; Le Blanc, 2015 ; PNUE, 2015 ; Zhou et Moinuddin, 2017) 
et basées sur une modélisation quantitative (ONU, 2015b ; van 
Vuuren et al., 2015 ; Collste, Pedercini et Cornell, 2017) pour 
relier entre eux les objectifs. De plus, les chercheurs ont élaboré 
des cadres visant à structurer les objectifs, à mettre au jour les 
arbitrages et les synergies possibles et à proposer des pistes de 
gouvernance pour la gestion de leurs interactions (Griggs et al., 
2013 ; Nilsson, Lucas et Yoshida, 2013 ; Lucas et al., 2014 ; Waage 
et al., 2015a ; Waage et al., 2015b ; Elder, Bengtsson et Akenji, 
2016 ; Folke et al., 2016 ; Gupta et Vegelin, 2016 ; Reid et al., 2017).
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De manière générale, ces cadres mettent en évidence l’imbrication 
des différents objectifs (figure 20.1). Certains sont axés sur 
des enjeux sociaux, liés à la vie et aux moyens de subsistance 
ou au bien-être humain (ODD 1, 3, 4, 5, 10) ; d’autres portent sur 
la consommation et la production durables du point de vue de 
l’utilisation des ressources ou de la sécurité (ODD 2, 6, 7) ou 
d’un point de vue plus général, par exemple dans le contexte de 
l’industrie ou des villes (ODD 8, 9, 11, 12) ; d’autres encore ont trait 
aux biens publics mondiaux, du point de vue de l’environnement 
ou de la base de ressources naturelles (ODD 13, 14, 15). Enfin, 
tous ces objectifs sont soutenus par deux autres objectifs portant 
respectivement sur la gouvernance (ODD 16) et sur les moyens de 
mise en œuvre (ODD 17).

La structure retenue fait écho au thème central du rapport 
GEO-6, puisqu’elle place les « populations en bonne santé » (une 
composante du bien-être humain) au sommet et « une planète 
saine » (la base de ressources naturelles) à la base. Les différents 
groupes d’ODD entretiennent des liens bidirectionnels, en ce sens 
qu’une planète saine constitue le fondement de l’économie, du 
développement humain et, en dernier ressort, du bien-être humain, 
notamment en matière de santé. L’utilisation non durable des 
ressources, les déchets et la pollution peuvent avoir des effets 
néfastes à la fois sur la base de ressources naturelles et sur le bien-
être humain. Les objectifs intermédiaires, relatifs à la production et 
à la consommation durables, ainsi qu’à la distribution équitable des 
biens et des services, jouent donc un rôle clé.
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Source : Bureau d’évaluation environnementale (2017).

Figure 20.1 : Cadre pour la classification et le regroupement des ODD
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La structure de la figure 20.1 épouse plus ou moins les 
cinq domaines d’importance critique mentionnés dans le 
préambule du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 – l’humanité, la prospérité et la planète, sous-
tendues par la paix et les partenariats (ONU, 2015a). Elle 
présente également des similitudes avec le concept dit du 
donut proposé par Raworth (2012 ; 2017) : une zone en forme 
d’anneau prise entre deux limites, à savoir un plancher social 
(le bien-être humain) et un plafond environnemental (la base de 
ressources naturelles). Le concept du donut met en évidence 
le fait que le bien-être humain dépend d’un environnement 
sain. Il montre la nécessité de renforcer l’équité en matière de 
revenus et d’utilisation des ressources, et d’optimiser cette 
utilisation (Raworth, 2017). Enfin, cette structure présente 
également des similitudes avec le triangle (ou la pyramide) 
proposé à l’origine par Herman Daly, qui s’élève depuis la 
base (les moyens ultimes) jusqu’au sommet (les objectifs 
ultimes) en englobant le bien-être humain, le développement 
économique et l’état des ressources naturelles dans un cadre 
holistique (Daly, 1973 ; Meadows, 1998 ; Pintér et al., 2014). 
Dans ce cadre, les moyens ultimes renvoient à la base de 
ressources naturelles sous-jacente et au système de maintien 
de la vie de la planète (équivalent au cercle inférieur de la 
figure 20.1, la base de ressources naturelles) ; les moyens 
intermédiaires impliquent l’économie matérielle (cercle médian, 
consommation et production durables) ; les extrémités 
intermédiaires représentent les capacités des individus et l’état 
et le fonctionnement des institutions (cercle supérieur, bien-être 
humain) ; les objectifs ultimes correspondent au bien-être ou au 
bonheur humain (Pintér et al., 2014).

Il convient de noter que la plupart des ODD peuvent être classés 
en différentes catégories, dans la mesure où chaque ODD est 
divisé en de nombreuses cibles opérationnelles. L’ODD 2, par 
exemple, comporte des cibles en lien avec le bien-être humain 
(telle la réduction de la faim et de la malnutrition), l’utilisation 
durable des ressources (telle la promotion de l’agriculture 
durable) et la base de ressources naturelles (tel le maintien de 
la biodiversité agricole). La structure des ODD présentée dans la 
figure 20.1 est le fruit d’une interprétation fondée sur un point 
de vue environnemental. Dans le cas de l’ODD 2, il s’agit de 
l’agriculture durable.

Sans l’énoncer explicitement, le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et les ODD donnent à penser que le 
développement durable constitue l’objectif primordial, tout 
en mettant l’accent sur l’éradication de la pauvreté (Elder, 
Bengtsson et Akenji, 2016). À ce titre, de nombreux ODD 
constituent des moyens ou des étapes intermédiaires vers la 
réalisation de l’objectif d’éradication de la pauvreté (ODD relatifs 
à la santé, au bien-être et à la sécurité des personnes). Le cercle 
supérieur contient donc des objectifs sociaux ou centrés sur la 
personne, qui visent à assurer le bien-être individuel et collectif 
par l’amélioration de la santé et de l’éducation, afin de garantir 
une répartition équitable des biens et des services entre les 
différents pays et entre les individus au sein de chaque pays 
(Waage et al., 2015a).Ces objectifs peuvent être considérés 
comme des normes minimales pour le bien-être humain et il 
existe également des possibilités de synergie pour leur mise en 
œuvre, par exemple entre l’éducation, la santé et l’égalité des 
sexes.

La réalisation de ces objectifs axés sur les individus est 
fortement dépendante de celle des objectifs relatifs à la 
consommation et à la production durables, et de ceux portant 
sur la distribution équitable des biens et des services, dont 

l’alimentation, l’eau, l’énergie et, de façon plus générale, 
l’économie, les infrastructures, les villes et les industries. La 
sécurité alimentaire, hydrique et énergétique est une ressource 
importante, nécessaire à la réalisation d’objectifs sociaux tels 
que la réduction de la pauvreté et la bonne santé. Les objectifs 
visant à combler ces besoins en ressources englobent deux 
aspects distincts des ressources : i) l’accès aux ressources, 
qui est pertinent pour la réduction de la pauvreté ; ii) l’utilisation 
durable des ressources, qui est pertinente pour la sécurité de 
l’approvisionnement à long terme. Par ailleurs, les productions 
de denrées alimentaires, d’eau et d’énergie sont étroitement 
liées. L’eau, par exemple, est nécessaire à la production 
alimentaire et énergétique, tandis que l’énergie est nécessaire 
à la production d’eau et d’aliments. C’est ce que l’on appelle le 
lien entre aliments, eau et énergie (Hoff, 2011 ; Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2014). Ces 
objectifs en matière de ressources s’accompagnent d’objectifs 
axés sur l’économie qui ont trait à la production globale de 
biens et services, en vue de réaliser des objectifs sociaux. 
Ces derniers se concentrent sur le système économique 
(la croissance économique et l’emploi), les infrastructures, 
l’industrialisation durable, les établissements humains et la 
consommation et la production durables en général. Du point de 
vue environnemental, ces objectifs visent à découpler les efforts 
déployés pour améliorer le bien-être humain et leurs effets 
néfastes sur les ressources naturelles, en fonction du contexte.

La réalisation de ces objectifs de deuxième niveau relatifs 
aux ressources et à l’économie dépend de l’état des systèmes 
biophysiques ou de la base de ressources naturelles, 
notamment le climat, les océans, les terres et la biodiversité 
(certains aspects de l’ODD 6 sur l’eau douce s’appliquent 
également ici). Ces objectifs portent sur la protection, la 
conservation, la restauration et l’utilisation durable des 
composantes essentielles du système terrestre. Ils sont 
directement liés aux limites biophysiques à respecter pour 
garantir la durabilité environnementale à long terme, c’est-à-
dire aux limites planétaires (Rockström et al., 2009 ; Steffen et 
al., 2015).

Les objectifs regroupés dans le cercle médian relient les 
enjeux environnementaux (perte de biodiversité, changement 
climatique, acidification des océans, etc.) et sociaux (santé, 
égalité des chances, conditions de travail, etc.) aux activités 
économiques, aux produits et aux marchés. Le défi consiste ici 
à saisir les opportunités de synergie et à limiter d’éventuelles 
concessions entre les objectifs d’éradication de la pauvreté et 
d’amélioration du bien-être humain, et ceux qui concernent la 
base de ressources naturelles. Autrement dit, si l’amélioration 
du bien-être humain ne doit pas se faire aux dépens de la 
base de ressources naturelles, à l’inverse, la sauvegarde 
de la planète doit bénéficier à toutes les populations, sans 
compromettre l’éradication de la pauvreté. En outre, ces 
différents objectifs intermédiaires présentent des besoins en 
ressources susceptibles d’entrer en concurrence, par exemple 
pour les ressources foncières, hydriques et énergétiques. Pour 
relever ces défis, une transformation majeure doit s’opérer en 
faveur d’une consommation et d’une production plus durables. 
Du point de vue de la production, il convient de découpler 
croissance économique et dégradation de l’environnement, 
notamment par des modes de production plus propres et 
par l’optimisation des ressources et de la responsabilité 
d’entreprise. Du point de vue de la consommation, cela 
suppose une évolution des modes de vie, des préférences de 
consommation et du comportement des consommateurs 
(Bizikova et al., 2015).
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20.4 Une vision à long terme : les cibles  
et indicateurs sélectionnés

L’interprétation des cibles des ODD, de leurs indicateurs et des 
valeurs correspondantes pose de nombreux défis. Les données 
et le temps manquent pour évaluer les perspectives d’évolution 
et les trajectoires possibles pour l’ensemble des cibles des 
ODD. En outre, une telle analyse nécessiterait une littérature 
consacrée aux scénarios et des modèles d’évaluation intégrée 
de plus grande portée (voir le chapitre 21). Il convient donc 
de sélectionner un certain nombre de cibles. Outre le défi que 
représente cette sélection, un grand nombre de cibles des ODD 
ayant trait à l’environnement sont énoncées en termes généraux 
ou non quantitatifs (Lucas et al., 2016). Pour évaluer les trajectoires 
menant vers la réalisation de la dimension environnementale des 
ODD, il s’agit donc de sélectionner des cibles quantitatives, ce qui 
nécessite des indicateurs précis, accompagnés de valeurs cibles.

Le regroupement des ODD proposé dans la figure 20.1 nous a 
permis de sélectionner et d’organiser les cibles correspondantes. 
Lorsque cela était possible, nous avons eu recours à des cibles 
quantitatives tirées d’AME connexes et de la littérature scientifique 
(cibles fondées sur la science) pour quantifier ces cibles. La 
sélection opérée se concentre sur le lien entre alimentation, eau et 
énergie, et met l’accent sur les défis relatifs aux ODD consacrés à 
l’alimentation et à l’agriculture (ODD 2), à l’eau (ODD 6) et à l’énergie 
(ODD 7). Cette sélection accorde une place centrale à l’utilisation 
des ressources naturelles (consommation et production durables), 
en lien avec des objectifs sociaux visant à favoriser l’accès des 
populations à ces ressources et à limiter les impacts sur la santé 
(bien-être humain), et avec des objectifs environnementaux axés 
sur la qualité et la quantité des ressources environnementales 
nécessaires aux activités humaines ou affectées par ces activités 
(base de ressources naturelles). Les cibles des ODD sélectionnées 
pour le bien-être humain (tableau 20.1) et la base de ressources 
naturelles (tableau 20.2) correspondent à des objectifs finaux, 
visant une planète saine pour des populations en bonne santé. 
Les cibles des ODD sélectionnées pour la consommation et la 
production durables (tableau 20.3) ont trait aux activités ou aux 
efforts à déployer pour atteindre ces cibles finales.

Les cibles sélectionnées et relatives à la base de ressources 
naturelles sont en lien avec les cinq thèmes environnementaux 
examinés dans la partie A du rapport GEO-6 (air, biodiversité, 
océans, terre et eau douce), ainsi qu’avec le changement 
climatique. En outre, ces cibles recoupent un ensemble d’enjeux 
transversaux abordés dans le rapport GEO-6 (voir le chapitre 4), 
en particulier la santé, le changement climatique, l’énergie et 
les systèmes alimentaires. Parmi ces thèmes transversaux, 
on peut également citer les déchets et les eaux usées, deux 
enjeux reconnus comme des questions d’intérêt mondial et 
abordés dans plusieurs ODD. Néanmoins, de manière générale, 
la littérature scientifique propose peu d’études et de scénarios 
consacrés aux futurs flux de produits chimiques et de déchets (voir 
l’encadré 21.1). Par conséquent, les produits chimiques ne sont 
pas traités comme une question distincte de celle des déchets et 
des eaux usées. Les récentes éditions des Perspectives mondiales 
en matière de produits chimiques et des Perspectives mondiales 
en matière de gestion des déchets, publiées par le PNUE en 2019, 
proposent une analyse plus approfondie de ces deux questions 
dans le contexte des ODD.

Pour chaque cible sélectionnée, un indicateur (parfois deux) est 
sélectionné en vue de retracer les progrès accomplis. Dans cette 
perspective, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté un 
cadre composé de 232 indicateurs relatifs aux ODD (ONU, 2017). 
Chaque indicateur est élaboré de manière à fournir des données 
précises et fiables, au moins jusqu’à 2030. Le PNUE est l’organisme 
dépositaire de plusieurs indicateurs des ODD liés à l’eau (ODD 6), 
à la consommation et à la production responsables (ODD 12), 
ainsi qu’à la conservation et à l’utilisation durables des ressources 

océaniques (ODD 14) et des écosystèmes terrestres (ODD 15) 
(ONU, 2018). Le PNUE est également impliqué dans la plupart 
des autres indicateurs des ODD ayant trait à l’environnement. 
Les indicateurs sélectionnés sont liés autant que possible à ces 
indicateurs établis à l’échelle mondiale.

Il convient de noter que les indicateurs sélectionnés sont destinés à 
retracer les progrès accomplis à l’échelle mondiale et qu’ils ne sont 
pas toujours pertinents à l’échelle nationale ou infranationale. En 
outre, de nombreux indicateurs, en particulier ceux qui concernent 
la consommation et la production durables et la base de ressources 
naturelles, ne couvrent qu’une partie de ce que les objectifs et 
cibles s’efforcent d’accomplir. En ce qui concerne la qualité de 
l’air dans les villes, par exemple, l’indicateur proposé retrace les 
progrès accomplis pour un seul type de polluant atmosphérique 
(les matières particulaires fines [MP] de diamètre inférieur à 2,5 µm 
et 10 µm [MP2,5 et MP10]), mais il en existe plusieurs autres, dont 
certains interagissent entre eux (l’ozone, les composés organiques 
volatils, le dioxyde de soufre, etc.). En ce qui concerne la santé, un 
seul indicateur a été retenu (le taux de mortalité des enfants de 
moins de 5 ans), ce qui ne reflète qu’en partie les liens unissant la 
planète, la société et la santé humaine, que les ODD et le rapport 
GEO-6 s’efforcent de représenter. Il convient donc de faire preuve 
de prudence lorsqu’on choisit de se concentrer sur un indicateur 
unique pour retracer les progrès accomplis au regard de ces cibles. 
Toutefois, afin de ne pas se disperser dans l’analyse, les cibles 
sélectionnées sont limitées en nombre et visent à couvrir le mieux 
possible le lien entre alimentation, eau et énergie. Le choix des 
indicateurs, quant à lui, s’inspire principalement des indicateurs 
officiels des ODD.

Outre les seuils quantitatifs présentés dans les tableaux 20.1, 
20.2 et 20.3 pour chaque cible et indicateur concerné, nous 
aurons recours à des indicateurs additionnels aux chapitres 21 
et 22, afin d’examiner les perspectives d’évolution des cibles 
correspondantes – notamment les évolutions sous-jacentes 
pertinentes – ainsi que le potentiel de certaines mesures et les 
principaux arbitrages et synergies qui relient ces mesures aux 
cibles sélectionnées.

20.4.1 Le bien-être humain

Cinq cibles des ODD sélectionnées ont trait au bien-être humain 
(tableau 20.1). Dans l’ensemble, les ODD expriment un engagement 
ferme, à la fois quantitatif et qualitatif, à éradiquer la pauvreté et 
à améliorer le bien-être humain. Entre autres enjeux, ils visent à 
mettre un terme à toutes les formes de pauvreté, notamment en 
éliminant la faim, et à assurer l’accès de tous à l’eau potable, à des 
services d’assainissement adéquats, à des services énergétiques 
modernes, aux soins de santé, à l’éducation, au travail, au  
logement, etc.

Malgré la place centrale qu’occupe la santé humaine dans le thème 
du rapport GEO-6, « Une planète saine pour des populations en 
bonne santé », une seule cible (3.2) et un seul indicateur (3.2.1, 
Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans) ont été retenus 
pour l’analyse des scénarios. Généralement considérée comme 
étant un bon indicateur de la qualité de vie, la mortalité des enfants 
de moins de 5 ans est déterminée par de nombreux facteurs 
environnementaux et entretient des liens étroits avec d’autres 
cibles retenues relatives au bien-être humain. De plus, les ODD 
fixent une cible quantitative à l’horizon 2030. Bien qu’elles soient 
peu nombreuses, il existe également des projections de scénarios 
dans la littérature scientifique, qui établissent un lien entre les 
perspectives d’évolution de la mortalité des enfants de moins de 
5 ans et les facteurs de risque environnementaux sous-jacents 
(voir la section 21.3.6). Toutefois, en tant qu’indicateur, le taux de 
mortalité des enfants de moins de 5 ans présente également des 
limites importantes. Il ne tient pas compte de la morbidité, par 
exemple, notamment des aspects psychosociaux du bien-être 
des enfants (par exemple, le sentiment de sécurité et celui d’être 
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Cible des ODD Cible du rapport 
GEO-6

AME 
connexes

Indicateur* Valeur 
cible

Référence Domaine 
(chapitres 21 et 
22)

2.1 D’ici à 2030, éliminer la 
faim et faire en sorte que 
chacun, en particulier les 
pauvres et les personnes en 
situation vulnérable, y compris 
les nourrissons, ait accès 
tout au long de l’année à une 
alimentation saine, nutritive et 
suffisante

Éliminer la faim – 2.1.1 Prévalence de la 
sous-alimentation

0 en 2030 ODD Agriculture, 
alimentation, terres 
et biodiversité

3.2 D’ici à 2030, éliminer les 
décès évitables de nouveau-nés 
et d’enfants de moins de 5 ans, 
tous les pays devant chercher à 
ramener la mortalité néonatale 
à 12 pour 1 000 naissances 
vivantes au plus et la mortalité 
des enfants de moins de 5 ans 
à 25 pour 1 000 naissances 
vivantes au plus

Mettre fin aux 
décès évitables 
d’enfants de 
moins de 5 ans

– 3.2.1 Taux de 
mortalité des enfants 
de moins de 5 ans

< 25 en 
2030

ODD Santé humaine

6.1 D’ici à 2030, assurer l’accès 
universel et équitable à l’eau 
potable, à un coût abordable

Assurer l’accès 
universel à l’eau 
potable et à un 
assainissement 
adéquat

– 6.1.1 Proportion 
de la population 
utilisant des services 
d’alimentation en 
eau potable gérés en 
toute sécurité

100 % en 
2030

ODD Eau douce

6.2 D’ici à 2030, assurer 
l’accès de tous, dans des 
conditions équitables, à des 
services d’assainissement et 
d’hygiène adéquats et mettre 
fin à la défécation en plein air, 
en accordant une attention 
particulière aux besoins 
des femmes et des filles et 
des personnes en situation 
vulnérable

– 6.2.1 Proportion 
de la population 
utilisant des services 
d’assainissement 
gérés en toute 
sécurité 

100 % en 
2030

ODD Eau douce

7.1 D’ici à 2030, garantir 
l’accès de tous à des services 
énergétiques fiables et 
modernes, à un coût abordable

Assurer l’accès 
universel à 
des services 
énergétiques 
modernes

– 7.1.1 Proportion de 
la population ayant 
accès à l’électricité

100 % en 
2030

ODD Énergie, air et 
climat

– 7.1.2 Proportion de la 
population utilisant 
principalement 
des carburants et 
technologies propres

100 % en 
2030

ODD Énergie, air et 
climat

* Les indicateurs différents de l’indicateur officiel des ODD sont en italique ; dans ce cas, l’indicateur des ODD correspondant est entre parenthèses.
AME = accords multilatéraux sur l’environnement.

Tableau 20.1 : Cibles et indicateurs du bien-être humain sélectionnés

aimé) et d’autres aspects de la santé des enfants susceptibles 
d’avoir une incidence sur la santé et la survie plus tard dans 
la vie (voir la section 4.2.1). Ce type de données n’a pas fait 
l’objet d’une collecte systématique et fiable partout dans le 
monde, encore moins dans le contexte d’un scénario. Enfin, le 
taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans repose sur 
un seuil d’âge et ne tient pas compte des autres populations 
vulnérables, telles que les personnes âgées ou les femmes 
enceintes. Par conséquent, la mortalité infantile ne représente 
que partiellement l’effet sur la santé humaine des diverses 
politiques et mesures examinées dans les chapitres suivants, 
qu’elles s’inscrivent dans une perspective de transformation ou 
dans une logique plus conservatrice.

La cible 3.9 des ODD, qui porte plus particulièrement sur 
des facteurs de risque sanitaire liés à l’environnement, vise 

une réduction substantielle du nombre de décès et de 
maladies dus à des substances chimiques dangereuses, 
à la pollution et à la contamination de l’air, de l’eau et du 
sol. Les indicateurs associés à cette cible concernent le 
taux de mortalité attribuable à la pollution de l’air dans les 
habitations et à la pollution de l’air ambiant, à l’insalubrité 
de l’eau, aux carences du système d’assainissement et au 
manque d’hygiène, ainsi qu’à un empoisonnement accidentel. 
Ces taux reflètent en grande partie les niveaux de pollution 
eux-mêmes. En effet, la lutte contre la mortalité implique 
un combat contre la pollution elle-même, qui fait l’objet de 
plusieurs des cibles retenues ici et de plusieurs cibles des 
ODD sélectionnées pour la base de ressources naturelles. La 
réalisation de tous ces objectifs est donc une composante 
essentielle de la vision du rapport GEO-6, « Une planète saine 
pour des populations en bonne santé ».
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20.4.2 La base de ressources naturelles

Pour ce qui est de la base de ressources naturelles, nous avons 
retenu neuf cibles des ODD ayant trait à la qualité et à la quantité 
des ressources environnementales (l’air, le climat, la biodiversité, les 
océans, les terres et l’eau douce) (tableau 20.2). Comparativement 
au bien-être humain, aucune de ces cibles ne comporte de 
seuil quantitatif précis susceptible de contribuer à l’analyse des 
scénarios. Chacune vise à « freiner » ou « combattre » un type de 
dégradation de l’environnement et à « restaurer », dans la mesure 
du possible, le système naturel.

Plusieurs cibles relatives aux ressources naturelles entretiennent 
des liens plus ou moins explicites avec certains AME dotés de 
cibles quantitatives plus claires ou d’une perspective à plus long 
terme, au-delà de 2030. Les seuils associés à ces cibles peuvent 
s’appuyer sur des valeurs quantitatives issues des AME. Les 
cibles de l’ODD 13, consacré à la lutte contre les changements 
climatiques, sont toutes axées sur des processus ou des activités, 
mais citent explicitement la CCNUCC comme principal forum 
intergouvernemental et international permettant de négocier les 
termes d’une réponse mondiale aux changements climatiques. 
La cible relative aux changements climatiques repose donc 
sur la cible établie au niveau mondial par l’Accord de Paris, à 
savoir : « Conten[ir] l’élévation de la température moyenne de la 
planète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux 
préindustriels et [poursuivre] l’action menée pour limiter l’élévation 
de la température à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels » 
(CCNUCC, 2015). Dans ses lignes directrices relatives à la qualité de 
l’air, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) fixe la concentration 
annuelle moyenne maximale de MP2,5 à 10 µg/m3 (OMS, 2006), 
en y ajoutant cependant des cibles intermédiaires de 15 μg/m3, 
25 μg/m3 et 35 μg/m3. Ici, nous mettons l’accent sur les effets 
à long terme des MP2,5 et prenons pour indicateur la proportion 
de la population exposée à une concentration moyenne annuelle 
de MP2,5 supérieure à la cible intermédiaire la plus élevée (35 μg/
m3) afin de mesurer la réalisation de la cible relative à la qualité de 
l’air. En ce qui concerne la perte de biodiversité, la cible des ODD 
n’indique pas d’année cible pour mettre fin à ce phénomène. Nous 
avons donc utilisé la cible du Plan stratégique 2011-2020 pour la 
diversité biologique de la Convention sur la diversité biologique, et 
plus particulièrement celle de l’Objectif 5 d’Aichi pour la diversité 
biologique : « D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de tous les 
habitats naturels, y compris les forêts, est réduit de moitié au moins 
et si possible ramené à près de zéro » (Convention sur la diversité 
biologique, 2010). Kok et al. (2018, p. 138) reformulent cette cible 
en envisageant de mettre un terme à la perte de biodiversité d’ici 
à 2020 dans les pays développés et à partir de 2030 dans les 
pays en développement. Ils utilisent l’abondance moyenne des 
espèces comme indicateur de l’impact sur la biodiversité pour 
retracer les progrès accomplis vers la réalisation de cette cible 
(Alkemade et al., 2009). L’abondance moyenne des espèces permet 
de mesurer l’intégrité d’un écosystème par rapport à son état avant 
perturbation. Plus précisément, il s’agit de mesurer la variation 
moyenne au regard de l’abondance des espèces présentes dans 
l’état originel non perturbé de l’écosystème. Bien qu’il soit différent 
de l’indice planète vivante (un indicateur pour la cible 15.5 des 
ODD), ces deux outils de mesure reposent sur plusieurs concepts 
essentiels communs.

En l’absence d’AME pertinent ou de cible quantitative, les valeurs 
cibles peuvent également s’appuyer sur la littérature scientifique. Le 
cadre des limites planétaires (Hoff et Alva, 2017 ; Lucas et Wilting, 
2018), par exemple, propose des limites quantitatives mondiales 
relatives à neuf formes de perturbation anthropique des processus 
essentiels des systèmes terrestres (Rockström et al., 2009 ; 
Steffen et al., 2015). Si l’une de ces limites est franchie à l’échelle 
mondiale, cela accroît le risque d’un changement environnemental 
à grande échelle qui peut s’avérer brutal ou irréversible. Le cadre 
des limites planétaires permet ainsi de mesurer le changement 

environnemental mondial en s’appuyant sur la science du système 
terrestre pour fixer des niveaux considérés comme sûrs.

Les cibles relatives à la qualité de l’eau douce s’appuient sur 
des valeurs mondiales tirées de la littérature consacrée aux 
limites planétaires (de Vries et al., 2013 ; Steffen et al., 2015) 
et à l’acidification des océans (Steffen et al., 2015). Comme 
mentionné précédemment, les études et scénarios relatifs aux 
flux de substances chimiques et de déchets sont largement 
absents de la littérature scientifique. Les cibles retenues pour 
la qualité de l’eau douce et la pollution marine sont donc axées 
sur les pertes de nutriments (azote et phosphore), car cette 
question fait l’objet d’études et de scénarios, bien qu’il s’agisse 
d’une littérature relativement limitée. Des pertes excessives de 
nutriments causées par le ruissellement et l’érosion peuvent 
causer l’eutrophisation des écosystèmes d’eau douce et côtiers 
(de Vries et al., 2013 ; Steffen et al., 2015). Bien que la répartition 
régionale constitue un aspect essentiel de l’étude des impacts, 
nous utilisons deux moyennes mondiales comme cibles relatives 
à la qualité de l’eau douce. Ces valeurs cibles présentent plusieurs 
autres limites. Elles ne tiennent compte ni des tendances futures 
en matière d’utilisation efficiente des nutriments ni des autres 
sources de pollution pertinentes, en particulier les eaux usées non 
traitées. L’acidification des océans réduit le taux de saturation de 
l’aragonite, une forme de carbonate de calcium nécessaire à la 
formation des coquilles et des squelettes des organismes marins ; 
ces structures risquent également de se dissoudre à cause de 
l’acidification. Compte tenu de l’hétérogénéité géographique, la 
cible mondiale relative à l’acidification des océans porte sur le 
taux moyen de saturation en aragonite à la surface des océans 
(Steffen et al., 2015).

Il convient de souligner que les limites planétaires ne font l’objet 
d’aucune approbation politique et qu’elles font débat dans les 
milieux scientifiques. En dernier ressort, le processus permettant 
d’aboutir à des seuils de sûreté relatifs au changement climatique 
mondial et d’obtenir un consensus à ce sujet relève du domaine 
politique, et repose sur des éléments subjectifs tels que 
l’acceptation des risques, la solidarité et la précaution (Lucas et 
Wilting, 2018). Ici, les seuils mondiaux définis dans le cadre des 
limites planétaires forment un ensemble de cibles fondées sur 
la science. Il convient en outre de noter la grande hétérogénéité 
géographique qui caractérise ces processus du système terrestre 
et qui devrait également faire l’objet d’un suivi.

En ce qui concerne le choix des cibles relatives à la pénurie 
d’eau, à la pollution marine par les nutriments, aux ressources 
océaniques et à la dégradation des terres, il n’existe pas de 
cible quantitative scientifique ou établie à l’échelle mondiale. 
Nous n’avons donc pas associé de valeur quantitative à ces 
cibles. L’indicateur des ODD relatif à la pénurie d’eau est le 
prélèvement d’eau douce en proportion des ressources en eau 
douce disponibles (ODD 6.4.2). Étant donné que cet indicateur 
n’est pertinent qu’à l’échelle locale, nous prenons pour indicateur 
la population mondiale totale vivant dans des zones où l’eau est 
rare. En ce qui concerne la pollution marine par les nutriments, 
l’indicateur des ODD est l’indicateur du potentiel d’eutrophisation 
côtière (ICEP) et de la densité des débris de plastiques flottant 
en surface des océans. Cet indicateur est encore en cours 
d’élaboration. Ici, nous mettons l’accent sur l’eutrophisation côtière : 
le ruissellement des nutriments (N et P) dans les océans sert 
d’indicateur des progrès accomplis. En ce qui concerne la gestion 
durable des ressources océaniques, le suivi des progrès accomplis 
repose sur l’indicateur des ODD, c’est-à-dire sur la proportion 
de stocks de poissons respectant des seuils biologiquement 
viables. L’indicateur des ODD relatif à la dégradation des terres 
est la surface de terres dégradées en proportion de la surface 
terrestre totale, sur la base de trois sous-indicateurs : l’évolution 
de la couverture terrestre, de la productivité des terres et des 
stocks de carbone (Convention des Nations Unies sur la lutte 
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Tableau 20.2 : Cibles et indicateurs sélectionnés pour la base de ressources naturelles

Cible des ODD Cible du 
rapport GEO-6

AME 
connexes

Indicateur* Valeur cible Référence Domaine 
(chapitres 21  
et 22)

6.3 D’ici à 2030, améliorer la qualité 
de l’eau en réduisant la pollution, en 
éliminant l’immersion de déchets 
et en réduisant au minimum les 
émissions de produits chimiques 
et de matières dangereuses, en 
diminuant de moitié la proportion 
d’eaux usées non traitées et en 
augmentant considérablement à 
l’échelle mondiale le recyclage et la 
réutilisation sans danger de l’eau

Améliorer la 
qualité de l’eau

– Utilisation 
d’engrais azotés 
et fixation 
biologique de 
l’azote

62 TgN/an De Vries et 
al., 2013

Eau douce

Utilisation 
d’engrais 
phosphatés

6,2 TgP/an Steffen et 
al., 2015

Eau douce

6.4 D’ici à 2030, faire en sorte 
que les ressources en eau 
soient utilisées beaucoup 
plus efficacement dans tous 
les secteurs et garantir la 
viabilité des prélèvements et de 
l’approvisionnement en eau douce 
afin de remédier à la pénurie d’eau 
et de réduire nettement le nombre 
de personnes qui manquent d’eau

Réduire la 
pénurie d’eau

– Population vivant 
dans une région 
touchée par la 
pénurie d’eau 
(6.4.2)

Non quantifiée – Eau douce

11.6 D’ici à 2030, réduire l’impact 
environnemental négatif des villes 
par habitant, y compris en accordant 
une attention particulière à la qualité 
de l’air et à la gestion, notamment 
municipale, des déchets

Améliorer la 
qualité de l’air 
dans les villes

Directives de 
l’Organisation 
mondiale 
de la Santé 
(OMS)

Pourcentage de 
la population 
exposée à plus 
de 35 μg/m3 de 
MP2,5 (11.6.2)

0 % en 2050 OMS, 2006 Énergie, air et 
climat

ODD 13 Prendre d’urgence des 
mesures pour lutter contre les 
changements climatiques et leurs 
répercussions

Limiter le 
réchauffement 
climatique

Accord de 
Paris

Hausse de la 
température 
moyenne 
mondiale

Réchauffement 
de 2,0 à 1,5 °C à 
l’horizon 2100

CCNUCC, 
2015

Énergie, air et 
climat

14.1 D’ici à 2025, prévenir et réduire 
nettement la pollution marine de 
tous types, en particulier celle 
résultant des activités terrestres, 
y compris les déchets en mer et la 
pollution par les nutriments

Réduire la 
pollution 
marine par les 
nutriments

Objectifs 
d’Aichi pour 
la diversité 
biologique

Ruissellement 
d’azote et de 
phosphore 
des systèmes 
dulcicoles vers les 
océans (14.1.1)

Non quantifiée – Océans

14.3 Réduire au maximum 
l’acidification des océans et lutter 
contre ses effets, notamment 
en renforçant la coopération 
scientifique à tous les niveaux

Réduire au 
maximum 
l’acidification 
des océans

– Taux moyen 
de saturation 
en aragonite à 
la surface des 
océans (14.3.1)

Demeurer 
au-dessus de 
2,75 Ωarg

Steffen et 
al., 2015

Océans

14.4 D’ici à 2020, réglementer 
efficacement la pêche, mettre 
un terme à la surpêche, à la 
pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée et aux pratiques de 
pêche destructrices et exécuter des 
plans de gestion fondés sur des 
données scientifiques, l’objectif étant 
de rétablir les stocks de poissons le 
plus rapidement possible, au moins à 
des niveaux permettant d’obtenir un 
rendement constant maximal compte 
tenu des caractéristiques biologiques

Gérer les 
ressources 
océaniques 
de manière 
durable

Objectifs 
d’Aichi pour 
la diversité 
biologique

14.4.1 Proportion 
des stocks 
de poissons 
respectant 
des seuils 
biologiquement 
viables

Non quantifiée – Océans

15.3 D’ici à 2030, lutter contre la 
désertification, restaurer les terres 
et sols dégradés, notamment les 
terres touchées par la désertification, 
la sécheresse et les inondations, et 
s’efforcer de parvenir à un monde 
sans dégradation des terres

Atteindre la 
neutralité en 
matière de 
dégradation 
des terres

CNULCD et 
Objectifs 
d’Aichi pour 
la diversité 
biologique 

Perte de carbone 
organique du sol 
(15.3.1)

Non quantifiée – Agriculture, 
alimentation, 
terres et 
biodiversité

15.5 Prendre d’urgence des mesures 
énergiques pour réduire la dégradation 
du milieu naturel, mettre un terme à 
l’appauvrissement de la biodiversité 
et, d’ici à 2020, protéger les espèces 
menacées et prévenir leur extinction

Mettre un 
terme à la 
perte de 
biodiversité

Objectifs 
d’Aichi pour 
la diversité 
biologique 

Perte 
d’abondance 
moyenne des 
espèces (15.5.1)

Moins de 36 % 
à partir de 2030

Kok et al., 
2018

Agriculture, 
alimentation, 
terres et diversité 
biologique

* Les indicateurs différents de l’indicateur officiel des ODD sont en italique ; dans ce cas, l’indicateur des ODD correspondant est entre parenthèses.
AME = accords multilatéraux sur l’environnement.
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contre la désertification [CNULCD], 2017 ; van der Esch et al., 
2017). Cet indicateur est lui aussi en cours d’élaboration. Tout en 
reconnaissant l’importance de ces trois sous-indicateurs pour 
évaluer la dégradation des terres, nous avons choisi de retracer les 
progrès accomplis en nous appuyant sur l’évolution du stock de 
carbone organique du sol.

20.4.3 La consommation et la production durables

En ce qui concerne la consommation et la production durables, 
nous avons sélectionné cinq cibles des ODD qui traitent du 
découplage entre la croissance économique et la dégradation 
de l’environnement (voir le tableau 20.3). Ces cibles ne sont 
généralement pas quantitatives. Elles visent à accroître 

considérablement l’efficience des processus concernés, sans 
pour autant fixer de valeurs cibles. Elles portent sur des activités 
contribuant à la réalisation des cibles finales. Leur niveau absolu 
dépend de certains objectifs globaux spécifiques. L’amélioration 
des rendements est un préalable important à la réalisation des 
cibles relatives à la faim « zéro » et à la biodiversité (cibles 2.1 et 
15.5 des ODD). L’optimisation de l’utilisation de l’eau est nécessaire 
à la réalisation de la cible relative au stress hydrique (cible 6.4 
des ODD), de même que l’efficacité énergétique et la part des 
énergies renouvelables pour la cible relative aux changements 
climatiques (ODD 13). Le degré de découplage nécessaire dépend 
donc de ces cibles finales. Par conséquent, les cibles des ODD 
sélectionnées pour évaluer la consommation et la production 
durables ne comportent pas de valeur quantitative. Il en va de 

Cible des ODD Cible du rapport 
GEO-6

AME 
connexes

Indicateur* Valeur 
cible

Référence Domaine 
(chapitres 21  
et 22)

2.3 D’ici à 2030, doubler la productivité 
agricole et les revenus des petits 
producteurs alimentaires, en particulier 
des femmes, des autochtones, des 
exploitants familiaux, des éleveurs et 
des pêcheurs, y compris en assurant 
l’égalité d’accès aux terres, aux 
autres ressources productives et 
facteurs de production, au savoir, aux 
services financiers, aux marchés et 
aux possibilités d’ajout de valeur et 
d’emplois autres qu’agricoles

Accroître la 
productivité 
agricole

– Amélioration du 
rendement

Le niveau d’effort requis 
est établi par l’analyse 
des trajectoires 
(chapitre 22).

Agriculture, 
alimentation, 
terres et diversité 
biologique

2.4 D’ici à 2030, assurer la viabilité 
des systèmes de production 
alimentaire et mettre en œuvre des 
pratiques agricoles résilientes qui 
permettent d’accroître la productivité 
et la production, contribuent à la 
préservation des écosystèmes, 
renforcent les capacités d’adaptation 
au changement climatique, aux 
phénomènes météorologiques 
extrêmes, à la sécheresse, aux 
inondations et à d’autres catastrophes 
et améliorent progressivement la 
qualité des terres et des sols 

Accroître 
l’efficience de 
l’utilisation des 
nutriments

– Total des 
apports d’azote 
par rapport aux 
rendements 
en azote des 
cultures (2.4.1)

Le niveau d’effort requis 
est établi par l’analyse 
des trajectoires 
(chapitre 22).

Agriculture, 
alimentation, 
terres et diversité 
biologique

6.4 D’ici à 2030, faire en sorte 
que les ressources en eau soient 
utilisées beaucoup plus efficacement 
dans tous les secteurs et garantir 
la viabilité des prélèvements et de 
l’approvisionnement en eau douce 
afin de remédier à la pénurie d’eau et 
de réduire nettement le nombre de 
personnes qui manquent d’eau 

Accroître 
l’efficience de 
l’utilisation des 
nutriments

– 6.4.1 Variation 
de l’efficacité 
de l’utilisation 
des ressources 
en eau

Le niveau d’effort requis 
est établi par l’analyse 
des trajectoires 
(chapitre 22).

Eau douce

7.2 D’ici à 2030, accroître nettement la 
part de l’énergie renouvelable dans le 
bouquet énergétique mondial

Accroître la part 
des énergies 
renouvelables

– 7.2.1 Part 
de l’énergie 
renouvelable 
dans la 
consommation 
finale d’énergie

Le niveau d’effort requis 
est établi par l’analyse 
des trajectoires 
(chapitre 22).

Énergie, air et 
climat

7.3 D’ici à 2030, multiplier par deux 
le taux mondial d’amélioration de 
l’efficacité énergétique

Accroître 
l’efficacité 
énergétique

– 7.3.1 Intensité 
énergétique 
[rapport entre 
énergie primaire 
et produit 
intérieur brut 
(PIB)]

Le niveau d’effort requis 
est établi par l’analyse 
des trajectoires 
(chapitre 22).

Énergie, air et 
climat

* Les indicateurs différents de l’indicateur officiel des ODD sont en italique ; dans ce cas, l’indicateur des ODD correspondant est entre parenthèses.
AME = accords multilatéraux sur l’environnement.

Tableau 20.3 : Cibles et indicateurs sélectionnés pour la consommation et la production durables
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même pour la cible 7.3 des ODD : « D’ici à 2030, multiplier par deux 
le taux mondial d’amélioration de l’efficacité énergétique ». Au lieu 
de cela, l’analyse des trajectoires présente dans le chapitre 22 fixe 
des intervalles qui correspondent au niveau d’effort requis pour 
atteindre les cibles des ODD sélectionnées en matière de bien-être 
humain et de ressources naturelles, tout en tenant compte de 
l’interdépendance entre ces deux domaines.

20.5 Conclusions

Les ODD et les AME connexes proposent une vision à long 
terme du développement durable afin d’influencer les politiques 
mondiales, régionales, nationales et locales. Le présent chapitre 
offre une sélection de cibles des ODD, rattachées le cas échéant à 
des cibles issues des AME pertinents et de la littérature scientifique 
(cibles fondées sur la science), et accompagnées d’indicateurs 
clairs et de valeurs cibles quantitatives à l’échelle mondiale. 
L’ensemble de cibles qui en résulte permet d’obtenir une vision 
intégrée de la dimension environnementale des ODD, en mettant 
l’accent sur les thèmes environnementaux couverts dans la partie A 
du rapport GEO-6 (air, biodiversité, océans, terre et eau douce) 
et sur les multiples dimensions connexes relatives à la pauvreté 

(accès à l’alimentation, à l’eau et à l’énergie, mortalité des enfants 
de moins de 5 ans). Contrairement aux ODD et aux AME connexes, 
les cibles fondées sur la science qui ont été sélectionnées en 
l’absence de valeur cible établie au niveau mondial n’ont pas fait 
l’objet d’une approbation politique. Elles constituent un indicateur 
indirect des ambitions des ODD connexes. Enfin, pour certaines 
cibles sélectionnées, aucune cible quantitative établie à l’échelle 
mondiale ou fondée sur la science n’est actuellement disponible.

La sélection des cibles est analysée plus en détail dans les 
chapitres suivants. Le chapitre 21 porte sur le déficit de mise 
en œuvre qui se creuse en l’absence de nouvelles politiques et 
le chapitre 22 décrit les trajectoires menant à la réalisation des 
cibles, notamment les liens pertinents (synergies et arbitrages) 
à établir entre les différents instruments de mesure et cibles 
concernés. Ces deux chapitres font abstraction des disparités 
régionales, nationales ou locales qui caractérisent l’évolution de 
ces cibles et la mise en œuvre des mesures visant à les atteindre. 
Le chapitre 23 décrit le processus de mise en œuvre selon une 
perspective ascendante, en tenant ainsi explicitement compte 
de la situation locale, des différents acteurs et des perspectives 
culturelles.
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en énergie primaire devrait augmenter de 50 à 70 % entre 2010 et 
2050. En outre, les combustibles fossiles continueront d’occuper 
une place de choix dans le système énergétique mondial. Par 
conséquent, la consommation énergétique devrait demeurer la 
principale source d’émissions de gaz à effet de serre (GES). De 
plus, les systèmes agricoles et l’utilisation des terres continueront 
de contribuer à ces émissions. Les politiques climatiques actuelles 
et à venir, telles qu’elles sont formulées par les différents pays 
dans le cadre de l’Accord de Paris de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), 
devraient conduire, au mieux, à une stabilisation des émissions. Cet 
accomplissement est nettement inférieur à ce qui serait nécessaire 
pour réaliser les objectifs de l’Accord de Paris, à savoir maintenir 
l’élévation des températures bien en deçà de 2 °C et, si possible, 
en deçà de 1,5 °C. La réalisation de ces objectifs nécessiterait une 
décarbonisation quasi complète du système énergétique. {21.3.3}

La pollution de l’air ambiant devrait continuer d’entraîner 
plusieurs millions de décès prématurés au cours des décennies 
à venir (établi, mais incomplet). Il existe différentes formes de 
pollution atmosphérique urbaine et régionale. On estime que 
l’exposition aux particules fines présentes dans l’air ambiant (MP2,5), 
qui a causé environ quatre millions de décès prématurés en 2016, 
peut servir d’indicateur des effets néfastes de la pollution de l’air 
ambiant sur la santé. En l’absence de politiques rigoureuses de 
lutte contre la pollution de l’air, on s’attend à une augmentation 
des concentrations ambiantes de MP2,5. La plupart des scénarios 
tendanciels estiment que les tendances passées – élaboration 
de politiques plus strictes en matière de pollution de l’air et 
augmentation des revenus – se poursuivront à l’avenir. Autrement 
dit, la croissance des revenus dans les pays en développement 
entraînera la mise en place de politiques plus strictes en matière 
de pollution de l’air, ce qui permet d’anticiper une lente diminution 
des émissions de MP2,5 et de leurs précurseurs dans la plupart des 
régions du monde. Toutefois, dans de nombreuses régions d’Asie, 
du Moyen-Orient et d’Afrique, même cette tendance ne suffirait 
pas à ramener les concentrations de MP2,5 en deçà de la cible 
intermédiaire la plus élevée établie par l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS), ce qui risque de causer 4,5 à 7 millions de décès 
prématurés dans le monde d’ici le milieu du siècle. {21.3.3}

On s’attend à une exacerbation de la pénurie mondiale d’eau et 
à une augmentation du nombre de personnes touchées (établi, 
mais incomplet). La demande humaine mondiale d’eau devrait 
augmenter d’environ 25 à 40 % au cours de ce siècle. Cette hausse 
est principalement due à la croissance démographique rapide et 
à l’intensification de l’activité industrielle (et de la consommation 
d’électricité et d’énergie) dans les pays en développement. On 
s’attend également à une augmentation des surfaces irriguées 
et de l’intensité de l’irrigation, mais son effet sera probablement 
compensé par l’amélioration de l’efficacité de l’irrigation dans les 
régions à développement économique rapide. L’évolution du régime 
des précipitations exercera une pression supplémentaire sur la 
disponibilité de l’eau dans certaines régions. À l’horizon 2050, la 
population asiatique vivant dans des zones exposées à un grave 
stress hydrique devrait être d’environ 50 % plus nombreuse qu’en 
2010, ce qui exercera une forte pression sur les réserves d’eaux 
souterraines non renouvelables. {21.3.4}

On s’attend à ce que les océans continuent d’être pollués 
et surexploités (établi, mais incomplet). Les écoulements de 
nutriments (azote et phosphore) de l’eau douce vers les océans 
du monde entier dépassent les seuils soutenables, de sorte 
que les risques de création de zones mortes et de prolifération 
d’algues toxiques dans les zones côtières devraient augmenter. Ce 
phénomène est lié en grande partie à l’utilisation accrue d’engrais 

Combinée à d’autres outils, l’analyse de scénarios modélisés 
constitue une méthode utile pour mesurer la réalisation des 
cibles environnementales des objectifs de développement 
durable (ODD) et des accords multilatéraux sur l’environnement 
(AME) connexes (bien établi). L’évaluation visant à déterminer 
si les tendances actuelles conduisent à la réalisation des cibles 
retenues – décrites au chapitre 20 – constitue un exercice 
complexe. En effet, cela implique de comprendre les interactions 
entre plusieurs tendances et systèmes différents, les forces 
d’inertie et les relations transversales en jeu. La combinaison de 
trames qualitatives et d’outils quantitatifs de scénarios peut faciliter 
l’examen des tendances à venir, sans pour autant perdre de vue les 
nombreuses complexités liées à ce processus. Les scénarios ne 
sont pas des prévisions et des surprises sont toujours susceptibles 
de se produire. Néanmoins, ils permettent d’éclairer les décideurs 
sur les conséquences probables des tendances actuelles. {21.2}

Une évaluation de la littérature sur les scénarios conclut que la 
poursuite des tendances actuelles ne permettra probablement 
pas d’atteindre les cibles environnementales choisies dans 
les ODD et les AME connexes (bien établi). Bien qu’une relative 
amélioration des indicateurs du développement humain 
soit attendue – mais trop lente pour permettre d’atteindre 
les cibles –, les indicateurs relatifs à la base de ressources 
naturelles semblent évoluer dans la mauvaise direction 
(établi, mais incomplet). D’après les projections de la croissance 
démographique actuelle et du développement économique, la 
demande de nourriture, d’eau et d’énergie augmentera fortement 
d’ici à 2050. Parallèlement, les scénarios tendanciels prévoient 
une nette amélioration en matière de réduction de la faim, d’accès 
à l’eau potable et à un assainissement adéquat, ainsi que d’accès 
à des services énergétiques modernes. Toutefois, le rythme de 
cette amélioration progressive ne sera pas suffisant pour atteindre 
les cibles connexes des ODD d’ici à 2030. En outre, s’il est vrai 
que les améliorations attendues en matière d’efficacité générale 
des ressources (rendements agricoles, utilisation efficace des 
nutriments, de l’eau et de l’énergie) atténueront quelque peu les 
impacts environnementaux de l’utilisation des ressources, elles 
ne suffisent pas à alléger la pression qui s’exerce déjà sur les 
systèmes environnementaux. Par conséquent, les projections 
prévoient une poursuite des tendances relatives à la dégradation 
rapide de l’environnement et le non-respect des cibles connexes. 
{21.4}

Selon les tendances actuelles, les pressions environnementales 
liées au système agricole et alimentaire vont s’accentuer (bien 
établi). De même que la population mondiale et le revenu par 
habitant, la consommation alimentaire totale et par habitant devrait 
augmenter selon les projections. Parallèlement, le nombre de 
personnes sous-alimentées devrait diminuer pour atteindre 300 à 
650 millions en 2030, un chiffre qui demeure largement supérieur 
à la cible fixée pour l’élimination de la faim dans le monde. De 
plus, la production alimentaire et l’utilisation des terres sont en lien 
direct avec plusieurs problèmes environnementaux. La demande 
agricole mondiale devrait augmenter de 50 à 60 %. Au cours des 
dernières décennies, environ 80 % de l’augmentation de la demande 
alimentaire a été couverte par l’intensification de l’agriculture et 
20 % par l’augmentation des surfaces agricoles. Cette tendance 
devrait plus ou moins se poursuivre. Ensemble, les systèmes de 
production alimentaire continueront de contribuer à l’expansion des 
terres, à l’augmentation de la demande en eau et du ruissellement 
des nutriments, à la perte de biodiversité et à la dégradation des 
terres. Les cibles connexes ne sont pas atteintes. {21.3.2}

En l’absence de nouvelles politiques, les objectifs de l’Accord 
de Paris ne seront pas réalisés (bien établi). L’approvisionnement 
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dans la production agricole et au traitement des eaux usées, 
qui accuse un retard en matière d’accès à l’assainissement. La 
concentration croissante de dioxyde de carbone (CO2) devrait 
acidifier davantage les océans, ce qui aura un effet négatif sur 
la capacité des organismes marins à former leur coquille et 
leur squelette, voire sur la dissolution de ces derniers. C’est 
dans les régions polaires que l’acidification devrait s’accentuer 
le plus. Enfin, il est prévu que si les stratégies de pêche 
actuelles se maintiennent, l’augmentation de la demande de 
poissons entraînera une réduction de la proportion des stocks 
biologiquement viables. {21.3.5}

Les risques évitables pour la salubrité de l’environnement 
devraient demeurer importants en 2030 et s’accompagner 
d’impacts négatifs sur la mortalité infantile (établi, mais 
incomplet). Près du quart de tous les décès enregistrés 
dans le monde en 2012 sont attribuables à des facteurs 

environnementaux, la majeure partie de ces décès survenant 
chez des populations vulnérables (les enfants et les 
personnes âgées) et dans des pays en développement. 
On s’attend à un recul des principaux facteurs de risque 
environnemental – exposition à la pollution de l’air 
ambiant et manque d’accès à l’eau potable, à des services 
d’assainissement adéquats ou à des services énergétiques 
modernes – ainsi qu’à une réduction de la faim dans le 
monde à l’horizon 2030. Néanmoins, ces évolutions ne 
seront pas suffisantes pour garantir la réalisation des cibles 
correspondantes dans tous les pays. Le taux de mortalité 
infantile devrait diminuer à l’échelle mondiale, mais pas assez 
pour atteindre les cibles des ODD dans de nombreux pays 
en développement. En Afrique subsaharienne, notamment, 
les taux de mortalité infantile demeurent élevés et le rôle 
des facteurs de risques environnementaux évitables reste 
déterminant, bien qu’il ait diminué. {21.3.6}
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21.1 Introduction

Le chapitre 20 donnait un aperçu des cibles environnementales 
que la communauté internationale s’est engagée à soutenir, sur 
la base des objectifs de développement durable (ODD) et d’une 
série d’accords multilatéraux sur l’environnement (AME). Le 
présent chapitre passe en revue la littérature internationale sur les 
scénarios afin d’évaluer dans quelle mesure les tendances actuelles 
et à long terme peuvent favoriser la réalisation de ces cibles et 
l’identification d’éventuelles lacunes en matière de mise en œuvre.

21.2 Les scénarios environnementaux globaux

Les cibles environnementales et de développement durable sont 
généralement formulées pour une période à venir. Les évaluations 
environnementales mondiales explorent des perspectives en vue 
d’éclairer les décideurs concernés par les défis mondiaux relatifs à 
l’environnement et à la durabilité, en s’attachant particulièrement à 
étudier les conséquences des tendances actuelles et à évaluer la 
probabilité de la réalisation des objectifs et des cibles fixés (Clark, 
Mitchell et Cash, 2006 ; van Vuuren et al., 2012). L’exercice n’est 
pas aisé : de toute évidence, personne ne sait quelle trajectoire 
le monde empruntera d’ici 40 ans et nos points de vue respectifs 
orientent nos attentes en la matière. Les évaluations concernent les 
perspectives et se caractérisent donc par une incertitude inhérente 
à ce type d’approche. Certains utilisent un scénario de référence qui 
reflète une situation future probable, quand d’autres préfèrent opter 
pour plusieurs scénarios correspondant à des trames diverses. 
Un scénario correspond toujours à une description plausible 
des évolutions à venir, sur la base d’un ensemble rigoureux 
d’hypothèses caractérisées par une cohérence interne (la « logique 
des scénarios ») et ayant trait aux principales relations et forces 
motrices en jeu (interactions entre la technologie, l’économie et 
l’environnement) (Nakicenovic et al., 2000). En règle générale, une 
trame se quantifie selon un modèle donné. Si la quantification 
modélisée peut aider à prendre en compte les nombreuses 
relations qui existent entre les différentes échelles, régions, 
époques, secteurs et problèmes environnementaux, les éléments 
de la trame aident à garantir la cohérence d’autres éléments plus 
difficiles à quantifier. L’objectif principal de cette méthodologie par 
scénarios consiste à se montrer aussi rigoureux que possible sur le 
plan scientifique, tout en fournissant des informations pertinentes 
aux décideurs (van Vuuren et al., 2012).

Depuis quelques années, de nombreux rapports d’évaluation 
environnementale ont été publiés. Plusieurs d’entre eux portent sur 
un enjeu environnemental précis, tels le changement climatique 
(Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
[GIEC], 2014a), la perte de biodiversité (Secrétariat de la Convention 
sur la diversité biologique [SCDB], 2014), ou la gestion et la 
restauration des ressources foncières (Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre la désertification [CNULCD], 2017). Ces 
rapports favorisent la prise en compte des données scientifiques 
dans les processus décisionnels des trois Conventions de Rio, 
c’est-à-dire la CCNUCC, la Convention sur la diversité biologique 
et la CNULCD. D’autres évaluations environnementales sont 

moins clairement axées sur un processus décisionnel précis. 
Les évaluations environnementales sectorielles portent sur les 
principales forces motrices du changement environnemental, 
par exemple le système énergétique mondial (Global Energy 
Assessment, 2012 ; Agence internationale de l’énergie [AIE], 2017a) 
et le système agricole mondial (Organisation de coopération et 
de développement économiques [OCDE] et Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2017). Enfin, 
certaines évaluations environnementales examinent de plus près 
les relations entre les différents enjeux environnementaux et les 
liens qu’ils entretiennent avec le développement humain. Citons 
à titre d’exemple l’évaluation des écosystèmes pour le Millénaire 
(Millennium Ecosystem Assessment, 2005) et les rapports du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) sur 
l’avenir de l’environnement mondial (par exemple, PNUE, 2012). 

Il est intéressant de noter qu’un nombre limité de scénarios types 
ou de familles de scénarios se retrouvent souvent dans ces 
évaluations (van Vuuren et al., 2012). Par « famille de scénarios », 
on entend un ensemble de scénarios décrits dans la littérature et 
caractérisés par une trame ou une logique similaire, débouchant 
sur des modalités de quantification semblables. En se fondant sur 
ces éléments clés, van Vuuren et al. (2012) distinguent six familles 
de scénarios :

i) Les scénarios fondés sur l’optimisme économico-
technologique et les marchés conventionnels ;

ii) Les scénarios fondés sur une réforme des marchés ;
iii) Les scénarios de la durabilité mondiale ;
iv) Les scénarios axés sur la concurrence régionale et les marchés 

régionaux ;
v) Les scénarios du développement durable régional ;
vi) Les scénarios tendanciels, correspondant au maintien des 

conditions actuelles.

Aucun de ces types de scénarios ne constitue un pronostic ou 
une prévision de l’avenir. Les scénarios ne visent qu’à explorer des 
trajectoires de développement plausibles.

Le présent chapitre porte sur les scénarios tendanciels. Ce type de 
scénario s’appuie sur l’hypothèse selon laquelle les mécanismes 
socio-économiques de référence continueront de fonctionner comme 
par le passé et aucune nouvelle politique explicite ne sera instaurée 
en vue d’atteindre des cibles stratégiques précises. Notre examen 
de la littérature sur les scénarios remplit deux fonctions : d’une 
part, analyser dans quelle mesure les tendances actuelles et à long 
terme permettront la réalisation des cibles environnementales des 
ODD et des AME connexes (voir la description des cibles choisies 
au chapitre 20) ; d’autre part, comprendre et mettre en évidence 
les lacunes éventuelles en matière de mise en œuvre. L’évaluation 
des scénarios sert de référence pour l’évaluation des trajectoires de 
développement futures ayant pour objectif la réalisation simultanée 
des cibles retenues (voir le chapitre 22).

La littérature sur les scénarios n’offre pas un traitement équitable 
de l’ensemble des enjeux pertinents. Par exemple, de nombreux 

Encadré 21.1 : Les déchets, une cause importante de la dégradation de l’environnement

La partie A du sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement mondial (GEO-6) relève un certain nombre de problèmes de gestion des déchets 
qui présentent un intérêt mondial et concernent notamment les déchets alimentaires et les déchets marins. Elle met également en évidence 
des disparités croissantes entre les différentes régions du monde. Les régions développées produisent environ 56 % des déchets alimentaires 
mondiaux, contre 44 % pour les régions en développement. De plus, alors que les régions développées investissent de plus en plus dans des 
mesures d’économie circulaire, environ trois milliards de personnes n’ont pas accès à des installations contrôlées d’élimination des déchets, ce 
qui, en plus des impacts environnementaux, crée des risques sanitaires. Les déchets plastiques sont particulièrement préoccupants. Pourtant, 
on constate que les études consacrées à l’évolution des flux de déchets sont rares et ce type de scénario est presque absent de la littérature. 
Par conséquent, les déchets ne sont pas traités comme une question distincte dans les chapitres 21 et 22. Néanmoins, le problème de la 
gestion des déchets est au cœur de la réalisation de plusieurs ODD et les politiques qui entendent s’attaquer à cet enjeu d’une importance 
croissante devront prendre soin d’envisager à la fois la réduction de la demande et la restructuration de l’offre.
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Encadré 21.2 : Les trajectoires socio-économiques communes

Encadré 21.3 : La nécessité de coordonner les évaluations environnementales

Les trajectoires socio-économiques communes (Shared Socioeconomic Pathways ou SSP) se composent de cinq scénarios mondiaux qui 
décrivent l’évolution future de plusieurs enjeux sociaux essentiels, porteurs de nombreux défis en matière d’atténuation du changement 
climatique et d’adaptation à ses effets (O’Neill et al., 2017 ; Riahi et al., 2017). Les trajectoires SSP1 à SSP5 proposent un ensemble 
de trames et de mesures quantitatives couvrant une large gamme d’enjeux, notamment le développement énergétique, l’évolution de 
l’utilisation des terres et les émissions de gaz à effet de serre (GES) qui en découlent, en s’appuyant sur des scénarios et diverses autres 
méthodes. Compte tenu de leur caractère relativement général et du large éventail de perspectives d’évolution qu’elles abordent, les SSP 
sont également d’usage courant dans d’autres domaines de recherche et d’évaluation sur l’environnement. Les cinq SSP sont :

i)  Le développement durable (SSP1) ;
ii)  La poursuite des tendances actuelles (SSP2) ;
iii)  Un monde fragmenté (SSP3) ;
iv)  De grandes inégalités (SSP4) ;
v) Le développement traditionnel, à forte intensité de carbone (SSP5).

Les SSP ne sont pas séparées des politiques, mais proposent au contraire toutes sortes d’hypothèses dans ce domaine. Toutefois, étant 
donné qu’elles ont été formulées expressément pour appuyer la recherche et l’évaluation sur le changement climatique, les scénarios 
de référence des SSP ne comprennent aucune politique climatique ultérieure à l’année de référence. Les SSP ne sont absolument 
pas étrangères aux politiques relatives à l’environnement et au développement durable. Les éléments clés de la SSP1, par exemple, 
sont une faible croissance démographique, la convergence économique, le développement rapide de technologies respectueuses de 
l’environnement et l’instauration de politiques environnementales. À l’inverse, dans le cadre de la SSP3, le monde fragmenté entraîne une 
forte croissance démographique, un développement économique lent et une focalisation sur les enjeux de sécurité, de sorte que la priorité 
n’est pas accordée aux questions environnementales

Plusieurs évaluations actuelles comportent un volet consacré aux perspectives et se concentrent spécifiquement sur certains ODD. 
Il s’agit notamment des Perspectives mondiales de la diversité biologique, des Perspectives territoriales mondiales, de la Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques et du Rapport sur l’avenir de 
l’environnement mondial. Comme le souligne le Programme de développement durable à l’horizon 2030, on ne peut prétendre réaliser les 
ODD sans tenir compte des importantes synergies et corrélations entre ces différents objectifs (voir également la section 22.4.2). C’est 
pourquoi il importe de plus en plus de coordonner le travail entre les différentes évaluations et de vérifier si, oui ou non, les principales 
conclusions répondent au programme des ODD dans son ensemble. 

scénarios sur le changement climatique ont été publiés, alors que 
la pollution de l’eau n’a fait l’objet que de quelques études reposant 
sur des scénarios. D’autres questions d’intérêt mondial, notamment 
les produits chimiques et les déchets, sont rarement abordées 
dans la littérature sur les scénarios (encadré 21.1). La littérature 
disponible limite donc la portée de l’analyse. Par conséquent, 
certaines questions pertinentes examinées dans la partie A du 
rapport GEO-6, telles que les produits chimiques et les déchets, ne 
sont pas couvertes dans l’analyse présentée aux chapitres 21 et 22.

Les trajectoires socio-économiques communes (SSP ; voir 
l’encadré 21.2) constituent un ensemble de scénarios très 
largement répandu. Les SSP ont été élaborées principalement pour 
appuyer la recherche sur le climat (van Vuuren et al., 2014 ; Riahi 
et al., 2017), mais elles sont aussi d’usage courant dans d’autres 
domaines de recherche et d’évaluation sur l’environnement. 
Elles permettent d’explorer une grande diversité de perspectives 
d’avenir. Le scénario de la SSP2 fait partie de cet ensemble et 
représente l’évolution moyenne de forces motrices clés telles que 
la population, la croissance économique et le développement 
technologique. Notre évaluation porte sur des scénarios courants 
ou tendanciels et la SSP2 sert de scénario médian et de point de 
référence pour les différents enjeux abordés. D’autres scénarios 
tendanciels sont mis à contribution le cas échéant. Lorsque 
cela est possible, nous présentons également les résultats de 
la SSP3, afin d’indiquer le risque associé à une forte croissance 
démographique.
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Figure 21.1 : Cibles retenues et domaines environnementaux examinés dans le présent chapitre

21.3 La réalisation des ODD et des AME 
connexes dans les scénarios tendanciels

Comme nous l’avons indiqué à la section 21.2, les scénarios 
tendanciels servent à évaluer dans quelle mesure les tendances 
actuelles et à long terme permettront d’atteindre les cibles 
des ODD retenues (voir les tableaux 20.1 et 20.2). On évalue 
la réalisation des cibles retenues à l’aune de cinq grands 
domaines distincts, composés d’enjeux environnementaux 
interdépendants (voir la figure 21.1). Il existe bien sûr des liens 
entre ces différents domaines, mais un tel regroupement des 
cibles est propice à une analyse détaillée. Il est à noter que 
quatre des cinq domaines entretiennent des liens étroits avec 
les cinq thèmes environnementaux abordés dans la partie A 
(air, biodiversité, océans, terres et eau douce). La biodiversité et 
les terres sont regroupées en raison de leurs liens étroits avec 
l’évolution de l’agriculture. Par ailleurs, la santé humaine constitue 
un domaine distinct.

21.3.1 Les forces motrices

Plusieurs forces motrices clés alimentent la modification 
de l’environnement. Notre analyse porte sur la population, 
l’urbanisation et le développement économique. Le changement 
climatique figure parmi les forces motrices recensées au 
chapitre 2, mais étant donné qu’il est impossible de l’infléchir 
à brève échéance, nous l’évaluons ici en tant que défi 
environnemental mondial faisant partie du domaine Énergie, 
air et climat. Le rôle de la technologie est également examiné 
dans plusieurs domaines, principalement dans le contexte de 
l’utilisation efficace des ressources. Il convient de noter que les 
pratiques de consommation et de production durables ou non 
durables jouent également un rôle clé (voir la section 2.5).

La population
Les perspectives de la population mondiale produites par 
l’Organisation des Nations Unies (ONU, 2017) et les scénarios 
démographiques qui sous-tendent les SSP (Samir et Lutz, 2017) 
figurent parmi les principaux outils utilisés dans la littérature 
(voir la section 2.2). Ces scénarios ont en commun plusieurs 
caractéristiques importantes : ils prévoient que la croissance 
démographique se poursuivra pour atteindre environ 8,5 milliards 
de personnes d’ici à 2030 et environ 9 à 10 milliards de personnes à 
l’horizon 2050 (voir la figure 21.2). Les scénarios de forte croissance 
démographique, telle la SSP3, sont généralement associés à une 
lente amélioration du développement humain. Le faible niveau des 
projections démographiques résulte d’une baisse relativement 
rapide des taux de fécondité. Plus de la moitié de la croissance 
prévue devrait se produire en Afrique et environ 30 % en Asie 
(principalement en Asie du Sud). Après 2050, l’Afrique devrait être la 
seule région à connaître une croissance démographique notable.

L’urbanisation
À l’échelle mondiale, on compte actuellement plus de personnes 
vivant en milieu urbain qu’en milieu rural (voir la section 2.3). Le 
niveau d’urbanisation varie considérablement d’une région du 
monde à l’autre : en Amérique latine et dans les Caraïbes, plus 
de 80 % de la population vit en milieu urbain, contre environ 40 % 
en Afrique. D’après les projections, toutes les régions devraient 
s’urbaniser davantage ; le niveau d’urbanisation mondial moyen 
atteindra environ 60 % en 2030 et 67 % en 2050, selon les 
perspectives mondiales de l’urbanisation de l’ONU et la SSP2 
(ONU, 2014 ; Jiang et O’Neill, 2017) (voir la figure 21.2). Compte 
tenu de la croissance démographique mondiale, les projections 
prévoient une croissance de la population urbaine mondiale 
de plus des deux tiers d’ici à 2050. En Afrique et en Asie, cette 
augmentation devrait atteindre près de 90 % (ONU, 2014). Dans le 
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Figure 21.3 : Projections du produit intérieur brut (PIB) total par région selon la SSP2 (à gauche) et du PIB mondial 
selon la SSP2 et la SSP3 (à droite)

Figure 21.2 : Projections de la population mondiale (à gauche) et de l’urbanisation (à droite)
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cadre de la SSP3, les hypothèses relatives à un développement 
économique lent coïncident avec un ralentissement du 
taux d’urbanisation. Néanmoins, compte tenu de la forte 
croissance démographique attendue à l’échelle mondiale, la 
population urbaine devrait elle aussi connaître une croissance 
considérable.

Sources : Projections des SSP : Jiang et O’Neill (2017) ; Samir et Lutz (2017) ; projections de l’ONU : ONU (2014) ; ONU (2017).

Le développement économique
Au cours des 30 dernières années, l’économie mondiale a enregistré 
une croissance annuelle moyenne de 3,5 %, notamment en raison 
de la forte croissance économique des pays émergents d’Asie (voir 
la section 2.4). Les projections publiées par la plupart des instituts 
économiques portent tout au plus sur une décennie. En réalité, la 
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plupart des projections économiques à long terme sont élaborées 
dans le cadre d’évaluations des questions environnementales. Les 
SSP prévoient une poursuite de la croissance passée, avec un taux 
d’environ 3,1 % par an selon la SSP2 et de 2,5 % par an selon la 
SSP3 (Dellink et al., 2017). Pour les pays de l’OCDE, la croissance 
économique prévue est un peu plus faible que le taux historique 
(1,7 % selon la SSP2), car le vieillissement de la population ralentira 
progressivement le rythme de la croissance annuelle. En revanche, 
les pays à faible revenu devraient connaître une croissance annuelle 
d’environ 3 à 5 %. En raison de la rareté actuelle des entrées de 
capitaux et du rendement élevé du capital investi, la productivité de 
la main-d’œuvre et du capital affiche un fort potentiel de croissance. 
Pour les pays d’Asie, les taux de croissance prévisionnels sont 
légèrement inférieurs aux taux historiques et tendent à s’infléchir avec 
le temps du fait de la maturation des économies, dont le niveau de 
productivité se rapprochera de celui des pays de l’OCDE. En revanche, 
les taux de croissance sont plus élevés en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, ainsi qu’au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Même 
si ces phénomènes impliquent une relative convergence entre les 
différentes régions du monde, les écarts demeurent importants. En 
termes de parts relatives, ces projections impliquent un changement 
important. Selon la SSP2, par exemple, la part actuelle des pays de 
l’OCDE dans l’économie mondiale devrait baisser en deçà d’un tiers 
(contre près de la moitié actuellement), tandis que celle de l’Asie 
s’approchera des 50 %.

Les projections économiques concernent également la pauvreté. 
Par le passé, la pauvreté absolue, soit le nombre de personnes 
vivant avec moins de 1,90 dollar des États-Unis par jour, est passée 
de 1,85 milliard de personnes en 1990 à moins de 800 millions en 
2013 (Banque mondiale, 2016a). Les projections pour 2030 varient 
entre 100 millions et plus d’un milliard de personnes, la plupart 
des études avançant un chiffre situé entre 400 et 600 millions 
de personnes (Chandy, Ledlie et Penciakova, 2013 ; Burt, Hughes 
et Milante, 2014). Les variations entre les différents scénarios 
s’expliquent par les écarts considérables qui caractérisent les 
hypothèses relatives à la croissance de la consommation des 
ménages et à l’évolution de la distribution des revenus.

21.3.2 L’agriculture, l’alimentation, les terres et la 
biodiversité

La production alimentaire et l’utilisation des terres sont en lien direct 
avec un ensemble de problèmes environnementaux (voir le chapitre 8). 
De même que la population et les revenus, la consommation 
alimentaire totale et par habitant est appelée à croître (Bijl et al. 2017 ; 
Popp et al. 2017). On estime qu’en 2050, la production agricole totale 
(alimentation humaine, animale et biocarburants) se situera entre 
5 800 et 8 300 millions de tonnes par an, soit une augmentation de 
50 à 130 % par rapport aux niveaux de 2010 (Tilman et al., 2011 ; 
Popp et al., 2017), bien que la plupart des projections prévoient une 
augmentation de 50 à 60 % (Bijl et al., 2017 ; Popp et al., 2017).

Depuis plusieurs décennies, l’augmentation de la demande 
alimentaire mondiale a été satisfaite par l’intensification de 
l’agriculture à hauteur d’environ 80 % (la croissance du rendement 
des cultures et l’adoption de systèmes d’élevage plus intensifs) 
et par l’augmentation des surfaces agricoles à hauteur de 20 % 
(Smith et al., 2010). D’après les projections, ces parts devraient 
plus ou moins se maintenir au même niveau à l’avenir. Le résultat 
net est une augmentation de 3 à 9 % de la superficie agricole totale 
(terres cultivées et pâturages) à l’horizon 2050 (Popp et al., 2017). 
Étant donné que, dans un certain nombre de régions, les terres les 
plus productives ont déjà été mises en valeur, l’expansion agricole 
concerne des terres relativement pauvres, ce qui nécessite une 
plus grande superficie par tonne de production (van der Esch 
et al., 2017). Dans l’ensemble, l’expansion se fait au détriment 
de forêts et de savanes qui abritent des zones de vigilance en 
matière de biodiversité, des puits de carbone et d’autres services 
écosystémiques essentiels (SCDB, 2014).

À l’échelle mondiale, les rendements céréaliers devraient 
augmenter de 0,4 à 0,9 % par an entre 2010 et 2050 (Alexandratos 
et Bruinsma, 2012 ; Popp et al., 2017), un rythme inférieur à 
la croissance de 1,9 % par an enregistrée entre 1961 et 2007 
(Alexandratos et Bruinsma, 2012). Cette augmentation reposera 
sur un ensemble d’évolutions en matière d’application des engrais, 
d’irrigation et d’autres méthodes agricoles (mécanisation, sélection, 
etc.) susceptibles d’accentuer les pressions qui pèsent sur 
l’environnement.

Encadré 21.4 : Les impacts du changement climatique sur l’agriculture

Dans les scénarios tendanciels, la température moyenne mondiale augmente de plus de 2 °C d’ici à 2050 et de 2,5 à 6 °C d’ici à 2100 
(GIEC, 2014b). En matière d’agriculture, de tels changements climatiques présentent des risques importants, car ils entraînent la 
modification des schémas de précipitations saisonnières, l’élévation des températures de pointe, l’augmentation de la fréquence et de 
l’intensité des sécheresses, l’exacerbation du risque de catastrophes (tempêtes) et la perturbation des services écosystémiques dont 
dépend l’agriculture. Tout cela peut évidemment avoir un impact négatif sur la capacité du système agricole à réaliser les ODD relatifs 
à la faim « zéro », à l’agriculture durable et à la protection de la biodiversité. Les incidences prévues varient selon la culture, la région et 
le scénario d’adaptation. De manière générale, les régions tropicales devraient subir des impacts négatifs plus graves que les régions 
tempérées, bien que le niveau de réchauffement y soit relativement faible (le GIEC rapporte qu’historiquement, le réchauffement est 
plus marqué dans les régions tempérées). La mise en œuvre de mesures d’adaptation au changement climatique pourrait permettre 
d’optimiser les rendements, en particulier dans les régions tempérées, sous l’effet combiné du changement climatique et de la fertilisation 
au CO2. Selon l’évaluation du GIEC, après 2050, le risque d’impacts plus sévères s’accroît. La combinaison d’une demande croissante de 
denrées alimentaires et d’une hausse des températures dans la limite supérieure des projections implique des risques importants pour la 
sécurité alimentaire mondiale et régionale.
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Figure 21.4 : Projections du rendement moyen mondial des cultures (en haut à gauche), de la production agricole (en 
haut à droite), de la superficie agricole (en bas à gauche) et de la superficie des forêts et autres terres naturelles (en 
bas à droite)

CNULCD (2017)
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Les tendances de la faim
L’un des principaux défis dans ce domaine consiste à éliminer 
la faim d’ici à 2030 (cible 2.1 des ODD). Entre 2005 et 2014, la 
faim dans le monde a diminué en termes absolus et relatifs. 
Elle a toutefois amorcé une remontée en 2014 : selon les 
estimations, 815 millions de personnes étaient sous-alimentées 
en 2016 (FAO et al., 2017). Les modèles mondiaux prévoient une 
diminution du nombre de personnes sous-alimentées à l’horizon 
2030, une évolution principalement due à l’augmentation des 
revenus projetée dans les régions actuellement à faible revenu 
(Alexandratos et Bruinsma, 2012; Hasegawa et al., 2015 ; Laborde 
et al., 2016 ; Bijl et al., 2017 ; FAO et al., 2017). Ces projections 
sont généralement basées sur des données antérieures à 2014 et 
n’incluent donc pas la récente hausse du taux de faim. Les écarts 
entre les taux de faim historiques dépendent généralement 
de l’année où le modèle passe des données historiques aux 
projections basées sur des modèles (ici, principalement 2005 
ou 2010). Selon les différentes études, le nombre de personnes 
sous-alimentées devrait se situer entre 300 et 650 millions en 
2030 et entre 100 et 300 millions en 2050 (figure 21.5). Ces 
chiffres représentent une amélioration par rapport aux chiffres 
actuels, mais ils ratent de beaucoup la cible de la faim «zéro» à 
l’horizon 2030.

sera particulièrement vulnérable à l’évolution des biomes causée 
par le changement climatique (Gonzalez et al., 2010). Les forêts 
boréales seraient particulièrement vulnérables (Gonzalez et al., 2010 ; 
Gauthier et al., 2015), mais les projections montrent également que 
le changement climatique pourrait occasionner un déplacement de 
biomes sur 5 à 6 % des terres de l’Amérique latine d’ici la fin du siècle 
(Boit et al., 2016). La combinaison des forces motrices anthropiques 
pourrait pousser certains systèmes socio-écologiques régionaux 
au-delà des points de bascule, jusqu’à un état marqué par une grave 
réduction de la biodiversité et des services écosystémiques (Leadley 
et al., 2014).

Les études publiées après la quatrième édition des Perspectives 
mondiales de la diversité biologique s’accordent également sur 
le fait que la biodiversité poursuit son déclin dans les scénarios 
tendanciels. Les projections modélisées annoncent des 
changements concernant plusieurs dimensions de la biodiversité. 
Les Perspectives territoriales mondiales présentent des projections 
relatives à l’abondance moyenne des espèces – une donnée 
permettant de mesurer l’intégrité des écosystèmes – et prévoient 
une nouvelle accentuation de la perte d’abondance, de 34 % en 
2010 à 43 ou 46 % en 2050, respectivement selon la SSP2 et la 
SSP3 (van der Esch et al., 2017 ; figure 21.6). En s’appuyant sur 
des scénarios de changement d’affectation des terres conformes 
au scénario 8.5 des voies de concentration représentative (VCR) 
proposées par le GIEC, Newbold et al. (2015) ont prévu une 
diminution de 3,4 % de la variété des espèces locales à l’horizon 
2100 (voir la figure 21.6). La combinaison du changement 
climatique et de l’utilisation des terres pour le même scénario de 
VCR devrait entraîner une perte cumulative de 38 % des espèces 
des communautés de vertébrés (Newbold, 2018). Une grande partie 
des effets observés concernent des pays riches en biodiversité, 
mais économiquement pauvres (Newbold et al., 2015), ainsi 
que les prairies et savanes tropicales (Newbold, 2018). De plus, 
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Les tendances de la perte de biodiversité
Comme nous l’avons évoqué au chapitre 6, la perte de biodiversité 
résulte d’un certain nombre de causes (cible 15.5 des ODD). La 
plupart des études par scénarios établissent que la perte de l’habitat 
naturel demeure le principal facteur de la perte de biodiversité 
(Millennium Ecosystem Assessment, 2005 ; Newbold et al., 
2015). Toutefois, les tendances en matière de pénuries d’eau, de 
changement climatique, de pollution et de perturbations contribuent 
toutes à accélérer le déclin de la biodiversité. De plus, les scénarios 
tendanciels indiquent qu’une grande partie de ces facteurs sont 
susceptibles de s’aggraver à l’avenir (SCDB, 2014 ; Kok et al., 2018). 
Selon les prévisions, le changement climatique deviendra une cause 
majeure de la perte de biodiversité, les espèces étant affectées 
par une série de facteurs tels que la hausse des températures, la 
modification des régimes de précipitations et l’élévation du niveau 
des mers. On prévoit également que le changement climatique 
modifiera la répartition des biomes au cours du prochain siècle ; 
une proportion allant du dixième à la moitié des terres du monde 

Sources : Alexandratos et Bruinsma (2012) ; FAO, Fonds international 
de développement agricole et Programme alimentaire mondial (2015) ; 
Hasegawa et. al. (2015) ; Laborde et al. (2016) ; Bijl et al. (2017).

Figure 21.5 : Projections futures de la population 
mondiale sous-alimentée

Figure 21.6 : Projections de la diversité relative des 
espèces locales, dans divers scénarios de stabilisation 
du climat et de l’abondance moyenne des espèces 
selon les paramètres d’utilisation des terres de la 
SSP2 et de la SSP3

VCR : voie de concentration représentative.

Source : diversité relative des espèces, Newbold et al. (2015) ; abondance 
moyenne des espèces, van der Esch et al. (2017).
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une extrapolation de l’Indice Planète vivante (IPV) – qui permet 
de mesurer l’évolution des populations de vertébrés terrestres, 
marins et d’eau douce – indique qu’entre 1970 et 2020, la taille des 
populations aura diminué de 67 % en moyenne (Fonds mondial 
pour la nature, 2016). On prévoit également que la taille des 
populations de mammifères carnivores et d’ongulés diminuera sous 
l’effet de l’utilisation future des terres et du changement climatique 
(Visconti et al., 2016). Des projections reposant sur un indice 
semblable à l’IPV font état de baisses allant de 18 à 35 % à l’horizon 
2050, sur la base de la capacité de dispersion des espèces. Ces 
pertes d’abondance sont associées à une augmentation de 8 à 
23 % du risque d’extinction (Visconti et al., 2016) 

Les tendances de la dégradation des terres
La dégradation des terres (cible 15.3 des ODD) constitue un 
problème majeur dans le monde entier, en lien direct avec 
l’insécurité alimentaire, la vulnérabilité au changement climatique et 
la pauvreté, ainsi que l’atténuation des émissions de GES (CNULCD, 
2017 ; van der Esch et al., 2017). Les estimations du nombre de 
personnes touchées par la dégradation des terres varient entre une 
étendue inférieure de 1,3 à 1,5 milliard (Bai et al., 2008 ; Barbier et 
Hochard, 2016 ; voir le chapitre 8) et des estimations beaucoup 
plus élevées, de l’ordre de 3,2 milliards de personnes (Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et 
les services écosystémiques [IPBES], 2018). Les populations rurales 
démunies vivant sur des terres marginales forment une proportion 
importante des personnes touchées, mais la dégradation concerne 
également des terres agricoles de premier choix, victimes d’une 
mauvaise gestion ou du surpâturage. Au Brésil, par exemple, plus 
de la moitié de tous les pâturages sont dans un état de dégradation 
avancé, ce qui entraîne une lourde perte de productivité (Strassburg 
et al., 2014 ; Assad et al., 2015). En réalité, l’expansion et les 
pratiques non durables en matière d’agriculture et d’élevage sont 
les principales forces motrices directes de la dégradation des terres 
(IPBES, 2018).

Entre 1982 et 2010, à l’échelle mondiale et abstraction faite 
des conséquences du changement climatique, on observe une 
tendance à la baisse de la productivité primaire nette (PPN) 
sur environ 12 % des terres agricoles et environ 5 % des terres 

naturelles (Schut et al., 2015 ; van der Esch et al., 2017). En Russie-
Asie centrale et en Afrique subsaharienne, cette part est plus de 
deux fois plus élevée (Schut et al., 2015 ; van der Esch et al., 2017). 
Selon les estimations, la PPN actuelle est nettement plus faible qu’à 
l’état non perturbé pour 28 millions de kilomètres carrés de terres, 
soit 23 % de la superficie terrestre mondiale, ce qui correspond à 
une perte d’environ 5 % de la PPN mondiale (Smith et al., 2016 ; 
van der Esch et al., 2017). La dégradation des sols implique 
notamment l’érosion des sols et la perte du carbone organique 
qu’ils contiennent. Par le passé, les changements d’affectation 
des terres, notamment la conversion de terres naturelles en terres 
agricoles et le surpâturage dans les prairies, ont causé la perte 
d’environ 176 milliards de tonnes de carbone organique contenu 
dans les sols (8 %) (Stoorvogel et al., 2017a ; Stoorvogel et al., 
2017b). Si la conversion et la gestion non durable des terres se 
poursuivent, on prévoit une perte supplémentaire de 27 milliards 
de tonnes de carbone organique issu des sols entre 2010 et 2050. 
La capacité de rétention d’eau et la présence de nutriments s’en 
trouveront réduites, ce qui affectera les rendements agricoles (van 
der Esch et al., 2017). En outre, les pertes de carbone organique 
issu des sols auront des effets plus globaux sur la biodiversité, 
l’hydrologie et les émissions de carbone. Au regard des tendances 
actuelles en matière d’utilisation des terres (voir la figure 21.4) 
et de changement climatique, et de la pression croissante qui 
s’exerce sur les ressources en terres et en eau, on s’attend à une 
dégradation accrue des terres. Ce phénomène est particulièrement 
préoccupant dans les zones arides où, à l’horizon 2050, la 
population humaine devrait augmenter de 40 à 50 % selon le 
scénario de la SSP2, ce qui est nettement supérieur à la croissance 
démographique de 25 % prévue dans les zones non arides (van der 
Esch et al., 2017). De manière générale, ces tendances montrent 
qu’en l’absence de politiques ciblées, la neutralité en matière de 
dégradation des terres restera hors d’atteinte.

21.3.3 L’énergie, l’air et le climat

Le système énergétique joue un rôle crucial dans la réalisation 
du développement durable. En effet, l’utilisation d’énergie est une 
condition préalable au bien-être des humains, mais les modes 
actuels de consommation et de production d’énergie contribuent 

Figure 21.7 : Projections de la consommation mondiale d’énergie primaire totale (à gauche) et par vecteur énergétique 
dans le scénario de référence de la SSP2 (à droite)
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fortement au changement climatique et à la pollution de l’air. Au 
cours des prochaines décennies, la demande d’énergie devrait 
continuer d’augmenter sous l’effet de la croissance démographique 
et des activités humaines correspondantes. De manière générale, 
la plupart des scénarios prévoient une augmentation de 50 à 70 % 
de la demande d’énergie primaire entre 2015 et 2050, malgré une 
diminution prévue de l’intensité énergétique d’environ 1 à 2,5 % 
par an, comme par le passé (par exemple, van Vuuren et al., 2016 ; 
Riahi et al., 2017). Certes, les énergies renouvelables sont celles qui 
progressent le plus rapidement, et de loin, mais les combustibles 
fossiles se taillent toujours la part du lion dans l’approvisionnement 
total en énergie, tel que l’envisagent les scénarios fondés sur 
l’absence de nouvelles politiques. Dans la plupart des scénarios 
tendanciels, la part des énergies renouvelables passe de 15 % en 
2015 à environ 20 à 30 % en 2050 (étendue totale située entre 10 
et 30 %) (van Vuuren et al., 2016). Les énergies renouvelables, qui 
représentaient une part infime du bouquet énergétique en 2015, ont 
pour l’essentiel remplacé les combustibles fossiles dans le secteur 
de l’électricité, qui constitue une part importante, mais limitée de 
la consommation totale d’énergie. Les études qui s’appuient sur 
des scénarios pour mesurer l’impact des politiques formulées par 
les pays dans le cadre de leurs engagements au titre de l’Accord 
de Paris affichent souvent une demande d’énergie un peu plus 
faible et une croissance plus rapide des énergies non fossiles, 
mais débouchent, au mieux, sur une stabilisation de la demande de 
combustibles fossiles.

Les tendances de l’accès aux services énergétiques modernes
L’accès à des services énergétiques fiables et modernes (cible 7.1 
des ODD) est une condition préalable importante au développement 
humain (AIE, 2017b). Actuellement, environ 2,8 milliards de 
personnes dans le monde dépendent de la biomasse traditionnelle, 
du kérosène et du charbon – des combustibles qui ne sont pas 
considérés comme propres – et 1,1 milliard de personnes n’ont 
pas accès à l’électricité (AIE, 2017b). L’exposition à la pollution de 
l’air à l’intérieur des habitations, due à l’utilisation de la biomasse 
traditionnelle dans un feu ouvert ou un poêle traditionnel, favorise 
la mortalité et la morbidité des enfants et des adultes. Dans 
l’ensemble, en 2015, la pollution de l’air à l’intérieur des habitations 

a causé près de trois millions de décès dans le monde, dont 
250 000 enfants (GBD 2016 SDG Collaborators, 2017). Depuis 
2000, des progrès ont été accomplis dans toutes les régions, 
en particulier en Asie, tandis qu’en Afrique subsaharienne, le 
rythme de la croissance démographique a largement dépassé 
les progrès réalisés. Ces tendances devraient se poursuivre à 
l’horizon 2030 (Lucas et al., 2015 ; Dagnachew et al., 2017 ; AIE, 
2017b ; Lucas, Dagnachew et Hof, 2017). La population totale 
dépourvue d’accès à des combustibles de cuisson propres 
devrait diminuer pour atteindre environ 2,3 milliards de personnes 
en 2030, avec une amélioration plus importante en milieu 
urbain qu’en milieu rural (AIE, 2017b). Selon les hypothèses 
de la SSP2, à l’horizon 2030, la pollution de l’air à l’intérieur 
des habitations causera la mort d’environ 140 000 enfants de 
moins de 5 ans (Lucas et al., 2018). Les projections du modèle 
montrent également une diminution de la population privée 
d’accès à l’électricité, qui devrait atteindre environ 700 millions de 
personnes en 2030, avec un accès quasi universel dans la plupart 
des régions, sauf l’Afrique subsaharienne (AIE, 2017b). Dans cette 
région, entre 2010 et 2030, plus de 550 millions de personnes 
supplémentaires devraient avoir accès à l’électricité, mais 
500 millions de personnes n’y auraient toujours pas accès en 
2030, dont une forte proportion vivant en milieu rural (Dagnachew 
et al., 2017).

Les tendances du changement climatique
La consommation accrue de combustibles fossiles implique 
une hausse des émissions de GES et, par conséquent, de la 
température moyenne mondiale (ODD 13). Pour la période de 
2010 à 2050, les émissions de GES devraient augmenter de 30 
à 70 % (Riahi et al., 2017 ; AIE, 2017a ; figure 21.8). Selon les 
prévisions, l’essentiel de cette augmentation concernera les 
pays à faible revenu. Néanmoins, les émissions par habitant 
demeurent extrêmement élevées dans les pays de l’OCDE. 
Les émissions de GES devraient augmenter non seulement en 
raison de ces tendances énergétiques, mais également d’autres 
activités. On peut notamment citer les émissions de CO2 résultant 
du changement d’affectation des terres (qui diminuent lentement 
au fil du temps) et les émissions autres que le CO2 liées à 
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l’énergie et à l’agriculture. La somme des émissions autres que le 
CO2 devrait progresser davantage au fil du temps, principalement 
du fait des tendances qui caractérisent le secteur agricole.

Selon la SSP2, en raison de cette augmentation des émissions, la 
température mondiale devrait augmenter pour passer d’environ 
1 °C au-dessus des niveaux préindustriels en 2016 (Visser et 
al., 2018) à environ 4 °C au-dessus à l’horizon 2100, dépassant 
très probablement avant 2050 la cible de 2 °C fixée pour la fin du 
siècle dans l’Accord de Paris (GIEC, 2014b ; voir la figure 21.9). 
La hausse des températures présente des écarts substantiels 
d’une région du monde à l’autre. De manière générale, elle est plus 
marquée aux latitudes plus élevées, comme dans la zone tempérée 
et les régions polaires. Outre les fluctuations de température, les 
projections font état d’une évolution considérable des régimes 
de précipitations, avec des régions qui deviennent plus sèches et 
d’autres, plus humides. Toutefois, les tendances détaillées relatives 
aux différentes variables du changement climatique demeurent 
très incertaines. Dans beaucoup d’endroits, le réchauffement 
prévu dépasse la hausse de la température moyenne mondiale 
(définie comme l’augmentation de la température au-dessus des 
terres et des océans). En s’appuyant sur des projections relatives 
aux fluctuations de température, le GIEC a évalué les impacts 
associés au changement climatique (GIEC, 2014b). Pour un niveau 
de réchauffement aussi élevé que dans les scénarios tendanciels 
avancés ici, les impacts sont évalués comme étant graves pour 

décès prématurés (voir le chapitre 5). Selon une estimation 
de l’étude Global Burden of Disease, en 2015, l’exposition aux 
MP2,5 ambiantes représentait le cinquième facteur de risque de 
mortalité et contribuait à environ quatre millions de décès et à 
la perte de 103 millions d’années de vie en bonne santé (Cohen 
et al., 2017).

Plusieurs projections de la pollution de l’air ont été réalisées 
ces dernières années (Stohl et al., 2015 ; AIE, 2016 ; OCDE, 
2016 ; Klimont et al., 2017 ; Rao et al., 2017 ; PNUE, 2017). De 
nombreuses projections s’appuient sur les facteurs d’émission 
inclus dans les versions successives du modèle GAINS, 
fondé sur les interactions et les synergies entre les GES et 
la pollution de l’air (Amann et al., 2011 ; Klimont et al., 2017). 
Outre l’évolution de ces facteurs d’émission sous-jacents, les 
projections diffèrent par les hypothèses qu’elles formulent 
sur l’offre et la demande d’énergie, et sur le degré de mise en 
œuvre des politiques de lutte contre la pollution de l’air.

Les scénarios les plus pessimistes envisagent une situation 
dans laquelle aucune politique supplémentaire de lutte 
contre la pollution de l’air n’est mise en œuvre. L’étude 
de l’OCDE (2016) constitue un bon exemple. Cette étude 
prévoit une hausse significative des émissions de polluants 
atmosphériques à l’horizon 2060, associée à la croissance 
de l’activité économique et de la demande d’énergie. Des 
scénarios plus réalistes s’appuient pour leur part sur 
l’amélioration escomptée de la législation relative à la pollution 
de l’air. Par exemple, le scénario « Nouvelles politiques » de 
l’AIE (2016) prévoit un avenir plus optimiste dans lequel la mise 
en œuvre des politiques récemment annoncées, y compris la 
contribution prévue déterminée au niveau national (CPDN) de 
l’Accord de Paris, donne lieu à l’utilisation de technologies de 
contrôle des émissions et facilite la transition vers des sources 
d’énergie plus propres. Ces nouvelles politiques entraîneront 
une lente diminution des émissions mondiales de polluants 
atmosphériques à l’horizon 2040. Dans les régions confrontées 
à un développement rapide, on observera probablement 
une augmentation continue des émissions de polluants 
atmosphériques (AIE, 2016 ; PNUE, 2017). Dans les pays à 
revenu élevé, au contraire, on s’attend à une diminution de 
ces émissions sous l’effet de normes de plus en plus strictes 
appliquées aux centrales électriques et aux véhicules, mais 
aussi grâce à une transition vers des sources de production 
d’électricité sobres en carbone et à l’accroissement de 
l’efficacité énergétique. Dans les régions en développement, la 
croissance de l’activité économique et de la demande d’énergie 
devrait encore annuler les efforts de lutte contre la pollution 
tant qu’un certain niveau de revenu ne sera pas atteint. 
Toutefois, les niveaux d’émissions de MP2,5 – principalement 
sous la forme de carbone organique (CO) et de carbone noir 
(CN) – et d’exposition pourraient diminuer sous l’effet de 
l’accès accru à des sources d’énergie propres pour la cuisson, 
le chauffage et l’éclairage (AIE, 2016). Le projet ECLIPSE 
(Stohl et al., 2015 ; Klimont et al., 2017), qui a été utilisé plus 
largement dans le milieu de la recherche atmosphérique – par 
exemple dans le rapport Emissions Gap Report (PNUE, 2017) –, 
propose un scénario intitulé « Législation actuelle » (CLE), 
qui se situe entre les trajectoires de l’OCDE et celles de l’AIE. 
Des scénarios d’émissions de polluants atmosphériques ont 
été élaborés pour chacune des SSP en fonction d’ensembles 
d’hypothèses relatives à la rigueur et à la mise en œuvre des 
contrôles des émissions, en accord avec les trames générales 
des différents scénarios (Rao et al., 2017). Ces scénarios 
tiennent également compte des facteurs d’émission du modèle 
GAINS. Jusqu’en 2040, les SSP proposent des scénarios 
d’émissions de polluants atmosphériques allant du plus 
pessimiste, soit la poursuite de la croissance en l’absence de 
politiques supplémentaires (OCDE, 2016), au plus optimiste, 
soit la mise en œuvre de nouvelles politiques (AIE, 2016).

Figure 21.9 : Hausse de la température moyenne mondiale
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toutes les catégories. Ce constat s’applique à l’élévation du 
niveau de la mer, aux impacts négatifs sur l’agriculture mondiale 
(voir l’encadré 21.4) et sur la biodiversité, et au risque de 
changements irréversibles à l’échelle du système climatique de 
la planète.

Les tendances de la pollution de l’air
Du point de vue de la santé publique, les particules en 
suspension dans l’air et l’ozone troposphérique constituent 
les principaux polluants atmosphériques (cible 11.6 des ODD), 
l’exposition aux MP2,5 étant celle qui contribue le plus aux 
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De manière générale, les scénarios fondés sur l’absence de nouvelles 
politiques affichent une légère variation (diminution ou augmentation) 
des émissions de polluants atmosphériques. D’après les données 
de l’étude Global Burden of Disease (GBD 2016 Risk Factors 
Collaborators, 2017), en 2016, environ 95 et 58 % de la population 
mondiale vivait dans des zones où les concentrations annuelles 
moyennes de MP2,5 étaient respectivement, supérieures à la cible de 
10 μg/m3 et à la cible intermédiaire la moins stricte de 35 μg/m3. Cette 
situation contribuait à environ quatre millions de décès prématurés 
(Health Effects Institute, 2018). En utilisant comme intrants les 
données relatives aux émissions, on peut estimer les concentrations 
annuelles de MP2,5 avec le modèle source-récepteur TM5-FASST 
(van Dingenen et al., 2018) et les mettre en correspondance avec les 
projections démographiques pour estimer le nombre de personnes 
exposées à des niveaux spécifiques de MP2,5, ainsi que le nombre 
de décès prématurés. D’ici à 2050, les projections relatives à la part 
de la population exposée à des concentrations de MP2,5 supérieures 
à 10 µg/m3 et 35 µg/m3 sont respectivement de 63 et 9 %, dans le 
scénario de référence de la SSP2 (Rao et al., 2017), et de 81 et 40 %, 
pour le scénario « Législation actuelle » d’ECLIPSE V5a (Stohl et al., 
2015 ; Klimont et al., 2017). Cela implique que la pollution de l’air 
continuera de contribuer à plusieurs millions de décès prématurés 
chaque année. Les différentes estimations recensées dans la 
littérature varient entre 4,5 millions de décès prématurés pour 2040, 
selon le scénario « Nouvelles politiques » de l’AIE (AIE, 2016), et 
sept millions de décès prématurés pour 2050, selon le scénario 
ECLIPSE V5a (Stohl et al., 2015 ; Klimont et al., 2017). Les pertes 
économiques mondiales dues à la baisse de la productivité de la 
main-d’œuvre, à l’augmentation des coûts des soins de santé et à la 
diminution des rendements des cultures pourraient représenter 1 % 
du PIB mondial d’ici à 2060 (OCDE, 2016). Il existe d’importants écarts 
entre les différentes régions, la perte de PIB pouvant aller jusqu’à 3 % 
dans certains cas (OCDE, 2016).

21.3.4 L’eau douce

Les problèmes environnementaux liés à l’eau douce en tant 
que ressource naturelle et puits de polluants entretiennent des 
liens étroits avec les évolutions à l’œuvre dans le domaine de 
l’agriculture, de l’alimentation, des terres et de la biodiversité (voir la 
section 21.3.2), et dans celui de l’énergie, de l’air et du climat (voir la 
section 21.3.3). L’eau douce est essentielle à la santé humaine (eau 
potable et assainissement), ainsi qu’à l’agriculture et à la production 
d’énergie, et un déséquilibre entre l’offre et la demande d’eau douce 
peut entraîner une grave pénurie. De plus, les pertes excessives 
de nutriments (azote et phosphore) causées par le ruissellement 
et l’érosion vers les écosystèmes aquatiques peuvent aboutir à 
l’eutrophisation des lacs et des rivières.

Les tendances de l’eau potable et de l’assainissement
En 2015, près de 2,1 milliards de personnes n’avaient pas accès à 
des services d’alimentation en eau potable gérés en toute sécurité 
(cible 6.1 des ODD), tandis que 0,8 milliard d’entre elles étaient 
même dépourvues d’accès à une source améliorée (Organisation 
mondiale de la Santé [OMS] et Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance [UNICEF], 2017). En outre, 4,5 milliards de personnes 
étaient privées d’accès à des services d’assainissement gérés en 
toute sécurité (cible 6.2 des ODD), tandis que 2,3 milliards d’entre 
elles étaient même dépourvues d’accès à une source améliorée 
(OMS et UNICEF, 2017). De manière générale, l’insécurité en matière 
d’eau, d’assainissement et d’hygiène (EAH) est à l’origine d’environ 
1,5 million de décès, dont 410 000 décès d’enfants, principalement 
dus à des maladies diarrhéiques (GBD 2016 SDG Collaborators, 
2017). En s’appuyant sur les hypothèses de la SSP2, Lucas et al. 
(2018) prévoient que, d’ici à 2030, plus de 30 millions d’enfants 
n’auront toujours pas accès à des services d’alimentation en eau 
potable améliorés et qu’environ 150 millions n’auront pas accès 

Figure 21.10 : Projections des émissions de trois polluants atmosphériques (SO2, NOx et CN)

Source : ECLIPSE_V5_NFC et ECLIPSE_V5a_CLE correspondent respectivement aux scénarios « Sans contrôle plus poussé » et « Législation actuelle » d’ECLIPSE 
(Stohl et al., 2015 ; Klimont et al., 2017).

Le scénario « Nouvelles politiques » de l’AIE inclut la CPDN de l’Accord de Paris (AIE, 2016). Pour le scénario SSP2, la partie grisée représente l’étendue couvrant tous 
les modèles (Rao et al., 2017).



21

Les développements futurs en l’absence de politiques ciblées 499

à un assainissement amélioré. Il en résulte que 400 millions de 
personnes vivront sans accès à des services d’alimentation en 
eau potable améliorés et environ deux milliards sans accès à un 
assainissement amélioré. L’assainissement représente un défi 
particulièrement pressant. Entre 2015 et 2030, environ 5,6 milliards 
de personnes auront besoin d’un assainissement géré en toute 
sécurité et environ 1,3 milliard de personnes devront passer de 
la défécation en plein air à la défécation à un point fixe (Mara et 
Evans, 2018). L’amélioration de l’accès à des services EAH gérés 
en toute sécurité entraînerait une réduction significative du nombre 
d’enfants souffrant de problèmes de santé connexes. Toutefois, 
selon les projections fondées sur les hypothèses de la SSP2, 
les lacunes en matière d’eau potable et d’installations sanitaires 
devraient causer la mort d’environ 220 000 enfants de moins de 
5 ans à l’horizon 2030 (Lucas et al., 2018).

Les tendances de la qualité de l’eau
La pollution de l’eau douce résulte de différents types de substances 
chimiques, mais également d’une charge excessive en nutriments 
(azote et phosphore) des écosystèmes aquatiques découlant du 
ruissellement, de l’érosion et de la diminution des concentrations 
de silice. Les études par scénarios consacrées aux substances 
chimiques sont particulièrement peu nombreuses dans la littérature 
scientifique (voir l’encadré 21.3) et l’analyse des tendances pour cette 
cible se concentre donc sur la pollution par les nutriments. 

Les engrais à base d’azote (N) et de phosphore (P) jouent un rôle 
majeur dans la production alimentaire, mais ils se retrouvent aussi 
dans la quasi-totalité des masses d’eau de la planète, provoquant 
l’eutrophisation des rivières, des lacs et des réservoirs (cible 6.3 des 
ODD). La fixation de l’azote liée à l’agriculture (l’utilisation d’engrais 
azotés et la fixation biologique dans les cultures) est la principale 
source anthropique d’azote dans les écosystèmes d’eau douce. 
Pour le phosphore, les principales sources anthropiques sont 
l’utilisation d’engrais phosphorés et les eaux usées. La fixation de 
l’azote utilisé à des fins agricoles est actuellement estimée entre 
116 et 127 téragrammes d’azote par an (TgN/an) (Bouwman et al., 
2017). Alexandratos et Bruinsma (2012) prévoient une augmentation 
de l’utilisation de l’azote synthétique jusqu’à 138 TgN/an en 2050, 
tandis que Mogollón et al. (2018a) prévoient une augmentation allant 
respectivement jusqu’à 185 et 260 TgN/an en 2050, selon le type de 
scénario utilisé (SSP2 ou SSP3), ce qui illustre l’incertitude inhérente à 
de telles projections. Les apports mondiaux de phosphore aux terres 
cultivées devraient passer de 14,5 téragrammes de phosphore par 
année (TgP/an) en 2010 (Bouwman et al., 2017) à des taux respectifs 
de 26 et 27 TgP/an en 2050, selon le type de scénario utilisé (SSP2 ou 
SSP3) (Mogollón et al., 2018b).

Les projections de l’utilisation d’engrais azotés sont étroitement liées 
à l’évolution du coefficient d’efficacité azoté, qui est passé de 0,42 en 
1970 à 0,35 dans les années 1980, avant de remonter à 0,42 en 2010 
(Bouwman et al., 2017). La tendance à la baisse enregistrée dans les 
années 1980 était due à l’utilisation accrue d’engrais dans les pays à 
faible apport d’intrants, ce qui a d’abord entraîné une perte d’efficacité 
apparente, tandis que l’augmentation ultérieure résulte en grande 
partie de l’amélioration des pratiques agricoles et de la législation 
environnementale dans les pays développés (Bouwman et al., 2017 ; 
Rao et al., 2017). Ces tendances devraient se poursuivre à l’avenir, 
avec une projection du coefficient d’efficacité azoté de 0,55 en 2050 
selon la SSP2 (Mogollón et al., 2018a). Pour sa part, le coefficient 
d’efficacité phosphoré est passé de 0,51 en 1970 à des valeurs 
légèrement inférieures dans les années 1980, puis à 0,6 en 2010 
(Mogollón et al., 2018b). L’évolution future de ce coefficient dépend 
en grande partie de l’accumulation de phosphore (coefficient faible) 
dans les sols résiduels ou de son épuisement (coefficient élevé), une 
donnée que l’on peut considérer comme un apport à la production 
future.

Il est clair que l’utilisation actuelle et prévisionnelle d’azote et de 
phosphore dans l’agriculture dépasse largement les niveaux cibles de 
62 TgN/an et 6,2 TgP/an. Parallèlement, la construction de barrages et 

l’aménagement de réservoirs pour le stockage de l’eau et la production 
d’hydroélectricité entraînent le piégeage de la silice (Si) (par exemple, 
Mavaara, Dürr et van Cappellen, 2014 ; Ran et al., 2018). La distorsion 
de la stœchiométrie des nutriments (l’augmentation du ratio N:P 
et du ratio N:Si) peut entraîner la prolifération d’algues nuisibles. Le 
problème mondial des algues nuisibles s’inscrit actuellement dans 
une trajectoire marquée par une fréquence accrue des floraisons et 
par une augmentation du nombre de sites touchés, de la portée du 
phénomène et de la quantité de toxines (Glibert, 2017).

Les eaux usées constituent une autre source importante de 
nutriments dans les systèmes d’eau douce. L’assainissement 
amélioré se concentre sur les aspects sanitaires et les systèmes 
d’assainissement sont conçus pour éviter de façon hygiénique tout 
contact humain avec les excréments. Toutefois, si l’on ne traite 
pas les eaux usées, les réseaux d’égout rejettent des nutriments 
et des déchets organiques directement dans les eaux de surface 
(van Puijenbroek et al., 2015). Les projections prévoient le 
renforcement de l’accès à l’assainissement, mais le traitement des 
eaux usées connaîtra une expansion plus lente que la croissance 
démographique et l’urbanisation dans les pays en développement 
(van Puijenbroek, Beusen et Bouwman, 2019). Par conséquent, les 
émissions mondiales de nutriments provenant des eaux usées non 
traitées devraient passer de 10 TgN/an en 2010 à 17 TgN/an en 
2050, et de 1,5 TgP à 2,4 TgP, selon les hypothèses de la SSP2 (van 
Puijenbroek, Beusen et Bouwman, 2019).

Les tendances de la pénurie d’eau
À l’heure actuelle, plus de deux milliards de personnes dans le 
monde vivent dans un bassin fluvial caractérisé par un stress 
hydrique excessif (cible 6.4 des ODD), c’est-à-dire que le rapport 
entre la part d’eau douce prélevée et la part des ressources en 
eau renouvelables dépasse le seuil de 40 % (Oki et Kanae, 2006; 
Veldkamp et al., 2015; Liu et al., 2017). Certains pays d’Afrique et 
d’Asie ont un stress hydrique supérieur à 70 % (Conseil économique 
et social, 2018). 

La demande humaine mondiale en eau – le volume des prélèvements 
– augmente dans tous les scénarios tendanciels. Certains scénarios 
affichent des augmentations relativement importantes : dans la SSP2, 
la demande actuelle d’environ 4 000 km3/an passe à 5 500 km3/an à 
l’horizon 2050 (+38%) (Wada et al., 2016; Satoh et al., 2017). D’autres 
affichent une augmentation plus faible, en fonction des améliorations 
d’efficacité prévues. Par exemple, Bijl et al. (2018) anticipent une 
augmentation de 26% de la demande totale d’eau d’ici à 2050, d’après 
un scénario dérivé de la SSP2. Pour un scénario de forte demande, 
la consommation d’eau passe de 2 000 km3/an actuellement à 
2 500 km3/an d’ici à 2050 (+25%) dans la SSP2 (Wada et Bierkens, 
2014). On prévoit une augmentation supplémentaire de 10% de la 
consommation d’eau dans la SSP3 (Wada et al., 2016).

L’efficacité de l’utilisation de l’eau devrait s’améliorer à des degrés 
variables selon le secteur (agricole, industriel et domestique), 
de l’ordre de 0,3 à 1,0% par an selon le scénario des SSP, qui 
suit essentiellement l’évolution historique (Flörke et al., 2013; 
Wada et al., 2016). En outre, l’amélioration de l’efficacité devrait 
varier considérablement d’une région à l’autre, en fonction des 
infrastructures et des investissements économiques disponibles. 
Les plus fortes augmentations de la demande totale en eau sont 
attendues en Afrique, dans diverses régions d’Asie, dans l’ouest 
des États-Unis, au Mexique et en Amérique latine (Hanasaki et 
al., 2013a; Hanasaki et al., 2013b; Wada et al., 2016). Elles seront 
alimentées en grande partie par la croissance démographique 
rapide et l’accroissement de l’activité industrielle (la consommation 
accrue d’électricité et d’énergie) dans les pays actuellement en 
développement (Hanasaki et al., 2013a; Hanasaki et al., 2013b; Bijl 
et al., 2016; Wada et al., 2016; Satoh et al., 2017).

L’augmentation future de la demande d’eau destinée à l’agriculture 
est principalement due à l’expansion des superficies irriguées 
et aux projections climatiques selon lesquelles la perte par 
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évaporation augmentera dans les cultures irriguées (Hanasaki et al., 
2013a; Hanasaki et al., 2013b; Wada et Bierkens, 2014; Mouratiadou 
et al., 2016). En ce qui concerne les secteurs domestique et 
industriel, la demande prévisionnelle d’eau destinée à l’irrigation 
affiche une augmentation bien plus faible, soit de 20 à 30% d’ici 
la fin du siècle (Elliot et al., 2014), bien que certains avancent que 
les prélèvements d’eau destinée à l’irrigation doubleront entre 
2010 et 2050 (Chaturvedi et al., 2015). Bien que modestes, les 
changements projetés quant à l’efficacité moyenne de l’irrigation 
au niveau mondial (Hanasaki et al., 2013a; Hanasaki et al., 2013b) 
compenseront probablement l’expansion des superficies irriguées 
et l’intensification de l’irrigation (Wada et al., 2013), et des écarts 
régionaux significatifs quant au niveau d’efficacité sont à prévoir 
(Chaturvedi et al., 2015). Il convient de noter que l’augmentation 
des concentrations atmosphériques de CO2 peut améliorer la 
croissance des cultures et réduire leur transpiration, tandis que 
l’utilisation accrue de la biomasse pourrait annuler les gains 
associés à la transpiration des cultures (Wada et al., 2013).

Les tendances associées aux scénarios de demande moyenne 
et de forte demande en eau (SSP2 et SSP3) pointent vers une 
raréfaction accrue de l’eau. Par exemple, des études prévoient une 
forte accentuation des pénuries d’eau sur 74 à 86% de la superficie 
totale de l’Asie, selon différents scénarios de la SSP, et l’exposition 
probable d’au moins 20% de la superficie de ce continent à un 
grave stress hydrique d’ici les années 2050 (Wada et Bierkens 
2014; Satoh et al., 2017). Il importe de relever qu’on s’attend à une 
réduction importante des ressources en eau dans plusieurs parties 
des régions arides et semi-arides, du fait du changement climatique 
(Schewe et al., 2014). Actuellement, plus d’un milliard d’Asiatiques – 
près du tiers de la population du continent – vivent dans une région 
exposée à un grave stress hydrique (Liu et al., 2017). D’ici à 2050, 
la proportion de la population asiatique exposée à des conditions 
de stress hydrique grave devrait augmenter de 42 à 75 %, selon 
le scénario envisagé (de SSP1 à SSP3), et pourrait atteindre deux 
milliards de personnes selon le scénario de forte demande en eau 
de la SSP3 (Satoh et al., 2017). À l’échelle mondiale, le nombre de 
personnes vivant dans une zone de stress hydrique grave affiche 
une tendance similaire, passant de deux milliards de personnes 
actuellement à 2,8 à 3,4 milliards de personnes d’ici à 2030, 
respectivement selon les scénarios de la SSP2 et de la SSP3 
(Hanasaki et al., 2013a; Hanasaki et al., 2013b). Un stress hydrique 
accru peut altérer les ressources en eau douce renouvelables au 
point qu’elles ne puissent plus soutenir les activités humaines et 
assumer leurs fonctions écologiques (Satoh et al., 2017; Greve 
et al., 2018). Les conséquences du stress hydrique touchent 
également l’agriculture, la santé et le revenu. Des études montrent 
que le stress hydrique pourrait entraîner une réduction de 7 à 10% 
du PIB de l’Asie centrale et orientale d’ici à 2050 (Banque mondiale, 
2016b; Satoh et al., 2017).

Parallèlement, selon les scénarios de la SSP2 et de la SSP3, le 
volume des prélèvements d’eaux souterraines non renouvelables 
devrait doubler pour la quasi-totalité des principaux utilisateurs 
d’eaux souterraines. En effet, la part des prélèvements d’eaux 
souterraines non renouvelables par rapport au prélèvement total 
d’eau souterraine devrait passer de 30 à 40%, ce qui indique une 
dépendance croissante de l’utilisation humaine de l’eau à l’égard 
des ressources en eaux souterraines non renouvelables (Elliot et 
al., 2014; Wada et Bierkens, 2014). Dans certaines régions, la nappe 
phréatique descend trop profondément, ou l’aquifère ou la rivière 
manque d’eau, un facteur préoccupant pour la sécurité alimentaire, 
l’énergie, les villes et les écosystèmes (Vanham et al., 2018).

21.3.5 Les océans

Les problèmes environnementaux liés aux océans en tant que 
ressources naturelles et puits de polluants entretiennent des 
liens étroits avec les évolutions à l’œuvre dans le domaine de 
l’agriculture, de l’alimentation, des terres et de la biodiversité (voir la 
section 21.3.2), et dans celui de l’énergie, de l’air et du climat (voir 

la section 21.3.3). Les océans constituent une importante source 
d’aliments et de nutrition pour plusieurs milliards de personnes 
et, bien qu’il n’en soit pas question dans la présente section, ils 
revêtent également une certaine importance pour des énergies 
renouvelables telles que l’éolien en mer et l’énergie marémotrice. 
En ce qui concerne la pollution, les charges excessives d’azote 
et de phosphore associées aux activités anthropiques, y compris 
l’agriculture et les eaux usées, peuvent créer des zones mortes et 
favoriser la prolifération d’algues toxiques dans les eaux intérieures 
et côtières, tandis que l’augmentation des émissions de CO2, 
principalement générées par le système énergétique, exacerbe 
l’acidification des océans.

Les tendances de la pollution par les nutriments marins
Les principales menaces liées à l’enrichissement en nutriments 
et à la modification des ratios de nutriments sont l’apparition de 
zones mortes et la prolifération d’algues toxiques dans les eaux 
intérieures et côtières. Au XXe siècle, les ratios Si:N et Si:P ont 
diminué de façon constante dans les cours d’eau (Billen, Lancelot 
et Meybeck, 1991). Ce phénomène est dû aux charges élevées 
d’azote et de phosphore associées aux activités anthropiques 
(Beusen et al., 2016). Par ailleurs, on observe une diminution des 
apports en silice dissoute dans les cours d’eau (principalement 
issus de l’altération des roches), qui s’explique par l’augmentation 
de la rétention de la silice dans les réservoirs (Conley, 2002). Par 
conséquent, les structures des communautés évoluent, car les 
algues siliceuses (diatomées) ont besoin de silice pour équilibrer 
la présence d’azote et de phosphore (Si:N ≈ 1 ; Si:P ≈ 16). Les 
risques associés à la pollution par les nutriments marins (cible 14.1 
des ODD) se matérialisent en présence d’un excès d’azote et 
de phosphore par rapport à la silice : les diatomées cessent de 
dominer les communautés de phytoplancton où, souvent, les 
algues toxiques et les cyanobactéries prolifèrent désormais 
(Anderson, Glibert et Burkholder, 2002).

Les exportations mondiales d’azote d’origine fluviale sont estimées 
entre 37 TgN/an (Beusen et al., 2016) et 43 TgN/an (Seitzinger et 
al., 2010) pour l’année 2000. Pour le phosphore d’origine fluviale, 
les exportations mondiales sont estimées entre 4 TgN/an (Beusen 
et al., 2016) et 9 TgN/an (Seitzinger et al., 2010). L’accroissement 
des apports de l’agriculture et des eaux usées devrait entraîner 
une augmentation des exportations mondiales d’azote d’origine 
fluviale, qui passerait de 40 TgN/an en 2006 à 47 TgN/an en 2050, 
tandis que les exportations de phosphore passeraient de 4 TgP/an 
en 2006 (d’après Beusen et al., 2016) à 5 TgP/an en 2050, selon le 
scénario de la SSP2 (Ligtvoet et al., 2018). Les estimations relatives 
aux flux historiques de phosphore depuis les systèmes d’eau douce 
vers les océans sont particulièrement incertaines, mais on sait que 
les tendances ne vont pas dans la bonne direction.

Les tendances de l’acidification des océans
L’augmentation des concentrations de CO2 se traduit par 
l’acidification des océans (cible 14.3 des ODD) et par une baisse de 
leur productivité. Dans un scénario fondé sur de fortes émissions 
(VCR 8.5), la moyenne mondiale du potentiel hydrogène (pH) des 
océans baisse d’environ 0,2 à l’horizon 2060 (Palter et al., 2018) 
et de 0,33 en 2090 (Bopp et al., 2013), comparativement aux 
années 1990. Quand le pH diminue, l’acidité augmente, réduisant 
la concentration d’ions carbonates dont les organismes marins 
ont besoin pour former leur coquille ou leur squelette. Une acidité 
accrue signifie que la saturation moyenne globale du carbonate de 
calcium (CaCO3) par rapport à l’aragonite (un type de CaCO3 produit 
par les organismes marins et dont le taux de saturation s’exprime 
en Ωarg) dans l’eau de mer, dans la partie supérieure de la colonne 
d’eau, atteindrait des niveaux nettement inférieurs à la cible retenue 
de 2,75 Ωarg – passant de 2,94 Ωarg en 2010 à environ 1,80 Ωarg 
en 2100 (Zheng et Cao). Une baisse de l’état de saturation en 
carbonate compromet la formation de la coquille ou du squelette 
des organismes marins, allant jusqu’à entraîner leur dissolution. 
Elle accroît la mortalité naturelle, freine la croissance somatique 
et réduit la viabilité des œufs (Cattano et al., 2018). À l’échelle 
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régionale, c’est dans les régions polaires que l’acidification devrait 
augmenter le plus rapidement : les projections font état d’une 
baisse des concentrations d’ions carbonate en deçà des niveaux 
de saturation en aragonite à partir de 2048 dans l’océan Arctique et 
vers 2067 dans l’océan Austral (Bopp et al., 2013 ; Ciais et al., 2013). 
Il convient de noter que le ruissellement de l’azote et du phosphore 
dans l’océan à partir de sources agricoles et industrielles peut 
accélérer localement l’acidification des océans (Billé et al., 2013).

Les tendances des ressources océaniques
La protection des ressources océaniques (cible 14.4 des ODD) est 
essentielle, car les océans constituent des sources d’alimentation 
et de nutrition pour plusieurs milliards de personnes, en particulier 
dans les zones côtières à faible revenu, où une part importante de 
la nutrition et des revenus provient de la pêche. En plus d’être une 
source directe d’alimentation, le poisson contribue indirectement 
à la nutrition humaine grâce à la farine de poisson utilisée dans 
l‘aquaculture et dans l’alimentation du bétail. Historiquement, la 
demande de poisson par habitant a augmenté significativement, 
passant de 6 kg/an en 1950 à 20,3 kg/an en 2016 (FAO, 2018). 
D’autres estimations oscillent entre 18,8 et 21,4 kg/an en 2011 
(Troell et al., 2014 ; Béné et al., 2015). Sur la même période, on 
observe une tendance à la pratique de la pisciculture. Depuis 
2014, les humains consomment plus de poisson d’élevage que de 
poisson sauvage (FAO, 2016). Les projections de la FAO laissent 
penser que la demande de poisson continuera de croître (FAO, 
2018). Toutefois, selon certaines études, une augmentation durable 
des prises de poisson sauvage serait difficilement réalisable 
dans le cadre des stratégies de pêche actuelles (Garcia, Rice et 
Charles, 2016 ; FAO, 2018). Fait préoccupant, les projections de 
la productivité primaire marine, qui soutient toutes les pêches 
marines et, en dernier ressort, l’ensemble de la vie marine, 
prévoient un déclin jusqu’en 2100, selon le scénario VCR 8.5 
(Bopp et al., 2013 ; Fu, Randerson et Moore, 2016). Toutefois, 
sur ce point, de nombreuses incertitudes subsistent (Laufkötter 
et al., 2015). La littérature disponible n’offre aucune projection 
de la « proportion des stocks de poissons dont le niveau est 
biologiquement durable » – l’indicateur officiel des ODD. En guise 
de variable d’approximation, les projections relatives aux pêches 
mondiales et fondées sur un climat et un scénario de gestion 
inchangés indiquent que la proportion des stocks de poissons 
dont la biomasse cible est égale ou inférieure à celle qui peut se 
reconstituer passerait de 53 % à l’heure actuelle à 88 % en 2050 
(Costello et al., 2016). Cependant, un large éventail de mesures 
de gestion améliorée sont déjà en place. Dans la plupart des pays 
qui financent de manière adéquate la recherche scientifique et 
la gestion (Melnychuk et al., 2017), les perspectives de durabilité 
s’améliorent considérablement (Costello et al., 2016). Le potentiel 
de capture devrait baisser en moyenne de 7,7 % à l’horizon 2050, 
tandis que les revenus pourraient diminuer de 10,4 % au cours de la 
même période (Lam et al., 2016).

21.3.6 La santé humaine

En 2012, 23 % des décès survenus dans le monde étaient dus à des 
facteurs environnementaux modifiables, c’est-à-dire à des facteurs 
qui, dans l’état actuel des connaissances, de la technologie, des 
ressources et de l’acceptabilité sociale, peuvent raisonnablement 
faire l’objet d’un effort de gestion ou d’un changement (Prüss-
Üstün et al., 2016). La majeure partie de ces décès a frappé des 
populations vulnérables (enfants et personnes âgées) et des pays 
en développement (Prüss-Üstün et al., 2016). L’environnement 
affecte la santé humaine à l’échelle des ménages (par exemple, à 
travers les conditions insalubres en matière d’EAH et la pollution de 
l’air intérieur), des communautés (par exemple, la pollution de l’air 
extérieur) et du monde (par exemple, le changement climatique) 
(Smith et Ezzati, 2005 ; Hughes et al., 2011).

La proportion de la population ayant accès à des installations EAH 
et de cuisson propres a augmenté, ce qui réduit considérablement 
les effets sur la santé liés aux maladies transmissibles. Ces 

tendances devraient se poursuivre jusqu’en 2050 (voir les 
sections 21.3.3 et 21.3.4). À l’échelle mondiale, par exemple, la 
pollution de l’air à l’intérieur des habitations liée à l’utilisation de 
combustibles solides expliquait 9,2 % du total des années de vie 
ajustées en fonction de l’incapacité (AVAI – nombre d’années 
perdues en raison d’une mauvaise santé ou d’un décès précoce), 
contre 6,8 % en 2016 (Institute for Health Metrics and Evaluation, 
2016). Cette tendance est appelée à se poursuivre et ce type de 
pollution ne devrait plus expliquer que 3 % du total des AVAI à 
l’horizon 2024 (Kuhn et al., 2016). Hughes et al. (2011) prévoient 
également une baisse significative de la mortalité due aux maladies 
transmissibles, attribuable en grande partie à un développement 
économique robuste. Toutefois, selon les projections, à l’horizon 
2030, de nombreuses personnes seront dépourvues d’un 
accès adéquat à une eau potable, à des installations sanitaires 
améliorées et à des équipements de cuisson propres, et le niveau 
d’amélioration de ces facteurs de risque varie considérablement 
d’une région à l’autre. En outre, les risques sanitaires associés à 
la pollution de l’air extérieur et au changement climatique se sont 
accrus (OMS, 2014 ; Forouzanfar et al., 2015 ; Cohen et al., 2017). 
L’impact de la pollution ambiante par les particules contribuera 
toujours à plusieurs millions de décès prématurés chaque année au 
cours des prochaines décennies (voir la section 21.3.3). De même, 
au cours des prochaines décennies, les projections prévoient que le 
changement climatique aura des effets néfastes importants sur la 
santé, notamment à travers l’exposition à la chaleur, les inondations 
côtières, la diarrhée, le paludisme et la dénutrition (Hughes et al., 
2011 ; OMS 2014).

Les facteurs de risque environnementaux à l’échelle des 
ménages reculent depuis 1990, mais progressent aux échelles 
communautaire et mondiale. Les risques sanitaires mondiaux ont 
évolué et sont passés de risques environnementaux à des risques 
comportementaux (par exemple, le tabagisme, la dénutrition 
infantile et la consommation d’alcool) ou métaboliques (par 
exemple, l’hypertension artérielle et l’indice de masse corporelle 
élevé) (OMS, 2009 ; Forouzanfar et al., 2015). Cette évolution des 
facteurs de risque fait partie d’une transition épidémiologique 
plus vaste, qui s’est produite à l’échelle mondiale au cours des 
deux derniers siècles : les taux de mortalité ont diminué et évolué, 
avec des risques qui touchent désormais l’individu à un stade plus 
avancé de sa vie (Murray et al., 2015).

Les tendances de la mortalité infantile
La mortalité des enfants de moins de 5 ans est généralement 
considérée comme un bon indicateur de la qualité de vie (voir la 
section 20.4.1). La mortalité infantile mondiale (cible 3.2 des ODD) 
a diminué de façon spectaculaire, passant de 91 à 43 décès pour 
1 000 naissances vivantes entre 1990 à 2015, ce qui constitue 
l’un des résultats les plus probants de cette période au regard des 
objectifs du Millénaire pour le développement (You et al., 2015). 
Pourtant, en 2016, plus de cinq millions d’enfants sont morts avant 
d’atteindre leur cinquième anniversaire et 26 % de ces décès étaient 
dus à des facteurs environnementaux modifiables (Prüss-Üstün et 
al., 2016). Les cinq principaux facteurs environnementaux (classés 
par impact sur la santé) sont : la pollution de l’air à l’intérieur des 
habitations, l’insalubrité de l’eau, les particules ambiantes, les 
pratiques d’assainissement peu sûres et le lavage insuffisant 
des mains (OMS, 2009 ; Forouzanfar et al., 2015). En outre, la 
malnutrition, notamment le retard de croissance du fœtus, le 
retard de croissance et l’émaciation de l’enfant, les carences 
en micronutriments et l’allaitement maternel sous-optimal sont 
d’importants facteurs de risque pour la santé, associés à environ 
45 % des décès d’enfants en 2011 (Black et al., 2013). En 1990, 
les cinq principaux facteurs environnementaux ont causé près de 
2,8 millions de décès d’enfants de moins de 5 ans (30 % du nombre 
total de décès), chiffre qui a baissé pour atteindre un peu plus de 
800 000 décès en 2016 (24 % du nombre total de décès d’enfants 
de moins de 5 ans). Actuellement, 79 pays affichent un taux de 
mortalité des enfants de moins de 5 ans supérieur à l’objectif de 
25 pour 1 000 naissances vivantes fixé par les ODD – en partie 
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en raison des facteurs environnementaux qui persistent, voire 
s’exacerbent dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 
(GBD 2015 SDG Collaborators, 2016).

La mortalité infantile mondiale devrait continuer de décliner, 
jusqu’à environ 23 à 39 décès pour 1 000 naissances vivantes d’ici 
à 2030, ce qui n’est pas suffisant pour atteindre la cible des ODD 
(Hughes et al., 2011 ; Liu et al., 2015 ; You et al., 2015 ; GBD 2016 
SDG Collaborators, 2017). Il s’ensuit qu’environ 47 pays, surtout en 
Afrique subsaharienne, ne sont pas en bonne voie pour atteindre la 
cible d’ici à 2030 (You et al., 2015). À l’échelle mondiale, la baisse 
de la mortalité infantile devrait faire passer l’espérance de vie 
moyenne à la naissance à plus de 77 ans d’ici à 2050, contre 71 ans 
en 2015 (Samir et Lutz 2017 ; ONU, 2017). Il convient de noter que 
ces moyennes relatives à l’espérance de vie recouvrent des écarts 
considérables, particulièrement corrélés aux inégalités de richesse 
entre pays et au sein de chaque pays.

On prévoit une baisse significative de la mortalité infantile, en 
particulier celle due à la diarrhée et à la pneumonie, grâce aux 
améliorations attendues dans le domaine de la faim (voir la 
section 21.3.2), de l’accès aux sources d’énergie modernes (voir la 
section 21.3.3), de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement (voir 
la section 21.3.4) et, plus généralement, du développement (Lucas 
et al., 2018). Toutefois, à l’horizon 2030, les cinq principaux facteurs 
de risques environnementaux, l’insuffisance pondérale chez l’enfant 
et le paludisme devraient contribuer à environ 15 % du nombre 
total de décès d’enfants, avec une proportion plus élevée en Afrique 
subsaharienne que dans le reste du monde (Lucas et al., 2018). Ces 
impacts sur la santé sont pour l’essentiel évitables, ce qui nécessite 
toutefois des interventions visant à garantir un accès plus propre 
et plus durable aux services d’alimentation, d’eau et d’énergie. En 
outre, le changement climatique peut exacerber les risques de 
mortalité infantile, notamment par ses impacts sur la sécurité 
alimentaire et l’insuffisance pondérale des enfants. En incluant les 
impacts du changement climatique sur l’insuffisance pondérale des 
enfants dans leur projection du scénario de référence, Hughes et al. 
(2011) anticipent 70 000 décès d’enfants supplémentaires en 2050, 
principalement en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne.

Il convient de noter que les facteurs environnementaux à 
l’échelle des ménages, des communautés et du monde 
entier ont une incidence sur de nombreux indicateurs du 
développement humain, au-delà de la mortalité infantile, et 
que celle-ci subit à son tour bien d’autres influences que les 
facteurs environnementaux modifiables. Comme indiqué ci-
dessus, la transition épidémiologique implique un changement 
dans l’équilibre des risques attribuables à l’environnement, qu’il 
s’agisse, par exemple, des maladies transmissibles liées à l’eau 
ou des maladies non transmissibles liées à la pollution de l’air 
ambiant. Si ce premier problème peut être réglé, les avantages 
pour la mortalité des enfants de moins de 5 ans seront bien plus 
importants que ceux liés à la résolution du second problème. En 
outre, d’autres facteurs de risques environnementaux affectant 
la santé des enfants de moins de 5 ans – sous-alimentation 
pour certains, obésité pour d’autres – peuvent accroître les 
risques sanitaires et la mortalité à un stade plus avancé de la 
vie, plutôt que (ou en plus de) la mortalité des enfants de moins 
de 5 ans.

Source : Moyer et Hedden (2018).

Figure 21.11 : Projection du taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans en 2030
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Encadré 21.5 : Réalisation de certaines cibles des ODD au niveau des pays

Le Programme d’action des Nations Unies à l’horizon 2030 est un programme mondial à mettre en œuvre à l’échelle nationale. Le 
présent chapitre évalue explicitement l’évolution future de certaines cibles des ODD liées à l’environnement mondial. L’analyse conclut 
qu’en l’absence de politiques améliorées, la probabilité de réaliser les objectifs fixés est faible. Toutefois, le niveau de réussite diffère 
considérablement d’un pays à l’autre. Moyer et Hedden (2018) ont examiné les progrès à venir au niveau des pays dans le cadre d’un 
scénario de la SSP2 pour huit cibles des SSP et neuf indicateurs connexes. Ces cibles sont liées à certaines cibles des ODD relatives au 
bien-être humain, complétées par d’autres cibles ayant trait à l’éradication de la pauvreté et à l’éducation. Sans être exhaustifs, ces neuf 
indicateurs représentent de nombreuses dimensions du développement humain.

Conformément aux conclusions du présent chapitre (voir le tableau 21.2), cette étude conclut qu’entre 2015 et 2030, le monde 
n’enregistrera que des progrès marginaux vers la réalisation des neuf indicateurs des ODD. Sur l’ensemble des combinaisons d’indicateurs 
des pays étudiés (neuf indicateurs pour 186 pays = 1 674 valeurs d’indicateur par an), 43 % avaient déjà atteint les valeurs cibles en 
2015. un taux qui devrait atteindre 53 % en 2030. Selon les projections, seuls 17 % des pays devraient réaliser toutes les cibles des ODD 
analysées à l’horizon 2030, tandis que 15 % des pays ne réaliseraient aucune des cibles sélectionnées. Cette dernière catégorie regroupe 
surtout des pays d’Afrique subsaharienne. L’analyse met en évidence la difficulté à atteindre les valeurs cibles en matière d’accès à 
l’assainissement, d’enseignement secondaire du premier cycle universel et de réduction de la prévalence de l’insuffisance pondérale chez 
les enfants, qui constituent tous des problèmes de développement persistants. À l’horizon 2030, l’objectif de réduction de la mortalité 
infantile devrait être atteint par 67 % des pays, mais seulement 8 % des pays d’Afrique subsaharienne.

Source : Moyer et Hedden (2018).

Tableau 21.1 : Pourcentage de pays par région qui devraient, selon les projections, atteindre certaines cibles des 
ODD en 2030
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	Cible visée non réalisée ; tendance inverse ou aucune amélioration significative
	Cible visée non réalisée ; tendance inscrite dans la bonne direction
ê	Cible visée réalisée (aucune)

Source : Toutes les valeurs sont basées sur la section 21.3.

Tableau 21.2 : Tendances passées et futures de la réalisation des cibles choisies (voir la section 20.4)

21.4 Sommes-nous en voie d’atteindre les cibles ?

Les résultats de l’évaluation des scénarios sont résumés dans 
le tableau 21.2, au regard des cibles et indicateurs des ODD 
sélectionnés (voir le chapitre 20). Aucune de ces cibles n’est 
considérée comme atteinte dans les scénarios tendanciels 
examinés, mais il existe de nets écarts.

Pour le groupe Bien-être humain, les tendances projetées montrent 
des améliorations au fil du temps, mais insuffisantes pour atteindre 

les cibles d’ici à 2030. Toutefois, selon les projections à plus long 
terme, l’on atteindra plusieurs cibles ou, tout au moins, on s’en 
rapprochera. Par exemple, la prévalence de la sous-alimentation 
devrait être réduite des deux tiers ou même plus en 2050. Ces 
progrès sont assez rapides pour compenser la croissance 
démographique mondiale, mais il reste que beaucoup de gens 
seront privés d’un accès adéquat aux aliments, aux services 
énergétiques modernes ou à une eau potable et un assainissement 
adéquats. À cet égard, les impacts sur la santé humaine liés à 
l’environnement diminuent considérablement, mais demeurent loin 

Groupe Cible du rapport 
GEO-6

Indicateur Niveau de 2010 Valeur cible Valeur 
prévisionnelle1

Tendance

Bien-être 
humain

Éliminer la faim Prévalence de la sous-
alimentation

De 800 à 
900 millions de 
personnes

0 en 2030 De 300 à 
500 millions de 
personnes en 2030

[voir les pictos 
p. 504 (cette 
colonne et les 
trois notes]

Assurer l’accès 
universel à des 
services énergétiques 
modernes

Nombre de personnes 
n’ayant pas accès à 
l’électricité et n’ayant pas 
accès à des combustibles 
de cuisson propres

2,8 milliards et 
1,1 milliard

0 en 2030 2,3 milliards et 
700 millions en 
2030



Assurer l’accès 
universel à l’eau 
potable et à un 
assainissement 
adéquat

Nombre de personnes 
n’ayant pas accès à une 
eau potable améliorée 
et à un assainissement 
amélioré

0,8 milliard et 
2,3 milliards 

0 en 2030 0,4 milliard et 
2 milliards en 2030



Mettre fin aux décès 
évitables d’enfants de 
moins de 5 ans

Taux de mortalité des 
enfants de moins de 5 ans

52 décès pour 
1 000 naissances 
vivantes

< 25 décès 
pour 1 000 
naissances 
vivantes en 
2030

De 23 à 39 décès 
pour 1 000 
naissances 
vivantes en 2030



Base de 
ressources 
naturelles

Améliorer la qualité 
de l’eau

Utilisation d’engrais azotés 
et fixation biologique de 
l’azote

120 TgN/an < 62 TgN/an 185 TgN/an en 
2050



Utilisation d’engrais 
phosphatés

14,5 TgP/an < 6,2 TgP/an 26 TgP/an en 2050 

Réduire la pénurie 
d’eau

Population vivant dans 
une région touchée par la 
pénurie d’eau

2 milliards – 2,8 milliards en 
2030



Améliorer la qualité de 
l’air dans les villes

Pourcentage de la 
population exposée à plus 
de 35 μg/m3 de MP2,5

58 % 0 % en 2050 De 9 à 40 % en 
2050



Limiter le 
réchauffement 
climatique

Hausse de la température 
moyenne mondiale

1 °C en 2016 < 2,0/1,5 °C à 
l’horizon 2100

4 °C à l’horizon 
2100



Réduire la pollution 
marine par les 
nutriments

Ruissellement de phosphore 
des systèmes d’eau douce 
vers les océans 

4 TgP/an en 
2006

– 5 TgP/an en 2050 

Réduire au maximum 
l’acidification des 
océans

Taux moyen de saturation 
en aragonite de la surface 
des océans

2,94 Ωarg > 2,75 Ωarg 1,8 Ωarg en 2100 

Gérer les ressources 
océaniques de 
manière durable

Proportion des stocks de 
poissons dont le niveau 
est biologiquement viable

53 % – 88 % en 2050 

Atteindre la neutralité 
en matière de 
dégradation des terres

Perte de carbone 
organique issu des sols

176 milliards de 
tonnes (donnée 
historique)

– 27 milliards de 
tonnes de carbone 
entre 2010 et 2050



Mettre un terme à la 
perte de biodiversité

Perte d’abondance 
moyenne des espèces 

34 % < 36 % à partir 
de 2030

43 % en 2050 

1. Les valeurs projetées sont principalement tirées de scénarios de la SSP2, sauf pour l’accès à l’énergie, le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans, l’acidification des océans et les stocks de poissons dont 
le niveau est biologiquement viable. Pour la pollution de l’air, les résultats du scénario ECLIPSE ont également été inclus, du fait de la grande marge d’incertitude qui caractérise cette question
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de la cible des ODD relative à la mortalité des moins de cinq ans. 
Les facteurs de risque pour la santé environnementale conservent 
une acuité particulière en Afrique subsaharienne.

Pour le domaine Base de ressources naturelles, l’écart avec les 
cibles demeure relativement important, et s’accentue même dans la 
plupart des cas. Bien que l’efficacité de l’utilisation des ressources 
(en termes de rendement et d’utilisation des nutriments, d’efficacité 
de l’utilisation de l’eau et d’efficacité énergétique) devrait s’améliorer, 
principalement dans la foulée des tendances historiques (voir le 
tableau 21.3), les tendances du changement climatique, de la 
perte de la biodiversité, des pénuries d’eau, de la pollution par les 
nutriments et de la dégradation des terres devraient continuer 
à évoluer dans la mauvaise direction. Seule la proportion de la 
population exposée à des concentrations de MP2,5 supérieures à 
35 μg/m3 devrait diminuer. Néanmoins, selon un scénario de la SSP2, 
63% de la population devrait être exposée à des concentrations de 
MP2,5 supérieures à 10 μg/m3 d’ici à 2050, ce qui amène à conclure 

Tableau 21.3 : Tendances historiques et étendue des scénarios tendanciels relatifs à l’efficacité de l’utilisation des 
ressources, à la consommation et à la production durables

Cible du rapport GEO-6 Indicateur Évolution historique Étendue des scénarios 
tendanciels

Accroître la productivité agricole 
(section 21.3.2)

Amélioration du rendement 
(céréales)

1,9 point de pourcentage par an 
(1970-2010)

De 0,4 à 0,9 point de 
pourcentage par an (2010-2050)

Accroître l’efficience de 
l’utilisation des nutriments 
(section 21.3.2)

Total des apports d’azote par 
rapport aux rendements en 
azote des cultures 

0,42 en 2010 0,55 en 2050

Accroître l’efficience 
de l’utilisation de l’eau 
(section 21.3.4)

Variation de l’efficacité de 
l’utilisation des ressources en 
eau

0,2 à 1 point de pourcentage par 
an (1970-2010)

De 0,3 à 1 point de pourcentage 
par an (2010-2050)

Accroître la part des énergies 
renouvelables (section 21.3.3)

Part de l’énergie renouvelable 
dans la consommation finale 
d’énergie

15 % en 2010 De 20 à 30 % en 2050

Accroître l’efficience énergétique 
(section 21.3.3)

Réduction de l’intensité 
énergétique (rapport entre 
énergie primaire et PIB)

1 à 2 points de pourcentage par 
an (1970-2010)

De 1 à 2,5 points de pourcentage 
par an (2010-2050)

que la pollution de l’air continuera de contribuer à des millions 
de décès prématurés au cours des prochaines décennies.

De manière générale, l’analyse des scénarios montre 
que le monde n’est pas sur la bonne voie pour atteindre 
les cibles environnementales des ODD et des AME. Il est 
nécessaire d’accroître sensiblement les taux d’amélioration 
dans plusieurs domaines : la réduction de la mortalité 
infantile, la lutte contre la pollution de l’air, l’éradication de 
la faim et l’accès à l’eau potable, l’assainissement et les 
sources modernes d’énergie. En outre, pour réaliser les 
objectifs relatifs à la base de ressources naturelles, qui 
concernent notamment le changement climatique, la perte 
de biodiversité, la dégradation des sols, la pénurie d’eau et la 
pollution de l’eau douce et des océans, il convient de rompre 
clairement avec les tendances actuelles, en dissociant 
complètement le développement humain de la dégradation 
de l’environnement.
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Synthèse

la gestion de la nutrition et de l’accès aux aliments, la gestion des 
paysages et l’expansion des aires protégées. {22.3.1}

Compte tenu des liens étroits observés entre perte de la 
biodiversité et utilisation des terres, une action internationale 
mieux coordonnée est nécessaire (établi, mais incomplet). La 
littérature sur les scénarios indique clairement que les cibles 
visant à endiguer la perte de la biodiversité seront hors d’atteinte 
si l’utilisation des terres suit les trajectoires prévues. Pour 
protéger la biodiversité, il est également urgent de mettre en 
place d’autres politiques qui ne relèvent pas du domaine des 
politiques conventionnelles de conservation de la nature et qui 
ont trait, par exemple, au développement des infrastructures et 
au changement climatique. Il importe donc de mieux coordonner 
l’action stratégique à tous les niveaux – au sein des gouvernements 
nationaux, mais également à l’échelle internationale – et plus 
particulièrement la planification de l’utilisation du sol et la 
protection de la biodiversité. {22.3.1}

Plusieurs voies permettent de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre (GES) à des niveaux compatibles avec l’Accord de 
Paris sur le climat. Chacune d’entre elles nécessite toutefois des 
changements transformateurs et exige une mise en œuvre sans 
délai (bien établi). Les mesures à même de réduire les émissions de 
GES comprennent des changements de mode de vie (par exemple, 
une alimentation moins carnée et la multiplication des modes 
de transport public), le doublement du coefficient d’amélioration 
de l’efficacité énergétique, l’adoption accélérée de technologies 
faibles en carbone ou décarbonisées (notamment l’hydroélectricité, 
l’énergie solaire et éolienne, et le captage et le stockage du 
carbone), la réduction des émissions de GES autres que le CO2 et 
le recours à des options d’atténuation des émissions axées sur 
une utilisation raisonnée des terres (par exemple, le reboisement 
et la bioénergie). Les mesures de réduction des émissions doivent 
être mises en œuvre rapidement, car les budgets carbone de 
la mise en œuvre de l’Accord de Paris sont très serrés. En règle 
générale, le taux de dissociation des émissions de CO2 par rapport 
à la croissance du produit intérieur brut (PIB) doit passer du taux 
historique de 1 à 2 %/an à 4 à 6 %/an à l’horizon 2050 si l’on entend 
atteindre les cibles de l’Accord de Paris. {22.3.2}

Il est possible de réduire considérablement les émissions de 
polluants atmosphériques, mais aucune trajectoire envisageable 
à l’heure actuelle n’assure la conformité aux directives les plus 
rigoureuses touchant la qualité de l’air (établi, mais incomplet). 
À elles seules, les politiques de lutte contre la pollution de l’air 
sont souvent inaptes à satisfaire les normes strictes de qualité 
de l’air. Les mesures d’atténuation du changement climatique 
(par exemple, l’élimination progressive des combustibles fossiles) 
réduisent aussi considérablement les émissions de polluants 
atmosphériques. Par conséquent, les scénarios qui combinent 
des politiques sur le climat à des politiques strictes sur la pollution 
de l’air laissent présager de fortes réductions des émissions de 
matières particulaires d’un diamètre inférieur à 2,5 µm (MP2,5), ce 
qui se traduirait par une amélioration significative de la qualité de 
l’air dans toutes les régions. Selon le scénario le plus optimiste, 
les projections montrent que moins de 5 % de la population sera 
exposée à des niveaux de MP2,5 supérieurs à la première cible 
intermédiaire de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), qui est 
de 35 μg/m3, bien que plus de la moitié de la population demeure 
exposée à des niveaux supérieurs à la recommandation de 10 μg/
m3. {22.3.2} 

La réduction du stress hydrique mondial, notamment marqué 
par l’épuisement des eaux souterraines, exige d’utiliser l’eau 

L’analyse de scénarios modélisés peut aider à déterminer les 
moyens d’atteindre les cibles environnementales des objectifs 
de développement durable (ODD) et des accords multilatéraux 
sur l’environnement (AME) connexes (bien établi). Les scénarios 
de recherche de cibles donnent un aperçu du niveau d’effort 
requis, des mesures prometteuses et des synergies et arbitrages 
possibles entre ces mesures et une série de cibles. La pertinence 
des scénarios peut être illustrée par leur utilisation probante dans 
la littérature sur les politiques climatiques. Les scénarios peuvent 
servir à explorer différentes trajectoires vers les cibles à long terme 
et jeter un éclairage sur les coûts et avantages de ces trajectoires. 
Il existe des interactions manifestes (synergies et arbitrages) entre 
la réalisation des divers ODD et les AME connexes. Cela signifie 
que les stratégies qui visent des groupes de cibles devront tenir 
compte de ces interactions. À l’heure actuelle, les scénarios qui 
explorent la réalisation simultanée d’un grand nombre de cibles 
des ODD manquent à l’appel. Une évaluation des trajectoires 
possibles doit donc s’appuyer sur des scénarios plus ciblés tirés 
de la littérature. Cette situation accroît assurément le niveau 
d’incertitude et entraîne un certain nombre de lacunes manifestes 
des connaissances. {22.2}

Dans l’ensemble, la littérature disponible sur les scénarios 
indique que, pour atteindre les cibles, il existe différentes 
trajectoires, mais que celles-ci nécessitent des changements 
transformateurs (établi, mais incomplet). Le rythme de changement 
des trajectoires nécessaire à l’atteinte des cibles définies au 
chapitre 20 laisse entrevoir qu’il ne suffira pas d’adopter des 
politiques environnementales progressives. Des améliorations 
significatives s’imposent pour accroître l’efficacité de l’utilisation 
des ressources foncières, hydriques et énergétiques, notamment : 
l’augmentation tangible des gains de productivité agricoles, des 
améliorations significatives de l’efficacité de l’utilisation des 
nutriments et de l’eau, un quasi-doublement du taux d’amélioration 
de l’efficacité énergétique et la mise en place accélérée d’options 
énergétiques sans carbone. De même, pour assurer le plein accès 
aux ressources alimentaires, hydriques et énergétiques, il faudra 
rompre substantiellement avec les tendances actuelles. {22.3; 
22.4.1}

La réalisation des objectifs de développement durable exigera 
un vaste train de mesures fondées sur des améliorations 
technologiques, des changements de mode de vie et des 
solutions localisées (établi, mais incomplet). Ces trajectoires se 
matérialisent par des phases transitoires clés, associées à la mise 
en œuvre de modes de consommation et de production durables 
pour l’énergie, les aliments et l’eau, afin d’assurer un accès universel 
à ces ressources tout en prévenant le changement climatique, la 
pollution de l’air, la dégradation des terres, la perte de la biodiversité, 
la raréfaction de l’eau, la surexploitation et la pollution des océans. 
Ces transitions impliquent, d’une part, des changements quant 
aux modes de vie, aux préférences de consommation et au 
comportement des consommateurs, et, d’autre part, des processus 
de production plus propres, l’efficacité et le découplage des 
ressources et la responsabilité des entreprises. {22.3}

Il est possible d’éliminer la faim, de prévenir la perte de la 
biodiversité et de mettre fin à la dégradation des terres en 
alliant des mesures liées à la consommation, à la production et 
à l’accès aux aliments et à des politiques de conservation de la 
nature (bien établi). Il est possible d’effectuer des rééquilibrages 
en combinant plusieurs mesures ciblées telles que l’intensification 
agricole durable (par exemple, l’utilisation optimisée de l’eau et 
des nutriments), l’adoption d’un régime alimentaire moins carné, la 
réduction des pertes et du gaspillage d’aliments, l’amélioration de 
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plus efficacement, d’accroître les capacités de stockage 
de l’eau et d’investir dans les dispositifs de réutilisation et 
de désalinisation des eaux usées (établi, mais incomplet). À 
l’échelle mondiale, pour maintenir, voire réduire le nombre de 
personnes souffrant de pénurie d’eau d’ici à 2050 et au-delà, il 
faut améliorer l’efficacité de l’utilisation de l’eau de plus de 20 
à 50 %. Il s’agit notamment d’accroître la productivité de l’eau 
destinée à l’agriculture, d’améliorer l’efficacité de l’irrigation 
et d’utiliser plus intelligemment l’eau dans les secteurs 
domestique et industriel. Les stratégies de réutilisation et de 
désalinisation des eaux usées exigent des investissements 
substantiels et une modernisation des infrastructures 
existantes – un scénario irréalisable dans de nombreux pays 
en développement. Par ailleurs, des solutions fondées sur la 
nature peuvent augmenter ou réguler l’approvisionnement en 
eau en atténuant la pollution de l’eau, tout en limitant le recours 
aux investissements. {22.3.3}

L’atteinte des cibles environnementales relatives aux océans 
requiert des politiques cohérentes dans d’autres secteurs 
(bien établi). La prévention de l’acidification des océans est 
intimement liée à l’atténuation du changement climatique 
(c’est-à-dire à la réduction des émissions de CO2). La réduction 
de la pollution marine par les nutriments, ainsi que de l’hypoxie 
et de la prolifération d’algues toxiques qui y sont associées, 
passe par une réduction importante du ruissellement des 
nutriments provenant principalement de l’épandage d’engrais 
et du rejet d’eaux usées non traitées. {22.3.4}

Pour mettre fin aux décès évitables d’enfants de moins 
de 5 ans, il faut poursuivre les efforts visant à réduire les 
facteurs de risque environnementaux, mais également 
mettre davantage l’accent sur l’élimination de la pauvreté, 
l’éducation des femmes et des filles, et les soins de santé 
maternelle et infantile (établi, mais incomplet). Éradiquer 
la faim et garantir un accès universel et équitable à l’eau 
potable, à des services d’assainissement adéquats et à des 
services énergétiques modernes permettrait d’améliorer 
considérablement la santé – en particulier, celle des enfants 
de moins de 5 ans ; toutefois, même l’atteinte de toutes les 
cibles environnementales des ODD d’ici à 2030 ne suffirait pas 
à respecter la cible relative à la mortalité de ce segment de la 
population. Une planète saine ne garantit pas, à elle seule, la 
bonne santé de l’humanité. En effet, l’atteinte de la cible des 
ODD relative à la mortalité infantile exige également que l’on 
s’attaque à des facteurs de risque non environnementaux, 
notamment en veillant à réduire la pauvreté, à éduquer les 
femmes et les filles et à assurer des soins de santé maternelle 
et infantile. {22.3.5}

La compréhension des interconnexions entre les mesures et 
les cibles est essentielle à une mise en œuvre synergique et 
à la cohérence des politiques (bien établi). Les mesures visent 
généralement à atteindre une cible ou un groupe de cibles en 
particulier, mais elles peuvent également avoir une incidence 
sur d’autres cibles. Des approches intégrées sont nécessaires 
pour cerner les synergies et envisager les rééquilibrages 
éventuels afin d’atteindre toutes les cibles environnementales. 
{22.3; 22.4.2}

Dans l’ensemble, les études publiées révèlent plus de synergies 
que d’arbitrages au sein des ODD et entre les ODD et leurs 
cibles (établi, mais incomplet). Il est possible de tirer parti de 
synergies fructueuses entre les cibles qui sont liées au bien-
être humain et aux ressources naturelles. À titre d’exemple, la 
réduction de la demande agricole permise par la modification 
des habitudes alimentaires – dans l’optique d’une baisse de la 
consommation de viande et des pertes et déchets alimentaires 
– allège la pression sur la terre et l’eau ; elle freine ainsi la perte 
de la biodiversité, contribuant dans le même temps à atténuer 
les effets du changement climatique. D’autres exemples abordés 
dans le présent chapitre portent sur l’éducation ou encore la 
réduction de la pollution de l’air. L’élimination progressive de 
la consommation inconditionnelle de combustibles fossiles 
génère d’importants avantages connexes, favorisant l’atteinte 
des cibles relatives au climat et à la qualité de l’air, ces dernières 
constituant des synergies avec les cibles liées à l’amélioration 
de la santé humaine, à l’augmentation de la production agricole 
et à la réduction de perte de la biodiversité {22.4.2}. Plusieurs 
arbitrages sont également relevés dans le présent chapitre, 
laissant suggérer que ces mesures sont moins attrayantes que 
prévu ou que des politiques complémentaires seront nécessaires 
pour atténuer les effets non souhaités. {22.3}

L’amélioration des rendements agricoles et la promotion de 
la bioénergie sont des mesures importantes permettant de 
lutter, respectivement, contre la perte de la biodiversité et le 
changement climatique, mais elles peuvent compromettre 
l’atteinte d’autres cibles (bien établi). Presque tous les scénarios 
compatibles avec l’Accord de Paris reposent sur des mesures 
d’atténuation basées sur l’utilisation raisonnée des terres ; or, 
l’adoption de ces mesures augmente la demande de terres et 
les impacts sur la biodiversité qui en découlent, et peut entraîner 
une hausse des prix des denrées alimentaires. L’augmentation 
des rendements agricoles peut améliorer la disponibilité globale 
des produits alimentaires et réduire la pression sur les terres 
naturelles. Mais, du fait de l’utilisation accrue de l’eau, des 
pesticides et des engrais ainsi que de la mécanisation, elle peut, 
dans le même temps, entraîner la dégradation des terres, la 
raréfaction de l’eau, l’hypoxie et la prolifération d’algues toxiques 
ainsi qu’une perte de la biodiversité. {22.4.2}

Il faut continuer d’élaborer des modèles et d’analyser 
les trajectoires pour mieux appréhender les nombreuses 
corrélations entre les ODD (bien établi). La littérature sur les 
scénarios est encore fragmentaire s’agissant de l’atteinte d’un 
large éventail de cibles. Les questions relatives au changement 
climatique et à l’utilisation des terres sont bien couvertes, tandis 
que les scénarios traitant de la dégradation des terres et des 
nombreux défis relatifs aux océans, mais aussi aux produits 
chimiques et aux déchets, font généralement défaut. En outre, 
la littérature disponible examine bon nombre de synergies et 
d’arbitrages. Mais, outre les études thématiques, il manque 
une vision détaillée de toutes les interactions pertinentes. 
Des analyses plus pointues sont nécessaires, notamment 
des examens systématiques de la littérature existante et des 
modèles d’évaluation intégrée ciblés, en accordant une attention 
particulière aux interconnexions, négligées par les recherches en 
cours. {22.5.1}
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22.1 Introduction

Les cibles énoncées au chapitre 20 en lien avec la dimension 
environnementale des ODD et des accords multilatéraux sur 
l’environnement (AME) connexes seront hors d’atteinte si les 
tendances actuelles se confirment (chapitre 21). Dans le présent 
chapitre, nous évaluons la littérature sur les scénarios relatifs à 
des trajectoires possibles qui permettraient d’atteindre ces cibles 
et de combler ainsi les carences de mise en œuvre (tableau 21.2). 
La question consiste à déterminer ce qui serait nécessaire pour 
atteindre ces cibles – et de relever les synergies et les arbitrages 
importants entre diverses mesures et les cibles. Le présent chapitre 
ne traite pas de la faisabilité sociale ou politique des trajectoires 
choisies. Notre analyse porte également sur les mesures à prendre 
(par exemple, l’amélioration de l’efficacité énergétique ou des 
rendements) et non sur les politiques visant la mise en œuvre de 
ces mesures (par exemple, les taxes ou la réglementation). Un 
examen détaillé des politiques est présenté au chapitre 24.

On trouve dans la littérature un éventail de scénarios qui 
analysent la façon d’atteindre des cibles précises, comme celles 
qui ont trait au changement climatique ou aux changements 
d’affectation des terres (cf. par exemple, Global Energy Assessment 
[GEA], 2012 ; Clarke et al., 2014 ; Obersteiner et al., 2016). Les 
scénarios qui traitent de l’atteinte simultanée de plusieurs cibles 
environnementales ou de développement sont quasi inexistants, 
à quelques rares exceptions près (cf. par exemple, van Vuuren et 
al., 2015 ; Initiative « Le monde en 2050 », 2018). De plus, aucune 
étude exhaustive n’examine toutes les interactions clés entre un 
vaste train de mesures et les cibles des ODD. De telles études 
sont importantes, car les cibles des ODD et celles des AME sont 
interdépendantes à différents égards, impliquant à la fois des 
synergies et des arbitrages au niveau des stratégies de réponse 
(Nilsson, Griggs et Visbeck, 2016). Il résulte de cette lacune 
documentaire que notre évaluation des mesures requises et des 
interactions entre les différentes cibles doit se fonder sur la simple 
interprétation de travaux existants.

22.2 La définition des trajectoires

Nous disposons d’un éventail de scénarios illustrant l’évolution 
vers le développement durable (un aperçu des différents types 
de scénarios est donné dans van Vuuren et al., 2012). Certains 
scénarios examinent les conséquences de l’application d’un 
ensemble d’hypothèses relatives aux principales forces motrices 
(par exemple, la population, le développement économique et la 
technologie) et compatibles avec l’accent mis sur le développement 
durable. Ces scénarios permettent d’évaluer ensuite les impacts 
sur le développement humain et l’environnement. Le scénario 
de la SSP1 (développement durable) des trajectoires socio-
économiques  communes (SSP) (Riahi et al., 2017 ; van Vuuren et 
al., 2017a ; encadré 21.2), le scénario TechnoGarden de l’Évaluation 
des écosystèmes pour le Millénaire (2005) et les scénarios de la 
« grande transition » du Global Scenarios Group (Raskin et al., 2002) 
en sont des exemples. Ces scénarios sont relativement probants 
dans la résolution des problèmes environnementaux, même si, 
en général, ils ne permettent pas d’atteindre toutes les cibles 
établies au chapitre 20. D’autres scénarios adoptent une approche 
« rétrospective », en montrant les trajectoires à suivre pour réaliser 
un ensemble d’objectifs de développement durable (c’est le cas des 
scénarios Roads from Rio+20 ; voir l’encadré 22.1). Deux scénarios 
récents portent plus particulièrement sur le rôle des changements 
de modes de vie et ses implications possibles pour l’atténuation 
du changement climatique (Grubler et al., 2018 ; van Vuuren et 
al., 2018). Les scénarios de développement durable diffèrent des 
scénarios tendanciels actuels (voir le chapitre 21) à bien des 
égards – notamment en ce qui concerne la nature des activités 
économiques et des modes de vie personnels, la disponibilité et 
le rendement des technologies, ainsi que les interventions, les 
règlements et les politiques mis en application. Il en résulte des 
différences quant au niveau d’effort et aux synergies et arbitrages 

qui seront nécessaires pour parvenir au développement durable 
(Bureau d’évaluation environnementale, 2012).

Dans le présent chapitre, nous évaluons des scénarios décrits dans 
la littérature spécialisée. Aucun nouveau scénario n’a été élaboré. 
Les scénarios cités ici se veulent des illustrations des trajectoires 
possibles vers le développement durable et non des plans bien 
définis. Lorsque cela s’avère possible, nous utilisons des scénarios 
dérivés des SSP (voir l’encadré 21.2). En outre, les trames de l’étude 
Roads from Rio+20 illustrent le fait qu’il existe différentes façons 
de renforcer et d’orienter – ou de réorienter – les technologies, 
les axes d’intervention privilégiés et les incitations au sein de la 
société pour parvenir au développement durable (van Vuuren et 
al., 2015 ; encadré 22.1). Les dimensions sous-jacentes de Roads 
from Rio+20 peuvent aussi servir à jauger les mesures analysées 
dans le présent chapitre. La première dimension fait ensuite la 
distinction entre les options qui dépendent de la coopération 
mondiale et celles qui portent spécifiquement sur la situation locale 
(principalement liées à la garantie de l’adoption d’une approche 
plurielle et centrée sur la gouvernance locale). La deuxième 
dimension établit une distinction entre les options privilégiant 
la durabilité des modes de production et celles axées sur la 
durabilité des modes de consommation. Ces dimensions peuvent 
également servir à cartographier les scénarios de Roads from 
Rio+20 (figure 22.1). Il convient de relever que, jusqu’ici, l’analyse 

Évolution de la
consommation

Technologie
mondiale

     
Solutions

décentralisées

Demande

Offre

Local Mondial

Figure 22.1: Scénarios de l’étude Roads from Rio+20

des scénarios modélisés a accordé davantage d’attention aux 
stratégies fondées sur la durabilité des schémas de production qu’à 
celles qui portent sur l’évolution des habitudes de consommation.

22.3 Les trajectoires vers l’atteinte des cibles

La figure 22.2 présente une palette de mesures jugées nécessaires 
à l’atteinte des cibles retenues (voir le chapitre 20). Ces mesures 
sont corrélées aux cinq domaines d’enjeux environnementaux 
interdépendants et aux trois groupes d’ODD, reflétant le cadre de 
la figure 22.1. Il convient de noter que, comme au chapitre 21, les 
cibles associées à la production et à la consommation, telles que le 

Ces scénarios proposent une approche différenciée sur les axes 
« interventions mondiales–interventions locales » et « production–
consommation ». Dans ce chapitre, ils illustrent la diversité des stratégies 
permettant d’évoluer vers le développement durable.
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Encadré 22.1 : Les scénarios de Roads from Rio+20

L’étude sur Rio+20 porte sur les trajectoires modélisées qui permettent d’atteindre simultanément un vaste ensemble de cibles à long 
terme dans les domaines de l’environnement et du développement (van Vuuren et al., 2015). Ces trajectoires ont été élaborées à l’aide du 
modèle d’évaluation intégrée IMAGE. Les cibles sont fondées sur des accords internationaux antérieurs à 2012 (des ODD avant la lettre en 
quelque sorte). L’étude met l’accent sur deux séries de défis interdépendantes :

1. éliminer la faim et mettre un terme à la perte de biodiversité ;
2. favoriser l’accès universel aux énergies modernes et atténuer le changement climatique.

Cette étude se penche également sur les rééquilibrages entre eau, nutriments et santé. Elle présente trois trajectoires vers les cibles de 
durabilité : 1) la technologie mondiale ; 2) les solutions décentralisées ; 3) les changements de modes de vie. Les différentes trajectoires 
caractérisant les scénarios alternatifs peuvent s’expliquer par des écarts quant à la perception de l’urgence, de l’efficacité économique et 
institutionnelle et du rythme concevable des changements de modes de vie. Les scénarios se caractérisent comme suit :
v La technologie mondiale – Au regard de cette trajectoire, les décideurs internationaux et nationaux ressentent l’urgence de traiter des 

enjeux liés à la durabilité mondiale et parviennent à convaincre la plupart des citoyens de mettre en œuvre des solutions globales à 
grande échelle dans cette optique. Les problèmes et les solutions sont essentiellement perçus et résolus comme étant de grande 
envergure et de portée mondiale.

v Les solutions décentralisées – Le principe qui guide la réflexion est qu’une qualité de vie durable n’est envisageable qu’à l’échelle 
locale ou régionale, et que les impacts potentiels des questions structurelles ne sont pas prioritaires. Par conséquent, les problèmes 
de durabilité sont principalement perçus et résolus au moyen de technologies et d’initiatives organisationnelles à petite échelle 
et décentralisées. Des solutions locales « intelligentes » peuvent également s’inscrire dans cette stratégie, selon une logique 
« ascendante ».

v L’évolution de la consommation – Des changements de modes de vie substantiels découlant en partie d’une prise de conscience 
croissante des enjeux de la durabilité facilitent une transition vers des activités moins gourmandes en matières et en énergie. Les 
cibles qui n’ont pas encore été atteintes sont à portée de main grâce à l’usage de technologies tierces.
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Figure 22.2 : Mesures et domaines connexes analysés dans le présent chapitre
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taux d’amélioration des rendements et l’amélioration de l’intensité 
énergétique, sont considérées comme des moyens de parvenir à 
la situation souhaitée. Elles font l’objet d’un examen dans chaque 
domaine et d’une synthèse à la fin du présent chapitre.

Dans les pages qui suivent, nous relevons dans la littérature relative 
aux scénarios des trajectoires vers l’atteinte des cibles de chaque 
domaine, en examinant les mesures nécessaires pour y parvenir 
ainsi que les synergies et arbitrages potentiels entre les diverses 
mesures et les cibles du même domaine.

Dans la partie A, les produits chimiques et déchets, ainsi que les 
eaux usées sont également reconnus comme des problèmes 
environnementaux mondiaux de taille. Comme expliqué 
dans l’encadré 21.1, les études sur des scénarios touchant 
particulièrement ces enjeux sont rares. La question des pertes et 
du gaspillage alimentaires est abordée dans le domaine Agriculture, 
alimentation, terres et biodiversité. Dans les domaines Énergie, 
air et climat et Eau douce, nous nous penchons sur l’amélioration 
de l’efficience – à même de répondre aux enjeux du gaspillage de 
l’énergie et de l’eau et à ceux du traitement des eaux usées. 

22.3.1 L’agriculture, l’alimentation, les terres et la 
biodiversité

Les cibles retenues pour le domaine Agriculture, alimentation, terres 
et biodiversité se résument comme suit : éliminer la faim dans le 
monde, tout en endiguant la perte de biodiversité et en neutralisant 
la dégradation des terres (voir le chapitre 20). Les cibles retenues 
qui contribuent à la réalisation de ces objectifs finaux comprennent 
l’accroissement de la productivité agricole et de l’efficacité de 
l’utilisation des nutriments.

En l’absence de mesures supplémentaires, aucune de ces 
trois cibles ne sera atteinte selon les projections (chapitre 21). 
Ainsi, alors que des centaines de millions de personnes seront 
encore sous-alimentées en 2050, la superficie cultivée passera 
de 150 à 425 millions d’hectares entre 2010 et 2050, entraînant 
une raréfaction des aires naturelles, y compris des forêts. Les 
projections concernant la biodiversité annoncent un déclin 
accentué de la variété et de l’abondance des espèces, et on s’attend 
à ce que la dégradation des terres se poursuive. L’atteinte des 
cibles passe par une transformation en profondeur du système 
de production alimentaire, principale force motrice pour un 
changement anthropique d’affectation des terres.

En ce qui concerne l’élimination de la faim, la définition de la 
sécurité alimentaire de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) s’applique : « La sécurité 
alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout 
moment, un accès physique et économique à une nourriture 
suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs 
besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener 
une vie saine et active » (FAO, 1996). Dans la pratique, l’information 
que donnent les scénarios ne suffit pas toujours à jauger tous 
les aspects de cette définition. Par conséquent, nous avons 
évalué l’atteinte ou non de cette cible au regard de descriptions 
qualitatives tirées des scénarios. En ce qui concerne la biodiversité, 
la cible est fondée sur le Plan stratégique 2011-2020 de la 
Convention sur la diversité biologique (CDB, 2010) et est formulée 
comme suit : mettre un terme à la perte de biodiversité d’ici à 2020 
dans les pays développés et à partir de 2030 dans les pays en 
développement (Kok et al., 2018). Il s’agit ainsi d’éviter d’accentuer 
le déclin de la diversité au sein des espèces, entre les espèces et 
au sein des écosystèmes, ainsi que de l’abondance et de la zone 
d’habitat de ces organismes. Pour ce qui est de la dégradation des 
terres, aucune analyse quantitative n’est disponible.

Il existe des liens étroits entre les cibles de ce domaine et celles 
d’autres domaines. Par exemple, la lutte contre le changement 

climatique pourrait nécessiter des quantités importantes de 
bioénergie et de terres consacrées à sa production. La superficie 
totale des terres consacrées à la production bioénergétique 
constitue une incertitude majeure au sein des scénarios 
prospectifs, en particulier ceux qui prévoient des cibles strictes en 
matière de réduction des émissions (Popp et al., 2014). En outre, 
l’augmentation de la production agricole pourrait nécessiter des 
apports accrus en eau douce, en azote et en phosphore.

Pour mettre un terme à la faim tout en évitant d’accroître la 
perte de biodiversité et la dégradation des terres, il faudra 
produire assez d’aliments afin de nourrir les neuf à dix milliards 
d’humains à l’horizon 2050, sans agrandir la superficie des terres 
agricoles (tout du moins à l’échelle de la planète). Parallèlement, 
d’autres terres seront sollicitées pour la production de biomasse 
énergétique et de bois d’œuvre. La réduction de la faim nécessite 
non seulement une production alimentaire suffisante, mais aussi, 
et c’est là un facteur autrement plus important, des solutions 
aux problèmes d’accès (économique et physique), afin que tout 
le monde bénéficie d’une alimentation adéquate. Toutes ces 
stratégies doivent être mises en place en réduisant au maximum 
la pollution (par l’azote, le phosphore ou d’autres sources). Un 
effort supplémentaire de protection et de restauration des terres 
sera nécessaire pour prévenir la perte de biodiversité et éviter 
d’aggraver la dégradation des terres.

Plusieurs scénarios décrits dans la littérature permettent l’atteinte 
de ces cibles selon une approche intégrée. Les études esquissent 
plusieurs voies possibles à cet égard : employer des moyens 
technologiques, modifier le niveau de la demande ou agir sur les 
structures de gouvernance, le régime foncier et la création de 
marchés, par exemple (Tilman et al., 2011 ; Bajželj et al., 2014 ; 
van Vuuren et al., 2015 ; Obersteiner et al., 2016). La littérature 
récente portant sur les SSP traite des multiples trajectoires 
susceptibles de mener à la faim « zéro » d’ici à 2050 (Hasegawa 
et al., 2015), dont certaines sont réalisables sans accroître la 
superficie des terres cultivées (Popp et al., 2017). Relevons 
toutefois que la sécurité alimentaire ne se limite pas à la sécurité 
de l’offre ; elle englobe aussi des aspects de la demande tels 
que l’accès aux aliments – y compris l’accessibilité financière 
et la distribution (Qureshi, Dixon et Wood, 2015) – et leur valeur 
nutritive. Or, les questions d’accès, de distribution et de valeur 
nutritive étant largement absentes des études sur les scénarios, 
elles ne sont que superficiellement abordées dans le présent 
chapitre.

La plupart des scénarios qui traitent de la prévention de la perte 
de biodiversité tablent sur un train de mesures complémentaires 
relatives aux terres, à l’agriculture et à la biodiversité, telles 
que l’augmentation de la productivité agricole, la réduction de 
la consommation de viande, de produits laitiers et d’œufs, la 
réduction des pertes et du gaspillage de produits alimentaires, 
l’évitement de la fragmentation et l’expansion des aires 
protégées. Et, pour cause, ces mesures peuvent réduire la perte 
de biodiversité (van Vuuren et al., 2015) et le risque d’extinction 
d’espèces d’oiseaux et de mammifères (Tilman et al., 2017).

De façon générale, la littérature examine un large éventail de 
mesures relatives à la production agricole, à la demande de 
produits agricoles et à la protection des écosystèmes terrestres.

Les mesures relatives à la production agricole
Un axe d’intervention en vue de la poursuite des objectifs 
du domaine Agriculture, alimentation, terres et biodiversité 
consiste à modifier les schémas de production agricole. Cette 
option comprend l’amélioration des rendements (pour éviter 
toute nouvelle expansion des terres agricoles), mais également 
d’autres mesures d’efficience visant notamment l’utilisation des 
nutriments et de l’eau, afin de réduire la pression exercée par les 
pratiques agricoles sur l’environnement.
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L’amélioration des rendements
Selon le scénario de référence de la SSP2 (Fricko et al., 2017), 
entre 2010 et 2050, la demande par habitant de cultures vivrières, 
fourragères et énergétiques augmentera de 60 %. Au cours de 
la même période, les rendements globaux moyens mondiaux 
des cultures vivrières, fourragères et énergétiques (en tonnes de 
produits agricoles par hectare) augmenteront également (à raison 
d’environ 1,0 %/an). Par conséquent, l’effet net de la SSP2 sera une 
augmentation d’environ 15 % de la superficie des terres cultivées 
(230 millions d’hectares) d’ici à 2050 (figure 22.3). Cette projection 
est conforme à celles de la FAO en ce qui concerne l’amélioration 
des rendements et l’expansion de la superficie des terres cultivées 
jusqu’en 2050 (Alexandratos et Bruinsma, 2012). Pour limiter 
cette expansion, il faudrait que la croissance des rendements 
passe d’environ 1,0 à 1,4 %/an. Il est donc utile d’examiner les 
données probantes qui corroborent ou infirment la possibilité d’une 
amélioration rapide des rendements. Précisons tout d’abord que 
des taux d’amélioration des rendements similaires ont été observés 
par le passé (Alexandratos et Bruinsma, 2012). De plus, plusieurs 
scénarios projettent effectivement une forte augmentation des 
rendements (figure 22.3). L’on note également un écart important 

entre les rendements des régions les plus productives et les moins 
productives (Global Yield Gap and Water Productivity Atlas, 2018) ; 
à cet égard, le transfert des meilleures pratiques des chefs de file 
vers les États en queue de classement pourrait permettre d’accroître 
les rendements moyens mondiaux (Neumann et al., 2010 ; Foley 
et al., 2011). Enfin, de nouvelles méthodes d’amélioration des 
rendements (notamment les organismes génétiquement modifiés 
[OGM]) pourraient également s’avérer fructueuses. Ajoutons 
toutefois que cette phase de gains de rendements faciles est 
peut-être déjà révolue (Slade, Bauen et Gross, 2014). Par ailleurs, au 
cours des dernières décennies, les augmentations de rendements 
ont coïncidé avec des accroissements significatifs des pressions 
sur l’environnement, notamment la pollution par l’azote découlant 
de la fertilisation azotée (Lassaletta et al., 2016). Les projections 
relatives à l’utilisation future des engrais sont incertaines. Mais 
il est manifeste que l’augmentation des niveaux de production 
mondiaux nécessiterait l’utilisation accrue d’engrais (Alexandratos 
et Bruinsma, 2012). Par exemple, l’augmentation des rendements 
pourrait entraîner un accroissement de 15 à 70 % des pertes d’azote 
dans l’environnement, ce qui se traduirait par une pollution accrue 
de l’eau et du sol (Sutton et Bleeker, 2013 ; Lassaletta et al., 2016). 
L’amélioration durable des rendements peut également être associée 
à une irrigation accrue, ce qui a des répercussions sur les ressources 
en eau (Neumann et al., 2010). Il est également possible qu’à l’avenir, 
l’agriculture biologique, combinée à une réduction du gaspillage 
alimentaire et à un changement de régime alimentaire, réduise 
considérablement l’empreinte environnementale de l’agriculture 
(Muller et al., 2017). Toutefois, il est légitime de se demander si ces 
mesures peuvent générer des niveaux de rendement similaires à 
ceux de l’agriculture conventionnelle (Leifeld, 2016), ou encore si les 
méthodes de production alternative et de réduction du gaspillage 
expérimentées jusque là sont généralisables (Schneider et al., 2014). 
Quant à la superficie des pâturages, l’intensification de la production 
animale pourrait la contenir, voire la réduire.

La réduction des pressions environnementales associées à 
l’agriculture
Les systèmes agricoles à haut rendement sont généralement 
associés à de fortes pertes d’azote, comme indiqué dans la 
section précédente. Il est toutefois prouvé que l’on pourrait 
atténuer l’impact négatif de l’agriculture à haut rendement sur la 
perte d’azote en améliorant l’efficacité de l’utilisation de l’azote 
(Lassaletta et al., 2016 ; Bouwman et al., 2017). La validité de cette 
approche est démontrable au vu de la grande variabilité des doses 
d’épandage, l’application excessive entraînant des répercussions 
environnementales notables dans certaines régions, notamment 
en Chine (Zhang et al., 2016 ; Cui et al., 2018). En fait, si l’efficacité 
de l’épandage d’azote à l’échelle mondiale augmentait rapidement 
(du niveau actuel de 40 % à près de 70 %), il pourrait s’ensuivre une 
forte diminution de l’excès d’azote à 50 téragrammes d’azote par 
année (TgN/an), ce qui aurait pour avantage connexe de stabiliser 
les apports totaux d’azote dans la production agricole mondiale 
(Zhang et al., 2015). Mogollón et al. (2018) présentent des résultats 
similaires, mais soulignent qu’ils ne peuvent se produire que dans 
un scénario de durabilité optimiste (augmentation limitée de la 
demande et haute efficacité). La corrélation entre le rendement 
des cultures et l’épandage d’azote se traduit par une baisse des 
rendements lorsque la dose d’azote augmente dans les régions où 
le taux d’épandage d’engrais est élevé, et par un meilleur potentiel 
d’augmentation de la production dans les régions à faible taux 
d’épandage. Il en découle qu’il est possible d’optimiser l’épandage 
d’azote à l’échelle mondiale. Dans ce cas, la contrepartie serait une 
augmentation du commerce international des denrées agricoles.

Il importe également de réduire d’autres pressions 
environnementales, notamment la forte consommation d’eau (voir 
la section 22.3.3), les impacts négatifs de l’épandage d’herbicides 
et de pesticides, et l’eutrophisation des eaux intérieures et côtières 
due à l’utilisation excessive de nutriments dans la production 
alimentaire et aux rejets d’eaux usées. Des données scientifiques 
probantes montrent l’importance de veiller à la durabilité agricole 

Chaque marqueur est une combinaison modèle-scénario-année. La couleur 
indique le taux de variation annuelle du rendement sur la même période. 
Le jaune est proche des tendances empiriques (environ 1 %/an entre 1960 
et aujourd’hui selon Alexandratos et Bruinsma, 2012) ; le bleu dénote une 
croissance du rendement plus rapide que les tendances empiriques et le 
rouge, une croissance plus lente. Pour les SSP, le rendement moyen mondial 
est celui des cultures céréalières. Pour les scénarios de Bajželj et al. (2014), le 
rendement moyen mondial est celui du blé, et les données ont pour année de 
référence 2009.

Sources : SSP (Popp et al., 2017) ; Bajželj et al. (2014).
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pour assurer des services tels que la lutte naturelle contre les 
nuisibles, la pollinisation et la fertilité (Oerke, 2006 ; de Vries et al., 
2013 ; Garibaldi et al., 2017). Ainsi, exception faite des céréales 
(qui ne sont pas pollinisées par les insectes), le rendement et la 
qualité de nombreuses cultures vivrières mondiales de premier 
plan dépendent, au moins en partie, de pollinisateurs animaux 
(généralement des insectes), et les cultures dépendantes des 
pollinisateurs constituent 35 % du volume de la production agricole 
mondiale (Klein et al., 2007). Il est possible de réduire les impacts 
négatifs dans une certaine mesure au sein des systèmes agricoles 
à haut rendement. Certaines données indiquent que l’agriculture 
biologique pourrait constituer une solution de choix, car elle 
favoriserait davantage la variété des espèces locales et la densité 
en organismes naturels que ne le font les exploitations agricoles 
conventionnelles (Bengtsson, Ahnström et Weibull, 2005 ; Tuck et 
al., 2014). Toutefois, l’agriculture biologique pourrait également 
entraîner une baisse des rendements et donc une augmentation de 
l’utilisation des terres (Clark et Tilman, 2017). Le rôle de l’agriculture 
biologique ne peut faire l’objet d’une véritable évaluation dans le 
présent chapitre, car, à l’heure actuelle, ce mode agricole n’est guère 
abordé dans les études de scénarios. Force est de constater qu’il 
en va de même pour les stratégies visant à préserver une diversité 
génétique suffisante. Certes, des données probantes attestent qu’il 
importe de maintenir la diversité comme mesure de protection 
contre tous types de variabilité environnementale, mais là encore, 
cette question n’est pas véritablement traitée dans les publications 
axées sur les scénarios. Il est possible d’encourager une telle 
diversité par la rotation des cultures, les cultures intercalaires et 
l’alternance des variétés de cultures.

La prévention de la dégradation des terres
La perte de carbone organique du sol et d’autres formes de 
dégradation des sols peuvent avoir un impact significatif sur le 
rendement des cultures et la valeur nutritive des aliments produits 
(Godfray et al., 2010 ; Lal, 2015 ; Rojas et al., 2016). Il importe 
donc de maintenir la santé des sols par la gestion du carbone 
organique du sol et la prévention de la dégradation des terres. Le 
rapport Global Land Outlook paru récemment est l’une des rares 
études à traiter de la dégradation des terres dans le cadre de 
différents scénarios, mais il n’analyse que les scénarios tendanciels 
et non les trajectoires vers la cible relative à la neutralité de la 
dégradation des terres (Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification, 2017 ; van der Esch et al., 2017). Selon 
les projections, les cibles de restauration et de protection des 
terres devraient accroître le couvert végétal de quatre millions de 
kilomètres carrés en 2050 par rapport à la superficie en 2000 et 
augmenter les stocks de carbone forestier de 50 Gt au cours de 
la même période (Wolff et al., 2018). Toutefois, compte tenu de la 
carence des études sur ces scénarios, il est difficile d’évaluer le rôle 
de la prévention de la dégradation des terres dans la réalisation des 
ODD.

Les mesures touchant la demande de produits agricoles
Pour limiter l’expansion des terres cultivées, il est également 
possible de réduire la demande de produits alimentaires telle 
qu’anticipée dans les projections de base. La réduction de la 
demande pourrait être causée par une baisse de la consommation 
alimentaire, du gaspillage ou de l’utilisation des terres agricoles en 
vue de la production d’aliments pour animaux et de combustibles.

Le changement de régime alimentaire
Le changement de régime alimentaire est considéré comme 
une mesure efficace pour réduire les impacts de l’agriculture sur 
l’utilisation des terres. Une baisse de la consommation de viande 
réduirait l’utilisation des terres agricoles pour l’alimentation des 
animaux, ce qui atténuerait à son tour la demande de terres, dans 
la mesure où la consommation humaine directe des cultures 
nécessite moins de terres (Stehfest et al., 2009). C’est avant tout 
la baisse de la consommation de viande bovine qui aurait l’impact 
positif le plus direct sur les indicateurs environnementaux, car 
les ruminants affichent les taux de conversion alimentaire et 

protéinique les plus faibles de tout le cheptel (Béné et al., 2015). 
Il s’ensuit que la réduction de la consommation de viande à 
des niveaux conformes aux recommandations sanitaires des 
pays à revenu élevé pourrait avoir des effets positifs tels que la 
réduction de l’utilisation des terres agricoles et l’amélioration 
de la santé humaine (Stehfest et al., 2009) – la consommation 
actuelle de viande bovine étant en moyenne supérieure à ces 
recommandations. Foley et al. (2011) et Stehfest et al. (2009) font 
état de fortes réductions de la superficie des terres consacrées 
à la production alimentaire, imputables à l’adoption de régimes 
alimentaires de plus en plus végétariens. Selon ces études, un 
tel changement aurait également des bienfaits pour la santé. 
La consommation de viandes variées est également un facteur 
d’efficacité foncière. La viande d’animaux d’élevage non ruminants 
(par exemple, le porc) a un impact plus faible que la viande bovine. 
Il est par ailleurs possible de réduire l’empreinte écologique de 
leur régime alimentaire en passant à des cultures fourragères plus 
efficaces (à rendement supérieur) (Béné et al., 2015; van Zanten 
et al., 2018). Ainsi, un régime alimentaire à faible proportion de 
produits de ruminants réduirait la demande de terres. Dans le 
cas des bivalves, l’aquaculture peut même permettre d’éliminer le 
ruissellement des nutriments dans les estuaires par filtration, ce qui 
constitue une synergie potentielle.

Des scénarios publiés plus récemment mettent également l’accent 
sur le changement de régime alimentaire, y compris les scénarios 
de la SSP1 (voir Popp et al., 2017) et la trajectoire « Évolution de 
la consommation » dans le cadre du rapport Roads from Rio+20 
(van Vuuren et al., 2015 ; van Vuuren et al., 2018) et d’autres études 
(Bajželj et al., 2014 ; Tilman et Clark, 2014). Le changement de 
régime alimentaire va d’une légère évolution en faveur des non-
ruminants (le scénario de la SSP1) à l’élimination complète de la 
viande (le scénario « Végétarien » de Tilman et Clark). Plusieurs de 
ces scénarios, tout en limitant l’expansion des superficies cultivées, 
prévoient des rendements accrus, ce qui laisse penser que, compte 
tenu de la croissance démographique, le changement de régime 
alimentaire ne peut contenir à lui seul ladite expansion. Il est à 
noter qu’en plus des fluctuations de rendement et du changement 
de régime alimentaire, ces scénarios se fondent sur une 
expansion limitée des terres cultivées à des fins bioénergétiques 
(respectivement 60 et 140 millions d’hectares en 2050 dans le 
scénario SSP1 des modèles IMAGE et GCAM). En fin de compte, 
cela signifie que l’amélioration des rendements, le changement de 
régime alimentaire et le contrôle de l’expansion de la bioénergie 
présentent à eux trois la combinaison la plus à même d’éviter 
l’expansion de la superficie agricole.

La réduction des pertes et du gaspillage alimentaires
En 2010, la production agricole mondiale (environ 3 900 kilocalories 
de cultures vivrières par personne et par jour) était plus que 
suffisante pour nourrir la planète ; pourtant, plus de 800 millions 
de personnes étaient sous-alimentées (Alexandratos et Bruinsma, 
2012 ; Kummu et al., 2012). L’une des raisons de cette situation 
tient au fait que 25 à 40 % des aliments produits sont gaspillés, soit 
dans la chaîne d’approvisionnement, soit sous forme de déchets 
de consommation finale (Godfray et al., 2010 ; Kummu et al., 2012). 
La réduction du gaspillage et des pertes de produits alimentaires 
est une façon de réduire la faim tout en contenant l’expansion des 
terres cultivées. La quantité de nourriture gaspillée aujourd’hui 
pourrait nourrir plusieurs centaines de millions de personnes par 
an (West et al., 2014), certaines études montrant que si la moitié de 
ce gaspillage était redistribuée aux consommateurs, l’on pourrait 
nourrir un milliard de personnes de plus (Kummu et al., 2012). De 
même, Bajželj et al. (2014) montrent que réduire de moitié des 
déchets alimentaires permettrait de rétrécir de 14 % la superficie 
des terres cultivées. Muller et al. (2017) montrent qu’en plus de 
réduire la demande de terres, le changement de régime alimentaire 
et la réduction du gaspillage peuvent restreindre l’épandage 
d’engrais et la consommation d’eau. Bijl et al. (2017) établissent 
qu’il est certes possible d’obtenir une amélioration significative 
par un accroissement du rendement, mais que cette amélioration 
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est moindre que prévu, principalement parce que la viande est, 
en moyenne, moins gaspillée que d’autres produits agricoles. 
Plusieurs scénarios portant sur la réduction des déchets (la 
trajectoire « Évolution de la consommation » de van Vuuren et al., 
2015 et certains scénarios de Bajželj et al., 2014) font également 
état d’une expansion restreinte des terres cultivées. Chacun de ces 
scénarios repose également sur l’hypothèse d’une amélioration des 
rendements, ce qui amène à conclure que la réduction des déchets 
ne suffit pas à elle seule à limiter l’expansion des terres cultivées, 
compte tenu de la croissance démographique.

L’évolution de la distribution alimentaire
La faim est fonction des calories disponibles, mais surtout de 
la répartition de ces calories. La distribution des revenus joue 
un rôle clé dans la distribution alimentaire (Wanner et al., 2014 ; 
Hasegawa et al., 2015). Dans leur analyse, Hasegawa et al. (2015) 
concluent que l’évolution future de la faim dans le monde sera 
principalement déterminée par les trois facteurs suivants : la 
croissance démographique, l’inégalité de la distribution alimentaire 
et la production intérieure de denrées alimentaires par habitant. 
Améliorer l’accès des ménages les plus pauvres aux aliments 
réduira considérablement la production alimentaire supplémentaire 
nécessaire pour nourrir la population mondiale en 2050 (van Vuuren 
et al., 2015). En outre, éviter le gaspillage alimentaire favorisera 
la réduction de la demande de terres cultivées et pourrait encore 
permettre la consommation de viande, bien qu’à un rythme inférieur 
aux projections actuelles (Röös et al., 2017).

Les scénarios de référence prévoient également une diminution 
du retard de croissance et de l’émaciation chez les enfants, mais 
à un taux insuffisant pour atteindre la cible d’élimination fixée par 
les ODD à l’horizon 2030 (GBD 2015 SDG Collaborators, 2016 ; GBD 
2016 SDG Collaborators, 2017). Parallèlement, la prévalence des 
enfants en surpoids a augmenté au cours des 15 dernières années 
(GBD 2015 SDG Collaborators, 2016) : moins de 5 % des pays 
devraient atteindre la cible des ODD pour les enfants en surpoids 
(GBD 2016 SDG Collaborators, 2017). L’atteinte de ces cibles exige 
donc une action accélérée en faveur de la nutrition et des forces 
motrices plus éloignées qui compromettent les résultats sanitaires, 
à savoir la pauvreté, le faible niveau des dépenses consacrées 
à l’éducation et de santé, ainsi que les conflits (GBD 2016 SDG 
Collaborators, 2017 ; voir également la section 22.3.5).

Le maintien de la biodiversité terrestre
Les scénarios de référence décrits au chapitre 21 indiquent un 
déclin accentué de la biodiversité. Certains scénarios publiés se 
penchent sur les moyens de mettre fin à la perte de biodiversité 
(notamment van Vuuren et al., 2015 ; Obersteiner et al., 2016 ; Kok 
et al., 2018 ; Leclère et al., 2018). Ces scénarios montrent qu’en plus 
de préserver la biodiversité terrestre dans les aires protégées, il sera 
au moins aussi important de réduire les forces motrices extérieures 
fondamentales qui causent la perte de biodiversité, notamment 
l’expansion de l’utilisation des terres, le changement climatique et 
l’expansion des infrastructures. Nous abordons brièvement certains 
de ces éléments ci-après. Dans l’ensemble, la littérature sur les 
scénarios indique qu’il existe des trajectoires pour contenir la perte 
de biodiversité, mais qu’elles seront difficiles à mettre en œuvre.

La protection des écosystèmes terrestres
Les aires protégées sont un outil de conservation clé pour la 
gestion des terres. Des synthèses démontrent que, dans les 
aires protégées, la variété des espèces tend à être supérieure de 
10 % et l’abondance des espèces de 15 %, comparativement aux 
autres types d’aires (Coetzee, Gaston et Chown, 2014 ; Gray et 
al., 2016). De même, le taux de conversion des habitats est de 
7 % moindre dans les aires protégées (Geldmann et al., 2013). 
Alors que l’Objectif 11 d’Aichi de la CBD fixe une cible de 17 %, en 
2016, les aires protégées couvraient 14,6 % des zones terrestres. 
Comme le montre le chapitre 21, les tendances actuelles, si elles 
se poursuivaient, entraîneraient une perte exponentielle de la 
biodiversité. Par conséquent, une action internationale coordonnée 

est pressante pour équilibrer la prise de décision relative à 
l’utilisation des terres et à la conservation de la biodiversité. Si elle 
est bien conçue, une expansion de 5 % de la superficie des aires 
protégées pourrait entraîner une amélioration significative de la 
protection de la biodiversité (Pollock, Thuiller et Jetz, 2017). De 
nombreux scénarios publiés formulent des hypothèses formelles 
quant à l’évolution des aires protégées. Toutefois, l’expansion de 
ces aires ne devrait pas être le seul critère d’autorité, de même 
qu’elle ne doit pas se faire au détriment d’une gestion efficace 
des aires existantes (Barnes et al., 2018). En outre, la politique 
environnementale menée en dehors du réseau officiel d’aires 
protégées revêt une importance cruciale.

La propriété des terres
Le statut de la propriété des terres a des implications pour la 
gestion des terres et, potentiellement, pour la biodiversité qu’elles 
abritent. Par exemple, la composition des espèces d’oiseaux 
n’est pas la même sur les terres publiques et privées (Maslo, 
Lockwood et Leu, 2015), et les forêts tempérées privées abritent 
une diversité et une densité de micro-habitats plus importantes, 
pouvant favoriser une biodiversité accrue (Johann et Schaich, 
2016). Des groupes autochtones gèrent plus du quart de la 
superficie totale des terres ou y détiennent des droits fonciers, 
y compris environ 40 % des aires protégées et des paysages 
écologiquement intacts (Garnett et al., 2018). Outre la propriété 
foncière publique et privée, les comités locaux, ainsi que les droits 
fonciers des peuples autochtones et leur mode de gestion ces 
terres, joueront donc vraisemblablement un rôle essentiel dans la 
réalisation des objectifs locaux et mondiaux de conservation. Il est 
toutefois difficile d’évaluer le rôle de la propriété des terres dans les 
trajectoires menant à la durabilité à long terme, car cet aspect est 
rarement intégré de façon explicite dans les scénarios.

L’aménagement du territoire
L‘aménagement du territoire implique une évaluation systématique des 
impacts environnementaux, économiques et sociaux des différentes 
utilisations possibles des terres, afin de déterminer la configuration 
d’utilisation optimale. L‘aménagement du territoire et la planification 
systématique de la conservation ont rarement été envisagés de façon 
explicite comme outils dans les scénarios mondiaux. Les exceptions 
les plus notables sont les récents scénarios de Leclère et al. (2018), 
où la valeur de la biodiversité des zones terrestres sert à déterminer 
l’utilisation optimale des terres, et qui peuvent également éclairer les 
évaluations futures de L’avenir de l’environnement mondial. Ces auteurs 
constatent qu’une telle approche de l’aménagement du territoire peut 
effectivement contribuer à une stratégie visant à réduire de moitié la 
perte de la biodiversité.

La gestion des forêts
Une méta-analyse montre que les différentes catégories de types 
de gestion forestière ont des implications différentes sur la perte de 
biodiversité : les systèmes de sélection et de rétention produisent 
les effets les moins néfastes sur la diversité des espèces, tandis 
que les plantations de bois d’œuvre et de bois de chauffe sont 
les plus néfastes (Chaudhary et al., 2016). Bien que les pratiques 
de gestion des forêts ne soient pas toujours explicitement 
représentées dans les simulations des scénarios, des études 
indiquent que la mise en œuvre cohérente d’un régime de gestion 
unique produit des résultats en matière de biodiversité inférieurs 
à ceux d’une combinaison optimale de régimes de gestion 
(Monkkonen et al., 2014).

Des arbitrages significatifs entre les cibles
On peut relever un certain nombre d‘arbitrages entre des mesures 
et des cibles du domaine Agriculture, alimentation, terres et 
biodiversité. Voici les trois principaux :

v L’augmentation de la superficie des terres cultivées peut 
contribuer à réduire la faim en accroissant la production 
alimentaire. Cette expansion est incluse dans de nombreux 
scénarios publiés (par exemple, Tilman et al., 2011 ; Bajželj et 
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al., 2014 ; Tilman et Clark, 2014 ; Popp et al., 2017). Toutefois, 
ladite expansion peut se traduire par le défrichement de 
terres naturelles et l’augmentation des émissions liées 
au changement d’affectation des terres, ce qui a des 
répercussions sur la biodiversité, la dégradation des terres et 
le changement climatique. Soulignons que l’expansion limitée 
des superficies cultivées a également une incidence sur le 
rendement des cultures, l’épandage d’engrais et la production 
de cultures énergétiques (voir le chapitre 5 et la section 22.3.2). 
De plus, limiter l’expansion des terres cultivées pourrait avoir 
des conséquences sur le développement (Sandker, Ruiz-Perez 
et Campbell, 2012).

v L’augmentation des taux d’épandage d’engrais peut aider 
à accroître les rendements agricoles dans les régions où 
persistent des écarts de rendement, mais elle peut également 
avoir de graves répercussions sur l’eutrophisation des 
plans d’eau douce et du littoral océanique, ainsi que sur le 
changement climatique. Le ruissellement excessif d’azote et 
de phosphore affecte, quant à lui, la qualité de l’eau (Beusen et 
al., 2016 ; Bouwman et al., 2017). D’autre part, l’intensification 
durable de l’agriculture (par exemple, grâce à l’agriculture de 
précision) peut contribuer à une hausse des rendements tout 
en préservant les services écosystémiques et en réduisant 
l’impact écologique (Foley et al., 2011 ; Garnett et al., 2013 ; 
Garbach et al., 2017). L’augmentation de l’efficacité globale des 
épandages d’azote peut réduire le ruissellement de ce gaz dans 
l’environnement (voir le chapitre 8).

v Le recours à la monoculture d’arbres exotiques à croissance 
rapide pour maximiser la séquestration du carbone (Chazdon, 
2008 ; Hunt, 2008) a eu un impact négatif sur la biodiversité 
locale. En revanche, la plantation d’espèces indigènes multiples 
est une solution efficace (Hulvey et al., 2013 ; Cunningham et 
al., 2015) et plus avantageuse pour la biodiversité (Bradshaw 
et al., 2013). Une autre solution de substitution aux plantations, 
à savoir la repousse naturelle, s’est avérée particulièrement 
bénéfique pour l’environnement, rentable et résiliente dans les 
forêts tropicales (Crouzeilles et al., 2017).

22.3.2 L’énergie, l’air et le climat

L’objectif des cibles retenues pour le domaine Énergie, air et 
climat peut se résumer au défi de l’accès universel à des services 
énergétiques modernes, tout en luttant contre le changement 
climatique et en améliorant la qualité de l’air (voir le chapitre 20). 
Les cibles retenues qui contribuent à l’atteinte de ces cibles finales 
sont l’amélioration de l’efficacité énergétique et l’augmentation de 
la part des énergies renouvelables.

Au regard des tendances actuelles, aucune des trois cibles finales 
ne devrait être atteinte (chapitre 21). Selon les projections, en 2030, 
plus de deux milliards de personnes utiliseront un poêle traditionnel 
à biomasse ou un dispositif à feu ouvert pour cuisiner, et environ 
700 millions de personnes n’auront pas accès à l’électricité. La 
température moyenne mondiale devrait encore augmenter, alors 
qu’une part importante de la population mondiale est encore 
exposée à une concentration de matières particulaires d’un 
diamètre inférieur à 2,5 µm (MP2,5) de plus de 35 μg/m3. L’atteinte de 
ces cibles nécessite une transformation en profondeur du système 
énergétique.

Les services énergétiques modernes comprennent l’électricité et les 
combustibles propres pour la cuisson, le chauffage et l’éclairage, le 
terme « propre » étant défini à l’aune des cibles de taux d’émission 
et des recommandations liées à certains combustibles (avec le 
charbon et le pétrole bruts pour points de comparaison) dans le 
cadre des lignes directrices relatives à la qualité de l’air intérieur de 
l’OMS (2014). La lutte contre le changement climatique implique 
de maintenir l’élévation de la température moyenne mondiale bien 
en deçà de 2 °C et, si possible, en deçà de 1,5 °C (Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques [CCNUCC], 
2015). L’amélioration de la qualité de l’air signifie que les niveaux de 

pollution de l’air devraient, à long terme, être conformes aux lignes 
directrices de l’OMS – en d’autres termes, la cible intermédiaire de 
la concentration annuelle moyenne de MP2,5 devrait être inférieure à 
35 μg/m3 d’ici à 2030 (OMS, 2006).

Il existe des liens étroits entre les cibles de ce domaine thématique 
et celles d’autres domaines. Par exemple, la plupart des trajectoires 
sobres en carbone qui limitent l’élévation de la température 
moyenne mondiale à 2 °C (ou 1,5 °C) mettent en jeu des quantités 
importantes de bioénergie. Le rôle des écosystèmes terrestres, 
qu’ils soient naturels ou gérés, est essentiel pour parvenir à des 
émissions nettes nulles ou négatives.

Il existe une littérature fournie sur les scénarios s’intéressant au 
défi de l’atteinte de cibles climatiques ambitieuses (pour en avoir 
un aperçu, voir Clarke et al., 2014, et des études plus récentes, 
notamment Riahi et al., 2017 ; Rogelj et al., 2018 ; van Vuuren et 
al., 2018). Un nombre restreint de scénarios publiés examinent la 
possibilité d’atteindre des cibles ambitieuses d’accès à l’énergie 
(par exemple, Pachauri et al., 2013 ; Agence internationale de 
l’énergie [AIE], 2017) ou des cibles mondiales liées à la pollution 
de l’air (par exemple, Rao et al., 2017). La littérature porte sur un 
large éventail de mesures, dont l’amélioration de l’accessibilité 
énergétique (électricité et combustibles de cuisson propres), la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) associées 
à la demande et à la production d’énergie, et la lutte contre la 
pollution atmosphérique.

Un accès à l’énergie amélioré
L’on ne parviendra pas à l’accès universel à des services 
énergétiques modernes d’ici à 2030 aux termes d’un scénario 
de référence, en particulier en Afrique subsaharienne (pour 
l’électricité, les combustibles et les technologies propres) et en 
Asie (principalement pour les combustibles et les technologies 
propres) (voir le chapitre 21). La réalisation de l’accès universel à 
l’électricité passe par une expansion plus poussée de la capacité 
de production et des réseaux de transport et de distribution, ainsi 
que par l’accès à des appareils plus efficaces et plus abordables, 
en accordant la priorité aux communautés pauvres et isolées (GEA, 
2012; AIE, 2017 ; Lucas, Dagnachew et Hof, 2017). Pour parvenir à 
un accès universel aux combustibles et aux technologies propres, 
il faudrait améliorer l’accessibilité, la disponibilité et la sécurité 
des combustibles et des pratiques de cuisson, de chauffage 
et d’éclairage (Modi et al., 2006). Au nombre des combustibles 
améliorés, on peut citer le gaz de pétrole liquéfié (GPL), le gaz 
naturel et l’électricité dans les zones urbaines, ainsi qu’un éventail 
de technologies (y compris le biogaz et l’utilisation de fourneaux 
améliorés à biomasse) dans les zones rurales (AIE, 2017). Des 
études de modélisation ont montré que différentes trajectoires 
favorisaient l’accès universel à des services énergétiques modernes 
(Pachauri et al., 2013 ; Dagnachew et al., 2017).

Le choix du système d’électrification – en réseau, en mini-réseau 
ou hors réseau – dépend d’une série de facteurs essentiellement 
locaux, notamment le niveau de la demande d’électricité des 
ménages, la distance de raccordement au réseau existant et la 
disponibilité des ressources locales (Dagnachew et al., 2017). 
L’électrification en réseau est indiquée pour les zones à forte 
densité de population, où la demande d’électricité prévue est forte, 
ou pour les zones situées à une distance raisonnable des lignes 
de transport à haute tension existantes, tandis que les systèmes 
d’électrification décentralisés s’avèrent essentiels pour raccorder 
les zones semi-urbaines à faible densité de consommation et les 
zones rurales reculées (Dagnachew et al., 2017 ; AIE, 2017 ; Lucas, 
Dagnachew et Hof, 2017). On estime à 52 milliards de dollars É.-U., 
à l’échelle mondiale (AIE, 2017), et de 24 à 49 milliards de dollars É.-
U., rien qu’en Afrique subsaharienne, les investissements annuels 
totaux nécessaires pour réaliser l’accès universel (Dagnachew et al., 
2017 ; Lucas, Dagnachew et Hof, 2017), principalement en fonction 
de la demande totale d’électricité des ménages et du coût du 
transport et de la distribution d’électricité à haute tension.
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Diverses politiques sont susceptibles d’encourager une transition 
vers des combustibles et des technologies propres pour la 
cuisson, le chauffage et l’éclairage, notamment les subventions 
et mesures d’aide relatives aux combustibles ou les facilités 
d’accès au microcrédit conçues pour réduire le coût d’emprunt des 
ménages (Riahi et al., 2012). L’utilisation d’un fourneau à biomasse 
amélioré ou avancé peut de fait générer des gains économiques 
(plutôt que des coûts) car l’investissement est compensé par la 
réduction des dépenses en bois de chauffe (van Ruijven, 2008). 
Les investissements totaux nécessaires en vue de réaliser l’accès 
universel aux combustibles propres pour la cuisson, le chauffage 
et l’éclairage devraient être inférieurs à 10 % des investissements 
nécessaires pour réaliser l’accès universel à l’électricité (Pachauri 
et al., 2013 ; AIE, 2017). L’amélioration de l’accès aux combustibles 
propres peut être particulièrement bénéfique pour la santé 
(Pachauri et al., 2013 ; Landrigan et al., 2018). La politique sur 
le climat peut induire des économies d’énergie, réduisant ainsi 
l’investissement global nécessaire à l’atteinte de l’accès universel 
(Dagnachew et al., 2018).

La réduction des émissions de gaz à effet de serre
Les cibles de l’Accord de Paris sur le climat fixent des contraintes 
très strictes pour le développement des futurs systèmes 
énergétiques. Bien que certaines publications récentes aient 
montré que les bilans carbone sont sujets à caution (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat [GIEC], 
2018; Rogelj et al., 2016; Millar et al., 2017), le principal message 
à retenir est qu’ils sont modestes par rapport aux émissions 
actuelles. Pour atteindre les cibles de l’Accord de Paris sur le climat, 
les émissions cumulées de CO2 doivent se situer entre 1 000 et 
1 600 gigatonnes de CO2 (pour la cible de 2 °C), voire 300 à 900 
gigatonnes (pour la cible de 1,5 °C). Les émissions actuelles sont 
de l’ordre de 40 à 42 Gt CO2/an (Le Quéré et al., 2016 ; GIEC, 2018). 
Dans l’hypothèse d’une réduction linéaire sans émissions négatives, 
l’on doit progressivement abandonner l’utilisation effrénée des 
combustibles fossiles vers le milieu du siècle (van Vuuren et 
al., 2017a). Cette évolution nécessiterait un arrêt immédiat des 
investissements dans les technologies émettrices de CO2, voire 
éventuellement un abandon plus rapide des infrastructures 
existantes fonctionnant aux combustibles fossiles (Johnson et al., 
2015 ; Gambhir et al., 2017).

Toutefois, il est également possible d’éliminer activement le CO2 
dans l’atmosphère, par exemple en combinant le boisement et la 
bioénergie à la capture et au stockage du carbone, à la capture 
directe dans l’air, à l’amélioration de la résistance aux intempéries 
et à l’augmentation de la teneur en carbone dans le sol (GIEC, 
2018). Toutefois, la quantité de CO2 que l’on peut ainsi éliminer 
de l’atmosphère n’est pas illimitée. En effet, le boisement (ou le 
reboisement) et la bioénergie sont tous deux limités par la quantité 
de terres disponibles ainsi que par les impacts possibles sur la 
biodiversité et la production alimentaire (Smith et al., 2016). De plus, 
le potentiel de stockage du CO2 est limité (Koelbl et al., 2013). Parmi 
les diverses options d’élimination du CO2 qui ont été évaluées, au 
regard des technologies actuelles, seule la séquestration dans des 
formations géologiques est considérée comme ayant la capacité et 
la pérennité nécessaires pour stocker le CO2 dans des proportions 
de l’ordre de la gigatonne – un impératif pour réduire sensiblement 
les émissions de CO2 (Benson et al., 2012). Bien que la capacité 
estimative de stockage soit plus que suffisante pour réaliser les 
objectifs de réduction des émissions, les estimations ne tiennent 
pas compte des risques associés au stockage permanent (par 
exemple, la contamination de l’environnement résultant de fuites 
ou de l’activité sismique) (de Coninck et Benson, 2014 ; Bui et al., 
2018). Par conséquent, une réduction rapide des émissions sera 
nécessaire à court terme, indépendamment de la disponibilité de 
technologies à émissions négatives (van Vuuren et al., 2017a). La 
figure 22.4 illustre l’éventail des scénarios de la base de données 
des SSP suivant le scénario de référence de la SSP2 et ceux qui 
correspondent aux cibles de l’Accord de Paris, c’est-à-dire un 
réchauffement bien en deçà de 2 °C (Riahi et al., 2017 ; Rogelj et 
al., 2018). Les scénarios décrits ici reposent sur des trajectoires à 
faible coût, dans l’hypothèse d’une réponse immédiate. Plusieurs 
articles publiés montrent qu’une réponse tardive est plus onéreuse 
et pourrait même compromettre l’atteinte de cibles strictes (Riahi 
et al., 2015 ; Rogelj et al., 2018). Cette réaction tardive se produirait, 
par exemple, si les pays décidaient de s’en tenir aux politiques 
climatiques actuellement formulées et de viser une mise en œuvre 
rapide de la politique sur le climat après 2030.

À l’échelle mondiale, l’on devrait réduire les émissions de CO2 
liées à l’énergie d’environ 60 à 70 % d’ici au milieu du siècle pour 
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atteindre la cible de l’Accord de Paris, même en tenant compte 
des émissions négatives (voir la figure 22.5). Il existe diverses 
façons d’atteindre ces cibles. Les mesures axées sur la demande 
réduisent principalement l’intensité énergétique, tandis que celles 
qui agissent sur l’offre accroîtraient la part des options sobres en 
carbone. Ces deux indicateurs peuvent donner un aperçu du défi 
que poseraient de telles réductions.

Le taux de réduction final de l’intensité énergétique (l’énergie 
divisée par le PIB) dans de nombreux pays se situe généralement 

40 à 60 % d’ici à 2050 (pour les scénarios inclus à la figure 22.5), 
voire jusqu’à 50 à 100 % pour les scénarios maximalistes tirés de 
la littérature générale (van Vuuren et al., 2016 ; GIEC, 2018). Le seuil 
inférieur de 40 % n’est suffisant que s’il est combiné à une baisse 
rapide de la demande d’énergie. La part des énergies renouvelables 
serait d’environ 30 à 40 % (figure 22.5) ou de l’ordre de 60 % 
(éventail complet) pour la cible de 2 °C (van Vuuren et al., 2016) 
et de 70 à 85 % pour la cible de 1,5 °C (GIEC, 2018). Il convient de 
noter que l’éventail des énergies renouvelables recoupe largement 
le spectre de la production totale d’énergie sans CO2, dans la 
mesure où les différentes options sont facilement substituables 
les unes aux autres. Dans l’ensemble, la réduction de l’intensité en 
carbone de l’économie mondiale (le taux de variation du ratio CO2/
PIB) doit passer des taux historiques (environ 1 à 2 %/an) à environ 
4 à 6 %/an à l’horizon 2050 ; pour les scénarios maximalistes, 
des valeurs pouvant atteindre 8 % sont suggérées dans certaines 
études (van Vuuren et al., 2016).

Il est possible de réduire les émissions de GES grâce à des 
mesures axées sur la demande d’énergie et la décarbonisation 
de l’approvisionnement énergétique. En outre, il est possible de 
diminuer les émissions autres que celles de CO2 émanant des 
systèmes agricoles et énergétiques. Autrement dit, l’atteinte des 
cibles de l’Accord de Paris nécessite des transitions de grande 
envergure dans les secteurs de l’énergie, de la gestion foncière, des 
infrastructures urbaines (y compris les transports et les bâtiments) 
et des systèmes industriels (GIEC, 2018). L’apport de ces mesures 
fait l’objet d’une analyse détaillée dans les paragraphes ci-après. 
L’encadré 22.2 approfondit l’examen du rôle des axes d’atténuation 
fondés sur l’utilisation des terres.

La réduction de la demande d’énergie
La figure 22.6 présente la consommation énergétique agrégée 
de trois trajectoires différentes permettant d’atteindre la cible 
de 2 °C. La réduction totale de la demande d’énergie dans ces 
trajectoires par rapport au scénario tendanciel est d’environ 
25 % (voir aussi Edelenbosch et al., 2020). Les études mettant 
l’accent sur le potentiel d’efficacité énergétique affichent des 
taux possibles d’amélioration de l’efficacité encore plus élevés 
(Cullen, Allwood et Borgstein, 2011 ; Graus, Blomen et Worrell, 
2011). La demande d’énergie pour utilisation finale est dominée 
par les secteurs de l’industrie, des transports et de l’habitation. 
Il faudrait donc réduire la consommation énergétique dans 
ces trois secteurs pour atteindre les cibles de développement 
durable. Les transports sont un secteur clé car ils enregistrent 
les augmentations d’émissions les plus rapides, sous l’effet des 
déplacements en voiture, du transport routier de marchandises, 
du transport maritime et du transport aérien. Il existe différents 
axes d’intervention pour décarboniser le secteur des transports. 
L’un des principaux axes consisterait à électrifier la quasi-totalité 
de la plupart des modes de transport. Cette piste nécessiterait 
une transition correspondante au niveau de l’infrastructure, et 
son efficacité à réduire les émissions dépendrait de l’intensité en 
carbone de la production d’électricité. Il convient également de 
noter que, pour plusieurs régions du monde, une telle transition 
prendrait beaucoup de temps et que, dans l’intervalle, il importerait 
de réduire au minimum les émissions, par exemple, en accroissant 
l’efficacité des véhicules automobiles (Bae et Kim, 2017). En ce qui 
concerne les modes de transport non électrifiables, le gaz naturel 
(à court terme), les combustibles fossiles permettant le CSC, 
l’hydrogène et la bioénergie pourraient jouer un rôle important. 
De nombreuses études antérieures reconnaissent la bioénergie 
comme une stratégie de réponse efficace pour la plupart des 
modes de transport. Toutefois, en raison des impacts négatifs 
possibles de la bioénergie sur d’autres cibles, nous supposons 
ici que l’utilisation de la bioénergie se limite aux secteurs dont les 
émissions sont difficiles à atténuer ou qui pourraient générer des 
émissions négatives. Ainsi, les mesures efficaces dans le secteur 
des transports comprennent l’électrification, l’amélioration rapide 
du rendement des combustibles et le développement de nouveaux 
combustibles (l’hydrogène, les carburants de synthèse). Par 

Les couleurs des points indiquent les températures projetées pour 2100.

Source : Riahi et al. (2017); Rogelj et al. (2018).
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entre 1 et 2 %/an depuis 1970. Cette évolution est due à la fois à 
l’augmentation de l’efficacité énergétique et à des changements 
sectoriels. Des taux de réduction de l’intensité énergétique 
relativement élevés ont été enregistrés lors des crises pétrolières 
de 1973 et de 2005, en réponse aux prix et aux politiques 
gouvernementales des pays de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) axés sur les économies 
d’énergie (Schippers et Meyers, 1992 ; Sweeney, 2016). La part 
des technologies sobres en GES, qui est actuellement d’environ 
20 %, englobe essentiellement la biomasse traditionnelle, 
l’hydroélectricité et l’énergie nucléaire. Pour atteindre la cible 
de 2 °C, la réduction de l’intensité énergétique combinée à 
l’accroissement de la part des technologies sobres en GES 
devrait être considérablement supérieure aux valeurs empiriques. 
Comme le montre la figure 22.5, la transformation à grande 
échelle nécessaire à cette fin est conditionnée par la réduction 
de la demande d’énergie (grâce à l’efficacité énergétique ou à des 
niveaux d’activité différents et plus faibles) et par la décarbonisation 
de l’approvisionnement énergétique (énergies renouvelables, 
captage et stockage du carbone [CSC], énergie nucléaire, 
substitution des combustibles). L’augmentation de l’efficacité 
énergétique devrait toutefois être d’au moins 2 à 3,5 %/an. En 
outre, la part des options d’approvisionnement non émettrices de 
CO2 devrait passer de son niveau actuel (environ 15 %) à au moins 
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ailleurs, dans un scénario privilégiant l’évolution des modes de vie 
(par exemple, la trajectoire « Évolution de la consommation »), les 
réductions d’émissions résultent principalement d’une transition 
des déplacements en avion et en véhicule particulier au profit des 
transports publics locaux électriques et des trains à grande vitesse.

La décarbonisation de l’approvisionnement énergétique
Une forte proportion des réductions d’émissions requises 
devrait provenir de changements liés à l’offre (figure 22.6). Les 
combustibles fossiles représentent actuellement environ 80 % de 
la consommation totale d’énergie primaire. Cette proportion doit 
être réduite à un maximum de 20 à 30 % d’ici à 2050, en fonction 
de l’utilisation de technologies à émissions négatives (après 2050) 
et de l’ambition de la cible relative au climat (Bauer et al., 2017 ; 
van Vuuren et al., 2017b). Il importe de remplacer les combustibles 
fossiles par des technologies à émissions faibles ou nulles telles 
que la bioénergie, les autres énergies renouvelables et le nucléaire, 
et par l’énergie fossile combinée au CSC.

Il sera primordial d’instaurer de nouvelles politiques à même de 
généraliser l’usage des énergies renouvelables. La littérature sur le 
sujet montre également qu’il existe un certain degré de liberté dans 
le choix des technologies. Par exemple, les énergies renouvelables, 
l’énergie nucléaire et le CSC peuvent jouer des rôles différents 
selon les choix de société et le développement technologique. 
Il convient toutefois de noter que l’ampleur de la transformation 
globale nécessaire – en termes absolus et pour la période pendant 
laquelle elle devrait être soutenue – est sans précédent dans 
l’histoire (van der Zwaan et al., 2013 ; van Sluisveld et al., 2015). 
Elle est de fait autrement supérieure au rythme des transitions du 
passé, mettant en évidence le défi considérable que représente 
l’atteinte de la cible de 2 °C (Napp et al., 2017). En termes relatifs 
(par exemple, la proportion des investissements consentis dans les 
nouvelles technologies), il y a eu par le passé plusieurs exemples de 
transitions rapides similaires.

Les scénarios prospectifs prévoient plusieurs façons de décarboniser 
l’approvisionnement énergétique (Clarke et al., 2014 ; Kriegler 
et al., 2018 ; Rogelj et al., 2018). L’une des méthodes consiste à 
combiner l’énergie fossile avec le CSC. La plupart des scénarios 
s’appuient tout particulièrement sur cette option, qui, bien qu’ayant 
le mérite de nécessiter un changement relativement modeste dans 
l’approvisionnement énergétique, souffre toutefois d’un potentiel 
de stockage limité et, surtout, d’un soutien sociétal relativement 
timide. Les énergies renouvelables telles que l’éolien et le solaire 

Source : Bauer et al. (2017) ; Riahi et al. (2017).

Figure 22.6 : Différentes trajectoires menant à une augmentation de la température moyenne mondiale bien en deçà de 2 °C
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Encadré 22.2 : Les axes d’atténuation fondés 
sur l’utilisation des terres en appui aux 
politiques climatiques

De 20 à 30 % environ des émissions totales de GES sont liées 
aux activités agricoles (Smith et al., 2014). L’utilisation des sols 
est un facteur déterminant pour la politique sur le climat. Tout 
d’abord, l’atteinte de cibles strictes nécessiterait de réduire les 
émissions liées à l’utilisation des sols. Il est également possible 
de contribuer à réduire les émissions par la mise en œuvre de 
mesures d’atténuation connexes, telles que le reboisement 
et la bioénergie. En fait, plus de 80 % des pays signataires de 
l’Accord de Paris prévoient d’opter pour des axes d’atténuation 
liés à l’utilisation du sol afin d’honorer leur contribution prévue 
déterminée au niveau national (CPDN). Une analyse démontre 
que le boisement et la bioénergie, combinés à la capture et au 
stockage du carbone, ont un bon rapport coût-efficacité dans 
presque tous les scénarios. Ainsi, certains scénarios projettent 
qu’une proportion de l’ordre de 25 à 30 % de l’ensemble des 
terres cultivées (soit 10% de la superficie totale des terres 
agricoles) sera utilisée à des fins d’atténuation en 2050. Un 
défi important tient toutefois au fait que les axes d’atténuation 
basés sur l’utilisation des sols pourraient exiger des arbitrages 
significatifs avec les cibles visant à éliminer la faim et à 
préserver la biodiversité, en raison de la concurrence pour les 
terres (voir la section 22.3.1).

sont une solution de remplacement intéressante. Les coûts de ces 
options ont diminué rapidement ces dernières années, ce qui fait 
de ces technologies une option de substitution raisonnable aux 
combustibles fossiles, même en l’absence d’une politique climatique 
affirmée. Toutefois, l’accroissement du niveau de pénétration est 
entravé par les coûts supplémentaires induits par l’intermittence. En 
conséquence, l’expansion des énergies renouvelables nécessitera 
des investissements dans les infrastructures afin de juguler 
l’intermittence (par exemple, le développement des raccordements 
au réseau et l’offre d’options de stockage). La transition vers les 
énergies renouvelables entraînerait également une évolution de la 
demande de matériaux (pour construire des centrales solaires et 
éoliennes). La plupart des évaluations estiment que cette évolution 
ne serait pas restrictive (Arvesen et al., 2018). Enfin, la transition 
vers les énergies renouvelables exigera également des régimes 
d’exploitation différents pour les réseaux électriques. La piste de 
la bioénergie pourrait également être intéressante comme source 
d’approvisionnement en combustible et comme trajectoire vers les 
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émissions négatives, en combinaison avec le stockage du carbone. 
La vaste superficie des terres que requiert la bioénergie ferait 
concurrence aux cibles mentionnées dans le domaine précédent. 
Cette question est examinée plus en détail à la section 22.4.2. 
Les trajectoires alternatives moins tributaires des technologies à 
émissions négatives pourraient bien être conditionnées par une 
évolution plus radicale des modes de vie (van Vuuren et al., 2018). 
Enfin, le nucléaire peut également fournir une énergie non polluante. 
Toutefois, cette technologie, qui présente des risques sur les plans de 
la sûreté et des déchets, pâtit d’un degré d’acceptabilité sociale limité 
dans bien des pays.

La réduction des émissions hors dioxyde de carbone
Si le CO2 constitue la majorité des émissions de GES, les autres 
gaz à effet de serre tels que le méthane, l’oxyde nitreux et les GES 
fluorés contribuent également de façon significative au changement 
climatique. Ainsi, les trajectoires qui limitent le réchauffement 
climatique au périmètre des cibles de l’Accord de Paris affichent 
également une réduction importante des émissions autres que celles 
de CO2 (GIEC, 2018). Certaines de ces émissions, découlant par 
exemple des pertes dans le système énergétique, sont relativement 
faciles à réduire. En outre, ces réductions présentent souvent des 
avantages connexes de premier plan, notamment la réduction des 
émissions de méthane (une substance également à l’origine de 
la pollution par l’ozone) et de suie (qui entraîne des changements 
climatiques et des répercussions sur la santé). Les autres sources, 
en revanche, sont relativement difficiles à atténuer. Par exemple, il est 
difficile d’imaginer comment on pourrait réduire à zéro les émissions 
de méthane générées par le bétail errant. Par conséquent, dans 
la plupart des scénarios fondés sur la cible de 2 °C, les émissions 
liées à l’utilisation des sols sont réduites d’environ 50 % par rapport 
aux niveaux d’émission actuels. Une réduction plus tangible 
des émissions nécessiterait généralement une diminution de la 
consommation de viande (voir la section 22.3.1).

La lutte contre la pollution de l’air
Les émissions futures de polluants atmosphériques d’origine 
anthropique, dominées par le secteur de l’énergie, nécessitent 
des mesures de réduction ciblées. Bon nombre des stratégies 
de réduction des émissions de GES – l’efficacité énergétique, le 
changement de type de combustible et l’évolution des modes de 
vie, par exemple – atténuent également les émissions d’autres 
polluants atmosphériques, ce qui génère des bénéfices connexes 
pour la santé (Markandya et al., 2018). De même, les politiques de 
lutte contre la pollution atmosphérique ont des répercussions sur 
le climat, par exemple, en influant sur les émissions de polluants 
climatiques à courte durée de vie (SLCP) tels que le carbone noir.

Pour examiner la limite des réductions possibles d’émissions 
de polluants atmosphériques par des mesures de lutte contre 
la pollution de l’air, Stohl et al. (2015) définissent un scénario 
des réductions maximales réaliste sur le plan technologique en 
appliquant les taux d’émission les plus bas obtenus avec les 
technologies connues, abstraction faite des coûts. De leur côté, 
les scénarios « Nouvelles politiques » et « Air pur » de l’AIE (2016) 
prennent en compte les coûts et certains paramètres locaux. Certes, 
le scénario « Nouvelles politiques » prend en compte les politiques 
et les mesures déjà adoptées ou annoncées (en date de 2015), mais 
le scénario « Air pur » intègre des mesures supplémentaires qui 
permettent de réduire considérablement les émissions de polluants 
atmosphériques, dont l’octroi d’un investissement supplémentaire 
de 2,3 billions de dollars É.-U. en faveur de technologies avancées 
de lutte contre la pollution de l’air et d’un investissement comparable 
(2,5 billions de dollars É.-U.) pour accélérer la transition vers des 
sources d’énergie plus propres et renouvelables. Ces mesures 
entraîneraient une réduction de 50 % des émissions de SO2 et de NOx 
et de près de 75 % des émissions de particules ; elles permettraient 
ainsi d’éviter plus de trois millions de décès prématurés par an, dont 
1,7 million de décès grâce à la diminution de la pollution de l’air 
ambiant et 1,6 million de décès grâce à la réduction de la pollution de 
l’air à l’intérieur des habitations (AIE, 2016).

Les résultats des SSP illustrent également l’importance de 
l’atténuation des effets du changement climatique en lien avec 
les émissions de polluants atmosphériques (Rao et al., 2017) : 
une politique climatique de plus en plus contraignante permet 
également de réduire les émissions de polluants atmosphériques. 
La consommation de charbon aux fins de la production d’électricité 
et de la fabrication exerce une forte influence sur les émissions 
de CO2 et détermine largement la trajectoire des émissions de 
SO2. S’agissant des émissions du secteur des transports, le 
niveau d’électrification est un facteur important. Et pour cause, 
l’électrification, combinée à l’utilisation de véhicules autonomes et 
de services de mobilité partagés, pourrait entraîner une diminution 
spectaculaire des émissions et de l’exposition aux polluants qui y 
sont associés (Fulton, Mason et Meroux, 2017). Les émissions de 
carbone noir – corrélées aux moteurs diesel et à la consommation 
résidentielle de combustibles traditionnels issus de la biomasse 
– sont beaucoup moins imputables à l’utilisation de combustibles 
fossiles (et donc aux politiques sur le climat) qu’à l’utilisation de 
sources d’énergie traditionnelles (et donc à un accès insuffisant 
à des services énergétiques modernes). Cela se reflète dans les 
écarts entre les niveaux de référence d’émissions de carbone noir, 
mais également dans une réponse beaucoup plus timorée en 
matière de politiques climatiques (Rao et al., 2017).

Les SLCP qui contribuent au réchauffement de l’atmosphère 
comprennent le carbone noir, l’ozone troposphérique, le méthane 
et les hydrofluorocarbures. Parmi ces SLCP, les trois premiers 
contribuent à la pollution de l’air. La réduction des émissions de 
SLCP peut se traduire par des avantages climatiques à court 
terme (Shindell et al., 2017 ; Xu et Ramanathan, 2017 ; Haines et 
al., 2018). En ce qui concerne le carbone noir, certaines mesures 
permettent de réduire les émissions issues des moteurs diesel, 
du combustible de cuisson à base de biomasse, de l’éclairage au 
pétrole lampant et de l’utilisation du charbon par les ménages 
et les petites industries. Il est possible de réduire les émissions 
de méthane liées à l’extraction du charbon, du pétrole et du gaz 
naturel et à l’élimination des déchets, et de gérer les émissions 
générées par le bétail, le fumier et les rizières. La conformité avec 
l’Amendement de Kigali (Organisation des Nations Unies, 2016) 
permettra de réduire les émissions d’hydrofluorocarbures de 61 % 
entre 2018 et 2050 (par rapport à un scénario de référence), mais 
il serait envisageable de procéder à des substitutions à plus brève 
échéance, et une réduction de 98 % est techniquement possible 
(Höglund-Isaksson et al., 2017). La mise en œuvre de ces mesures 
techniques éprouvées pour lutter contre les SLCP pourrait réduire 
le réchauffement moyen de la planète, bien que les estimations de 
l’ampleur de cette réduction diffèrent d’une étude à l’autre (PNUE, 
2017) (voir également l’encadré 22.3).
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Encadré 22.3: La Coalition pour le climat et l’air pur

Au nombre des initiatives visant à s’attaquer simultanément aux impacts des polluants climatiques de courte durée (SLCP) sur la qualité de 
l’air et le climat, on peut citer la Coalition pour le climat et l’air pur (CCAP, http://www.ccacoalition.org), un partenariat lancé en 2012 auquel 
adhèrent volontairement des gouvernements, des organisations intergouvernementales, des entreprises, des institutions scientifiques 
et des organisations de la société civile. Ils entendent ainsi améliorer la qualité de l’air et atténuer le changement climatique en réduisant 
les émissions de SLCP. Plusieurs approches visent à limiter les émissions de carbone noir, à commencer par les technologies propres et 
efficaces de cuisson, d’éclairage et de chauffage domestique, ou encore les technologies modernes destinées aux fours pour la fabrication de 
briques ; citons enfin les carburants propres pour les moteurs et les véhicules poids lourd à diesel. On peut limiter les émissions de méthane 
en colmatant les fuites de gaz dans les systèmes de distribution, en améliorant la gestion du fumier, en modifiant les pratiques de riziculture 
et en mettant en œuvre des stratégies de réduction des émissions issues de la fermentation entérique chez le bétail. En juillet 2017, environ 
178 pays avaient inclus le méthane, 100 les hydrofluorocarbures et quatre le carbone noir dans leur contribution prévue déterminée au niveau 
national (CPDN), en vue de réaliser les objectifs climatiques de l’Accord de Paris. Un certain nombre de pays devraient mettre à jour leur CPDN 
pour renforcer l’inclusion des SLCP. Précisons qu’une réduction des émissions des SLCP en complément de celle des émissions de GES offre 
des possibilités de limiter le réchauffement climatique à court terme, mais qu’elle ne saurait se substituer à la réduction des émissions de GES 
à longue durée de vie pour atténuer les effets à long terme du changement climatique.
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Pour les données de référence des SSP, les parties grisées représentent les fourchettes de tous les modèles d’évaluation intégrée (MEI) inclus dans Rao et al. (2017).

Sources : SSP : Rao et al. (2017) ; ECLIPSE : Stohl et al. (2015), Klimont et al. (2017) ; AIE : AIE (2016).

Figure 22.7a : Projection des émissions mondiales de SO2, de NOx et de carbone noir dans le cadre de différentes 
politiques sur le climat et la pollution de l’air

Les barres d’erreur représentent l’éventail de tous les MEI inclus dans Rao et al. (2017).

Source : Rao et al. (2017).

Figure 22.7b : Écarts des émissions de polluants atmosphériques entre divers scénarios d’atténuation des effets du 
changement climatique et le scénario de référence de la SSP2

http://www.ccacoalition.org
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Les politiques sur le climat entraînent d’importantes réductions 
de la pollution de l’air dans tous les scénarios de référence des 
SSP, mais ces diminutions sont insuffisantes pour se conformer 
aux Lignes directrices de l’OMS relatives à la qualité de l’air, qui 
prescrivent une concentration annuelle moyenne de MP2,5 de 10 
µg/m3 à l’horizon 2050 (figure 22.8). Le scénario de réduction 
maximale technologiquement réalisable (RMTR) sans atténuation 
des effets du changement climatique d’ECLIPSE, qui présente les 
plus faibles émissions de polluants atmosphériques parmi tous 
les scénarios (figure 22.7), ne suffit pas non plus à l’atteinte de la 
cible de l’OMS. À l’échelle mondiale, on prévoit qu’environ 60 % de 
la population sera exposée à des concentrations supérieures à la 
norme selon les scénarios de pollution de l’air les plus optimistes 
(les trajectoires SSP1 ou SSP5, avec une cible d’atténuation des 
effets du changement climatique de 2,6 W/m2, ou le scénario RMTR 
d’ECLIPSE). Les pires niveaux d’exposition projetés concernent 
l’Asie et les régions du Moyen-Orient et de l’Afrique. Toutefois, d’ici 
à 2050, moins de 5 % de la population devrait être exposée à des 
concentrations supérieures à la première cible intermédiaire, soit 
une concentration moyenne annuelle de MP2,5 de 35 µg/m3, dans 
les trajectoires SSP2 et SSP5 comprenant une atténuation des 
effets du changement climatique. Ces résultats reflètent les effets 
bénéfiques pour la qualité de l’air qu’offre un contrôle rigoureux de 
la pollution atmosphérique – le principal avantage connexe étant 
l’atténuation des effets du changement climatique. Le scénario 
RMTR d’ECLIPSE met en exergue, quant à lui, l’avantage maximal 
pour la qualité de l’air, rendu possible par les technologies actuelles 
de lutte contre la pollution atmosphérique.

Les synergies et arbitrages significatifs entre mesures et 
cibles
Les mesures mises en œuvre pour parvenir à un accès universel à 
des services énergétiques modernes, lutter contre le changement 
climatique ou améliorer la qualité de l’air dans les villes peuvent 
comporter des synergies et des arbitrages de premier plan (par 
exemple, McCollum et al., 2018).

v La plupart des politiques sur le climat entraînent une 
augmentation des coûts des systèmes énergétiques, se 
traduisant par une hausse potentielle des prix de l’énergie. 
Les prix plus élevés des sources d’énergie, en particulier les 
combustibles propres pour la cuisson tels que l’électricité, 
le GPL ou le gaz naturel, compromettent l’accès universel à 
l’énergie ou la fourniture d’une énergie à coût abordable en 
général (Daioglou, van Ruijven et van Vuuren, 2012 ; Cameron 

et al., 2016). Il existe toutefois des moyens de compenser 
cette situation, notamment par des subventions ciblées ou une 
redistribution des taxes carbone (Cameron et al., 2016).

v Les politiques visant à ouvrir l’accès à l’énergie pourraient 
entraîner une augmentation de la consommation énergétique 
et donc avoir des effets sur le changement climatique et la 
pollution de l’air. Ces impacts sont toutefois relativement 
faibles (van Vuuren et al., 2012) et susceptibles d’être atténués 
au besoin en corrélant l’accès énergétique à l’utilisation de 
systèmes d’approvisionnement sobres en GES. On estime que 
l’accès universel à l’électricité n’aura qu’un très faible impact 
sur la croissance des émissions mondiales de GES (Pachauri 
et al., 2013 ; van Vuuren et al., 2015 ; Dagnachew et al., 2018). 
En outre, l’accès universel à des combustibles propres pour 
la cuisson pourrait réduire les émissions totales de polluants 
atmosphériques et de GES résultant d’un abandon de la 
biomasse traditionnelle, de l’efficacité accrue de l’utilisation de 
la biomasse et de la récolte durable de celle-ci (Pachauri et al., 
2013 ; van Vuuren et al., 2015). Il existe également des effets 
synergiques ou des arbitrages nécessaires entre les mesures 
de lutte contre la pollution atmosphérique et la politique sur le 
climat ; ainsi, la combustion de la biomasse en tant que source 
d’énergie sobre en carbone peut accroître la pollution de l’air 
si des pratiques appropriées de gestion de la qualité de l’air ne 
sont pas mises en place (Giuntoli et al., 2015). Autre exemple, 
les véhicules à diesel émettent moins de CO2, mais davantage 
de particules que les véhicules à essence (Mazzi et Dowlatabadi, 
2007 ; Tanaka et al., 2012 ; O’Driscoll et al., 2018). Par ailleurs, les 
dispositifs de contrôle des émissions au point de rejet réduisent 
les émissions de particules des voitures, mais au prix d’une 
baisse du rendement énergétique. S’agissant des véhicules 
à essence, le remplacement de l’injection dans la lumière 
d’admission par l’injection directe augmente généralement le 
rendement énergétique, réduisant ainsi les émissions de CO2, 
mais il accroît les émissions de particules et de carbone noir 
(Zhu et al., 2016 ; Zimmerman et al., 2016 ; Saliba et al., 2017). 

v Toutefois, dans la plupart des cas, les politiques sur le climat 
permettent de réduire la pollution atmosphérique grâce à 
leur impact sur les émissions de particules, de SO2 et de NOx. 
Si elles sont bien conçues, les mesures de lutte contre la 
pollution peuvent également limiter le changement climatique. 
En conséquence, surtout pour les pays qui connaissent 
actuellement des niveaux élevés de pollution de l’air, il peut être 
très intéressant de concevoir des stratégies qui agissent sur 
les deux tableaux (voir également l’encadré 22.4).

Encadré 22.4 : La synergie possible entre l’atténuation du changement climatique et la réduction de la pollution 
de l’air en Chine

En réponse aux vives préoccupations des citoyens concernant la pollution, le Conseil d’État chinois a annoncé en 2013 un plan d’action 
pour la prévention et le contrôle de la pollution de l’air. Ce plan d’action fixe des cibles précises en matière de pollution atmosphérique. 
Entre autres, la concentration de matières particulaires de diamètre inférieur à 10 µm (MP10) en 2017 devrait diminuer d’au moins 10 % 
par rapport aux concentrations enregistrées en 2012. Des cibles plus ambitieuses sont toutefois formulées pour certaines régions. 
Le plan indique que la promotion de l’énergie propre, y compris l’énergie renouvelable, l’énergie nucléaire et le gaz naturel, combinée à 
une transition du système énergétique, à la conservation de l’énergie et au contrôle de l’utilisation du charbon, constitue une manière 
d’atteindre cette cible. Cette stratégie est tout à fait en phase avec l’approche chinoise d’un développement sobre en carbone. Depuis 
lors, du fait des changements économiques et structurels ainsi que des mesures de lutte contre la pollution de l’air, la production de 
charbon a atteint un pic en 2013-2014, de même que les émissions de CO2 ont été jugulées. De 2015 à 2017, l’énergie éolienne, solaire et 
hydroélectrique et le nucléaire ont connu une rapide expansion. Si, à l’avenir, l’augmentation de la demande d’énergie est relativement lente, 
toute expansion pourra être couverte par le développement des énergies renouvelables, du nucléaire et du gaz naturel, ce qui permettra 
de poursuivre l’élimination progressive des centrales au charbon. Dans ces conditions, une baisse accrue des émissions de CO2 est 
possible. Dans l’intervalle, le développement durable relève d’une stratégie nationale à long terme fondamentale en Chine. Le pays, qui a 
commencé à améliorer ses politiques d’efficacité énergétique dans son onzième plan quinquennal, devrait continuer sur cette voie dans 
les plans quinquennaux subséquents. Ces politiques demeureront principalement axées sur l’amélioration de l’efficacité énergétique dans 
le secteur industriel, mais de nouvelles politiques visent également la consommation d’énergie des ménages. Sur cette base, l’objectif est 
de réduire la part du charbon dans le mix énergétique de 64 % en 2015 à 58 % en 2020. En écho à l’annonce de « mesures provisoires de 
remplacement de la consommation de charbon dans les régions clés » (Commission nationale pour le développement et la réforme et 
al., 2014), huit provinces et municipalités de régions clés, dont celle de Beijing-Tianjin-Hebei, la province du Shandong, le delta du Yangtsé 
et le delta de la rivière des Perles, devront fixer les cibles de réduction de la consommation de charbon. Ces politiques visent à réduire les 
émissions de polluants atmosphériques. Cela signifie, en somme, que les politiques chinoises actuelles visant à améliorer la qualité de l’air 
pourraient non seulement être très bénéfiques pour la santé publique, mais aussi entraîner une réduction des émissions de CO2.
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v La géo-ingénierie (par exemple, le captage direct dans 
l’air) exige généralement une consommation énergétique 
supplémentaire, ce qui peut avoir des répercussions sur la 
pollution atmosphérique ou l’accès à l’énergie.

22.3.3 L’eau douce

On peut résumer l’intitulé des cibles retenues pour le domaine Eau 
douce comme suit : réduire les pénuries d’eau et assurer la qualité 
de l’eau, tout en assurant l’accès universel à l’eau potable et à un 
assainissement adéquat (chapitre 20). Le monde n’est pas en voie 
d’atteindre ces cibles (voir le chapitre 21). Selon les projections, en 
2030, plus de 400 millions de personnes seront toujours privées 
d’un accès à des installations d’approvisionnement de base et 
environ deux milliards de personnes, d’un accès à un service 

d’assainissement de base. En outre, la proportion de la population 
mondiale vivant dans une zone en situation de stress hydrique 
devrait augmenter sensiblement (jusqu’à 50 %) d’ici à la fin du 
siècle, principalement du fait de la croissance démographique.

Le domaine Eau douce est inextricablement lié aux domaines 
Agriculture, alimentation, terres et biodiversité et Énergie, air et 
climat. À l’échelle mondiale, la plus forte demande en eau (plus 
de 70 %) provient du secteur agricole. En outre, de nombreux 
polluants d’eau douce et de mer sont issus de l’agriculture, qui 
est la principale source d’azote et de phosphore dans les bassins 
hydrographiques mondiaux (voir le chapitre 21).

Plusieurs études de scénarios ont trait à la rareté de l’eau. Toutefois, 
la plupart d’entre elles mettent l’accent sur des projections plutôt 

Sources : Rao et al. (2017) ; l’exposition de la population est fondée sur des concentrations de MP2,5 déterminées en appliquant le modèle source-récepteur TM5-
FASST (van Dingenen et al., 2018) pour baliser les scénarios d’émissions des SSP et les scénarios d’atténuation des effets du changement climatique de 4,5 W/m2 et 
de 2,6 W/m2 y afférents.

Figure 22.8 : Proportion de la population exposée à une concentration de particules de moins de 2,5 µm de diamètre 
(MP2,5) conforme aux Lignes directrices OMS et à leur cible intermédiaire pour 2050
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que sur des scénarios par cibles. En revanche, Wada, Gleeson 
et Esnault (2014) proposent six mesures de réduction du stress 
hydrique qui, conjointement, débouchent sur une baisse du nombre 
de personnes en situation de stress hydrique d’ici à 2050. Bijl et al. 
(2018) examinent certaines stratégies qui pourraient conduire à 
une réduction des pénuries d’eau, notamment les gains d’efficacité, 
d’autres stratégies de répartition, ou encore la baisse de la demande 
d’eau agricole associée au changement de régime alimentaire 
et à la diminution du gaspillage alimentaire. Nous examinons ici 
différentes mesures liées pour l’essentiel à des cibles individuelles 
portant sur l’amélioration de l’accès à l’eau, l’assainissement et 
l’hygiène (EAH), la baisse de la demande en eau, l’augmentation de 
l’approvisionnement en eau et la réduction de la pollution aquatique.

L’investissement dans l’accès aux services d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène
L’atteinte des cibles relatives à l’eau potable et à l’assainissement 
nécessitera un investissement accru dans les infrastructures, en 
particulier d’assainissement (Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement, 2014 ; Hutton et Varughese, 
2016). Du fait de la croissance démographique, 3,4 milliards de 
personnes supplémentaires auront besoin d’accéder à des services 
d’assainissement d’ici à 2030, soit 620 000 personnes par jour ou 
2,5 fois le nombre de personnes desservies de 2001 à 2015 (Mara et 
Evans, 2018). Les niveaux d’investissement actuels sont susceptibles 
de couvrir les coûts en capital des services de base d’EAH d’ici à 
2030, mais pas la fourniture de services gérés en toute sécurité. Pour 
réaliser l’accès universel à ces services, il faudra tripler les niveaux 
d’investissement (Hutton et Varughese, 2016). L’accès universel 
à l’eau potable et à un assainissement adéquat passe autant par 
un changement de comportement que par une mise à niveau des 
infrastructures. Il faudra, à cet effet, améliorer la commercialisation, 
la communication ainsi que l’assainissement encadré par les 
communautés (Programme pour l’eau et l’assainissement, 2004 ; Kar 
et Chambers 2008 ; Devine et Kullmann, 2011).

Les gains d’efficacité dans l’utilisation de l’eau
La raréfaction de l’eau, y compris celle des eaux souterraines, doit 
souvent être gérée au niveau du bassin versant ou de l’aquifère 
(Scott et al., 2014). Ces ressources peuvent se situer à l’intérieur 
des frontières d’un même pays, mais il arrive souvent qu’elles 
impliquent plusieurs pays. Dans ce cas, un cadre international est 
nécessaire pour évaluer les stratégies visant à réduire le stress 
hydrique et à en maximiser l’atténuation (Wada, Gleeson et Esnault, 
2014). Wada, Gleeson et Esnault (2014) concluent à la nécessité de 
quatre mesures relatives à la demande : augmenter la productivité 
de l’eau agricole (la récolte par volume), améliorer l’efficacité de 
l’irrigation (réduire les pertes d’eau), rationaliser l’utilisation de 
l’eau dans les secteurs domestique et industriel, notamment en 
réduisant les fuites d’eau et en améliorant le recyclage, et juguler 
le taux de croissance démographique. Pour maintenir ou même 
réduire la population mondiale en situation de pénurie d’eau d’ici à 
2050 et au-delà, l’efficacité de l’utilisation de l’eau pour ces mesures 
axées sur la demande doit s’améliorer de plus de 20 à 50 % à 
l’échelle mondiale (de 0,5 à 1,2 %/an). En outre, des stratégies de 
gestion de l’eau à l’échelle des bassins versants sont nécessaires 
pour faire face aux demandes concurrentes associées à la 
production agricole, aux activités industrielles, à l’utilisation de l’eau 
par les ménages et aux services environnementaux. L’articulation 
précise entre ces paramètres dépend de considérations 
économiques, sociales, juridiques et politiques telles que les 
traités, droits et litiges internationaux ou infranationaux sur l’eau 
(Wada, Gleeson et Esnault, 2014). Divers scénarios montrent que 
des gains d’efficacité dans les utilisations agricoles, domestiques 
et industrielles de l’eau peuvent avoir un impact significatif sur la 
réduction de la pénurie d’eau (par exemple, Bijl et al., 2017).

L’augmentation de l’approvisionnement en eau
L’augmentation de l’approvisionnement en eau peut se concrétiser 
par des mesures conventionnelles telles que la construction d’un 
nombre accru de réservoirs ou de barrages, l’investissement 

dans la capacité de désalinisation des régions côtières (Wada, 
Gleeson et Esnault, 2014) ou la réutilisation des eaux usées. En 
outre, du fait de leur omniprésence sur la planète, les ressources 
en eau souterraine pourraient servir de stock tampon en cas de 
sécheresse ou de pénurie d’eau sévère.

De plus en plus de pays mettent en œuvre des stratégies de 
désalinisation – par exemple, au Moyen-Orient, en Afrique du 
Nord et aux États-Unis (notamment, en Californie) (Programme 
mondial pour l’évaluation des ressources en eau, 2003 ; Hanasaki 
et al., 2016). On estime que la quantité d’eau dessalée utilisée 
à l’échelle mondiale, en augmentation rapide depuis les années 
1990, dépasse aujourd’hui 10 km3/an (Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2018). Bien que cette 
quantité soit importante dans les régions côtières, le total mondial 
demeure nettement en deçà de 1 % des prélèvements d’eau 
mondiaux (4 000 km3). D’après les projections de Hanasaki et al. 
(2016), dans le cadre de différents scénarios des SSP (1 à 3), le 
recours à la désalinisation de l’eau de mer sera multiplié par 1,4 à 
2,1 durant la période 2011-2040 par rapport à la situation actuelle, 
et par 6,7 à 17,3 de 2041 à 2070. Les coûts associés sont de 
l’ordre de 2 à 200 milliards de dollars É.-U. Les écarts substantiels 
dans ces projections sont principalement attribuables aux écarts 
socio-économiques importants entre les scénarios des SSP. Pour 
intensifier la désalinisation de l’eau de mer dans les bassins côtiers 
soumis à un stress hydrique, il faudrait multiplier par 10 à 50 le 
volume d’eau dessalée. Cette décision entraînerait cependant 
des coûts d’investissement et d’énergie importants et générerait 
des eaux usées qu’il faudrait éliminer de façon sécurisée (Wada, 
Gleeson et Esnault, 2014 ; Hanasaki et al., 2016).

La réutilisation des eaux usées permet d’améliorer la qualité des 
eaux ménagères et industrielles insalubres pour en faire une eau 
de qualité adaptée à différents usages. Le volume de réutilisation 
ou de recyclage des eaux usées a augmenté à travers le monde, en 
particulier pour l’agriculture, car les petits agriculteurs des zones 
urbaines et périurbaines des pays en développement sont largement 
tributaires des eaux usées ou des sources d’eau polluée par ces 
eaux pour irriguer les cultures à forte valeur marchande (Qadir et al., 
2010). Toutefois, la qualité de l’eau potable doit être améliorée, et il 
est essentiel d‘édicter des lignes directrices sur la réutilisation de l’eau 
(Bixio et al., 2006 ; Bixio et al., 2008). Les innovations technologiques 
en cours (telles que les membranes) et les instruments économiques 
spécialisés, devraient accroître davantage l’utilisation des eaux 
usées dans diverses régions où les ressources en eaux de surface et 
souterraines sont limitées. Pour réduire les limitations des ressources 
en eau dans les zones urbaines ou les mégalopoles, il faudra réaliser 
une mise à l’échelle de la réutilisation des eaux usées dans les 
mêmes proportions, combinée à la désalinisation de l’eau de mer 
(Wada, Gleeson et Esnault, 2014).

Il convient toutefois de noter que ces deux mesures reposant sur 
l’offre requièrent, d’une part, des investissements substantiels et, 
d’autre part, la modernisation des infrastructures existantes, ce qui 
pourrait s’avérer irréaliste dans de nombreux pays en développement 
(Neverre, Dumas et Nassopoulos, 2016). Par ailleurs, les solutions 
fondées sur la nature peuvent receler un potentiel considérable pour 
accroître ou réguler l’approvisionnement en eau, et ce, en réduisant la 
dégradation de la qualité de l’eau et en limitant les investissements 
économiques nécessaires (Vörösmarty et al., 2010). De multiples 
services écosystémiques ou infrastructures durables peuvent 
atténuer la pollution de l’eau et accroître l’approvisionnement en 
eau pour les humains et les écosystèmes (Reddy et al., 2015 ; 
Liquete et al., 2016). Ces exemples font ressortir le rôle important du 
développement et du déploiement de technologies et de pratiques de 
conservation de l’eau pour l’atteinte des cibles des ODD relatifs à l’eau 
(Hejazi et al., 2014).

La réduction de la pollution de l’eau
L’expérience des pays développés montre qu’il est possible de 
réduire la pollution de l’eau. Malheureusement, on dénombre très 
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peu d’études sur les scénarios traitant des problèmes de pollution 
de l’eau et des moyens d’atteindre les cibles de durabilité futures. 
Il existe cependant une littérature sur la réduction de la pollution 
causée par les nutriments, notamment au moyen du traitement 
des eaux usées. Une diminution globale des rejets de nutriments 
n’est possible que lorsque les stations d’épuration des eaux usées 
sont étendues et assurent, au minimum, un traitement tertiaire 
dans les pays en développement et un traitement avancé dans les 
pays développés. Les systèmes de collecte séparée des urines 
peuvent réduire la pollution par les nutriments à 15 TgN/an et à 1,2 
téragramme de phosphore par année (van Puijenbroek, Beusen et 
Bouwman, 2019). Selon les projections, lorsque tous les effluents 
des réseaux d’égouts feront l’objet d’un traitement tertiaire, le rejet 
global de nutriments reviendra aux niveaux enregistrés dans les 
années 1990 (Ligtvoet et al., 2018). Pour les rejets de phosphore, 
l’on pourrait envisager une baisse supplémentaire lorsque le 
phosphore ne sera plus présent dans les détergents pour machines 
à laver et lave-vaisselle. Cette mise en conformité est désormais 
obligatoire dans l’Union européenne, aux États-Unis, au Japon et 
dans certains autres pays.

L’augmentation du rendement des cultures et de l’efficacité 
de l’épandage d’engrais aura un effet direct sur la charge en 
nutriments des cours d’eau. Toutefois, si l’on part d’une situation 
marquée par le faible rendement des cultures et par des apports 
nutritifs minimaux, la charge en nutriments des bassins versants 
pourrait bien augmenter dans les scénarios anticipant une 
évolution vers des systèmes de production alimentaire à l’image 
de ceux actuellement observés dans les pays industrialisés. Étant 
donné que les bassins versants retiennent l’azote et le phosphore, 
l’on peut y trouver des substances issues de pratiques de gestion 
antérieures. En conséquence, dans bien des cours d’eau, les 
concentrations d’azote ne réagissent que lentement aux gains 
d’efficacité réalisés dans l’épandage d’azote pour la production 
alimentaire. Entre autres exemples de ces effets, la qualité de 
l’eau en Europe est menacée par l’augmentation rapide des ratios 
azote-phosphore (par exemple, Romero et al., 2013). Les pays en 
développement sont à même d’éviter ces problèmes en gérant à 
la fois l’azote et le phosphore et en comptabilisant le phosphore 
résiduel du sol, tout en évitant les effets pervers des mauvaises 
pratiques de gestion historiques et actuelles observées dans les 
pays à revenu élevé.

Les synergies et arbitrages significatifs entre mesures et 
cibles
On relève un certain nombre de synergies et d’arbitrages entre 
certaines mesures et les différentes cibles de ce domaine, dont les 
principaux sont présentés ci-après.

v L’accessibilité et l’utilisation accrues des services EAH 
améliorés et gérés en toute sécurité ont des bienfaits directs 
pour la santé et pour l’amélioration globale de la qualité de 
vie. Les femmes des pays en développement parcourent 
souvent de longues distances pour accéder à des systèmes 
d’alimentation en eau et d’assainissement – tâche qu’elles 
exercent bien plus que les hommes du fait des tâches 
domestiques qui leur incombent le plus souvent et des 
besoins liés à l’hygiène menstruelle (Pommells et al., 2018). 
Cette situation rend les femmes plus vulnérables aux risques 
sanitaires en raison de leurs contacts fréquents avec des 
installations insalubres. Bien que constatant le manque de 
documentation concernant la prévalence des agressions et 
des viols commis lors de ces déplacements, les recherches se 
penchent de plus en plus sur ce fléau (Sorenson, Morssink et 
Campos, 2011 ; Watt et Chamberlain, 2011 ; Sahoo et al., 2015 ; 
Sommer et al., 2015 ; Réseau d’action pour l’eau douce d’Asie 
du Sud et Conseil de concertation pour l’approvisionnement en 
eau et l’assainissement, 2016 ; Pommells et al., 2018).

v Un accès accru à l’eau potable et à un assainissement adéquat, 
au minimum, peut entraîner une augmentation de la demande 
d’eau domestique, contribuant ainsi davantage au stress 

hydrique (Hanasaki et al., 2013a ; Hanasaki et al., 2013b ; Wada 
et al., 2016).

v La rareté de l’eau a des incidences négatives sur l’agriculture et 
la biodiversité, ainsi que sur l’approvisionnement énergétique. 
De fait, le stress hydrique est l’un des cinq risques mondiaux 
les plus préoccupants selon le Forum économique mondial 
(Wada, Gleeson et Esnault, 2014).

v L’agriculture, qui est la principale source de nutriments 
dans les bassins versants mondiaux, entraîne ainsi une 
eutrophisation qui se traduit par des symptômes d’hypoxie 
dans de nombreuses zones intérieures et côtières. On observe 
une tendance à la hausse des ratios azote-phosphore et à la 
baisse des concentrations de silice. Cette distorsion des ratios 
de nutriments entraîne une prolifération d’algues toxiques dans 
l’ensemble des bassins versants et sur le littoral océanique.

v Les installations sanitaires améliorées n’assurant aucun 
traitement ou qu’un simple traitement primaire des eaux usées 
sont les principaux pollueurs des eaux douces, du fait de leurs 
rejets d’azote et de phosphore (van Puijenbroek et al., 2015). 

v Bien qu’elle soit l’unique axe d’action pour certaines 
communautés touchées par les pénuries d’eau, la 
désalinisation est une activité énergivore qui peut 
compromettre les interventions visant à réduire la demande 
d’eau industrielle (Pinto et Marques, 2017).

22.3.4 Les océans

Les cibles retenues pour le domaine Océans sont la limitation 
de l’acidification des océans, la réduction de la pollution par les 
nutriments et la gestion durable des ressources océaniques (voir 
le chapitre 20). Pour ces trois cibles, les projections tendancielles 
évoluent dans une direction défavorable (voir le chapitre 21). Des 
données probantes solides attestent que la tendance actuelle au 
déclin des populations de poissons et à la réduction de la richesse 
des espèces nuit aux fonctions écologiques des océans, y compris 
alimentaires (Worm et al., 2006). De plus, les substances nutritives 
des engrais utilisés pour bonifier les rendements agricoles se 
retrouvent dans la quasi-totalité des plans d’eau du monde, où elles 
favorisent l’émergence de végétaux aquatiques. En conséquence, 
l’hypoxie, un problème mondial croissant, se produit lorsque 
la consommation d’oxygène associée à la décomposition des 
matières organiques est plus rapide que sa diffusion à partir 
de la surface riche en oxygène. En outre, le fléau mondial de la 
prolifération des algues toxiques est sur une phase ascendante ; 
en témoignent le nombre de sites touchés et la gravité des effets 
associés à la production accrue de toxines (Glibert, 2017).

Les trajectoires de ce domaine sont étroitement corrélées aux 
développements à venir dans d’autres domaines. En ce qui 
concerne l’acidification des océans, la littérature sur les scénarios 
établit des liens avec le changement climatique (en l’occurrence, la 
réduction des émissions de CO2 ; voir la section 22.3.2) ainsi que 
la pollution marine par les nutriments associée aux mesures de 
production agricole (section 22.3.1) et la pollution de l’eau douce 
(section 22.3.3). Nous examinons ici différentes mesures liées à 
des cibles individuelles, luttant contre l’acidification des océans 
et appuyant la gestion durable des océans. Nous n’avons identifié 
aucune étude fondée sur des scénarios portant sur la réduction de 
la pollution par les nutriments marins pour mettre fin à l’hypoxie et 
aux proliférations d’algues toxiques qui y sont associées.

Les mesures relatives à l’acidification des océans
L’acidification des océans résulte de l’absorption accrue de CO2 
dans les océans, laquelle se manifeste lorsque la concentration 
de CO2 atmosphérique augmente. Billé et al. (2013) notent trois 
moyens de prévenir l’acidification des océans:

i)  réduire les concentrations de CO2, soit en réduisant les 
émissions, soit en éliminant le CO2 de l’atmosphère, par 
exemple par le CSC sous les fonds marins (voir la section 
22.3.2) ;
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ii)  limiter le réchauffement des océans ;
iii)  réduire le ruissellement des nutriments dans l’océan.

Ces auteurs proposent également des moyens d’inverser l’acidification 
– une fois que celle-ci a eu lieu –, notamment à l’aide d’additifs (par 
exemple, l’alcalinisation) et par l’assainissement écologique.

La réduction des émissions de CO2 permet donc de diminuer 
directement l’acidification des océans, tandis que d’autres mesures 
liées aux politiques sur le climat peuvent avoir un effet indirect en 
réduisant la température de la surface de la mer. À titre d’exemple, 
Mora et al. (2013) constatent une réduction moins marquée du 
pH et de la productivité de l’océan pour la voie de concentration 
représentative (VCR) 4,5 que pour la VCR 8,5. De même, Bopp et 
al. (2013) constatent une baisse du pH de l’océan de seulement 
0,07 et une hausse de la température de la surface de la mer 
de seulement 0,71 °C dans leur scénario « Politique climatique 
stricte », comparativement à une baisse du pH de 0,33 et une 
hausse de la température de la mer de 2,73 °C dans le scénario 
« Fortes émissions ». En fait, dans le scénario « Politique climatique 
stricte », les concentrations d’ions carbonate ne baissent en deçà 
du point de saturation dans aucun océan (Bopp et al., 2013). Une 
concentration inférieure au point de saturation peut entraîner la 
dissolution des coquillages et des squelettes d’organismes marins.

La gestion durable des océans
Les pêcheries du monde entier connaissent actuellement une grave 
dégradation causée par la surpêche. Plusieurs scénarios portant 
sur l’incidence d’une gestion rigoureuse des pêches (en favorisant 
notamment la réduction des prises) permettent de constater que 
la diminution de la proportion des stocks de poissons exploités 
pourrait s’approcher d’une biomasse de reconstitution cible. Il 
s’ensuivrait également, à long terme, une augmentation du profit 
total généré par les pêcheries mondiales comparativement au 
scénario tendanciel, voire à la situation actuelle. Costello et al. 
(2016) ont analysé des données qui, bien qu’excluant les pêcheries 
artisanales et de petite envergure, représentent tout de même 78 % 
des prises mondiales. Selon leurs projections, grâce à une gestion 
fondée sur les droits de pêche, la mise en œuvre de politiques 
visant à restaurer le rendement maximal durable des prises, ou 
même leur rentabilité maximale, devrait permettre d’accroître les 
bénéfices ainsi que la biomasse des stocks de poissons par rapport 
au scénario de gestion tendanciel. D’ici à 2050, environ 98 % des 
stocks pourraient être biologiquement sains si l’on privilégie une 
gestion rigoureuse des pêches (Costello et al., 2016).

De même, selon un scénario de faibles émissions de GES, Lam et al. 
(2016) projettent une atténuation de la baisse du potentiel de capture 
(4 % contre 7 % selon le scénario tendanciel), ce qui laisse penser 
que la politique sur le climat peut limiter les impacts du changement 
climatique sur les pêches mondiales. En outre, Cheung, Reygondeau 
et Frölicher (2016) ont pu mesurer les avantages pour les pêcheries 
mondiales résultant de l’atteinte de la cible de réchauffement de 
1,5 °C prévue aux termes de l’Accord de Paris : chaque degré de 
réchauffement supérieur à cette cible se traduit par une réduction 
projetée de 3 tonnes métriques de prises potentielles.

Une autre façon de promouvoir une pêche plus durable et de 
protéger la biodiversité consiste à créer des aires protégées 
(Agardy, 2000). Les aires marines protégées ont tendance à 
accroître la biomasse de poissons (Gill et al., 2017), mais l’efficacité 
de ces aires dans la préservation de la biodiversité fait débat (Worm 
et al., 2006 ; Edgar et al., 2014). L’efficacité des régimes d’aires 
protégées est étroitement liée à leur gestion et à leur application 
(Edgar et al., 2014 ; Gill et al., 2017). De plus, la mise en œuvre 
de meilleures stratégies de sélection des aires protégées permet 
d’accroître significativement l’impact de ces dernières (Davis et 
al., 2017). Toutefois, à l’instar de la protection de la biodiversité 
terrestre, il est évident que l’accroissement des aires protégées 
ne suffira pas à lui seul à prévenir la perte de biodiversité (Mora et 
Sale, 2011).

Les synergies et arbitrages significatifs entre mesures et 
cibles
On observe un certain nombre de synergies et d’arbitrages entre 
certaines mesures et les différentes cibles de ce domaine, dont les 
principaux sont présentés ci-après.

v La reconstitution des stocks de poissons actuels exigera de 
réduire les prises pendant un certain temps, ce qui pourrait 
amoindrir l’apport des ressources halieutiques en vue de 
l’élimination de la faim. Toutefois, comme on l’a vu, cette 
mesure se traduira par des rendements durables plus élevés 
sur le long terme.

v Une réduction de la pollution marine par les nutriments pourrait 
rendre les récifs coralliens moins vulnérables à l’acidification 
des océans et ralentir le passage d’une accrétion nette à une 
érosion nette, redouté par les chercheurs (Silbiger et al., 2018).

v La réduction de l’acidification des océans par la limitation des 
émissions de CO2 est également primordiale pour conserver la 
biodiversité marine et garantir la disponibilité des ressources 
halieutiques, afin de réduire la faim dans le monde.

22.3.5 Le développement humain

La cible choisie pour le domaine Développement humain consiste 
à mettre fin aux décès évitables des enfants de moins de 5 ans 
(voir le chapitre 20), tout en reconnaissant que d’autres aspects 
liés à l’hygiène du milieu et que la prise en compte d’autres groupes 
d’âge sont tout aussi pertinents pour appréhender les enjeux 
associés à la santé humaine (voir aussi la section 20.3.1). Par 
exemple, l’exposition aux MP2,5 ambiantes était le cinquième facteur 
de risque de mortalité en 2015 (Cohen et al., 2017 ; chapitre 5) et 
le plus mortel de tous les facteurs de risque environnementaux. 
Plus de la moitié des décès prématurés attribués à la pollution 
de l’air ambiant surviennent chez des personnes de plus de 
50 ans, tandis que la pollution de l’air à l’intérieur des habitations, 
deuxième facteur de risque environnemental en importance, touche 
principalement les enfants et les femmes (GBD 2016 Risk Factors 
Collaborators, 2017 ; voir aussi la section 5.3.1). Les projections 
laissent entrevoir une réduction du taux mondial de mortalité 
infantile, toutefois insuffisante pour atteindre la cible fixée, tandis 
que la pollution de l’air devrait continuer à contribuer à des millions 
de décès prématurés chaque année (chapitre 21).

Il existe des liens étroits entre la cible de mortalité infantile et 
plusieurs autres cibles examinées dans le présent chapitre. Les 
principaux facteurs de risque sanitaire qui influent sur le taux de 
mortalité des moins de 5 ans sont la malnutrition (fortement corrélée 
à la faim), l’accès défaillant à des services EAH adéquats, la pollution 
de l’air intérieur et (plus indirectement) le changement climatique.

Très peu d’études portent sur la réduction de la mortalité infantile 
au regard d’un éventail de facteurs de risque environnementaux 
(citons tout de même Hughes et al., 2011 ; Lucas et al., 2019). 
La plupart des études s’intéressent aux risques individuels, en 
particulier la malnutrition (c’est-à-dire la prévalence de la sous-
alimentation) et à la pollution de l’air ambiant. Mettre fin aux 
décès évitables chez les moins de 5 ans, en particulier en ce qui 
concerne les risques sanitaires liés à l’environnement, dépend en 
grande partie de l’atteinte de cibles afférentes à d’autres domaines 
examinés dans le présent chapitre. Toutefois, les études sur les 
trajectoires laissent penser qu’une planète saine ne suffit pas, à 
elle seule, à assurer la bonne santé des populations (Hughes et al., 
2011 ; van Vuuren et al., 2015 ; Lucas et al., 2019 ; Moyer et Bohl, 
2018). L’issue positive des différentes trajectoires de réduction de 
la mortalité infantile dépend de leur capacité à s’attaquer aussi 
aux facteurs de risque non environnementaux, en réduisant les 
inégalités de richesse et sociales. Nous examinons ici quatre 
mesures d’ordre général : la réduction de l’exposition aux facteurs 
de risque environnementaux, la réduction de la pauvreté, l’éducation 
des femmes et des filles, et les soins de santé maternelle et 
infantile.
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La réduction de l’exposition aux facteurs de risque 
environnementaux
Les risques évitables pour les enfants de moins de 5 ans 
comprennent la malnutrition (par exemple, l’insuffisance pondérale 
de l’enfant), l’exposition aux émissions de particules fines causant 
les cas de pneumonie, ainsi que les micropathogènes et vecteurs 
susceptibles de transmettre des maladies infectieuses telles que la 
diarrhée et le paludisme. Le changement climatique peut avoir un 
impact négatif sur plusieurs de ces facteurs de risque, notamment 
l’insuffisance pondérale chez les enfants (Hughes et al., 2011) et le 
paludisme (Craig, Snow et le Sueur, 1999). Dans les sections 22.3.1 
à 22.3.3, nous avons examiné en détail les mesures visant à réduire 
l’exposition aux facteurs de risque connexes. Nous présentons à 
nouveau ici certaines de ces mesures en abordant leurs impacts 
globaux sur la mortalité infantile.

Les interventions visant à éliminer la malnutrition (cible 2.1 des 
ODD) comprennent la mise à disposition accrue des aliments, 
notamment grâce à l’amélioration des rendements, au changement 
de régime alimentaire et à la réduction du gaspillage, ainsi qu’à 
l’amélioration de l’accès des populations démunies à la gestion 
alimentaire et nutritionnelle (section 22.3.1). La réduction de 
la consommation dans les pays à revenu élevé n’accroît pas 
nécessairement la disponibilité et l’accès pour les communautés 
pauvres. Elle a ainsi un faible impact sur la réduction de la 
malnutrition et de la mortalité infantile qui y est associée (Moyer et 
Bohl, 2018). Une combinaison de mesures favorisant la disponibilité 
et l’accès est donc nécessaire. Les interventions visant à réduire 
la pollution de l’air (cible 11.6 des ODD) comprennent la mise en 
place de contrôles efficaces de la pollution de l’air, la production 
de véhicules plus propres, l’amélioration des transports publics et 
l’incitation à utiliser des modes de transport actif par l’accessibilité 
des voies piétonnes et des pistes cyclables. Citons également la 
réduction de la pollution à l’intérieur des habitations en privilégiant 
l’accès à des combustibles et des fourneaux plus propres (cible 
7.1 des ODD) (section 22.3.2). Pour les enfants de moins de 
5 ans, la baisse de la pollution de l’air intérieur des habitations par 
l’abandon progressif de la combustion de biomasse traditionnelle 
dans des feux ouverts ou des fourneaux traditionnels peut être 
bénéfique pour la santé à bien des égards. Enfin, les interventions 
visant à réduire l’exposition aux agents pathogènes microbiens 
comprennent la bonification de l’accès et des connaissances en 
matière de services EAH gérés en toute sécurité (cibles 6.1 et 6.2 
des ODD) (Landrigan et al., 2018, p. 40) (section 22.3.3).

En intervenant sur ces trois facteurs de risque, on réduit les risques 
de mortalité des enfants de moins de 5 ans liés à l’environnement, 
ce qui entraîne une diminution effective de la mortalité due à la 
malnutrition, à la diarrhée, à la pneumonie et à d’autres maladies 
infectieuses courantes (telles que le paludisme). Toutefois, même 
l’atteinte de toutes les cibles environnementales pertinentes des 
ODD d’ici à 2030 ne permettrait pas d’atteindre la cible de mortalité 
des moins de 5 ans (Hughes et al., 2011 ; van Vuuren et al., 2015 ; 
Lucas et al., 2019 ; Moyer et Bohl, 2018). Lucas et al. (2019) 
montrent qu’à l’échelle mondiale, la réalisation des cibles des ODD 
liées à la santé (concernant la nutrition des enfants, l’accès à une 
eau potable et à un assainissement amélioré, ainsi que l’accès à 
des services énergétiques modernes) permettrait d’éviter environ 
440 000 décès d’enfants en 2030, réduisant ainsi d’environ 8 % 
la mortalité des moins de 5 ans à l’horizon 2030. Hughes et al. 
(2011) concluent qu’entre 2005 et 2060, environ 131,6 millions 
de décès cumulés d’enfants (23 % du nombre total de décès liés 
aux maladies transmissibles) pourraient être évités en réduisant 
progressivement l’insuffisance pondérale chez les enfants, 
l’insalubrité des services EAH de piètre qualité, la pollution de l’air à 
l’intérieur des habitations et le changement climatique mondial.

La réduction de la pauvreté 
La mauvaise santé et la pauvreté sont inextricablement liées (Aber 
et al., 1997 ; Yoshikawa, Aber et Beardslee, 2012). En fait, si la 
pauvreté est généralement considérée à partir de la mesure des 

revenus, on peut également la définir en termes de privation relative 
d’un éventail de capacités, dont la bonne santé, mais également un 
niveau avancé de scolarité (Hulme et Shepherd, 2003 ; Alkire, 2007). 
La pauvreté, entendue comme synonyme de revenus faibles, a des 
répercussions négatives sur la santé et l’éducation, entraînant des 
privations supplémentaires (Hulme et Shepherd, 2003). Inversement, 
l’élimination de l’extrême pauvreté (cible 1.1 des ODD) et, partant, la 
progression des revenus des ménages pauvres peuvent améliorer la 
santé, en particulier celle des enfants de moins de 5 ans.

L’éducation des femmes et des filles
Une éducation équitable, inclusive et de qualité (ODD 4), en 
particulier celle des femmes, est fortement corrélée à la réduction 
de la mortalité infantile. De plus, la hausse du niveau de scolarité 
est associée à un meilleur état de santé général, à la baisse du taux 
de fécondité, à la croissance économique accrue, à la réduction 
du niveau de pauvreté et à la consolidation de la démocratie 
(Dickson, Hughes et Irfan, 2010 ; Lutz et Samir, 2013 ; Dickson, Irfan 
et Hughes, 2016). On peut attribuer plus de la moitié de la baisse 
de la mortalité infantile survenue entre 1970 et 2009 à la hausse 
du niveau de scolarité des femmes en âge de procréer (Gakidou 
et al., 2010). Lucas et al. (2019) montrent qu’une stratégie globale 
comprenant l’éducation universelle des femmes, l’accès à l’eau 
potable courante, l’élimination totale de l’utilisation de la biomasse 
pour la cuisson et la lutte affirmée contre le paludisme pourra 
éviter 777 000 décès d’enfants à l’horizon 2030 – soit une baisse 
d’environ 13 % du taux de mortalité infantile prévu à cet horizon. 
Selon les projections, c’est l’Afrique subsaharienne qui sera la 
première à bénéficier de ces progrès en matière de santé.

Les soins de santé maternelle et infantile
La réduction de la mortalité infantile est indissociable du déclin 
de la mortalité maternelle : la santé maternelle et néonatale est 
déterminante pour la santé future de l’enfant. Afin de réduire la 
mortalité infantile, il faut donc également s’attaquer à d’autres 
cibles des ODD : réduire la mortalité maternelle elle-même (cible 
3.1), accroître l’accès aux services de planification familiale et 
réduire le taux de natalité chez les adolescentes (cible 3.7), mettre 
en place une couverture sanitaire universelle (cible 3.8) ou encore 
enregistrer toutes les naissances auprès d’une autorité civile (cible 
16.9) (Fonds des Nations Unies pour l’enfance [UNICEF], 2015 ; 
OMS et UNICEF, 2017). Le recours accru à la contraception dans 
les pays en développement a réduit le taux de mortalité maternelle 
de 26 % au cours de la décennie écoulée, en diminuant le nombre 
de grossesses non désirées – un chiffre qui pourrait être réduit de 
30 % supplémentaires si l’on parvenait à répondre aux besoins non 
satisfaits (Cleland et al., 2012). En outre, l’accès à la contraception 
moderne réduit directement la mortalité infantile. Et pour cause, 
l’allongement de l’intervalle entre les grossesses fait baisser la 
probabilité d’un accouchement prématuré et d’une insuffisance 
pondérale à la naissance. Rappelons que la probabilité de décès 
est plus élevée chez les nourrissons ayant un frère ou une sœur de 
moins de 2 ans (Cleland et al., 2012).

Les synergies et arbitrages entre les mesures et le 
développement socio-économique
Outre l’amélioration évidente de la qualité de vie des populations 
à travers le monde, l’amélioration de la santé peut également 
avoir d’importantes répercussions sur la démographie (Lee, 2003 ; 
Hughes et al., 2011) et le développement économique (van Zon et 
Muysken, 2003 ; Bloom, Canning et Sevilla, 2004 ; Ashraf, Lester et 
Weil, 2008 ; Suri et al., 2011).

v Une réduction de la mortalité infantile est généralement 
suivie d’une baisse du taux de fécondité, avec un décalage 
d’environ dix ans (Angeles, 2010 ; Bohl, Hughes et Johnson, 
2016). Il en résulte des conséquences transformatrices pour 
la structure démographique des régions concernées (c’est-
à-dire une augmentation de la population d’âge actif, suivie 
d’un vieillissement de la population). C’est le cas notamment 
de l’Afrique subsaharienne et de l’Asie du Sud, qui affichent 
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actuellement des taux de mortalité des enfants de moins 
de 5 ans et des taux de fécondité relativement élevés (Bohl, 
Hughes et Johnson, 2016). Lorsque le taux de croissance 
de la population d’âge actif dépasse celui de la population 
jeune, l’expansion de la population active ouvre la voie à 
des perspectives économiques ; c’est ce que l’on appelle le 
« dividende démographique » (Bloom et al. 2009 ; Lee et Mason 
2011 ; voir aussi le chapitre 2). Pendant cette phase, le fardeau 
budgétaire associé à la prestation de services aux jeunes (et 
aux personnes âgées) est réduit au minimum, tandis que la 
productivité économique globale tend à augmenter (Lee et 
Mason, 2011). Toutefois, la croissance de la population âgée 
peut générer de nouvelles contraintes budgétaires et exercer 
des pressions plus fortes sur les services de santé et les 
services sociaux (Tabata, 2005 ; Lee et Mason, 2011 ; Bohl, 
Hughes et Johnson, 2016 ; Burrows, Bohl et Moyer, 2017).

v La réduction de la mortalité entraîne souvent une diminution de 
la morbidité de la population d’âge actif (Hughes et al., 2011), 
ce qui accroît davantage la productivité économique globale et 
attire les investissements étrangers dans une économie grâce 
à la réduction de l’incertitude frappant le marché du travail 
(Jamison et al., 2006 ; Hughes et al., 2011). L’amélioration 
des résultats sanitaires peut également accroître le taux de 
fréquentation scolaire, les aptitudes cognitives et les résultats 
scolaires des élèves (Baldacci et al., 2004 ; Soares, 2006 ; 
Ashraf, Lester et Weil, 2008) ; le capital humain, ainsi que la 
productivité et l’économie dans son ensemble en bénéficient 
lorsque ces enfants rejoignent les segments de la population 
active (Hughes et al., 2011).

v La baisse de la mortalité infantile, en particulier lorsqu’elle 
est associée à l’éducation des femmes et à l’accès à la 
contraception moderne, tend à entraîner une baisse des taux 
de fécondité à plus long terme, freinant ainsi la croissance 
démographique, qui constitue l’un des principaux facteurs de la 
dégradation de l’environnement (Angeles, 2010 ; Gakidou et al., 
2010).

22.4 Une approche intégrée

Dans les sections précédentes, nous avons examiné les moyens 
d’atteindre un ensemble de cibles environnementales des ODD (le 
mode de sélection des cibles est exposé au chapitre 20), et avons 
montré, pour plusieurs de ces cibles, qu’il était possible de déterminer 
quelles trajectoires pourraient mener à leur réalisation d’ici à 2030 
ou à 2050, ou, du moins, entraîner une amélioration significative. 
Nous examinons ici certains résultats globaux de cette analyse et 
présentons une analyse approfondie des principales synergies et 
arbitrages qui prévalent entre les différents domaines.

22.4.1 Le changement transformateur

L’analyse démontre que, dans tous les domaines, des améliorations 
marginales ne suffiront pas et que des changements importants 
et transformateurs sont nécessaires pour atteindre les différentes 
cibles, notamment des gains significatifs d’efficacité dans 
l’utilisation des ressources (rendements) mais aussi de l’eau, de 
l’énergie et de l’azote (tableau 22.1). Par exemple, pour atteindre 
les cibles touchant l’accès à l’énergie, le changement climatique 
et la pollution de l’air, il faudrait dissocier les émissions de CO2 de 
la croissance économique à un rythme de 4 à 6 %/an au cours 
des trois prochaines décennies. En comparaison, le rythme de 
dissociation historique n’est que de 1 à 2 %/an ; il s’agit donc de 
tripler ce taux empirique. En outre, en l’absence de mesures axées 
sur la demande, il faudrait augmenter la productivité agricole 
d’environ 1,4 %/an en moyenne pour éliminer la faim dans le monde 
tout en freinant la perte de la biodiversité. Si, dans ce cas, les gains 
d’efficacité requis sont comparables aux taux historiques, il est 
cependant manifeste i) qu’ils seront de plus en plus difficiles à 
réaliser à l’avenir, la plupart des avancées à portée de main ayant 
déjà été réalisées, et ii) que la production agricole devra respecter 
les principes de durabilité, notamment grâce à une baisse de la 
consommation d’eau et de nutriments.

Nous avons indiqué plus haut que des changements 
technologiques et de modes de vie ainsi que le recours à des 
approches multiniveaux étaient envisageables. Les mesures 
examinées dans le présent chapitre s’inscrivent dans la lignée de 
ces approches. Toutefois, compte tenu de l’ampleur de la transition 
requise, il semble bien plus probable qu’une combinaison de ces 
stratégies nous aidera à parvenir au niveau de transformation 
nécessaire. Ajoutons que les stratégies mises en œuvre pour 
débloquer le potentiel porté par l’une ou l’autre de ces approches 
n’ont pas été très probantes à ce jour. Les AME existants n’ont pas 
entraîné de rupture avec le passé (partie A et chapitre 21). Il importe 
donc de veiller à ce que les acteurs s’intéressent suffisamment à la 
mise en œuvre d’un ensemble de stratégies variées. Cet intérêt sera 
dicté, notamment, par les arbitrages et les synergies à opérer entre 
les différentes mesures.

22.4.2 Les synergies et les arbitrages

Les sections 22.3.1 à 22.3.5 traitent des interactions entre les 
mesures et les cibles dans les cinq domaines. Toutefois, un large 
éventail de synergies et d’arbitrage existe entre ces domaines. Les 
ODD et leurs cibles forment un réseau complexe de liens qui ne sont 
pas explicites à première vue (Conseil international pour la science et 
Conseil international des sciences sociales ; 2015 ; Le Blanc, 2015). 

Cible Indicateur Scénarios de référence 
(chapitre 21)

Trajectoires durablesa 
(chapitre 22)

Accroître la productivité agricole 
(section 22.3.1)

Taux d’amélioration totale des rendements au fil 
du temps

1 %/an (2010-2050) 1,4 %/an (2010-2050)

Accroître l’efficience de l’utilisation 
des nutriments (section 22.3.1)

Ratio entre les apports totaux en azote et le 
rendement des cultures fertilisées à l’azote

0,55 en 2050 0,67 en 2050

Utiliser plus efficacement les 
ressources en eau (section 22.3.3)

Évolution de l’efficacité de l’utilisation de l’eau 
dans le temps

De 0,3 à 1 % (2010-
2050)

De 0,5 à 1,2 % (2010-
2050)

Accroître la part des énergies 
renouvelables (section 22.3.2)

Part des énergies renouvelables dans la 
consommation énergétique finale totale

De 20 à 30 % en 2050 De 30 à 60 %b en 2050

Accroître l’efficacité énergétique 
(section 22.3.2)

Réduction de l’intensité énergétique au fil du temps 
(mesurée en termes d’énergie primaire et de PIB)

De 1 à 2,5 % (2010-
2050)

De 2,2 à 3,5 % (2010-
2050)

a Les trajectoires décrites dans la littérature spécialisée et examinées dans le présent chapitre ne permettent pas d’atteindre toutes les cibles retenues, présentées 
au chapitre 20 (voir les sections 22.3.1 à 22.3.5).
b Les énergies renouvelables englobent le spectre complet des sources d’énergie renouvelable et les réductions d’émissions hors CO2 dans les scénarios 
d’atténuation dérivés des scénarios des SSP (voir la section 3.2.2).

Tableau 22.1 : Tendances en matière d’efficacité de l’utilisation des ressources – données de référence (chapitre 21) 
et trajectoires vers l’atteinte des cibles (chapitre 22)
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La compréhension des interconnexions, au-delà des domaines qui 
nous intéressent ici, est d’une importance cruciale pour une mise en 
œuvre synergique et pour cohérente des politiques (Nilsson, Griggs 
et Visbeck, 2016 ; Initiative « Le monde en 2050 », 2018). La prise en 
compte des liens peut contribuer à améliorer l’efficacité de la mise 
en œuvre et, dans une certaine mesure, à réduire le fardeau et le 
coût total sous-tendant l’atteinte de chaque cible (Elder, Bengtsson 
et Akenji, 2016). En outre, elle peut aider à regrouper de façon 
raisonnée des cibles à atteindre conjointement (Weitz et al., 2018).

L’analyse de la dimension intégrée des ODD constitue un domaine 
de recherche depuis leur adoption en 2015. Jusqu’ici, toutefois, 
seules quelques études généralistes ont analysé les interactions 
entre tous les ODD (par exemple, Prahdan et al., 2017 ; Zhou et 
Moinuddin, 2017). Les écueils de telles études tiennent au fait 
qu’elles ne portent généralement pas sur des mesures particulières, 
qu’elles délaissent tout aspect prospectif et qu’elles ne peuvent 
qu’établir des corrélations entre les objectifs, sans en établir la 
causalité. Les études qui tiennent compte de ces éléments dans leur 
analyse mettent généralement l’accent sur un sous-ensemble des 
ODD (Conseil international pour la science, 2017 ; van Vuuren et al., 
2015) ou sur un thème particulier tel que l’énergie (McCollum et al., 
2018 ; Nerini et al., 2018), l’atténuation des effets du changement 
climatique (von Stechow et al., 2016), la pollution de l’air (Elder et 
Zusman, 2016), l’utilisation des terres et la sécurité alimentaire 
(Obersteiner et al., 2016 ; Conijn et al., 2018), les océans (Singh 
et al., 2017) ou les services écosystémiques (Wood et al., 2018). 

Ces études s’appuient soit sur la littérature existante – à l’image du 
présent chapitre –, soit sur une modélisation dédiée.

Dans l’ensemble, ces études relèvent davantage de synergies que 
d’arbitrages au sein des ODD et de leurs cibles et entre ces derniers. 
Il n’en reste pas moins que de nombreuses interactions ne peuvent 
être appréhendées qu’à l’aune du contexte où elles interviennent 
(Nilsson, Griggs et Visbeck, 2016 ; Weitz et al., 2018). Il existe 
des liens multiples entre deux cibles, ainsi que des interactions 
potentiellement différentes et parfois conflictuelles. De plus, les 
résultats dépendent, entre autres facteurs, de la gouvernance 
et du contexte géographique, ainsi que de l’horizon temporel 
considéré (Nilsson et al., 2018). Une analyse complète de toutes 
les interactions entre les mesures et les cibles examinées dans le 
présent chapitre nécessite donc une analyse ciblée et contextualisée, 
ce qui dépasse le cadre du rapport GEO-6. Dans la présente section, 
nous approfondirons donc certaines interactions entre les mesures 
et les cibles des différents domaines qui sont considérées comme 
significatives au sein de la littérature sur les scénarios. 

Le tableau 22.2 donne un aperçu général des mesures comportant 
des effets substantiels de synergie ou des arbitrages déterminants 
avec l’ensemble des cibles, à partir des évaluations par scénarios 
présentées aux sections 22.3.1 à 22.3.5 et d’un examen rapide 
présenté dans l’encadré 22.5. Dans cet ensemble, nous avons 
sélectionné des mesures clés comportant des synergies et des 
arbitrages de première importance, en vue d’un examen approfondi.

Synergies Arbitrages 

Examinées 
dans le 
présent 
chapitre

Éducation (des femmes)
Réduction de la demande de produits agricoles par la 
réduction des pertes et du gaspillage, le changement de 
régime alimentaire et la gestion de la nutrition
Réduction de la pollution de l’air

Atténuation basée sur l’utilisation des terres, y compris le 
déploiement à grande échelle de la bioénergie
Intensification de l’agriculture
Politique environnementale (conflit potentiel avec l’éradication de la 
pauvreté)

Autres 
exemples

Amélioration de l’efficacité des ressources 
énergétiques, terrestres et hydriques (malgré l’existence 
d’un risque d’effets de rebond) 
Évolution vers des énergies renouvelables autres que la 
biomasse (par exemple, l’éolien et le solaire)
Remise en état des écosystèmes
Gestion intégrée des ressources en eau

Concurrence pour les ressources rares
Développement économique (pouvant entraîner une demande 
accrue de ressources) 
Désalinisation

Encadré 22.5 : Aperçu des interactions entre les mesures et cibles retenues

Pour esquisser les nombreuses interactions entre les mesures et cibles retenues qui ont été abordées dans le présent chapitre, une 
évaluation par des experts a été réalisée sous la houlette des auteurs de ce chapitre. Cette évaluation a été comparée à la littérature sur 
le sujet et aux commentaires des auteurs de la partie A du rapport GEO-6. Il a été demandé aux experts de noter les interactions selon 
l’échelle à sept points de Nilsson, Griggs et Visbeck (2016). Chaque interaction s’est vu attribuer une note allant de la plus positive (la 
mesure a un lien inextricable avec l’atteinte de la cible) à la plus négative (la mesure empêche l’atteinte de la cible). Le résultat (la moyenne 
des différentes notes des experts) est présenté à la figure 22.9.
L’analyse fait ressortir des tendances claires. La plupart des interactions touchent les différentes mesures et cibles qui traitent du 
changement climatique et de la perte de biodiversité. En outre, comme l’indiquaient les conclusions d’études antérieures sur les 
interactions, l’on relève davantage de synergies que d’arbitrages. Les synergies les plus fortes s’observent entre des mesures et des 
cibles d’un même domaine (voir l’analyse des synergies et des arbitrages associés à chacun des domaines individuels à la section 22.3). 
Enfin, les mesures d’amélioration des rendements, l’utilisation de la bioénergie et la désalinisation requièrent des arbitrages évidents avec 
un large éventail de cibles. Toutefois, aucun des experts n’a attribué la note la plus négative, ce qui donne à penser que ces arbitrages 
pourraient être opérés grâce à des mesures d’atténuation supplémentaires.
L’analyse conclut également que l’ampleur des interactions n’est pas toujours évidente à cerner. Pour de nombreuses interactions, les experts 
affichent des désaccords à différents niveaux. Ces derniers découlent en partie d’hypothèses différentes concernant le contexte général 
dans lequel les mesures sont prises. Ajoutons à cela le fait que plusieurs mesures peuvent présenter à la fois des synergies et des besoins 
d’arbitrage, lesquels doivent faire l’objet d’une évaluation quant à leur degré d’adéquation. Un exercice similaire proposé dans le cadre d’une 
étude et axé sur les ODD relatifs à la santé, à l’énergie et aux océans, permet de conclure que les interactions dépendent de facteurs clés 
tels que le contexte géographique, les dotations en ressources, l’horizon temporel et la gouvernance (Nilsson et al., 2018). La figure 22.9 ne 
présente donc qu’un aperçu ou examen rapide des principales interactions en jeu. Une analyse plus pointue serait nécessaire pour en tirer 
des conclusions applicables aux politiques. Cette analyse comprendrait des examens systématiques ainsi qu’un compte rendu des études 
menées sur le codage au regard des interactions ciblées et de la modélisation intégrée des évaluations ; il s’agit d’actualiser l’analyse des 
interconnexions en élargissant le spectre des sous-systèmes, que ce soit à l’échelle interne ou transversale (voir aussi Nilsson et al., 2018).

Tableau 22.2 : Mesures présentant des synergies ou des arbitrages clés pour l’ensemble des cibles retenues
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Source : Les cotes ont été établies par les experts, selon l’échelle à sept points de Nilsson, Griggs et Visbeck (2016).

Figure 22.9 : Examen rapide des synergies et des corrélations négatives entre les mesures et les cibles retenues
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Les mesures retenues qui présentent d’importantes synergies 
avec les différentes cibles
L’éducation
L’éducation est un droit fondamental de la personne (Déclaration 
universelle des droits de l’homme, article 26). Elle constitue en elle-
même un ODD (l’ODD 4) et, au même titre que la santé, une mesure 
du développement humain (Programme des Nations Unies pour le 
développement [PNUD], 2016). Une éducation de meilleure qualité 
a des effets synergiques considérables sur les cibles relatives au 
bien-être et à l’environnement (Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture [UNESCO], 2017). L’éducation, 
en particulier celle des femmes, a un lien évident avec les résultats 
sanitaires. En effet, elle peut avoir un impact significatif sur la 
santé des enfants, par la réduction de la malnutrition (Smith 
et Haddad, 2000 ; Marmot, Allen et Goldblatt, 2010) et par 
l’amélioration de l’hygiène. Plus de la moitié de la baisse de la 
mortalité infantile entre 1970 et 2009 est attribuable à la hausse 
du niveau de scolarité des femmes en âge de procréer (Gakidou 
et al., 2010). Ajoutons que la hausse du niveau de scolarité est 
associée à la baisse du taux de fécondité, à l’accélération de la 
croissance économique et de la réduction de la pauvreté, ainsi qu’à 
l’avancement de la démocratie (Dickson, Hughes et Irfan, 2010 ; 
Lutz et Samir, 2013 ; Dickson, Irfan et Hughes, 2016). L’amélioration 
des indicateurs de l’éducation interagit indéniablement sur la 
croissance économique et la réduction de la pauvreté (Hulme 
et Shepherd, 2003 ; Verner, 2004 ; Awan et al., 2011 ; Cremin 
et Nakabugo, 2012 ; PNUD, 2016). Une meilleure scolarisation 
facilite également l’adaptation au changement climatique ainsi 
qu’à la fréquence et à la gravité accrues des catastrophes 
naturelles (Cordero, Todd et Abellera, 2008 ; Kagawa et Selby, 
2012 ; Chang, 2015). L’éducation au changement climatique – 
outre qu’elle contribue au renforcement des capacités pour les 
décideurs – donne aux citoyens les moyens de mettre en œuvre 
leurs propres stratégies d’adaptation, en leur apportant les outils 
pour comprendre la complexité des problèmes et percevoir les 
risques (Mochizuki et Bryan, 2015). L’éducation peut également 
faciliter l’accès aux services EAH ainsi que la gestion rationnelle 
des écosystèmes d’eau douce (Çoban et al., 2011 ; Michelsen et 
Rieckmann, 2015 ; Karthe et al., 2016).

Le changement de régime alimentaire
Le changement de régime alimentaire, en particulier une 
consommation réduite de ruminants, opère en synergie avec la 
réalisation de plusieurs cibles environnementales. En outre, il peut 
contribuer à éliminer la faim et à améliorer la santé humaine, en 
ayant une incidence minimale sur la dégradation des terres et la 
biodiversité. En particulier, le changement de régime alimentaire 
peut freiner l’expansion des terres cultivées (Stehfest et al., 2009 ; 
Tilman et Clark, 2014) et accroître dans le même temps l’offre 
de produits alimentaires (Foley et al., 2011). Qui plus est, il peut 
entraîner une réduction des émissions de GES, de la pollution et de 
la consommation d’eau, mais aussi une amélioration de la santé. 
Les changements alimentaires réduisent les émissions de méthane 
dues à l’alimentation du bétail, les émissions de N2O et d’ammoniac 
associées à l’épandage d’engrais, et celles de CO2 qui découlent de 
la conversion des terres en terres agricoles (Stehfest et al., 2009 ; 
van Vuuren et al., 2017a). La baisse significative des émissions 
de GES associée au changement de régime alimentaire peut 
atteindre des proportions de l’ordre de 70 à 80 % (Aleksandrowicz 
et al., 2016). La réduction des émissions de méthane a également 
des effets positifs sur la qualité de l’air, car le méthane est un 
précurseur de la pollution par l’ozone. La réduction de l’épandage 
d’engrais azotés associée aux changements de régime alimentaire 
présente l’avantage connexe d’améliorer la qualité de l’air et la 
santé, car elle réduit les émissions d’ammoniac et la formation 
subséquente de particules fines (Zhao et al., 2017 ; Giannadaki 
et al., 2018). La réduction de l’épandage d’engrais azotés liée aux 
changements de régime alimentaire a également des effets positifs 
sur la qualité de l’eau. La consommation d’eau peut diminuer 
de 50 % (Aleksandrowicz et al., 2016 ; Jalava et al., 2016 ; Bijl 
et al., 2017 ; van Vuuren et al., 2017a). Enfin, le changement de 

régime alimentaire visant à freiner la consommation de produits 
d’origine animale fait baisser les taux de mortalité, toutes causes 
confondues (Milner et al., 2015 ; Aleksandrowicz et al., 2016 ; 
Springmann et al., 2018). Notons que certains chercheurs ont 
constaté que la réduction de la consommation de viande dans les 
pays à revenu élevé n’engendrait pas d’augmentation significative 
de la disponibilité et de l’accessibilité alimentaires dans les 
communautés pauvres (Moyer et Bohl, 2018). Pour être efficaces, 
les mesures visant à infléchir les régimes alimentaires doivent 
tenir compte du contexte régional et du niveau de développement 
(Forum économique mondial, 2017).

La lutte contre la pollution de l’air
La réduction de la pollution atmosphérique a des incidences 
positives évidentes sur la santé humaine. Toutefois, elle est 
également en synergie avec les enjeux liés à la production agricole, 
à la biodiversité et au changement climatique. L’ozone est un 
oxydant puissant qui pénètre dans les végétaux par les feuilles et 
endommage la végétation par ses effets sur la photosynthèse et 
d’autres fonctions physiologiques des plantes. Les liens entre la 
concentration d’ozone, la productivité des forêts et les rendements 
agricoles ont fait l’objet de plusieurs études (par exemple, 
Ainsworth et al., 2012 ; Talhelm et al., 2014). Sur la période 2010-
2012, on estime que l’ozone a réduit le rendement moyen du blé 
de 9,9 % dans l’hémisphère Nord et de 6,2 % dans l’hémisphère 
Sud (Mills et al., 2018). Shindell et al. (2012) ont quantifié la 
baisse de concentration de l’ozone et, partant, l’amélioration 
des rendements, de la production et de la valeur agricoles qui 
résultent des mesures de réduction des émissions de carbone 
noir et de méthane. Ces auteurs constatent que les mesures de 
lutte contre les émissions de méthane et de carbone noir génèrent 
respectivement une augmentation de la production d’environ 27 et 
24 millions de tonnes. Avnery, Mauzerall et Fiore (2013) indiquent 
que la limitation des émissions de méthane pourrait accroître la 
production nord-américaine de blé, de maïs et de soja de près 
de 3,7 millions de tonnes à l’horizon 2030. Capps et al. (2016) 
montrent que la réduction des émissions d’oxydes d’azote (NOx) – 
une externalité positive de la limitation des émissions de CO2 des 
centrales électriques au charbon aux États-Unis – pourrait atténuer 
la perte de productivité potentielle (due à l’exposition à l’ozone) 
des cultures et de l’arboriculture, de 16 et 13%, respectivement. La 
réduction des émissions de SO2 et de NOx entraîne une diminution 
des dépôts acides et d’azote et a des impacts subséquents sur les 
écosystèmes, notamment l’eutrophisation (Greaver et al., 2012).

Les mesures retenues qui nécessitent des arbitrages 
importants avec les différentes cibles 
L’atténuation par les mesures d’utilisation des terres
La quasi-totalité des scénarios climatiques conformes à l’Accord 
de Paris repose sur un recours substantiel à des mesures 
d’atténuation fondées sur l’utilisation des terres (voir également 
l’encadré 22.2) : recours à la bioénergie, déforestation minimale 
et politiques de boisement/reboisement. Les émissions négatives 
(bioénergie plus CSC et boisement) y jouent un rôle particulier – un 
impératif, semble-t-il pour l’atteinte des cibles climatiques strictes, 
du moins celles qui autorisent des émissions plus élevées à court 
terme (Fuss et al., 2014 ; van Vuuren et al., 2017a). L’atténuation par 
les mesures d’utilisation des terres peut avoir des répercussions 
notables sur d’autres cibles de la durabilité, en particulier la sécurité 
alimentaire et la protection de la biodiversité terrestre (Wicke, 2011 ; 
Reilly et al., 2012 ; Calvin et al., 2014 ; Popp et al., 2014 ; Smith et 
al., 2016 ; Heck et al., 2018). Par exemple, les trajectoires à forte 
consommation de bioénergie peuvent avoir un impact négatif sur 
la dégradation des terres et la biodiversité, car elles entraînent 
généralement une hausse des prix des aliments et une réduction 
de la superficie du couvert forestier et des terres naturelles. Les 
trajectoires prévoyant un boisement important pourraient créer 
une synergie avec la réduction de la perte de biodiversité, mais 
elles risquent aussi d’exacerber la concurrence pour les terres 
et, éventuellement, la hausse des prix des aliments. L’utilisation 
de la bioénergie pourrait également accroître la demande d’eau 
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et favoriser l’épandage d’engrais, lequel exacerberait le risque 
d’eutrophisation associé au ruissellement d’azote et de phosphore 
(voir notamment Gerbens-Leenes, Hoekstra et van der Meer, 2009 ; 
Hejazi et al., 2015 ; Mouratiadou et al., 2016).

La bioénergie figure parmi les principales options envisagées pour 
les systèmes énergétiques futurs, mais la croissance mondiale 
du commerce et de la consommation bioénergétiques s’est 
accompagnée d’une prudence de plus en plus affirmée quant aux 
impacts environnementaux, écologiques et sociaux des modes de 
production bioénergétique modernes (Wicke, 2011). Par exemple, 
les arbitrages entre la bioénergie et la sécurité alimentaire, de 
même qu’entre les impacts de la biomasse sur la réduction 
de la pauvreté et sur l’environnement, sont monnaie courante 
(Wicke, 2011 ; Smith et al., 2016). Yamagata et al. (2018) font état 
d’arbitrages entre les enjeux liés à l’eau, à l’alimentation et aux 
écosystèmes dans le cadre de scénarios d’émissions négatives 
de CO2 à l’échelle mondiale. Ces auteurs relèvent trois conflits non 
résolus : 

v la conversion à grande échelle de terres destinées aux cultures 
vivrières en cultures biologiques pluviales entraîne une perte 
considérable de la production alimentaire ; 

v lorsque l’irrigation est appliquée à la production de cultures 
biologiques, la productivité des cultures bioénergétiques s’en 

trouve améliorée ; l’irrigation réduit de moitié la superficie 
nécessaire à la production de cultures biologiques, mais 
la consommation d’eau est alors doublée, ce qui accroît la 
raréfaction de l’eau et l’épuisement des eaux souterraines ;

v si l’on autorise la conversion de terres forestières en cultures 
bioénergétiques, de vastes pans de la forêt tropicale 
pourraient disparaître au profit de la production de cultures 
bioénergétiques, ce qui causerait une diminution alarmante du 
stock de carbone et des services écosystémiques connexes, 
ainsi qu’une augmentation des émissions de CO2 dues au 
changement d’affectation des terres. 

Il faudra accorder davantage d’attention aux avantages connexes 
des activités de conservation de la biodiversité et d’atténuation des 
effets du changement climatique afin d’optimiser les nombreux 
atouts de la durabilité.

La figure 22.10 montre que dans la majorité des scénarios, le 
recours à la bioénergie augmente lorsque les cibles climatiques 
sont plus strictes. Dans la base de données des SSP, en effet, tous 
les scénarios conformes aux cibles de l’Accord de Paris conduisent 
à une demande bioénergétique de plus de 200 exajoules par an 
(EJ/an) en 2050. Auparavant, le GIEC avait fait une évaluation de 
l’offre de bioénergie en 2050 au regard de différentes contraintes 
de durabilité et conclu qu’au moins 100 EJ/an seraient disponibles. 

Les différentes couleurs de fond indiquent les cibles de l’Accord de Paris sur le climat (lignes verticales, seuils de 1,5 °C et 2 °C) et la fourchette d’offre durable en 
matière de biodiversité indiquée par le GIEC (disponibilité hautement probable : 100 EJ/an ; disponibilité éventuelle : 300 EJ/an).

Source : Riahi et al. (2017) ; Vuuren et al. (2018).
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Le GIEC a également conclu qu’il serait possible de disposer de 
300 EJ/an (mais avec un degré d’incertitude bien plus grand). On 
observe une forte convergence quant à la validité de l’hypothèse 
d’un potentiel bioénergétique durable d’environ 100 EJ/an, 
tandis que pour les valeurs supérieures à ce seuil, les niveaux de 
convergence quant à la durabilité de l’offre de bioénergie sont 
plus faibles (Creutzig et al., 2015). Autrement dit, aucun scénario 
de cette base de données ne serait en fait compatible avec une 
interprétation stricte de la cible de Paris et des contraintes de 
durabilité qui pèsent sur la bioénergie. Van Vuuren et al. (2018) 
ont étudié des trajectoires alternatives pour l’atteinte de cibles 
climatiques ambitieuses qui pourraient éventuellement réduire 
les besoins en émissions négatives (et donc en bioénergie). 
Ces scénarios supposent par exemple l’adoption de régimes 
alimentaires à faible teneur en viande et conformes aux 
recommandations sanitaires, ainsi qu’une mise en œuvre 
ambitieuse de la réduction des émissions de substances autres 
que le CO2, ou encore la production de viande cultivée. Dans ces 
hypothèses et compte tenu du CSC, la demande de technologies 
à émissions négatives et donc de bioénergie est fortement 
réduite. Récemment, une étude comparative par modèles a 
été menée sur des scénarios de politiques climatiques strictes 
comportant une limitation de l’offre bioénergétique (Bauer et al., 
2018). Certains modèles ont effectivement repéré des trajectoires 
à faible teneur bioénergétique grâce à l’optimisation méthodique 
de l’utilisation de la bioénergie (par exemple, en combinaison 
avec le CSC et uniquement pour la production de carburants de 
transport).

L’intensification de l’agriculture
L’amélioration des rendements agricoles est considérée comme 
une condition préalable à la production de nourriture et de 
bioénergie en quantité suffisante pour répondre à la demande 
future tout en réduisant au minimum ou en éliminant totalement 
la nécessité d’agrandir la superficie des terres agricoles. 
L’épandage d’engrais a le potentiel d’accroître les rendements, 
mais il peut aussi avoir de graves conséquences sur la qualité 
de l’eau douce, des océans et des écosystèmes connexes, ainsi 
que sur le changement climatique (Bouwman et al., 2017). Les 
impacts sur la biodiversité dépendent en grande partie des 
moyens d’accroître les rendements.

L’amélioration des rendements peut augmenter la disponibilité 
alimentaire mondiale, en particulier si elle intervient dans des 
pays où le rendement actuel est médiocre et dans des zones 
à forte prévalence de sous-alimentation. Parallèlement, elle 
peut avoir un impact négatif sur la nutrition si la teneur en 
micronutriments des cultures à haut rendement ne répond pas 
aux besoins alimentaires moyens (DeFries et al., 2015 ; Rao et 
al., 2018). En outre, si l’on accroît les rendements sans prêter 
attention au volet distribution, le surplus de production n’atteindra 
pas nécessairement les communautés les plus démunies. Par 
ailleurs, la prévalence de l’obésité pourrait augmenter dans les 
pays à revenu élevé et intermédiaire dans le prolongement de la 
baisse générale des prix des denrées alimentaires (van Vuuren 
et al., 2015). Enfin, lorsque l’accroissement d’un rendement 
s’accompagne d’une augmentation d’échelle, les petits exploitants 
peuvent se voir contraints de gagner les villes, ce qui n’améliore 
pas nécessairement leur situation financière.

L’augmentation des rendements agricoles réduit la demande de 
terres agricoles, ce qui allège la pression sur les terres naturelles 
existantes et peut contribuer à freiner la déforestation et la perte 
de biodiversité. Par ailleurs, la hausse des rendements passe 
généralement par une intensification de l’épandage d’engrais et 
de pesticides mais aussi de la consommation d’eau d’irrigation 
– autant de facteurs préjudiciables pour la qualité de l’eau et 
sa quantité disponible. Le recours aux engrais azotés entraîne 
également une hausse des émissions de N2O, ce qui implique 

des arbitrages avec les mesures d’atténuation des effets du 
changement climatique. La mécanisation et les monocultures 
associées par le passé à l’accroissement des rendements ont 
entraîné l’érosion, le compactage et la perte de carbone organique 
des sols, exacerbant ainsi le risque de dégradation des terres. La 
lixiviation et la salinisation des terres résultant de l’irrigation à long 
terme peuvent aggraver davantage la situation. Tous ces facteurs 
ont un impact négatif sur la biodiversité.

La réduction de la pauvreté et la protection de l’environnement
La hausse des revenus, la diminution de la faim et l’amélioration 
de l’accès à l’eau et à l’énergie devraient entraîner une hausse de la 
demande alimentaire, hydrique et énergétique, exacerbant ainsi les 
pressions sur l’environnement. Or il existe à la fois des synergies 
et des arbitrages – certains incontournables, d’autres relativement 
minimes. L’analyse des scénarios montre que l’éradication de la 
faim et la garantie d’un accès universel à des services énergétiques 
modernes n’auraient pas nécessairement d’effets négatifs sur la 
biodiversité mondiale ou sur le changement climatique – exception 
faite des augmentations de production résultant de la croissance 
démographique et économique (par exemple, Riahi et al., 2012 ; 
van Vuuren et al., 2015 ; Dagnachew et al., 2018). Bien que la 
plupart des études portant sur l’accès à des services énergétiques 
modernes soulignent qu’une diminution de la consommation de 
biomasse s’accompagne généralement d’une augmentation de 
celle de produits à base de combustibles fossiles (par exemple, le 
GPL, le gaz naturel, l’électricité), la hausse des émissions mondiales 
de CO2 est, quant à elle, généralement négligeable (Dagnachew et 
al., 2018). En outre, cette augmentation est compensée en partie 
par la réduction des émissions associées à la déforestation et 
au carbone noir. De même, selon les estimations, la demande 
alimentaire supplémentaire qui résulte de l’éradication de la faim 
est relativement faible, surtout si on la compare aux niveaux de 
production actuels et à l’augmentation nécessaire pour suivre le 
rythme de la croissance et de l’enrichissement de la population 
mondiale (van Vuuren et al., 2015). Si l’on favorisait l’élimination de 
la faim par un rééquilibrage des niveaux de consommation actuels, 
l’augmentation nécessaire de la production serait encore moindre 
(van Vuuren et al., 2015). Toutefois, il ne fait pas de doute que tout 
développement franchissant les seuils minimum exercerait une 
pression supplémentaire sur l’environnement. Par conséquent, 
il importe que les politiques visant une élévation des niveaux de 
développement économique prennent en considération la durabilité, 
afin d’éviter une telle contrepartie.

Plusieurs études relèvent un autre arbitrage nécessaire entre 
l’atteinte des cibles environnementales et la garantie de l’accès 
aux ressources et services de base. Ainsi, dans bien des cas, 
les politiques visant à atteindre les cibles environnementales 
pourraient entraîner une hausse des coûts. Bien que ces 
augmentations de coûts puissent être relativement négligeables 
pour les populations à revenus élevés, elles pourraient avoir 
un impact considérable sur les populations démunies. Il a été 
démontré qu’une politique climatique mise en œuvre sans mesures 
compensatoires supplémentaires pourrait précariser l’accès à 
l’électricité (Dagnachew et al., 2017) et aux combustibles propres 
pour la cuisson (Cameron et al., 2016) et compromettre la sécurité 
alimentaire (Hasegawa et al., 2018). 

22.5 Conclusions et recommandations

Nous avons examiné la littérature fondée sur les scénarios dans 
l’optique d’analyser un large éventail de mesures pertinentes 
pour atteindre les cibles environnementales retenues pour les 
ODD et les AME connexes, en mettant l’accent sur les synergies 
et les arbitrages. Dans l’ensemble, les publications axées sur les 
scénarios fournissent un large éventail de pistes pour atteindre ces 
cibles, mais l’absence de trajectoires concrètes met à mal la mise 
en application de ces connaissances. 
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22.5.1 Des connaissances lacunaires

Les débats présentés dans ce chapitre montrent que l’analyse 
de scénarios modélisés peut être un outil efficace pour soutenir 
l’intégration des connaissances dans le cadre des efforts mobilisés 
pour atteindre les cibles environnementales des ODD et des AME 
connexes et pour faire ressortir les corrélations à l’œuvre, quels que 
soient les délais, les échelles ou les enjeux.

Toutefois, l’examen de la littérature permet de conclure que la 
documentation sur les scénarios demeure fragmentaire pour ce 
qui est de l’analyse des trajectoires envisageables afin de réaliser 
les ODD. Il n’existe aucune d’étude par scénarios intégrée de A à Z. 
Par ailleurs, la littérature est foisonnante dans certains domaines 
et lacunaire dans d’autres. Par conséquent, il est encore difficile 
d’estimer les points forts et les points faibles d’une mesure 
à leur juste valeur. Bon nombre d’études traitent des moyens 
d’atteindre les cibles retenues dans les domaines Énergie, air et 
climat et (dans une moindre mesure) Agriculture, alimentation, 
terres et biodiversité. Dans ce dernier cas, les études portent 
essentiellement sur la faim et la biodiversité, relativement peu 
d’études par scénarios visent à atteindre des cibles spécifiques et 
presque aucune ne porte sur les moyens de prévenir la dégradation 
des terres. L’acidification des océans est bien documentée, 
principalement dans le cadre de scénarios axés sur des cibles 
climatiques.

Pour les domaines Eau douce, Océans et Bien-être humain (santé), 
les scénarios de recherche de cibles semblent faire défaut. Les 
scénarios du domaine Eau douce portent sur les enjeux de la 
pénurie d’eau, alors que la littérature sur l’EAH et la qualité de 
l’eau est clairsemée. En ce qui concerne la santé (par exemple, la 
mortalité infantile), très peu de scénarios de recherche de cibles 
ont été relevés dans la littérature sur le sujet. Enfin, comme nous 
l’avons déjà constaté au chapitre 21, les études par scénarios 
quantitatives sur les produits chimiques, les déchets et les eaux 
usées sont quasi inexistantes.

Si un large éventail de synergies et d’arbitrages est examiné dans 
la littérature, exception faite d’études thématiques (principalement 
fondées sur la littérature existante axée sur les scénarios), il 
manque encore un panorama exhaustif de toutes les interactions 
pertinentes entre les mesures et les cibles examinées dans le 
présent chapitre. Cette situation s’explique en partie par le fait que 
les affirmations fondées sur les scénarios restent assorties de 
réserves et que les interactions dépendent fortement du contexte, 
de sorte qu’il est difficile d’attribuer un barème d’évaluation 
probant en toute circonstance. Les études sectorielles sur les 
interconnexions mettent souvent l’accent sur le rôle clé du secteur 
en question dans l’atteinte des cibles globales, sans pour autant 
offrir suffisamment de pistes permettant l’établissement de 
priorités. Par conséquent, on ne peut que constater les lacunes 
substantielles mettant à mal la compréhension actuelle des liens 
entre les secteurs ou les thèmes.

Il convient de noter également l’existence d’un grand nombre 
d’interactions indirectes qui, dans bien des cas, peuvent entraîner 
à la fois des synergies et des arbitrages. Par exemple, l’épandage 
d’engrais peut accroître les rendements, nécessiter moins de terres 
et réduire ainsi la perte de la biodiversité et l’expansion potentielle 
des terres ; dans le même temps, il tend à amplifier le ruissellement 
de l’azote et du phosphore, entraînant une pollution des eaux 
douces et du littoral océanique par les nutriments, et stimulant 
l’hypoxie ainsi que la prolifération d’algues toxiques ; mentionnons 
également la perte de la biodiversité qui en découle. Compte tenu 
de ces interactions complexes et de l’absence d’études générales 
à ce sujet, des analyses plus spécialisées sont nécessaires, y 
compris un examen systématique de la littérature existante et 

une modélisation intégrée et approfondie des évaluations, en 
accordant une attention toute particulière aux interactions 
actuellement sous-examinées.

22.5.2 Recommandations stratégiques

L’analyse des scénarios permet de conclure qu’il existe des 
moyens d’atteindre un large éventail de cibles environnementales 
des ODD et des AME connexes, mais que ces moyens nécessitent 
une rupture nette (autrement dit, un changement transformateur) 
avec les tendances actuellement observées. Des améliorations à 
la marge ne suffiront pas. En effet, des changements de grande 
ampleur sont nécessaires pour atteindre les différentes cibles. 
Des améliorations significatives en termes d’efficacité des 
ressources en ce qui concerne la gestion de la terre, de l’eau et de 
l’énergie sont nécessaires, notamment une augmentation de près 
de 50 % des rendements agricoles par rapport aux tendances 
actuelles, et un doublement de l’amélioration de l’efficacité 
énergétique.

L’atteinte des cibles nécessitera l’instauration d’un train de 
mesures combinant les améliorations technologiques, les 
incitations au changement de mode de vie et les solutions 
localisées. Les défis, nombreux et divers, qui se posent exigent 
des mesures spécifiques qui améliorent l’accès, notamment, à 
la nourriture, à l’eau et à l’énergie, tout en allégeant la pression 
sur les ressources environnementales et les écosystèmes. 
La recomposition de l’accès aux ressources peut constituer 
une contribution essentielle à cet égard. Sur le volet de la 
production, les changements comprendraient des éléments tels 
que des procédés de production plus propres et la dissociation 
de la consommation des ressources et du développement 
économique. Du côté de la demande, il convient également 
d’envisager des changements en ce qui concerne l’efficience 
et le comportement des consommateurs. Il peut s’agir 
d’un changement de régime alimentaire visant à réduire la 
consommation de ruminants, mais également d’une transition 
vers des modes de transport moins énergivores.

Il est essentiel de comprendre les interactions entre les mesures 
et les cibles pour assurer une mise en œuvre synergique ainsi 
que des politiques cohérentes. Lorsque les mesures visent 
à atteindre une cible ou un groupe de cibles précis, l’analyse 
révèle des synergies évidentes entre les mesures et les cibles 
d’autres domaines. C’est notamment le cas pour l’éducation, le 
changement de régime alimentaire et la lutte contre la pollution 
de l’air, trois domaines de mesures qui agissent en faveur d’une 
planète saine et d’une humanité en bonne santé. Le présent 
chapitre met également en évidence la possibilité d’arbitrages, en 
indexant la politique climatique sur les coûts de l’énergie et, par 
conséquent, sur l’accès à l’énergie. Dans bien des cas, l’on peut 
également faciliter ces arbitrages en instaurant des mesures 
d’atténuation (dans l’exemple ci-dessus, des politiques visant 
nommément à soutenir l’accès des démunis à l’énergie pourraient 
agir en ce sens).

D’un point de vue économique et technique, la réalisation des 
cibles énoncées au chapitre 20 semble à portée de main. 
Toutefois, un examen complet doit également tenir compte 
de la faisabilité sociale. On ne peut examiner la faisabilité des 
processus de transformation qu’à la lumière des tendances 
actuelles et des processus d’innovation mis en œuvre par les 
citoyens et les entreprises à travers le monde. Nous examinerons 
cet aspect au chapitre 23. Enfin, au chapitre 24, nous verrons 
comment des politiques pourraient stimuler les transformations 
que nous venons d’évoquer. Dans bien des cas, il est possible 
d’améliorer la faisabilité sociale en veillant à bien prendre en 
compte les synergies et les arbitrages potentiels
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Synthèse

technologies de conservation [WOCAT] ; voir l’annexe 23-1) ; la 
seconde consiste à créer des forums pour le partage d’outils et 
de savoir-faire techniques ou régionaux, au service des activités 
de terrain (par exemple, la plateforme de connaissances Biofin, le 
ClimateTechWiki). D’autres plateformes font appel à des concours 
ou à la production participative (crowdsourcing) pour générer et 
synthétiser des solutions à des problèmes difficiles (par exemple, 
VertMTL et le Climate CoLab du MIT). Ces plateformes soulignent 
l’importance d’impliquer une plus grande diversité de personnes 
pour apporter des compléments aux politiques et initiatives 
gouvernementales. {23.9}

Les évaluations régionales du Rapport GEO mettent en  
évidence les pressions environnementales mondiales à prendre 
en compte pour l’avenir, ainsi que les priorités et les solutions 
régionales qui jouent un rôle essentiel dans les processus 
décisionnels (bien établi). Le Rapport GEO-Afrique met l’accent 
sur le développement dit « sans transition » et insiste sur 
l’importance des infrastructures résilientes et sobres en carbone 
pour répondre aux besoins dans les domaines de l’alimentation, 
de l’énergie, de l’eau et du logement, tout en préservant les atouts 
écologiques du continent. La région Asie-Pacifique a des priorités 
différentes, mettant notamment l’accent sur la réduction des 
risques de catastrophe. Les villes intelligentes y sont présentées 
comme des solutions possibles, compte tenu des tendances 
démographiques et de l’urbanisation. L’Amérique latine et les 
Caraïbes s’attachent à dissocier la croissance économique de 
l’utilisation des ressources naturelles par une gestion durable et 
une résilience fondée sur les écosystèmes. L’Europe reconnaît la 
nécessité de modifier les modes de vie et de consommation pour 
réaliser les objectifs de durabilité. L’Amérique du Nord a procédé 
à une analyse de scénarios, mais cette dernière met l’accent sur 
l’innovation technologique et la révolution des données en tant que 
mécanismes pour la réalisation du développement durable. L’Asie 
occidentale insiste sur la paix et la sécurité, et sur l’importance de 
la gestion intégrée pour des ressources naturelles limitées telles 
que l’eau. Le changement climatique est une force motrice prise en 
compte dans toutes les régions, mais les trajectoires d’adaptation 
et d’atténuation s’inscrivent dans des cadres spécifiques. {23.10}

L’analyse ascendante présente des lacunes en matière de données 
et de connaissances, d’où la nécessité d’élargir les approches 
participatives à toutes les échelles (non résolu). Les lacunes 
associées à ces processus ascendants peuvent être regroupées 
en quatre grandes catégories : 1) Les lacunes relatives aux 
interconnexions entre régions : la plupart des évaluations régionales 
omettent de faire ressortir les liens et les relations d’interdépendance 
entre les différentes régions. 2) Les lacunes relatives aux thèmes 
transversaux tels que le genre, l’équité et l’inégalité, qui concernent 
exclusivement les évaluations mises en œuvre par l’Afrique et 
la région Amérique latine et Caraïbes. Il est plus probable que 
ces problèmes soient résolus par l’intermédiaire d’une approche 
ascendante. 3) Les lacunes relatives à certaines ressources : les 
interventions relatives à l’eau douce et aux océans sont les moins 
souvent traitées dans les initiatives ascendantes. Les propositions 
et initiatives du Climate CoLab se concentrent sur les interventions 
dans le domaine de l’eau douce, et plus particulièrement sur les 
services d’eau, d’assainissement et d’hygiène. Aucune initiative 
ascendante ne porte sur la désalinisation ou la réglementation des 
océans. 4) Les lacunes en matière de bien-être humain : il s’agit 
notamment des solutions principalement axées sur la réduction 
de la pauvreté. Une seule proposition, portée par le Climate CoLab, 
aborde les soins de santé maternelle et infantile. Ces constats font 
ressortir l’importance des interventions gouvernementales ciblant 
ces aspects particuliers. {23.9}

Le défi du développement durable offre la possibilité de 
mettre en œuvre des évaluations et des perspectives 
environnementales fondées sur des approches par scénarios 
mieux intégrées à l’échelle mondiale et locale, afin de 
contribuer à la prise de décision concernant l’ensemble des 
17 objectifs de développement durable (ODD), et ce à tous 
les niveaux (local, national, régional et mondial) (établi, mais 
incomplet). L’adoption d’un point de vue ascendant, fondé sur 
des pratiques et des scénarios locaux, peut offrir des avantages 
liés à l’examen de perspectives alternatives, ancrées dans les 
réalités locales et ayant pour point de départ des mesures 
concrètes susceptibles d’être déployées à plus grande échelle. 
En s’appuyant sur une combinaison d’approches descendantes 
et ascendantes pour élaborer des scénarios à plusieurs niveaux, 
on ouvre la voie à la prise en compte des processus mondiaux 
dans les mesures locales et à l’intégration de ces dernières 
dans les accords internationaux. L’élaboration d’approches en 
collaboration avec diverses parties prenantes permettra de 
surmonter les difficultés actuelles liées à l’approfondissement et 
au déploiement à grande échelle des innovations, et au transfert 
des enseignements et des résultats les plus pertinents depuis le 
niveau local vers les niveaux régional et mondial, et inversement. 
{23.1}

L’approche ascendante met en jeu un large éventail de 
connaissances, de perspectives et d’opinions scientifiques et 
tournées vers l’action, relatives à l’instauration d’un monde 
souhaitable et aux différents moyens d’y parvenir, notamment 
les trajectoires vers la réalisation d’objectifs de durabilité à 
long terme (par exemple, les ODD) (établi, mais incomplet). 
Étant donné qu’il n’existe pas de solution unique pour parvenir 
à la durabilité, il est essentiel de pouvoir s’appuyer sur des 
perspectives multiples pour définir les différentes formes 
que pourrait revêtir un avenir souhaitable. En combinant des 
plateformes participatives, des ateliers participatifs réalisés 
dans différentes régions du monde, des analyses des solutions 
existantes en matière de durabilité et une évaluation des 
perspectives régionales, il est possible de mettre en œuvre des 
méthodes novatrices pour établir un lien entre les résultats 
génériques des modèles mondiaux et les informations et idées 
complémentaires issues du niveau local. Le résultat de la mise 
en œuvre d’un tel cadre novateur fournit aux décideurs et aux 
professionnels des informations et des connaissances utiles et 
pertinentes, permettant d’éclairer la prise de décisions relatives 
aux moyens de parvenir à un avenir durable. {23.4, 23.6}

On observe actuellement le déploiement de nombreux 
efforts ascendants visant la réalisation des ODD et d’autres 
accords multilatéraux sur l’environnement, ainsi que des 
actions destinées à soutenir et à faciliter la cohérence entre 
ces différents instruments (établi, mais incomplet). L’examen 
des plateformes d’initiatives ascendantes permet de se faire 
une première idée de la portée et de la nature des idées, des 
actions et des programmes qui prétendent contribuer à la 
réalisation des objectifs de développement durable. La grande 
majorité des plateformes sont d’envergure internationale ; elles 
s’inspirent d’exemples issus du monde entier et encouragent les 
interactions à l’échelle mondiale. La plupart de ces plateformes 
facilitent le partage de connaissances et la recherche de 
solutions de deux façons. La première consiste à mettre en 
commun les exemples, les solutions et les bonnes pratiques 
(par exemple, l’initiative phare Élan pour le changement de 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques [CCNUCC], Solutions pour une planète saine de 
PANORAMA et le Panorama mondial des approches et des 
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Les approches participatives visant à recenser et à évaluer les 
solutions transformatrices ainsi qu’à envisager des trajectoires 
vers une durabilité accrue peuvent être utiles aux décideurs 
en leur offrant une vue d’ensemble sur les initiatives et les 
solutions synergiques concrètes (établi, mais incomplet). La 
collaboration avec les parties prenantes dans le cadre d’ateliers 
mondiaux et du Climate CoLab, permettrait au rapport GEO-6 
d’obtenir un large éventail de solutions et de visions susceptibles 
de compléter et, éventuellement, d’enrichir les données 
quantitatives des modèles d’évaluation intégrée. Ces approches 
participatives peuvent aider à recentrer le travail consacré aux 
perspectives en privilégiant la méthode sur l’objet. Par exemple, 
on a beaucoup mis l’accent sur les systèmes alimentaires 
en tant que points d’intervention critiques pour l’évolution 
vers une planète saine et des populations en bonne santé. Le 
chapitre 22 propose des cibles d’amélioration des rendements 
et des solutions générales, telles que le changement de régime 
alimentaire et la réduction de l’utilisation des pesticides. Elles sont 
complétées par des initiatives issues des ateliers et du Climate 
CoLab, qui s’appuient sur des campagnes en cours et proposent 
des moyens de promouvoir le changement de régime alimentaire 
et l’innovation pour une agriculture durable à rendement plus 
élevé. On pense par exemple aux applications qui promeuvent 
l’économie de partage afin de réduire le gaspillage alimentaire 
dans les villes, à l’agriculture urbaine, à l’aquaculture et aux 
échanges de savoirs autochtones et locaux. {23.12}

Les transformations vers la durabilité exigent des innovations 
sociales et techniques ainsi qu’un cadre stratégique favorisant 
le déploiement de ces idées et ces solutions à grande échelle 
(établi, mais incomplet). Les transformations vers la durabilité 
renvoient aux changements systémiques nécessaires pour 
passer des trajectoires actuelles à un avenir plus durable. La 
transformation se décompose souvent en plusieurs phases et 
périodes temporelles : le statu quo problématique, une phase 
de préparation caractérisée par le début du développement des 
innovations, une phase de navigation ou d’accélération marquée 
par le développement des innovations et leur intégration au 
nouveau système, puis une phase d’institutionnalisation qui 
permet d’inscrire le nouveau système dans une perspective 

durable à long terme. Chacune de ces phases exige des 
conditions de gouvernance très favorables pour que les 
transformations se produisent efficacement :

Des conditions favorables à la mise à l’échelle appropriée des 
innovations (créer et soutenir le marché des innovations ; soutenir 
l’expérimentation et l’apprentissage des innovations ; mobiliser 
des ressources financières et humaines) ;

Des conditions de rupture permettant d’affaiblir les structures 
problématiques existantes (politiques contraignantes ; réforme 
réglementaire ; réduction du soutien au régime existant ; 
changements au niveau des réseaux, des acteurs clés et de leurs 
relations). {23.12}

L’analyse combinée des solutions ascendantes et régionales 
menant à une planète saine pour des populations en bonne 
santé fait apparaître la nécessité de tenir compte d’un vaste 
ensemble d’acteurs, de favoriser une justice distributive et 
de garantir un processus équitable pour l’identification des 
zones d’intervention (établi, mais incomplet). De nombreuses 
solutions offrent aux pays en développement la possibilité de 
s’inscrire sans transition dans une trajectoire de développement 
plus durable et plus équitable. Les technologies de l’information 
et de la communication (TIC) jouent un rôle majeur en tant 
qu’outil de changement. En outre, les trajectoires ascendantes 
permettent d’expliciter le rôle des différents acteurs de la société. 
Par exemple, les pouvoirs publics municipaux ont un rôle 
important à jouer dans de nombreuses initiatives évaluées dans 
le présent rapport, tout comme les réseaux mondiaux de villes 
durables ou de coopératives énergétiques, par exemple. Sur la 
base des expériences du rapport GEO-6, l’amélioration future du 
travail participatif passe par : i) une collaboration d’envergure 
mondiale avec des parties prenantes issues d’horizons plus 
divers ; ii) l’importance accordée à la collecte de données utiles 
aux politiques, notamment sur le rôle des différents acteurs et les 
obstacles au changement ; iii) l’amélioration des processus de 
transformation et la mise en œuvre d’interventions fondées sur 
une meilleure prise en compte des impacts en matière  
d’équité. {23.13}
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23.1 Introduction

Le rythme rapide et l’ampleur des changements sociétaux et 
environnementaux qui caractérisent l’Anthropocène, où l’activité 
humaine domine la plupart des processus de la Terre (Crutzen, 
2006 ; Leach et al., 2013 ; Steffen et al., 2015), influent sur la façon 
de réaliser les évaluations. Les évaluations environnementales 
mondiales (y compris le rapport GEO-6) délaissent les enjeux 
relatifs aux tendances actuelles (situation actuelle en matière de 
biodiversité, etc.) au profit d’une réflexion sur les transformations 
nécessaires à l’instauration d’un avenir plus durable et sur les 
moyens d’y parvenir (interventions nécessaires pour maintenir le 
réchauffement climatique en deçà de 1,5 °C, etc.) (Kowarsch et 
al., 2017 ; Minx et al., 2017). Les décideurs, les chercheurs et les 
professionnels réclament une analyse plus approfondie et plus 
explicite des options d’intervention et des politiques à mettre en 
œuvre (Jabbour et Flachsland, 2017). Ce changement d’intention 
et d’orientation est particulièrement pertinent dans le contexte 
des objectifs de développement durable (ODD), à travers lesquels 
les nations se sont donné pour ambition de réaliser à l’horizon 
2030 un large éventail d’objectifs sociaux, économiques et 
environnementaux intégrés et reconnus à l’échelle internationale. 
Toutefois, la prise de décision à moyen et à long terme est 
compliquée par les incertitudes relatives à l’avenir et par la difficulté 
à identifier les moyens de transformer les politiques et les pratiques 
existantes pour obtenir les résultats souhaités (Miller, 2013 ; Miller, 
Poli et Rossel, 2013 ; Bennett et al., 2016).

Les évaluations environnementales mondiales recueillent, 
synthétisent et interprètent les informations existantes afin de fournir 
des données utiles aux décideurs et d’aider les gouvernements à 
établir un consensus lors de la négociation de traités et d’accords 
internationaux complexes (par exemple, l’Accord de Paris sur le 
climat et le Programme des Nations Unies pour le développement 
durable à l’horizon 2030) (Jabbour et Flachsland, 2017). Toutefois, 
bien que les évaluations environnementales mondiales s’appuient 
souvent sur des scénarios quantitatifs à l’échelle mondiale pour 
évaluer les différentes perspectives d’avenir et se repérer malgré 
les incertitudes (van Vuuren et al., 2012), elles peinent à intégrer 
des dynamiques susceptibles de faire le lien entre les niveaux local, 
régional et mondial (Bennett et al., 2003). De plus, les modèles 
d’évaluation intégrée comme ceux qui nous ont permis d’élaborer 
des scénarios quantitatifs mondiaux au chapitre 22 ne sont pas 
adaptés à la simulation de décisions impliquant plusieurs niveaux 
de compétence et des acteurs variés. Ils ne peuvent donc pas 
saisir l’impact des tendances qui émergent dans des contextes 
géographiques relativement circonscrits. Par conséquent, bien que 
ces scénarios présentent des perspectives archétypiques et unifiées 
à l’échelle mondiale, les décideurs ne savent pas toujours comment 
les exploiter dans leurs politiques nationales ni les adapter aux 
décisions et aux mesures locales (Biggs et al., 2015 ; Pereira et al., 
2018a).

Pour être efficace, une trajectoire de transformation doit reposer 
sur une bonne compréhension des éléments suivants :

i) La façon dont les changements transformateurs se produisent 
aux échelons local, national, régional et mondial ;

ii) Les acteurs et les technologies de rupture (qui remplacent les 
technologies existantes et ouvrent de nouveaux marchés) à 
l’origine de ces changements ;

iii) Les éventuelles conséquences des mesures transformatrices 
envisagées sur les interactions entre les différentes échelles 
géographiques (Cash et al., 2006 ; Feola, 2015 ; Patterson et al., 
2017).

C’est ici que la combinaison de scénarios descendants et 
d’analyses ascendantes revêt une importance cruciale.

Dans le présent chapitre, nous évaluons les processus participatifs 
et les pratiques locales visant à transformer l’avenir et nous 

proposons une illustration concrète des interventions proposées au 
chapitre 22 en faisant appel à des exemples existants. Les sections 
ci-après proposent des informations contextuelles relatives aux 
interactions entre les différentes échelles dans les évaluations 
inframondiales et aux travaux de recherche portant sur l’agrégation 
des pratiques locales au service d’une mise en œuvre efficace 
des ODD. La description de la méthodologie utilisée pour l’analyse 
ascendante dans le cadre du rapport GEO-6 est suivie d’une 
présentation des résultats de l’évaluation et des enseignements 
tirés de l’analyse.

23.2 L’intégration des évaluations mondiales et 
des analyses ascendantes

L’évaluation des trajectoires de transformation peut être menée 
de l’échelle mondiale à l’échelle locale, ou de l’échelle locale à 
l’échelle mondiale. Par exemple, les chapitres 21 et 22 présentent 
des analyses de scénarios et de trajectoires d’envergure mondiale, 
qui peuvent également être appliquées aux échelons local et 
régional. De même, une trajectoire peut être formulée de manière 
ascendante, en prenant pour point de départ des initiatives 
existantes dotées d’un potentiel transformateur (Pereira et al., 
2018b). Comme nous l’avons décrit au chapitre 22, les scénarios 
mondiaux intègrent des modèles et des données à l’échelle 
mondiale pour aboutir à des projections relatives aux trajectoires 
et aux résultats susceptibles d’advenir. Ces méthodes permettent 
d’explorer un large éventail d’avenirs possibles (scénarios 
exploratoires), ainsi que les impacts des différentes solutions ou 
options stratégiques recommandées (scénarios de recherche de 
cibles) (van Vuuren et al., 2012 ; Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques [IPBES], 2016). Toutefois, la plupart des approches 
globales et des modèles d’évaluation intégrée échouent à envisager 
efficacement : 1) les rôles et le comportement d’acteurs spécifiques 
et les mécanismes politiques qui soutiennent la transformation à 
différents niveaux ; 2) les technologies de rupture ; 3) la ventilation 
géographique.

Au contraire, les approches participatives qui caractérisent les 
scénarios locaux reposent sur des trames et des initiatives 
existantes, qui permettent d’anticiper et d’observer le 
comportement des acteurs, d’envisager des transformations 
majeures et d’élaborer des trajectoires concrètes, adaptées au 
contexte local (Merrie et al., 2018). Toutefois, ces scénarios 
locaux sont confrontés au défi de la mise à l’échelle et du transfert 
des connaissances et des résultats accumulés à partir de cas 
individuels, depuis l’échelle locale vers l’échelle régionale et 
mondiale. En outre, les approches locales n’ont pas la  
précision des approches modélisées, car elles ne sont  
souvent que partiellement quantifiées ou agrégées,  
ce qui limite les possibilités de déploiement à plus grande  
échelle.

Grâce à ces nouveaux points de départ, il est possible d’élaborer 
des scénarios descendants et ascendants à différents niveaux. 
Dans le premier cas, on réduit l’envergure des scénarios mondiaux 
pour les appliquer aux échelons régional et local ; dans le second, 
on agrège les scénarios locaux pour compléter les scénarios 
mondiaux en y intégrant différentes situations locales afin de 
prendre en compte les biais et les idées préconçues. La réduction 
d’échelle des scénarios mondiaux a fait l’objet de maintes études 
et publications (Zurek et Henrichs, 2007 ; Mason-D’Croz et al., 
2016 ; Palazzo et al., 2017). À l’inverse, la création de scénarios 
mondiaux par l’agrégation d’approches ascendantes ou par d’autres 
méthodes novatrices de mise à l’échelle des scénarios locaux n’a 
guère retenu l’attention des chercheurs. Ce domaine de réflexion 
est pourtant particulièrement intéressant, car il permet d’intégrer 
aux évaluations environnementales mondiales des perspectives 
d’avenir plus innovantes, déployées à différentes échelles, et 
ainsi d’obtenir des informations plus pertinentes pour éclairer les 
politiques et les décisions (Bennett et al., 2016).
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23.3 Les évaluations inframondiales dans un 
contexte multiniveau

Les évaluations régionales ou inframondiales basées sur des 
scénarios descendants permettent d’accéder à un point de vue et à 
des expériences utiles pour la gestion des dynamiques à plusieurs 
niveaux et transversales. L’élaboration et la mise en relation de 
scénarios caractérisés par des échelles et des niveaux variés 
présentent d’importantes difficultés, mais offrent également des 
opportunités considérables pour le renforcement de la pertinence 
des politiques. La littérature existante s’appuie sur l’hypothèse 
principale selon laquelle les scénarios de haut niveau (mondial) 
peuvent servir de cadre à des scénarios de niveau inférieur 
(régional, national ou local) de cinq façons (Zurek et Henrichs, 2007, 
tableau 1, p. 1292) :

i) Les scénarios applicables aux différents niveaux sont 
considérés comme étant équivalents à tous égards si ce qui est 
considéré comme vrai à l’échelle mondiale est également vrai à 
l’échelon local.

ii) Ces scénarios sont cohérents lorsque toutes les hypothèses 
clés qui sous-tendent les scénarios mondiaux peuvent 
également servir de cadre aux scénarios locaux. C’est 
généralement ainsi qu’ont été élaborées les évaluations 
régionales préalables à la production du rapport GEO-6 (que 
nous examinons dans le présent chapitre).

iii) Les scénarios qui entretiennent des liens moins directs 
sont considérés comme cohérents s’ils ont en commun, à 
tous les échelons, certaines hypothèses de base relatives à 
l’avenir, les autres hypothèses étant généralement propres à 
chaque niveau. À titre d’exemple, nous avons un ensemble de 
scénarios régionaux créés en fonction des préoccupations 
stratégiques de l’Afrique de l’Ouest, mais rattachés par 
certaines hypothèses clés aux scénarios mondiaux élaborés 

par la communauté du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC) (voir Palazzo et al., 2017).

iv) Les ensembles de scénarios comparables étudient le même 
type de sujets et d’enjeux, sans toutefois s’appuyer sur les 
mêmes hypothèses clés concernant l’avenir. Dans une certaine 
mesure, les évaluations régionales de l’IPBES suivent ce 
processus en utilisant des archétypes de scénarios comme 
outils de comparaison entre les différentes régions (Sitas et 
Harmáčková, à paraître).

v) Les scénarios indépendants peuvent aller plus loin dans cette 
voie, avec des préoccupations et des objectifs différents.

La littérature scientifique démontre comment des scénarios de haut 
niveau peuvent s’intégrer à un ensemble de scénarios plus locaux. 
La proximité entre scénarios peut aller de la quasi-équivalence (Kok 
et al., 2015) au simple caractère comparable (Mason-D’Croz et al., 
2016). On constate toutefois une importante lacune concernant les 
études fondées sur l’utilisation de scénarios d’envergure locale et 
régionale pour éclairer des scénarios mondiaux par une approche 
ascendante. Il s’agit là d’un nouvel axe majeur pour les perspectives 
présentées dans le rapport GEO-6.

Le GEO et l’IPBES s’intéressent tous deux aux scénarios prospectifs 
ascendants (IPBES, 2016 ; Rosa et al., 2017 ; Lundquist et al., 
2017). Les évaluations régionales de l’IPBES offrent un point de 
comparaison important, car elles proposent un examen général des 
trajectoires et des scénarios inframondiaux (voir l’encadré 23.1). Le 
programme de recherche du Groupe consultatif pour la recherche 
agricole internationale (GCRAI) sur le changement climatique, 
l’agriculture et la sécurité alimentaire (Vervoort et al., 2014) est un 
autre exemple particulièrement pertinent de l’utilité des trajectoires 
et des scénarios régionaux. Ce programme permet de comprendre 
les liens directs qu’entretient le développement de trajectoires avec 
la formulation de politiques dans différentes régions du monde.

Encadré 23.1 : L’IPBES et les processus par scénarios ascendants

L’évaluation méthodologique des scénarios et des modèles réalisée par l’IPBES porte sur les fondements de l’utilisation des scénarios 
comme outils de prise de décision (IPBES, 2016). À l’instar du GEO, l’IPBES cherche à établir un lien entre la science et les politiques à des 
échelles variées, par le biais d’évaluations régionales qui servent de base de connaissances scientifiques pour l’élaboration des politiques. 
En règle générale, l’IPBES se concentre sur l’état de la planète sous l’angle de la biodiversité, des écosystèmes et des apports de la nature 
aux populations, en se concentrant sur les interactions entre les mondes humain et non humain (Pascual et al., 2017). Les résultats des 
évaluations régionales montrent que les écosystèmes et, par conséquent, les services qu’ils fournissent se dégradent de plus en plus. 
C’est pourquoi il est urgent d’étudier les politiques qui s’attaquent à ce problème, de l’échelon local au niveau mondial (IPBES, 2016). 
L’IPBES entreprend des examens de scénarios de portée mondiale (son rapport mondial est en préparation) et régionale (IPBES, 2018a ; 
IPBES, 2018b ; IPBES, 2018c ; IPBES, 2018d), ce qui lui permet de se concentrer de façon plus spécifique sur la manière dont les visions 
prospectives ascendantes peuvent contribuer aux trames mondiales et permettre d’identifier les modalités d’action favorables à un avenir 
plus souhaitable, au couplage des systèmes humains et naturels et au développement durable (Lundquist et al., 2017).
On observe un consensus croissant dans la littérature sur la possibilité de renforcer l’utilité des scénarios, en particulier dans le cadre du 
processus IPBES, par un processus d’élaboration plus créatif, fondé sur l’apport d’un grand nombre de parties prenantes, de scénarios 
ascendants, diversifiés et multiniveaux, qui s’inscriraient de manière cohérente dans le contexte d’un scénario mondial (Kok et al., 2016 ; 
Rosa et al., 2017). Ce constat est corroboré par certaines conclusions relatives à la nécessité de développer une expertise concernant le 
rôle des scénarios dans la prise de décision – un constat essentiel qui ressort de certaines évaluations régionales de l’IPBES (voir IPBES, 
2018a ; IPBES, 2018b). En réponse à cela, le Groupe d’experts 3c de l’IPBES sur les scénarios et la modélisation a déterminé la marche à 
suivre pour commencer à combler les lacunes dont souffrent les exercices par scénarios actuels (Rosa et al., 2017).
Le Groupe d’experts dresse trois constats :

1. Les scénarios échouent à prendre en compte les objectifs stratégiques relatifs à la conservation de la nature et aux rétroactions 
socio-écologiques.

2. Les scénarios ne sont généralement pertinents que pour une seule échelle spatiale.
3. Plutôt que d’occuper une place centrale dans l’analyse, la nature et ses apports aux populations sont traités comme la conséquence 

des décisions humaines (Lundquist et al., 2017).
Pour régler ces problèmes, le Groupe d’experts a entrepris d’élaborer un ensemble de scénarios prospectifs à multiples échelles 
consacrés à la nature et fondés sur une vision positive des relations entre les humains et la nature. La première étape de ce processus 
consistait à organiser un atelier de prospective avec des parties prenantes et des experts multisectoriels (qui a eu lieu du 4 au 
8 septembre 2017 à Auckland, en Nouvelle-Zélande ; voir Lundquist et al., 2017). L’atelier, fondé sur une version adaptée de l’approche par 
scénarios composites de Manoa inspirée de Pereira et al. (2018a), a abouti à sept visions prospectives positives de la nature basées sur 
une approche par scénarios ascendante que le plan de travail du Groupe d’experts permettra d’approfondir. Le processus d’affinement 
de ces visions en scénarios susceptibles d’intégrer une composante quantitative à des fins de modélisation et pour combler les lacunes 
impliquera des cycles itératifs de prospective, de consultation des parties prenantes et de modélisation qui s’inscriront dans divers 
forums (Lundquist et al., 2017).
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23.4 Les visions prospectives ascendantes 
fondées sur les pratiques locales existantes

Les évaluations mondiales reconnaissent officiellement la 
nécessité de prendre en compte l’apport des initiatives issues de 
la base. Ce fait démontre à la fois un engagement politique en 
faveur d’une mise en œuvre ascendante et le potentiel qu’offre 
celle-ci pour la réalisation d’objectifs environnementaux tels 
que la décarbonisation à l’horizon 2050. Au chapitre 12 (sur les 
établissements humains, les infrastructures et l’aménagement 
du territoire) de son cinquième rapport d’évaluation, le GIEC 
reconnaît le rôle des acteurs locaux dans l’atténuation des effets 
mondiaux du changement climatique (Seto et al., 2014). Le rapport 
de synthèse de The Emissions Gap Report publié en 2016 par 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
comporte, pour la première fois, une évaluation consacrée aux 
nombreuses études qui quantifient l’apport supplémentaire des 
acteurs locaux à l’atténuation (PNUE, 2016). Cette analyse montre 
que les acteurs infranationaux et non étatiques pourraient réduire 
les émissions d’équivalent CO2 de 0,4 à 10 gigatonnes en 2020. À 
l’horizon 2030, cette baisse des émissions contribuerait à réduire 
de 12 à 14 gigatonnes l’écart entre les réductions effectivement 
atteintes par les gouvernements nationaux et les recommandations 
des scénarios mondiaux pour éviter une élévation de 2 °C des 
températures mondiales. Toutefois, le dernier rapport du GIEC 
souligne la nécessité de mobiliser les efforts mondiaux pour 
atteindre une cible fixée à 1,5 °C (GIEC, 2018). En septembre 2018, 
le gouverneur de la Californie Jerry Brown et l’ancien maire de 
New York Michael Bloomberg ont organisé un sommet mondial 
sur l’action climatique qui a fait ressortir le rôle que pourraient 
jouer divers acteurs tels que les universités, les organisations de la 
société civile (OSC), les entreprises et les administrations locales 
par le biais de processus participatifs et ascendants permettant 
de faire face au changement climatique (Global Climate Action 
Summit, 2018). Le rôle essentiel des villes dans l’adaptation au 
changement climatique et l’atténuation de ses effets a également 
été mis en avant dans un rapport de l’Urban Climate Change 
Research Network, qui décrit des trajectoires menant à des 
transformations urbaines durables (Rosenzweig et al., 2018).

Plusieurs approches prospectives ascendantes identifient des 
pratiques locales et des initiatives de durabilité à petite échelle, 
inscrites dans des contextes géographiques et des secteurs variés. 
Au niveau mondial, on peut notamment citer le programme Seeds 
of a Good Anthropocene (« Les germes d’un Anthropocène sain ») 
et le Climate CoLab. Le projet Seeds of a Good Anthropocene 
identifie et rassemble diverses initiatives locales, sociales, 
technologiques, économiques, écologiques et socio-écologiques 
permettant d’envisager un avenir positif sur le plan environnemental 
(Bennett et al., 2016). Climate CoLab est une plateforme en 
ligne sur laquelle tout visiteur peut proposer des solutions au 
changement climatique et en discuter (Malone et al., 2017). Si le 
projet Seeds of a Good Anthropocene se concentre sur la recension 
et l’étude des pratiques issues d’initiatives locales, le Climate CoLab 
se penche plutôt sur le processus d’identification, d’élaboration 
et d’évaluation des initiatives par le biais d’un mécanisme de 
production participative. Le Panorama mondial des approches 
et des technologies de conservation (WOCAT) offre un exemple 
de base de données sectorielle d’envergure mondiale. Le réseau 
WOCAT a été créé en 1992 pour compiler, documenter, évaluer, 
mettre en commun, diffuser et appliquer des connaissances 
en vue d’une gestion durable des terres (WOCAT, 2018). Sa 
reconnaissance de l’importance vitale d’une gestion durable des 
terres et de l’urgence d’y répondre par la gestion des connaissances 
en fait un précurseur dans ce domaine. Début 2014, la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULCD) a 
officiellement reconnu le WOCAT comme étant la principale base 
de données consacrée aux bonnes pratiques en matière de gestion 
durable des terres.

À l’échelle régionale, trois projets de l’Union européenne, à savoir 
les projets TESS, TRANSMANGO et PATHWAYS, ont également 
regroupé des initiatives locales portant sur divers thèmes 
environnementaux. Le projet TESS développe une base de données 
des initiatives européennes d’innovation sociale à petite échelle 
axées sur le changement climatique (TESS, 2018), tandis que le 
projet TRANSMANGO met l’accent sur la durabilité alimentaire 
(TRANSMANGO, 2018). Le projet PATHWAYS, quant à lui, élabore une 
base de données consacrées aux transitions locales et régionales 
pour une Europe durable et sobre en carbone (PATHWAYS, 2018).

L’initiative Seeds of a Good Anthropocene préconise des scénarios 
« germinatifs » dans lesquels les initiatives ascendantes recensées 
sont approfondies et déployées à grande échelle (Bennett et al., 
2016) ; elle a récemment achevé ses premières activités (Lundquist 
et al., 2017 ; Pereira et al., 2018b). Le Climate CoLab et le projet 
TESS n’explorent pas les initiatives par le biais de scénarios 
explicites, mais le Climate CoLab a mené des expériences au cours 
desquelles il a invité le public à intégrer des propositions locales 
dans l’élaboration de plans d’action nationaux relatifs au climat, 
dans plusieurs pays et régions du monde (Malone et al., 2017). 
Les projets TRANSMANGO et PATHWAYS, quant à eux, ont élaboré 
des scénarios ascendants. Le projet TRANSMANGO a fondé ses 
scénarios sur 18 études de cas en vue d’explorer les trajectoires 
locales futures vers des systèmes alimentaires durables. De 
son côté, le projet PATHWAYS a fondé l’élaboration et l’analyse 
des trajectoires de transition sur l’intégration de connaissances 
issues de sa base de données, mais ne s’est pas appuyé sur des 
combinaisons d’initiatives. Diverses bases de données consacrées 
aux initiatives ascendantes peuvent aboutir à l’élaboration de 
scénarios ascendants ou germinatifs, mais ce type d’approche 
n’a encore donné lieu à aucun scénario mondial tenant compte 
de tous les aspects des changements environnementaux. Les 
méthodologies issues des projets Seeds of a Good Anthropocene 
et TRANSMANGO (Hebinck et al., 2016 ; Hebinck et al., 2018 ; 
Pereira et al., 2018a) constituent un point de départ pour 
l’élaboration de scénarios ascendants d’envergure mondiale. 
Les études relatives à la planification et à la prise de décision 
ascendantes (Fraser et al., 2006 ; Reed, Fraser et Dougill, 2006 ; 
Reed, 2008 ; Kuramochi, Wakiyama et Kuriyama, 2016 ; Nemoto et 
Biazoti, 2017), et la production participative (Wiggins et Crowston, 
2011 ; Gellers, 2015 ; Vasileiadou, Huijben et Raven, 2016) 
proposent des lignes directrices utiles concernant les méthodes 
utilisées dans le présent chapitre.

23.5 Justification et approche méthodologiques

La conception du présent chapitre repose en partie sur l’idée selon 
laquelle les évaluations intégrées mondiales et les processus 
ascendants fondés sur des pratiques innovantes présentent 
des avantages complémentaires et leur mise en relation offre 
des perspectives uniques (tableau 23.1). Comme indiqué 
au chapitre 22, les simulations quantitatives mondiales des 
trajectoires menant aux ODD ont l’avantage d’offrir un point de 
vue solide et chiffré sur les changements mondiaux nécessaires à 
la réalisation de ces objectifs et sur les effets positifs et négatifs 
inattendus que ces différents processus de transformation 
pourraient induire. Ces trajectoires mondiales ont également 
l’avantage d’offrir un cadre permettant la prise en compte des 
facteurs mondiaux de changement, notamment illustrés dans les 
scénarios tendanciels présentés au chapitre 21. Dans le présent 
chapitre, nous évaluons trois modes d’analyse complémentaires 
qui s’ajoutent à ces évaluations mondiales :

i) Une évaluation des plateformes qui proposent des initiatives de 
durabilité ascendantes ;

ii) L’évaluation de pratiques locales sous la forme d’exemples 
permettant d’illustrer des approches collaboratives fondées sur 
la production participative ;
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iii) L’analyse d’interventions inframondiales ou régionales visant un 
avenir plus durable (figure 23.1).

L’analyse des initiatives locales a pour objectif d’étayer les 
trajectoires mondiales par des exemples et des mécanismes de 
changement concrets – en particulier des initiatives déjà mises 
en œuvre, même au stade du projet pilote ou inscrites dans un 
créneau spécifique. Les évaluations inframondiales présentent 
des caractéristiques régionales, tout en proposant un contexte 
de niveau intermédiaire, généralement applicable aux trajectoires 
nationales et locales.

23.6 L’examen du paysage général des initiatives 
ascendantes

Les initiatives ascendantes non prises en compte par les processus 
participatifs s’inscrivent dans un paysage général varié, mais les 
méthodes permettant de cerner cette diversité sont limitées en 
raison d’un manque de données. Une recherche en ligne a permis 
de recenser et de classer un ensemble de plateformes regroupant 
diverses initiatives ascendantes relatives à l’environnement et à 
la durabilité. Bien que non exhaustive, l’annexe 23-1 présente un 
échantillon d’une vingtaine de plateformes d’initiatives ascendantes. 

Modèle d’évaluation 
mondiale intégrée

v	Contexte mondial
v	Intégration des multiples dimensions du changement
v	Simulation des effets des interventions mondiales
v	Quantification de l’ampleur des défis à relever

Modèle inframondial v	Contextualisation régionale des interventions : conditions physiques, économiques, politiques et 
culturelles, défis et perspectives

Synthèse des pratiques 
locales

v	Recension des nombreux acteurs et innovations impliqués dans les macro-interventions et qui rendent 
possibles les trajectoires mondiales et régionales

Tableau 23.1 : Différents types de modèles d’évaluation

Scénarios 
modélisés

Caractéristiques des 
scénarios modélisés :
• Quantification
• Simulation
• Dynamique des systèmes

 
 
 

Perspectives
APPROCHE 
ASCENDANTE

APPROCHE 
DESCENDANTE

Rétroactions

Rétroactions

Résultats
Options 

stratégiques

Initiatives 
ascendantes

Plateformes de 
production 
participative

Processus 
participatifs

Caractéristiques des 
approches participatives :
• Caractère pratique
• Pertinence
• Acceptation

 
 
 

Évaluation 
régionale

Figure 23.1 : Schéma de la complémentarité entre les approches ascendantes du présent chapitre et les conclusions 
descendantes des chapitres 21 et 22, ainsi que des perspectives stratégiques qu’elle offre pour le chapitre 24
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Outre les connaissances déjà acquises au sujet de ces initiatives, 
cette sélection est le fruit de recherches menées sur Internet à 
l’aide de mots clés tels que sustainability platform (plateforme 
de durabilité) et bottom-up environmental initiatives (initiatives 
environnementales ascendantes). Ces plateformes dirigées par 
divers acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux nous 
donnent un premier aperçu de l’étendue et de la diversité des idées, 
des actions et des programmes visant à mettre en œuvre les 
objectifs de développement durable et à en faciliter la réalisation.
actions et des programmes qui cherchent à mettre en œuvre les 
objectifs de développement durable et à en faciliter la réalisation.

23.7 Les initiatives participatives du rapport GEO-6

Deux processus participatifs ont été mis en place afin de développer 
des trajectoires ascendantes axées sur des transformations 
concrètes du système. Ces trajectoires, élaborées pour compléter 
les modèles mondiaux d’évaluation intégrée, sont fondées sur 
diverses pratiques et connaissances locales dotées d’un potentiel 
de transformation. Elles contribuent également à mettre en relation 
le rapport GEO-6 et les parties prenantes à l’échelle mondiale. Le 
premier processus participatif a donné lieu à une série d’ateliers 
organisés à Bangkok, à Guangzhou, à Nairobi et à Singapour, où 
les parties prenantes locales ont été invitées à envisager des 
trajectoires de transformation précises basées sur des pratiques 
locales et inscrites dans les trois catégories de l’étude Roads from 
Rio+20 (Bureau d’évaluation environnementale, 2012) : technologie 
mondiale, solutions décentralisées et changement de mode de 
vie (PNUE, 2017a ; PNUE, 2017b ; PNUE, 2017c ; PNUE, 2018). Le 
deuxième processus participatif consistait en un concours en ligne 
organisé en collaboration avec la plateforme Climate CoLab (voir la 
figure 21.9 ; Climate CoLab, 2018). Il s’agissait, pour les participants, 
de s’appuyer sur les propositions existantes au sein de la plateforme 
Climate CoLab pour créer des combinaisons innovantes d’actions 
susceptibles de favoriser la réalisation simultanée d’objectifs 
climatiques et d’autres ODD.

En tant que composante nouvelle et innovante du rapport GEO-6, 
le présent chapitre et les initiatives participatives constituent 
une évaluation illustrative de la capacité de ce type d’initiatives à 
mobiliser les différents points de vue des parties prenantes et les 
connaissances issues du terrain au profit de modèles d’évaluation 

intégrée. Cette analyse répond donc à un double objectif : 1) établir 
un lien entre les approches ascendante et descendante du 
changement transformateur systémique dans la perspective des 
futurs rapports du GEO ; 2) fournir des indications sur les pratiques 
existantes susceptibles d’avoir un impact et de favoriser un 
changement transformateur au profit d’une plus grande durabilité.

Les quatre ateliers et le concours Climate CoLab ont permis de 
recueillir trois types de données différents : des pratiques et des 
concepts novateurs (les projets pilotes, ou seeds en anglais) ; la 
combinaison de projets pilotes destinés à former des propositions 
plus ambitieuses, axées sur des changements systémiques précis ; 
des propositions du Climate CoLab (résultat d’une combinaison 
innovante d’idées déjà soumises sur sa plateforme). Les projets pilotes 
correspondent à des exemples d’initiatives sociales, de nouvelles 
technologies, d’outils économiques ou de projets socio-écologiques 
existants, mais minoritaires, ou d’organisations, de mouvements ou 
de nouveaux comportements qui semblent contribuer de manière 
substantielle à la création d’un avenir juste, prospère et durable (Pereira 
et al., 2018a). Les organisateurs des ateliers ont d’abord recueilli 
des projets pilotes, puis ont demandé aux participants de soumettre 
leurs propositions pour réaliser le plus grand nombre possible d’ODD 
en s’appuyant sur diverses combinaisons de projets pilotes et sur 
leurs éventuelles interactions (PNUE, 2017a ; PNUE, 2017b ; PNUE, 
2017c ; PNUE, 2018). Les projets pilotes et les propositions de 
combinaisons s’inscrivaient systématiquement dans l’une des trois 
trajectoires de l’étude Roads from Rio+20 mentionnées ci-dessus 
(voir Bureau d’évaluation environnementale, 2012 et le chapitre 22). 
Ces quatre ateliers ont permis de recueillir 156 projets pilotes et 
24 propositions spécifiques de transformation des systèmes. Quant 
au concours du Climate CoLab, il a permis de recueillir 70 propositions, 
parmi lesquelles les juges ont sélectionné 34 demi-finalistes, 
12 finalistes et deux lauréats (l’un sélectionné par le public, l’autre par le 
jury ; voir la figure 21.9 et l’encadré 23.4).

Pour évaluer les résultats du processus participatif, les projets 
pilotes et les propositions des demi-finalistes du Climate CoLab 
ont été classés selon les cinq dimensions résumées dans le 
tableau 23.2. Ces dimensions ont été choisies de manière à mieux 
refléter la diversité des résultats et à les intégrer au chapitre 22. 
Étant donné la nature itérative et participative du processus, les 
projets pilotes et les propositions ont été classés en fonction de la 

Source : Climate CoLab (2018).

Encadré 23.2 : Le Climate CoLab

Le Climate CoLab est une plateforme de concours en ligne et une communauté gérée par le Centre for Collective Intelligence du 
Massachusetts Institute of Technology (MIT), dont l’objectif est d’exploiter l’intelligence collective de milliers de personnes venues du 
monde entier afin de faire face au changement climatique. Les utilisateurs de la plateforme travaillent ensemble, avec l’appui de plus de 
800 spécialistes du changement climatique et d’enjeux connexes, à créer, analyser et sélectionner des propositions détaillées de mesures 
susceptibles de répondre aux divers aspects du changement climatique. Le site du Climate CoLab compte plus de 100 000 membres 
inscrits et a reçu plus de 2 500 propositions.
Ce concours, intitulé « Exploration de solutions synergiques pour le développement durable », a commencé à recevoir des propositions le 
1er novembre 2017. Tous les participants pouvaient soumettre une proposition en réponse à la question suivante : « Quelles combinaisons 
de propositions du Climate CoLab pourraient faciliter la réalisation de plusieurs ODD? »
Le concours, départagé par un jury, a été promu dans le monde entier par l’intermédiaire de nombreux réseaux, notamment le PNUE, le 
MIT et d’autres partenaires institutionnels, ainsi qu’auprès de la communauté du Climate CoLab elle-même. Les juges ont sélectionné 
12 finalistes, parmi lesquels ils ont ensuite désigné un gagnant. Le public du monde entier a également été invité à voter pour la 
proposition la plus méritante parmi les 12 finalistes, afin de lui décerner un prix du public. Les lauréats ont été annoncés le 15 mars 2018 
(voir l’encadré 23.4).
Statistiques du concours :
v	73 propositions soumises ;
v	112 auteurs de propositions (à titre individuel ou en tant que membres d’une équipe) ;
v	188 commentaires sur les propositions soumis par des spécialistes, des auteurs et d’autres membres ;
v	3 064 votes valides exprimés.

Les pages Internet consacrées au concours peuvent être consultées à l’adresse suivante : http://www.climatecolab.org/contests/2017/
exploring-synergistic-solutions-for-sustainable-development.

http://www.climatecolab.org/contests/2017/exploring-synergistic-solutions-for-sustainable-development
http://www.climatecolab.org/contests/2017/exploring-synergistic-solutions-for-sustainable-development
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disponibilité et de la qualité des données soumises, de sorte que 
certains résultats n’ont pas pu être classés au regard de l’ensemble 
des dimensions. Il convient également de noter que certaines 
dimensions ont été identifiées par les auteurs des propositions eux-
mêmes, tandis que d’autres ont fait l’objet d’un travail spécifique de 
l’équipe d’auteurs du Rapport GEO.

23.8 Les évaluations régionales du rapport GEO-6

Six évaluations régionales du GEO ont été réalisées en 2016 dans les 
régions Afrique, Asie-Pacifique, Europe, Amérique latine et Caraïbes, 
Amérique du Nord et Asie occidentale. On peut les considérer 
comme un palier intermédiaire entre les évaluations mondiales 
et locales. Chaque évaluation régionale met en évidence les défis 
environnementaux propres à la région et les principales interventions 
visant à relever ces défis. Envisagées dans leur ensemble, ces 
évaluations offrent un aperçu global des difficultés et des interventions 
relatives à la poursuite d’un avenir plus durable, tenant compte 
de certaines priorités régionales. Dans le présent chapitre, nous 
comparons les principales interventions identifiées dans les six régions 
concernées avec celles qui ont été recensées dans le cadre de 
l’examen de la littérature consacrée aux scénarios (chapitre 22) et avec 
les processus ascendants (figure 23.15). Ce faisant, nous entendons 
déceler les lacunes potentielles des interventions envisagées à 
l’ensemble des trois niveaux d’évaluation (mondial, régional et local) 
et tirer des enseignements propres à améliorer la gamme des 
interventions et des options politiques offertes aux décideurs.

À l’instar des initiatives participatives, les interventions clés 
présentées dans les chapitres consacrés aux perspectives des 

évaluations régionales du GEO ont été classées en fonction des 
interventions recensées dans l’examen de la littérature sur les 
scénarios (chapitre 22, tableau 22.1). Celles qui ne figuraient pas 
sur cette liste prédéfinie ont été ajoutées à une version actualisée 
de la liste d’interventions.

23.9 Les conclusions de l‘approche ascendante

23.9.1 Des plateformes ascendantes plus développées et 
une diversité d’acteurs au service du changement

Les gouvernements nationaux du monde entier commencent à 
reconnaître qu’une modélisation et une évaluation solides des 
scénarios climatiques nécessitent l’apport de sources ascendantes 
(Hsu et al., 2019). Les trajectoires d’émissions mondiales modélisées 
à partir de modèles d’évaluation intégrée descendants (van 
Vuuren et al., 2011) ne prennent pas explicitement en compte les 
données issues des initiatives ascendantes ni les contributions 
individuelles des administrations, entreprises et OSC locales. Les 
trajectoires d’émissions descendantes partent du principe que 
ces efforts d’atténuation s’inscrivent dans les engagements des 
gouvernements nationaux. Pourtant, les acteurs ascendants prennent 
des engagements climatiques qui peuvent être considérés comme 
complémentaires ou extérieurs aux efforts climatiques nationaux. 
Cette situation complique donc l’évaluation des scénarios relatifs à 
l’atténuation des effets du changement climatique (Hsu et al., 2015 ; 
Jordan et al., 2015). Pour ajouter à cette complexité, il est fréquent 
que des acteurs individuels forment des coalitions hybrides, souvent 
en coopération avec des gouvernements nationaux, et construisent 
ainsi des réseaux transnationaux de gouvernance climatique. Ces 

Dimension Catégories Description

Avantages de 
l’initiative

17 ODD Le classement par ODD permet de discerner les différents avantages 
de chaque projet pilote ou proposition. Les résultats reflètent la 
diversité des effets et les synergies potentielles entre les ODD.

Catégorie 
des mesures 
mondiales

41 « mesures » ou « interventions » mondiales 
(selon la formule utilisée dans le présent 
chapitre pour désigner des initiatives 
spécifiques), regroupées en cinq domaines 
systémiques

Les résultats ont été classés en fonction des 32 mesures identifiées 
au chapitre 22 et de neuf autres interventions, identifiées au cours 
du processus de classement et ne correspondant pas tout à fait aux 
32 mesures de départ. Les domaines Eau douce et Océans ont été 
regroupés en raison de leur faible représentation dans les résultats.

Théorie du 
changement

v Nouvelles technologies
v Décentralisation
v Conception et infrastructures
v Suivi et établissement de rapports
v Changement des pratiques de production
v Changement du mode de vie
v Nouvelles organisations/entreprises
v Plateforme de connaissances ou de 

données
v Changement de politique
v Instruments financiers, mesures incitatives, 

subventions
v Sensibilisation, connaissances, 

développement des compétences

La théorie du changement identifie le type de changement ou de 
solution ciblé par l’initiative. Ces catégories sont basées sur un 
processus de classement itératif des résultats, afin de mieux cerner 
leur diversité tout en réduisant au maximum les doublons entre les 
différentes catégories.

Acteurs v Organisations internationales
v Pouvoirs publics (locaux, régionaux, 

nationaux)
v Entreprises du secteur privé
v Société civile
v Établissements universitaires et instituts de 

recherche
v Ménages et particuliers

Le type d’acteur est défini en fonction de son implication dans chacune 
des initiatives.

Situation 
géographique 
(uniquement 
pour les demi-
finalistes du 
Climate CoLab)

v Par pays Le ou les pays où l’initiative serait déployée et d’où proviennent les 
auteurs.

Tableau 23.2 : Dimensions ayant servi au classement
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partenariats illustrent l’effet cumulatif que peuvent avoir les actions 
climatiques individuelles ascendantes lorsque les acteurs concernés 
s’alignent sur des objectifs ciblés et coordonnent leurs efforts 
(Andonova, Betsill et Bulkeley, 2009).

En décembre 2014, la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) a lancé le portail de l’Action 
climatique mondiale (également connu sous l’acronyme NAZCA, 
d’après son ancien nom, Non-state Actor Zone for Climate Action) à 
des fins d’identification et de suivi de la diversité des acteurs et des 
engagements ascendants impliqués dans l’atténuation, l’adaptation, le 
financement, le renforcement des capacités et d’autres actions de lutte 
contre le changement climatique (CCNUCC, 2018 ; voir l’encadré 23.3). 
À l’origine, le portail de l’Action climatique mondiale a été créé pour 
illustrer une approche fondée sur la mobilisation générale des acteurs 
(Hale, 2016) en matière de gouvernance climatique. Les analystes et la 
communauté scientifique s’orientent à présent vers une méthodologie 
homogène de quantification des apports des acteurs ascendants 
dans les scénarios mondiaux d’atténuation des effets du changement 
climatique (Initiative pour la transparence de l’action climatique, 2018 ; 
Hsu et al., 2019). Cet effort répond à plusieurs objectifs : 

i) La quantification des efforts climatiques ascendants cumulés 
et de leur impact spécifique dans les scénarios climatiques 
existants permettra de préciser l’évaluation des trajectoires 
d’émission et des lacunes existantes.

ii) L’appréhension du rôle des efforts ascendants dans le 
processus d’atténuation fournira aux gouvernements nationaux 
des informations supplémentaires qui leur permettront de 
proposer une contribution prévue déterminée au niveau 
national plus ambitieuse dans le cadre du cycle de l’Accord 
de Paris sur le climat (CCNUCC, 2015). Cette connaissance 
des impacts décentralisés pourrait également inciter les 
gouvernements à mieux soutenir et développer les activités 
concernées et leur donner les moyens de le faire.

iii) L’intégration d’initiatives ascendantes dans les scénarios 
climatiques mondiaux permettra d’offrir une reconnaissance 
aux initiatives les plus modestes et aux apports qualitatifs (par 
exemple, le renforcement des capacités) qui, bien qu’essentiels 
pour faire progresser les trajectoires sobres en carbone, restent 
difficiles à quantifier (Chan, Brandi et Bauer, 2016).

Les résultats de l’analyse des plateformes ascendantes 
Plus de 50 000 actions individuelles ascendantes ont été 
recensées, mais la diversité de leurs structures et de leurs objectifs 
respectifs a rendu la comparaison difficile. L’évaluation des 
plateformes, plutôt que des engagements individuels, a permis 
de faciliter les comparaisons entre les différents types d’actions 
ascendantes et de faire la lumière sur les structures qui favorisent 
et soutiennent la croissance et le développement continus de ces 
initiatives. Les plateformes recensées lors des recherches en ligne 
vont de la plateforme de coordination et d’information de Visión 
Amazonía (PID Amazonía), basée en Colombie, qui regroupe plus 

de 200 initiatives d’appui aux activités d’atténuation des émissions 
de gaz à effet de serre (GES), à Sustainia100, qui a suivi plus 
de 4 500 solutions durables déployées par 188 entreprises. Les 
objectifs de ces plateformes varient de la prestation de solutions de 
production participative à l’établissement d’un répertoire d’options 
de microfinancement, en passant par la diffusion d’informations 
facilitant la mise en relation des parties prenantes (figure 23.2). 
Les plateformes s’efforcent généralement de soutenir ou de 
présenter des initiatives portées par différents types d’acteurs, 
mais certaines d’entre elles se concentrent sur une seule catégorie, 
par exemple les entreprises. La quasi-totalité des plateformes 
se caractérise par une portée mondiale, avec des exemples 
d’initiatives issus du monde entier. Seules cinq d’entre elles ont une 
couverture géographique plus restreinte et se concentrent sur des 
problématiques urbaines (MTLVert), régionales (PID Amazonía, 
MACBIO-Pacific) et nationales (WorthWild, Greencrowd).

La majorité des plateformes étudiées utilisent deux méthodes pour 
faciliter le partage des connaissances et la recherche de solutions. 
L’une d’entre elles consiste à rassembler les exemples, les solutions 
et les bonnes pratiques (par exemple, l’initiative phare Élan pour 
le changement de la CCNUCC, PANORAMA – Solutions pour une 
planète saine) et l’autre, à mettre en place des forums pour le partage 
d’outils et de savoir-faire techniques ou régionaux, afin de soutenir 
un large éventail d’activités sur le terrain (par exemple, la plateforme 
de connaissances BIOFIN, le ClimateTechWiki). D’autres plateformes 
encore organisent des concours ou font appel à la production 
participative pour mettre au point et synthétiser des solutions à 
des problèmes délicats (par exemple, VertMTL, le Climate CoLab). 
Quelques-unes mettent l’accent sur le suivi des progrès ou des impacts 
des activités (par exemple, REDDX), ou sur l’aide à la réalisation de 
projets par la mise en relation avec des fonds ou d’autres formes de 
soutien technique ou de renforcement des capacités (par exemple, 
WorthWild, Greencrowd, Divvy, l’initiative LifeWeb).

L’analyse du classement des plateformes révèle qu’une grande 
diversité d’acteurs travaillent, à toutes les échelles, à la mise en 
œuvre des ODD (figure 23.3). Les plateformes que nous avons 
recensées sont le plus souvent regroupées, organisées ou dirigées 
par une palette d’acteurs non gouvernementaux et gouvernementaux, 
et facilitent principalement le partage des connaissances et la 
recherche de solutions entre des initiatives ascendantes. Ces 
espaces peuvent jouer un rôle majeur pour favoriser la montée 
en charge et le déploiement des solutions, en rassemblant et en 
diffusant les bonnes pratiques et les solutions innovantes. La création 
de forums de collaboration et d’échange peut également faciliter 
l’instauration d’une coordination relativement souple et d’une division 
du travail qui profite à tous les acteurs concernés. Les travaux de 
recherche d’Abbott (2012) consacrés aux initiatives transnationales, 
par exemple, l’amènent à constater que de nombreuses coalitions 
mènent des activités que les gouvernements nationaux sont peut-être 
moins aptes à mettre en œuvre, telles que le partage d’informations 
et le développement de l’expertise.

Encadré 23.3 : Le portail de l’Action climatique mondiale

Le portail de l’Action climatique mondiale, également connu sous l’acronyme NAZCA, est une plateforme en ligne qui compte 
actuellement plus de 12 000 engagements à lutter contre le changement climatique pris par des administrations, entreprises, OSC, 
établissements d’enseignement supérieur et investisseurs locaux. Ces engagements vont de l’entreprise qui met en œuvre un programme 
interne de tarification du carbone pour limiter la croissance de ses émissions à l’administration municipale qui promeut la neutralité 
carbone. Le portail de l’Action climatique mondiale comprend également des initiatives telles que l’Initiative R4 pour la résilience rurale 
du Programme alimentaire mondial (Programme alimentaire mondial, 2018), qui vise à accroître la résilience au changement climatique 
de 100 000 agriculteurs grâce à un système intégré de gestion des risques. Les catégories d’acteurs ascendants les plus représentés 
sur le portail sont, de loin, les pouvoirs publics infranationaux et locaux. Près des trois quarts des villes participant à la plateforme sont 
situées en Europe (Hsu et al., 2016). Cette surreprésentation géographique des acteurs ascendants issus de l’hémisphère Nord, liée à un 
manque de données concernant les autres régions, est l’une des principales limites des efforts déployés pour comprendre la portée de 
l’action climatique. La grande majorité des engagements en matière de climat sont axés sur des objectifs de réduction des émissions et 
l’atténuation des effets du changement climatique représente 85 % des efforts infranationaux et près de 40 % des mesures prises par les 
entreprises. La plupart des interventions présentes sur le portail de l’Action climatique mondiale reconnaissent le rôle des efforts locaux 
pour promouvoir la production d’énergie propre et modifier les systèmes de consommation responsables du changement climatique.
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Figure 23.2 : Nombre d’initiatives couvertes dans un échantillon de plateformes qui présentent des initiatives de 
durabilité ascendantes (l’annexe 23-1 donne une brève description de ces plateformes)

Figure 23.3 : Répartition proportionnelle des ODD 
selon leur couverture par les plateformes d’initiatives 
de durabilité ascendantes sélectionnées. Certaines 
initiatives ont une portée limitée à trois ODD ou 
moins ; d’autres sont plus diversifiées et englobent un 
large éventail d’ODD (quatre ou plus) (l’annexe 23-1 
donne une brève description de ces plateformes)

23.9.2 Les processus participatifs

Dans la section 23.10, nous présenterons les différentes plateformes 
qui regroupent déjà des initiatives susceptibles de contribuer à la 
réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 
2030. La présente section, quant à elle, se concentre sur les 
résultats des ateliers participatifs et du processus de production 
participative du Climate CoLab, qui font davantage ressortir 
la diversité des solutions observée à l’échelle mondiale. Ces 
initiatives ont été considérées comme des exemples concrets de 
solutions caractéristiques des catégories de mesures présentées 
au chapitre 22. Elles remettent également en question certaines 
hypothèses sur la façon dont le changement se produit dans les 
modèles descendants et font ressortir les tendances croisées 
et les éventuelles synergies en matière d’ODD, ainsi que le rôle 
des différents acteurs dans la réalisation du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 – tandis que les modèles 
descendants permettent de se concentrer davantage sur les 
arbitrages effectués. Dans la présente section, nous offrons 
d’abord un aperçu des tendances constatées dans l’ensemble des 
projets pilotes des ateliers et des propositions du Climate CoLab, 
avant de ventiler les résultats selon les quatre domaines étudiés 
au chapitre 22. En outre, l’observation des initiatives ascendantes 
a conduit à l’identification de solutions qui ne cadraient pas 
parfaitement avec les quatre domaines existants. Nous avons 
donc créé un cinquième domaine regroupant plusieurs catégories 
de mesures et d’interventions – il en sera question plus en détail à 
la section 23.10. L’évaluation démontre la capacité des initiatives 
ascendantes à aider les décideurs et à faciliter les analyses 
descendantes, mais en raison de la taille limitée de l’échantillon, 
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elle n’offre pas un aperçu complet de toutes les solutions mises en 
œuvre sur le terrain à l’échelle mondiale.

Le paysage général des initiatives
Les objectifs de développement durable
Les projets pilotes des ateliers et les propositions du Climate CoLab 
ciblent les 17 ODD à des degrés divers. La figure 23.4 illustre la 
gamme des ODD identifiés au cours de l’analyse. Dans le cas des 
projets pilotes des ateliers, l’ODD 12 (consommation et production 
responsables) et l’ODD 11 (villes et communautés durables) sont 
les mieux représentés. Dans les propositions du Climate CoLab, 
l’ODD 13 (mesures relatives à la lutte contre les changements 
climatiques) est ciblé par plus de 80 % des propositions, suivi de 
l’ODD 3 (bonne santé et bien-être).

Les acteurs
Les projets pilotes des ateliers portent principalement sur les 
acteurs gouvernementaux, les entreprises du secteur privé et les 
ménages et particuliers (figure 23.5). Plus de 60 % des projets 
pilotes des ateliers donnent un rôle à des pouvoirs publics ; les 
administrations locales sont les plus mentionnées, suivies par les 
gouvernements nationaux. Les propositions du Climate CoLab 
soulignent elles aussi le rôle des pouvoirs publics, le plus souvent 
des gouvernements nationaux. Nous reviendrons plus en détail 
sur l’importance que revêt l’évaluation des différents acteurs à la 
section 23.11.
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Figure 23.4 : Objectifs de développement durable ciblés par l’ensemble des projets pilotes des ateliers et des 
propositions du Climate CoLab

Les considérations géographiques
Sur la plateforme Climate CoLab, les auteurs de propositions 
étaient invités à désigner jusqu’à cinq pays où leur proposition 
serait appliquée (figure 23.6a).

Les pays les plus souvent cités par les 34 demi-finalistes du 
Climate CoLab sont le Kenya (11 mentions), l’Inde (8) et la Tanzanie 
(7). Étant donné qu’il s’agit d’un projet ouvert et mondial de 
production participative pour la recherche de solutions, l’accent mis 
sur les pays du Sud correspond aux endroits où le changement est 
perçu comme nécessaire, mettant ainsi en lumière une inégalité 
géographique et la nécessité de renforcer l’équité des efforts 
de transformation entre les différentes régions (il sera question 
de la justice distributive et des transformations équitables à la 
section 23.14). Une partie des solutions destinées à être appliquées 
au Sud émanent du Nord, ce qui tend à étayer ce constat relatif 
à l’équité. Même si elle n’est pas délibérée, cette tendance peut 
donner l’impression de renforcer l’idée selon laquelle le Nord 
pourrait poursuivre sur sa trajectoire actuelle, tandis que le Sud 
devrait se développer de manière plus durable.De plus, elle néglige 
le fait que la durabilité et les moyens de l’atteindre peuvent être 
sujets à interprétation selon le contexte (voir Vercoe et Brinkman, 
2009). Toutefois, le nombre élevé de suggestions exprimées par 
les participants du Sud (figure 23.6b) met également en évidence 
le caractère innovant des réflexions menées dans ces régions du 
monde, où la réalisation du Programme de développement durable 
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Figure 23.6a : Régions couvertes par les propositions 
du Climate CoLab

Figure 23.5 : Types d’acteurs représentés par l’ensemble des projets pilotes des ateliers et des propositions du Climate CoLab
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Figure 23.6b : Répartition régionale des propositions du 
Climate CoLab
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Figure 23.7 : Représentation de chaque théorie du changement dans l’ensemble des projets pilotes et des propositions

à l’horizon 2030 est plus urgente (Nagendra, 2018). En accueillant 
des propositions venues du monde entier, les processus 
participatifs du GEO-6 peuvent contribuer à identifier différentes 
solutions pour parvenir au développement durable sans faire 
abstraction du contexte.

La théorie du changement
Les projets pilotes des ateliers et les propositions du Climate 
CoLab comptent très majoritairement sur les nouvelles 
technologies pour réaliser les objectifs souhaités (figure 23.7). 
Les propositions du Climate CoLab insistent également sur 
l’évolution des pratiques de production, afin de renforcer la 
redevabilité des producteurs et de favoriser les interventions 
axées sur la durabilité. Quant aux projets pilotes des ateliers, ils 
se concentrent davantage sur l’évolution du mode de vie et sur la 
responsabilité des consommateurs, plutôt que des producteurs. 
Dans la catégorie Technologie, de nombreuses propositions 
décrivent des solutions fondées sur des applications. Onze 
projets pilotes et une proposition du Climate CoLab suggèrent la 
mise en place d’applications, en grande partie pour permettre aux 
utilisateurs de recueillir et de communiquer des données relatives 
aux enjeux de durabilité, ou de dialoguer sur ces questions. On 
peut notamment citer la proposition du Climate CoLab qui permet 
aux citadins de rendre compte de la qualité de leur environnement 
(C’SQUARE) et les projets pilotes fondés sur des applications 
servant à calculer l’empreinte des déchets plastiques, à signaler la 
pollution de l’eau aux autorités compétentes, à surveiller sa propre 
consommation énergétique, à localiser et identifier des plantes, et 
à participer à l’économie de partage par le covoiturage, l’échange 
de déchets et le prêt de matériel entre voisins. Les propositions 
lauréates du Climate CoLab sont axées sur des innovations 
technologiques : ClimateCoop repose sur la technologie de la 

chaîne de blocs, et le Cadre pour le développement communautaire 
durable intègre des technologies existantes afin de proposer une 
réponse holistique aux multiples besoins relatifs à la durabilité (voir 
l’exemple présenté dans l’encadré 23.4).

Les domaines ciblés par les projets pilotes des ateliers et les 
propositions du Climate CoLab 
Les projets pilotes des ateliers et les propositions du Climate 
CoLab ont été classés en fonction du type d’intervention et du 
domaine général, parmi les catégories indiquées à la figure 22.2 
du chapitre 22. Cette catégorisation permet de compléter et de 
renforcer l’analyse descendante par des initiatives ascendantes. 
Étant donné que les approches ascendantes constituent 
une nouveauté du rapport GEO-6, l’analyse ci-après se veut 
une illustration des possibilités offertes par ces méthodes 
complémentaires. Les évaluations futures pourraient compiler 
un ensemble plus large de données et lier plus explicitement 
les résultats aux efforts descendants déployés. De même, on 
peut envisager de renforcer l’analyse descendante en y incluant 
certaines conclusions tirées de l’analyse ascendante. Le processus 
de catégorisation a consisté à étudier la description associée 
aux différents projets pilotes des ateliers et propositions du 
Climate CoLab, puis à leur attribuer de manière subjective tous les 
types d’intervention correspondants. Ainsi, il arrive souvent que 
plusieurs types d’intervention, relevant de plus d’un domaine, soient 
représentés dans une même proposition. En raison de leur faible 
représentation, les domaines Eau douce et Océans sont regroupés 
dans le cadre de l’analyse proposée tout au long du présent 
chapitre, conformément aux domaines initiaux tels qu’ils sont 
décrits au chapitre 22. Il est toutefois recommandé de considérer 
l’eau douce et les océans comme des domaines distincts dans les 
évaluations futures.
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Encadré 23.4 : Lauréats du Climate CoLab

ClimateCoop – La chaîne de blocs du Consortium sur le climat (choix du jury)
ClimateCoop est une plateforme basée sur la chaîne de blocs et favorisant l’action décentralisée, locale et transparente sur les ODD. Cette 
plateforme distribuée met en rapport les parties intéressées (particuliers, chercheurs, commanditaires, organisations internationales, 
gouvernements, entreprises) et facilite la collaboration autour de nouvelles idées et initiatives. Sur la plateforme, les créateurs d’initiatives 
publient des mises à jour concernant leurs progrès, tandis que les membres accrédités ont la possibilité d’examiner et d’approuver les 
initiatives à venir. Les développeurs de la plateforme ClimateCoop estiment que leur innovation utilise ce que la technologie numérique 
distribuée, les modèles sociaux modernes, la gouvernance matricielle décentralisée et les modèles économiques révolutionnaires (telle la 
production participative) offrent de mieux pour soutenir efficacement des interventions ascendantes relatives au climat et à la durabilité. 
Leur plateforme favorise la coopération et la collaboration entre les personnes et les institutions..

Idées et propositions

Savoir-faire et 
expérience

Fonds et ressources
Commanditaires,
partenaires et contributeurs

Projets et tâches, 
approbations et 
audits

ClimateCoop
Développement 

communautaire et 
formation de projets 

dynamiques

Politiques et règles
Objectifs et cibles

Les ONG mondiales définissent les ODD 
et les cibles auxquels les projets devront 
contribuer. Elles définissent également les 
politiques et les règles auxquelles les projets 
devront se conformer.

Mon Tue Wed Thu Fri Sat Les projets en cours 
d’élaboration sur ClimateCoop 
établissent un plan d’exécution 
et répartissent les tâches 
correspondantes entre les 
différents participants. 
Certaines étapes d’un projet 
peuvent faire l’objet d’une 
approbation ou d’un audit.

Les bailleurs de fonds individuels 
et institutionnels offrent des 
ressources financières ou autres 
pour la réalisation des ODD ou d’un 
projet en particulier.

Les communautés et les 
contributeurs mettent 
leur savoir-faire et leur 
expérience au service 
des projets.

Les individus ou les 
communautés proposent 
des idées et des projets 
en s’appuyant sur les 
orientations fixées par 
les ODD et leurs cibles.

Toutes ces entités peuvent librement se joindre 
au réseau, découvrir des projets et y participer 
en fonction de leurs compétences et de leurs 
préférences.

Le Cadre pour le développement communautaire durable (choix du public)
Le Cadre pour le développement communautaire durable offre aux collectivités une feuille de route complète et intégrée pour la 
réalisation du développement durable. Cette feuille de route intégrée s’appuie sur les secteurs de l’énergie, de l’eau et des déchets et de 
l’alimentation pour créer une approche holistique de la durabilité des communautés. En mettant l’accent sur la nature synergique des 
infrastructures et de la société, cette feuille de route favorise la prise en compte du « facteur humain » dans les efforts de développement 
durable à venir, garantissant ainsi l’intégration des communautés dans le processus de durabilité environnementale. Les composantes 
individuelles du Cadre, telles que le développement de la technologie du biogaz, les fermes hydroponiques verticales et la collecte des 
eaux de pluie, sont conçues pour faciliter leur adaptation à différentes localités. 

Énergie

COMMUNAUTÉ

Alimen-
tation

Eau et 
déchets

Source : ClimateCoop (2018).

Source : Wright, Yang et Ma (2018).
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Encadré 23.5 : Les systèmes urbains

Dans le rapport GEO-6, l’urbanisation est considérée comme l’une des cinq principales forces motrices du changement 
environnemental – à l’origine de changements fondamentaux dans les systèmes naturels et sociaux – et comme l’une des 12 questions 
transversales nécessitant des réponses urgentes et systémiques (voir les chapitres 2 et 4). Environ 60 % des zones urbaines qui devront 
accueillir la population urbaine de 2050 restent encore à construire. Par conséquent, il est essentiel que les systèmes urbains conçus 
aujourd’hui soient aussi durables que possible.
Les résultats des processus participatifs se concentrent dans une large mesure sur l’amélioration de l’environnement urbain. L’ODD 11 
(villes et communautés durables), par exemple, est souvent mentionné, avec 38 % des projets pilotes des ateliers et la moitié des 
propositions du Climate CoLab. L’analyse de ces résultats révèle également diverses synergies entre les ODD, ce qui renforce l’idée selon 
laquelle l’urbanisation constituerait un enjeu transversal, appelant des solutions susceptibles de présenter de nombreux avantages 
connexes. Les projets pilotes répondant à l’ODD 11 affichent d’importantes synergies avec les ODD 3, 9, 12 et 13. Les propositions du 
Climate CoLab présentent également plusieurs synergies avec l’ODD 11, ainsi qu’avec les ODD 3, 12, 13 et 17. Ces caractéristiques, mises 
en évidence par le processus de catégorisation, apparaissent également dans les descriptions des projets pilotes et des propositions 
concernés, qui évoquent parfois les avantages connexes des solutions mises en œuvre en milieu urbain.
Les projets pilotes liés aux villes ciblent souvent l’autonomisation des citoyens à l’aide de plateformes en ligne et d’applications pour 
smartphone. Certaines applications permettent à l’utilisateur de suivre et de signaler sa consommation énergétique ou la pollution 
de l’air et de l’eau, d’identifier des espèces végétales (biodiversité), etc. En plus d’éduquer leurs utilisateurs, ces applications ont pour 
caractéristique principale de favoriser l’action fondée sur des données. Une application de suivi de la consommation énergétique a été 
proposée, accompagnée d’incitations financières à modifier ses habitudes de consommation d’électricité, ainsi qu’une application de 
surveillance de la qualité de l’eau, directement reliée au service d’eau municipal. Les projets pilotes urbains mettent également l’accent 
sur les infrastructures, notamment à travers le développement d’une infrastructure verte axée sur les toits végétalisés, les jardins 
communautaires et, plus globalement, les normes de construction écologiques.
Lors des quatre ateliers, les propositions inspirées des projets pilotes se sont souvent concentrées sur les villes ou communautés 
durables. Des zones urbaines ont été imaginées, avec des bâtiments équipés de panneaux solaires ou de toits verts, construits dans des 
matériaux durables et dotés de technologies intelligentes permettant de réduire au minimum la consommation énergétique. Plusieurs 
trajectoires vers un avenir durable prévoient la protection d’espaces spécifiques et la fourniture d’infrastructures favorisant l’agriculture 
urbaine, dont les produits peuvent être utilisés pour l’alimentation et pour la production de biens de consommation durable tels que des 
couverts biodégradables ou comestibles. L’une des propositions présentées concerne une plateforme internationale de villes regroupant 
des données et des actions environnementales à l’échelle internationale, sur laquelle les citoyens peuvent s’informer des actions 
communautaires durables dans lesquelles ils pourraient s’engager.

La figure 23.8 montre que les projets pilotes des ateliers affichent 
une forte représentation du domaine Énergie, air et climat, qui 
est particulièrement associé aux ODD 7, 11 et 13. Certaines 
interventions relevant de ce domaine sont détaillées ci-dessous, 
mais les plus populaires visent des émissions faibles ou nulles, 
l’évolution des comportements, l’efficacité énergétique ou (dans 
une moindre mesure) l’accès à l’énergie. Une forte proportion 
des projets pilotes relèvent de la catégorie « autres » (et ne 
correspondent donc pas aux domaines définis au chapitre 22), en 
particulier la sensibilisation et le renforcement des compétences, 
le suivi et la production de rapports, la réduction des déchets 
plastiques et de la consommation, et l’économie circulaire. Les 
liens les plus solides avec les ODD ont trait aux ODD 11 et 12 ; les 
liens avec les ODD 3 et 13 sont un peu plus ténus. Le domaine 
Agriculture, alimentation, terres et biodiversité suscite un intérêt 
modeste, tandis que les interventions les plus importantes 
ciblent le changement de régime alimentaire et la protection des 
écosystèmes terrestres. Étant donné que les ateliers participatifs 
ont eu lieu en ville, beaucoup de propositions sont axées sur 
la réponse aux ODD dans un contexte urbain. L’encadré 23.5 
présente certaines des principales conclusions qui se dégagent 
des interventions proposées dans le cadre de ces processus 
participatifs.
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Énergie, air et 
climat

Accès à l’énergie 1 0 0 1 0 0 9 4 3 1 4 1 4 0 0 1 1
Changement de comportement (transport et ménages) 1 0 5 1 0 2 6 4 5 1 10 6 10 1 1 0 1

Électrification des ménages 0 0 0 0 0 0 5 1 3 0 2 0 4 0 0 0 0
Technologies à émissions faibles ou nulles (non 
fondées sur la biomasse)

1 0 5 1 0 2 18 6 7 1 8 5 10 1 1 0 2

Bioénergie (avec ou sans captage et stockage du 
carbone)

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Amélioration de l’efficacité énergétique 0 1 4 0 0 2 5 4 7 0 7 4 7 0 1 0 0
Technologies à émissions négatives 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0
Lutte contre la pollution de l’air 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Réduction des émissions autres que de CO2 0 1 0 0 0 0 1 0 1 0 0 1 2 0 0 0 0

Agriculture, 
alimentation, 
terres et 
biodiversité

Réduction du gaspillage alimentaire 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 1 3 1 0 0 0 0
Amélioration des rendements 3 4 2 0 1 0 0 1 1 0 1 2 0 0 0 0 0
Gestion de la nutrition 0 1 2 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 1 0 0
Accès aux aliments 2 5 3 0 1 0 1 2 1 1 2 1 0 0 1 0 1
Changement de régime alimentaire 0 2 4 1 0 1 1 0 1 0 4 4 3 3 4 0 1
Gestion de la perte de carbone du sol 1 1 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 1 0 1
Perturbation minimale des terres 1 2 1 0 0 2 2 2 0 0 0 0 1 0 2 0 2
Propriété des terres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Protection des écosystèmes terrestres 2 2 1 0 0 3 2 3 3 0 3 1 4 2 6 0 1
Planification de l’utilisation du sol 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 2 1 1 0 1 0 0
Gestion des forêts 1 3 1 0 0 1 1 1 0 0 0 1 3 0 4 0 0

Bien-être 
humain

Réduction de la pauvreté 2 1 2 1 1 0 3 4 3 3 3 3 2 0 1 1 1
Soins de santé maternelle et infantile 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Éducation 2 1 2 6 0 1 0 3 0 3 1 0 0 0 1 1 2

Eau douce et 
Océans

Utilisation efficace de l’eau 0 0 0 0 0 2 0 0 1 0 0 0 1 0 1 0 0

Carbone bleu 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
EAH 0 1 2 0 0 7 1 0 2 1 3 0 0 1 1 0 0
Traitement des eaux usées 0 0 1 0 0 2 1 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0
Normes de qualité de l’eau 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Dessalement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Gestion intégrée des ressources en eau 0 0 0 0 0 1 0 0 1 0 3 1 0 0 0 0 0
Pêche durable 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0
Réglementation des océans 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Protection des écosystèmes marins 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 2 1 0 0

Autres Suivi et rapports 3 3 10 3 1 3 3 4 6 3 8 5 3 3 5 2 3
Économie circulaire 1 0 1 1 0 2 1 2 4 1 6 14 1 2 1 0 1
Économie de partage 1 0 1 0 0 0 0 0 0 1 4 6 1 2 2 0 1
Réduction des déchets plastiques et ménagers 1 2 3 1 0 2 1 1 2 0 6 16 8 5 5 0 1
Sensibilisation et renforcement des compétences 3 4 8 10 4 5 5 6 6 5 12 12 10 8 7 3 6

Égalité des sexes 0 1 1 1 2 1 0 0 0 0 0 1 0 1 1 0 1
Villes intelligentes pour la durabilité 1 0 2 0 0 1 1 2 1 0 6 3 5 1 1 0 0
Restauration des écosystèmes 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0
Gouvernance efficace 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Les chiffres indiquent le nombre de propositions combinant à la fois l’intervention (ligne) et l’ODD (colonne) concernés. La catégorie « Autres » est décrite en détail à 
la section 23.11.

Figure 23.8 : Tableau thermique des projets pilotes des ateliers, illustrant le nombre de correspondances entre les 
différentes mesures ou interventions et les ODD
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Énergie, air et 
climat

Accès à l’énergie 2 2 2 1 1 2 4 2 2 1 0 1 4 1 1 0 2
Changement de comportement (transport et 
ménages) 3 3 3 1 2 2 4 3 3 2 3 3 5 3 3 2 4
Électrification des ménages 1 1 1 0 0 2 2 1 1 0 1 0 1 1 1 0 0
Technologies à émissions faibles ou nulles (non 
fondées sur la biomasse) 3 4 4 1 2 3 5 4 2 2 2 0 5 1 2 1 3
Bioénergie (avec ou sans captage et stockage du 
carbone) 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0
Amélioration de l’efficacité énergétique 2 2 2 1 1 2 1 2 1 1 2 0 3 1 1 0 1
Technologies à émissions négatives 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Lutte contre la pollution de l’air 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Réduction des émissions autres que de CO2 0 1 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 1 0 1 0 0

Agriculture, 
alimentation, 
terres et 
biodiversité

Réduction du gaspillage alimentaire 2 2 2 1 2 1 1 1 1 1 2 1 2 1 1 1 2
Amélioration des rendements 3 3 2 0 2 1 0 1 1 1 1 1 3 0 1 0 2
Gestion de la nutrition 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Accès aux aliments 7 10 10 4 6 4 6 8 3 5 4 6 10 3 6 2 8
Changement de régime alimentaire 0 1 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 1 0 1 0 0
Gestion de la perte de carbone du sol 3 3 2 1 2 3 1 1 1 1 2 1 3 1 1 1 2
Perturbation minimale des terres 5 8 8 3 6 7 6 7 5 5 4 6 10 4 7 3 6
Propriété des terres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Protection des écosystèmes terrestres 3 5 5 2 3 5 4 4 3 2 3 5 6 3 5 1 3
Planification de l’utilisation du sol 1 2 2 1 0 1 0 0 1 0 0 1 2 0 1 0 1
Gestion des forêts 2 3 2 1 1 4 3 2 1 0 1 3 4 2 3 0 1

Bien-être 
humain

Soins de santé maternelle et infantile 8 9 9 3 3 5 5 7 4 4 3 5 10 3 5 1 5
Child/ maternal healthcare 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Éducation 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Eau douce et 
Océans

Utilisation efficace de l’eau 1 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0
Carbone bleu 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
EAH 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Traitement des eaux usées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Normes de qualité de l’eau 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Dessalement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Gestion intégrée des ressources en eau 1 3 3 2 3 2 2 3 0 2 2 0 3 0 1 1 3
Pêche durable 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Réglementation des océans 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Protection des écosystèmes marins 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Autres Suivi et rapports 1 1 2 1 0 2 1 1 2 1 1 1 2 0 1 2 2
Économie circulaire 3 3 5 1 3 1 1 1 2 2 4 4 4 1 2 1 2
Économie de partage 2 2 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 1 2
Réduction des déchets plastiques et ménagers 2 1 3 0 2 1 0 0 1 1 4 4 4 1 3 0 2
Sensibilisation et renforcement des compétences 7 8 8 5 7 7 7 8 5 7 9 7 13 5 7 5 6
Égalité des sexes 5 6 7 2 7 3 3 5 1 5 6 3 7 1 4 2 6
Villes intelligentes pour la durabilité 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Restauration des écosystèmes 1 1 1 0 0 1 1 1 0 0 0 1 1 1 1 0 0
Gouvernance efficace 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1 1 0 1

Les chiffres indiquent le nombre de propositions combinant à la fois l’intervention (ligne) et l’ODD (colonne) concernés. La catégorie « Autres » est décrite en détail à 
la section 23.11.

Figure 23.9 : Tableau thermique des propositions du Climate CoLab, illustrant le nombre de correspondances entre les 
différentes mesures ou interventions et les ODD
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La représentation des différents domaines présente de nettes 
différences entre les projets pilotes des ateliers, d’une part, et 
les propositions du Climate CoLab, d’autre part. Dans le cas 
de ces dernières, le domaine Agriculture, alimentation, terres 
et biodiversité forme un ensemble bien plus important que 
dans les projets pilotes des ateliers ; plusieurs propositions du 
Climate CoLab ont trait à l’accès aux aliments et à la perturbation 
minimale des terres (figure 23.9). Les propositions du Climate 
CoLab sont également fortement axées sur la réduction de la 
pauvreté. Le type d’intervention « Sensibilisation et renforcement 
des compétences », qui fait partie des ajouts aux catégories 
initiales, est fortement représenté dans les projets pilotes des 
ateliers et dans les propositions du Climate CoLab. Les ODD 1, 
2, 3 et 13 semblent étroitement corrélés dans de nombreuses 

propositions. Comparativement, peu de propositions du Climate 
CoLab comportent des interventions relatives au domaine Énergie, 
air et climat, malgré une forte représentation de l’ODD 13 (mesures 
relatives à la lutte contre les changements climatiques). L’égalité 
des sexes est une intervention beaucoup plus forte dans les 
propositions du Climate CoLab que dans les projets pilotes, mais 
cette catégorie n’entretient pas de liens solides avec un ODD. Ni 
les projets pilotes des ateliers ni le Climate CoLab n’ont produit de 
propositions dans les domaines combinés Eau douce et Océans, 
mais cette lacune est partiellement comblée dans l’analyse des 
évaluations régionales.

La figure 23.10 présente le nombre de projets pilotes et de 
propositions relevant de plusieurs domaines. Les propositions 
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Autres 6 13 3 4 84

Figure 23.10 : Combinaison des différents domaines dans les projets pilotes des ateliers et dans les propositions du 
Climate CoLab
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Agriculture, alimentation, terres et biodiversité 18 6 5 9 12
Énergie, air et climat 6 12 2 7 6
Eau douce et Océans 5 2 5 2 4

Bien-être humain 9 7 2 14 9
Autres 12 6 4 9 23

Les chiffres indiquent le nombre de projets pilotes ou de propositions comptant au moins une intervention relevant de la combinaison de domaines concernée.
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du Climate CoLab sont les plus susceptibles de relever de 
plusieurs domaines à la fois, tandis que les projets pilotes ont 
plutôt tendance à se limiter à un seul domaine. Cela s’explique 
par le fait qu’un projet pilote est généralement une initiative isolée 
plutôt qu’une proposition combinant plusieurs interventions. Les 
projets pilotes affichent une tendance à associer les domaines 
Énergie, air et climat et Autres, contrairement aux propositions du 
Climate CoLab, pour lesquelles cette combinaison fait partie des 
moins courantes. Ces dernières sont beaucoup plus susceptibles 
d’associer divers domaines à celui du Bien-être humain, étant 
donné la prévalence de la réduction de la pauvreté dans les 
propositions concernées. La principale conclusion qui se dégage 
de cette figure est qu’en observant des exemples concrets, on 
constate que chaque intervention peut concerner plus d’un 
domaine. Cela permet donc également d’illustrer de manière très 
précise les synergies décrites au chapitre 22.

L’agriculture, l’alimentation, les terres et la biodiversité
Les projets pilotes et les propositions du Climate CoLab relevant du 
domaine Agriculture, alimentation, terres et biodiversité concernent 
principalement l’accès aux aliments, la protection des écosystèmes 
terrestres et la perturbation minimale des terres (figure 23.11). 
Aucune solution ne cible la propriété des terres et deux seulement 
portent sur la gestion de la nutrition.

Parmi les principales tendances qui se dégagent de ce domaine, 
on peut notamment citer la décentralisation et la localisation de 
la production alimentaire (soutien des collectivités à l’agriculture, 
innovations en matière d’agriculture urbaine, etc.) destinées à 

améliorer l’accès aux aliments, à minimiser la perturbation des 
terres et, éventuellement, à améliorer les rendements. Ce type de 
solutions a la capacité de compenser les arbitrages identifiés au 
chapitre 22 entre l’amélioration des rendements et, par exemple, les 
enjeux du changement climatique et de la rareté de l’eau.

L’énergie, l’air et le climat
Les projets pilotes et les propositions relevant du domaine Énergie, 
air et climat ont principalement trait à des technologies à émissions 
faibles ou nulles, à l’évolution des comportements dans l’utilisation 
des transports et la consommation d’énergie des ménages, à 
l’accès à l’énergie et à l’amélioration de l’efficacité énergétique 
(figure 23.12). La bioénergie, les technologies à émissions 
négatives et la lutte contre la pollution de l’air sont très rarement 
abordées. L’une des propositions du Climate CoLab, « Adapter 
l’approche autochtone à l’adaptation aux effets du changement 
climatique et à leur atténuation », montre clairement l’importance 
de ne pas se fier uniquement aux solutions technologiques, et de 
reconnaître également la pertinence des innovations locales qui 
s’appuient sur des sources de connaissances variées.

L’eau douce et les océans
Les domaines Eau douce et Océans, combinés aux fins de l’analyse, 
figurent parmi les moins souvent abordés, en particulier dans les 
propositions du Climate CoLab (figure 23.13). Les projets pilotes 
relevant de ce double domaine sont majoritairement axés sur 
l’eau, l’assainissement et l’hygiène (EAH), et aucun projet pilote ou 
proposition n’aborde le la désalinisation ni la réglementation des 
océans.

Ateliers Climate CoLab

Réduction du gaspillage alimentaire

Amélioration des rendements

Gestion de la nutrition

Accès aux aliments

Changement de régime alimentaire

Gestion de la perte des sols en carbone

Perturbation minimale des terres

Propriété des terres

Protection des écosystèmes terrestres

Planification de l’utilisation du sol

Gestion des forêts

0 2 4 6 8 10 12

Nombre de projets pilotes ou de propositions

Figure 23.11 : Nombre total de projets pilotes des ateliers et de propositions du Climate CoLab relevant de chacune 
des catégories de mesures inscrites dans le domaine Agriculture, alimentation, terres et biodiversité (les projets 
pilotes et les propositions correspondant à plusieurs mesures sont comptés deux fois)
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Figure 23.13 : Nombre total de projets pilotes des ateliers et de propositions du Climate CoLab relevant de chacune 
des catégories de mesures inscrites dans le double domaine Eau douce et Océans (les projets pilotes et les 
propositions correspondant à plusieurs mesures sont comptés deux fois)

Projets pilotes Climate CoLab
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Accès à l’énergie
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Électrification des ménages

Technologies à émissions faibles ou nulles

Bioénergie (avec ou sans captage et 
stockage du carbone)

Amélioration de l’efficacité énergétique

Technologies à émissions négatives

Lutte contre la pollution de l’air

Réduction des émissions autres que de CO2

Nombre de projets pilotes ou de propositions

Projets pilotes Climate CoLab

Utilisation efficace de l’eau

EAH

Traitement des eaux usées

Normes de qualité de l’eau

Dessalement

Gestion intégrée des ressources en eau

Pêche durable

Réglementation des océans

Protection des écosystèmes marins

0 2 4 6 8 10

Nombre de projets pilotes ou de propositions

Figure 23.12 : Nombre total de projets pilotes des ateliers et de propositions du Climate CoLab relevant de chacune 
des catégories de mesures inscrites dans le domaine Énergie, air et climat (les projets pilotes et les propositions 
correspondant à plusieurs mesures sont comptés deux fois)
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Le bien-être humain
Les solutions relevant du domaine Bien-être humain sont 
principalement axées sur la réduction de la pauvreté, tandis que les 
soins de santé maternelle et infantile ne sont abordés que dans une 
seule proposition du Climate CoLab (figure 23.14). Cette tendance 
peut témoigner de l’importance, pour les pouvoirs publics, de cibler 
ces aspects particuliers dans leurs interventions.

23.10 Synthèse des évaluations régionales du 
rapport GEO

Les interventions supplémentaires mises en avant par les 
évaluations régionales du GEO-6 sont présentées ci-après. Cette 
description est suivie d’un aperçu des principales orientations 
régionales pour différents domaines d’intervention et d’une 
comparaison de ces orientations avec les interventions 
descendantes et ascendantes dominantes.

23.10.1 La pertinence des interventions supplémentaires 
pour les différentes régions

Les évaluations régionales ont permis de mettre en avant 
neuf interventions supplémentaires (la section 23.11 en donne 
une analyse approfondie). Deux d’entre elles – la gouvernance 
efficace ainsi que la sensibilisation et le renforcement des 
compétences – sont considérées comme importantes dans 
les six évaluations régionales. Les évaluations régionales 
témoignent de la nécessité d’impliquer un large éventail d’acteurs 
dans la recherche de solutions transformatrices favorables au 
développement durable, et chacune d’entre elles met l’accent sur la 
mise en place de nouvelles collaborations entre les entreprises, les 
pouvoirs publics et la société civile. Outre ces points communs, les 
évaluations accordent beaucoup d’importance aux enjeux propres 
à chaque région, soulignant ainsi la nécessité d’envisager des 
initiatives ascendantes. En Amérique du Nord, les besoins identifiés 
en matière de gouvernance et de renforcement des capacités sont 
axés sur des approches prospectives intégrées mettant à profit 
les nouvelles technologies et la science citoyenne dans le suivi et 
les rapports, ce qui, en dernier ressort, permettrait d’internaliser 
les coûts environnementaux dans l’économie. L’Afrique et la région 
Amérique latine et Caraïbes mettent l’accent sur l’efficacité de la 
mise en œuvre et de la réglementation, afin de freiner les pertes 
d’habitat et la dégradation des terres, en insistant sur les politiques 
susceptibles de renforcer l’équité de la propriété foncière et 
l’utilisation durable des ressources naturelles. L’Europe et l’Asie-
Pacifique se sont nettement concentrées sur l’intégration des 

politiques régionales et la coopération. En Europe, la coordination 
stratégique est axée sur l’incitation à des modes de vie plus 
durables, tandis que dans la région Asie-Pacifique, la coordination 
est davantage considérée comme une modalité d’adaptation dans 
la perspective d’une réduction des risques de catastrophe. En 
Asie occidentale, la paix et la sécurité sont au cœur des enjeux de 
gouvernance. Seules trois évaluations (Afrique, Europe, et Amérique 
latine et Caraïbes) soulignent la nécessité d’une gouvernance 
mondiale face aux phénomènes de télécouplage, c’est-à-dire de 
transfert des impacts de la production et de la consommation 
d’une région à une autre. Cette prise en compte limitée des 
impacts interrégionaux, en particulier dans les grandes régions de 
consommation telles que l’Amérique du Nord et certaines parties 
de l’Asie-Pacifique, est préoccupante et devrait constituer un critère 
explicite dans les futures évaluations régionales.

Parmi les autres interventions régionales courantes que l’examen 
initial de la littérature consacrée aux scénarios n’avait pas permis 
d’identifier, on peut notamment citer le suivi et les rapports, la 
réduction des déchets plastiques et ménagers et la restauration 
des écosystèmes. À l’exception de l’Europe, toutes les régions 
mettent l’accent sur le suivi et les rapports, et plus particulièrement 
sur l’utilisation des nouvelles technologies et de la science 
citoyenne pour surveiller les tendances futures et rendre compte 
du développement durable. La réduction des déchets plastiques 
et ménagers est identifiée par la plupart des régions – sauf 
l’Afrique et la région Amérique latine et Caraïbes – et se traduit 
principalement par des solutions permettant d’éviter la gestion des 
déchets solides dans des décharges. L’Europe, l’Amérique du Nord 
et l’Asie occidentale insistent sur la restauration des écosystèmes, 
mais ce souci se manifeste différemment d’une région à l’autre. En 
Amérique du Nord, la restauration des écosystèmes est considérée 
comme importante pour une bonne gestion de la qualité de l’eau, 
tandis qu’en Asie occidentale, elle est fortement axée sur les 
écosystèmes marins côtiers, où elle constitue une stratégie de 
réduction des risques de catastrophe. En Europe, il s’agit plutôt 
d’une voie intégrative vers la réalisation d’objectifs multiples relatifs 
à la conservation de la biodiversité, au réaménagement des terres 
agricoles abandonnées, à la réduction des émissions d’azote et de 
GES, et aux avantages de la restauration des infrastructures bleues 
et vertes pour la santé mentale et physique.

Seules quelques évaluations régionales (figure 23.15) citent 
l’économie circulaire et les villes intelligentes en matière de 
durabilité parmi leurs interventions. Toutefois, au moins deux 
régions les considèrent comme des interventions prioritaires et 
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Figure 23.14 : Nombre total de projets pilotes des ateliers et de propositions du Climate CoLab relevant de chacune 
des catégories de mesures inscrites dans le domaine Bien-être humain (les projets pilotes et les propositions 
correspondant à plusieurs mesures sont comptés deux fois)
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Domaine Catégorie de mesures
Amérique 
du Nord

Amérique 
latine et 
Caraïbes Afrique Europe

Asie-
Pacifique

Asie 
occidentale

Énergie, air et 
climat

Accès à l’énergie

Changement de comportement 
(transport et ménages)

Électrification des ménages

Technologies à émissions faibles ou 
nulles (non fondées sur la biomasse)

Bioénergie (avec ou sans captage et 
stockage du carbone)

Amélioration de l’efficacité énergétique

Technologies à émissions négatives

Lutte contre la pollution de l’air

Réduction des émissions autres que de 
CO2

Agriculture, 
alimentation, 
terres et 
biodiversité

Réduction du gaspillage alimentaire

Amélioration des rendements

Gestion de la nutrition

Accès aux aliments

Changement de régime alimentaire

Gestion de la perte de carbone du sol

Perturbation minimale des terres

Propriété des terres

Protection des écosystèmes terrestres

Planification de l’utilisation du sol

Gestion des forêts

Utilisation efficace de l’eau

Eau douce  
et Océans

Carbone bleu

EAH

Traitement des eaux usées

Normes de qualité de l’eau

Dessalement

Gestion intégrée des ressources en eau

Pêche durable

Réglementation des océans

Protection des écosystèmes marins

Bien-être humain Réduction de la pauvreté

Soins de santé maternelle et infantile

Éducation

Autres 
interventions 
régionales et 
ascendantes

Gouvernance efficace

Sensibilisation et renforcement des 
compétences

Suivi et rapports

Réduction des déchets plastiques et 
ménagers

Restauration des écosystèmes

Villes intelligentes pour la durabilité

Économie circulaire

Économie de partage

Égalité des sexes

Les cases bleues signalent une catégorie de mesures mise en évidence dans l’évaluation régionale correspondante en tant que composante d’une trajectoire de 
développement plus durable ; les cases blanches indiquent l’absence de cette catégorie dans l’évaluation régionale concernée. Les interventions sont regroupées de 
la même façon qu’au chapitre 22. Les interventions qui ne figuraient pas dans les catégories issues de l’analyse de la littérature consacrée aux scénarios (celles du 
domaine Autres interventions régionales et ascendantes) ont été ajoutées afin de proposer une version actualisée de la liste d’interventions (voir la section 23.8).

Figure 23.15 : Interventions mises en évidence dans les chapitres sur les perspectives des évaluations régionales du 
Rapport GEO
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les initiatives ascendantes montrent que ce type d’intervention 
ouvre de nouvelles perspectives à exploiter en matière d’approches 
intégrées et synergiques favorables à la réalisation d’un avenir 
durable.

23.10.2 Les orientations régionales relatives aux différents 
domaines d’interventions

Les interventions les plus fréquentes dans l’ensemble des régions 
portent sur les technologies à émissions faibles ou nulles, la 
protection de la biodiversité terrestre, la gouvernance efficace, 
la sensibilisation et le renforcement des compétences ainsi que 
le suivi et les rapports. Les évaluations régionales affichent des 
proportions à peu près équivalentes d’interventions relevant des 
domaines Énergie, air et climat et Agriculture, alimentation, terres 
et biodiversité. La prévalence des interventions relevant du double 
domaine Eau douce et Océans n’est que légèrement plus faible 
(figure 23.16). On note une absence marquée d’interventions 
relevant directement du domaine Bien-être humain (contrairement 
aux propositions du Climate CoLab, où ce domaine occupe une 
place prépondérante).

L’énergie, l’air et le climat
Un constat positif, également souligné au chapitre 22, tient 
au fait que les énergies renouvelables figurent dans les 
programmes de toutes les régions. Les six évaluations – qu’il 
s’agisse principalement d’économies développées ou de pays en 
développement – mettent l’accent sur les énergies renouvelables 
dans leurs principales interventions. En Afrique, ce levier est 
considéré comme un moyen d’améliorer la qualité de l’air et les 
émissions de GES, mais aussi l’accès aux services de base, grâce à 
un développement des zones rurales non dépendant des réseaux. 
En Asie occidentale, les énergies renouvelables sont perçues 
comme un enjeu fondamental pour la sécurité alimentaire et 
hydrique. Bien que les émissions de GES de la région Amérique 
latine et Caraïbes soient actuellement les plus faibles au monde, 
cette région compte beaucoup sur les énergies renouvelables pour 
freiner les tendances actuelles et contrer les scénarios fondés sur 
l’absence d’investissements dans un avenir sobre en carbone, qui 
prévoient une augmentation spectaculaire des émissions.

Les énergies renouvelables figurent dans les programmes de 
toutes les régions, mais il existe des lacunes évidentes dans les 
interventions portant sur la réduction des émissions et l’Europe est 
la seule région à tirer parti de l’ensemble des interventions relatives 
à l’énergie, à l’air et au climat. Cette absence de mesures directes 
pour l’atténuation du changement climatique est préoccupante. 
En ce qui concerne l’adaptation aux changements climatiques, 
on constate de nettes fractures régionales : l’Afrique et l’Amérique 
du Nord accordent de l’importance à la sécurité alimentaire et 
hydrique ; l’Asie-Pacifique et l’Asie occidentale mettent l’accent 
sur la réduction des risques de catastrophe ; l’Europe mise sur la 
qualité de l’air et la santé ; la région Amérique latine et Caraïbes 
se concentre sur la résilience des écosystèmes et la nécessité 
de prendre systématiquement en compte les cadres de durabilité 
alternatifs issus des connaissances autochtones et locales.

L’agriculture, l’alimentation, les terres et la biodiversité
Ce domaine d’intervention a trait à la gestion du système foncier, 
traditionnellement dominée par des considérations écologiques 
et biophysiques. La protection des écosystèmes terrestres est 
toujours surreprésentée dans les interventions relevant de ce 
domaine, mais il semblerait que les approches conventionnelles 
s’ouvrent à des initiatives socio-écologiques plus intégrées telles 
que la réduction des déchets alimentaires, l’amélioration des 
rendements, l’agrobiodiversité et la gestion des forêts et des 
terres (figure 23.16). En Afrique et dans la région Amérique latine 
et Caraïbes, ce passage d’une approche axée sur la protection 
à une gestion plus durable des terres est illustré par le concept 
d’infrastructures écologiques et par les avantages qu’il présente 

pour les infrastructures bâties. Dans toutes les régions, 
cependant, la gestion de la nutrition et le changement de régime 
alimentaire sont absents des interventions mises en évidence par 
les évaluations régionales, ce qui constitue une lacune notable 
et indique que les aspects plus comportementaux du spectre 
socio-écologique ne sont pas encore bien intégrés à ce domaine 
d’intervention à l’échelle des régions. On constate de nombreuses 
lacunes similaires dans les interventions socio-économiques 
relevant du domaine Bien-être humain.

Les interventions relevant du domaine Agriculture, alimentation, 
terres et biodiversité reflètent également les problèmes 
environnementaux propres à chaque région. L’Afrique et la région 
Amérique latine et Caraïbes mettent l’accent sur la protection des 
écosystèmes terrestres et la gestion durable des terres, ce qui est 
lié à la conversion massive des terres à des fins agricoles dans 
ces régions, aux pressions considérables que cette conversion 
induit et à la nécessité d’y faire face. L’Afrique, dans sa volonté 
de passer rapidement à un développement plus durable, illustre 
également la capacité des investissements dans l’intensification 
agricole à renforcer l’efficacité et, par la même occasion, les 
rendements agricoles, réduisant ainsi au minimum toute perte 
d’habitat. L’Europe et l’Amérique du Nord comptent fortement 
sur l’amélioration des rendements et la réduction du gaspillage 
alimentaire ; l’Europe mise également sur l’abandon des terres 
et leur retour à l’état sauvage. L’accès aux aliments, autre 
intervention sociale mise en évidence et relevant de ce domaine, 
consiste à offrir de meilleures perspectives aux petits exploitants 
agricoles d’Afrique et d’Asie occidentale.

L’eau douce et les océans
De même que les projets pilotes des ateliers et les propositions 
du Climate CoLab, les évaluations régionales affichent une 
proportion plus faible d’interventions relevant du double domaine 
Eau douce et Océans que des deux domaines évoqués ci-dessus. 
Les perspectives de l’Europe et de la région Amérique latine et 
Caraïbes ne font pas ressortir d’interventions relevant de ce 
domaine. Ces deux régions affichent des signes d’amélioration 
au regard des principales difficultés qu’elles rencontrent en 
matière d’eau douce (amélioration de la qualité de l’eau en 
Europe ; amélioration des services EAH pour l’Amérique latine et 
les Caraïbes), de sorte que des défis régionaux plus importants 
peuvent se poser, tels que l’évolution de la production et de la 
consommation en Europe, et la gestion durable des terres dans la 
région Amérique latine et Caraïbes.

Les catégories d’interventions les plus fréquemment mises en 
avant dans le domaine Eau douce sont la gestion intégrée des 
ressources en eau, l’utilisation efficace de l’eau et l’EAH. Les 
deux premières sont souvent regroupées, avec un discours 
prédominant relatif à la gestion intégrée des ressources en 
eau pour résoudre les problèmes de pénurie et de distribution 
de l’eau. L’Afrique, l’Asie-Pacifique et l’Amérique du Nord (sous 
l’effet de récentes sécheresses et de projections relatives 
au changement climatique pour cette dernière) insistent sur 
ce point. Il est intéressant de noter que l’Asie occidentale 
s’intéresse moins à la pénurie d’eau en elle-même qu’aux coûts 
d’investissement relatifs à l’extraction des eaux souterraines 
et à la désalinisation pour l’approvisionnement continu en eau 
et l’assainissement des villes en expansion rapide. Ainsi, au 
moins une région compte explicitement sur la diversification 
des sources d’eau comme moyen concret de relever les défis 
relatifs à l’approvisionnement en eau. Les questions touchant la 
qualité de l’eau – le traitement sûr des eaux usées et la qualité de 
l’approvisionnement – sont abordées séparément de la gestion 
intégrée des ressources en eau. Les interventions relatives à la 
qualité de l’eau sont mises en évidence dans les perspectives 
présentées pour l’Amérique du Nord et l’Asie occidentale, qui 
mettent en avant les problèmes liés au traitement des eaux 
usées et aux contaminants chimiques.
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Figure 23.16 : Nombre de régions mettant l’accent sur les interventions des domaines décrits au chapitre 22
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L’Afrique et l’Asie-Pacifique sont les seules régions à mettre 
en avant des interventions en faveur des océans dans leurs 
perspectives régionales. Pour l’Afrique, il s’agit principalement de 
protéger les écosystèmes marins pour une pêche durable. En Asie-
Pacifique, la protection des écosystèmes marins est considérée 
à la fois comme une stratégie de gestion durable des pêches et 
de réduction des risques de catastrophe, notamment en ce qui 
concerne la protection et la restauration des mangroves.

Le bien-être humain
Les interventions relevant du domaine Bien-être humain sont 
clairement négligées. Seule la région Amérique latine et Caraïbes 
identifie, dans ses perspectives, une intervention clé (l’éducation) 
relevant de ce domaine pour la transformation vers un avenir durable. 
Les interventions relevant d’autres domaines et caractérisées par 
une orientation plus sociale sont rarement mentionnées (l’accès à 
l’énergie, l’accès aux aliments, les villes intelligentes en matière de 
durabilité), voire jamais (la gestion de la nutrition, le changement 
de régime alimentaire, la réduction de la pauvreté, l’économie de 
partage, l’égalité des sexes). Pour autant, les interventions en faveur 
du bien-être humain ne sont pas totalement absentes des évaluations 
régionales, ni même du chapitre consacré aux perspectives. En effet, 
plusieurs régions examinent, parfois en détail, les synergies avec 
des ODD liés au bien-être humain (notamment les régions Afrique 
et Amérique latine et Caraïbes). Toutefois, l’accent n’est pas mis 
sur les interventions elles-mêmes. En effet, plutôt que de planifier 
explicitement la réalisation synergique des cibles, les évaluations 
régionales considèrent les interventions relevant de ce domaine 
comme les effets positifs d’une bonne gestion des trois domaines 
précédents. Les futures évaluations régionales pourraient s’efforcer 
d’élaborer des stratégies plus intégratives en abordant et en planifiant 
explicitement ce domaine d’intervention.

23.11 Les interventions et les initiatives 
ascendantes des perspectives régionales

23.11.1 Autres catégories d’intervention

Pour une bonne part, les solutions proposées lors de la collecte et de 
l’évaluation des projets pilotes et des propositions, et dans le cadre de 
l’examen des interventions régionales mises en avant, ne s’inscrivent 
pas parfaitement dans l’une des catégories de mesures décrites au 
chapitre 22 (voir le domaine Autres aux figures 23.15 et 23.16).

Par conséquent, neuf nouvelles catégories ont été élaborées et 
utilisées dans le cadre de l’analyse :

v Suivi et rapports : les innovations, notamment les initiatives 
relevant de la science citoyenne, visant à améliorer le 
suivi et la production de rapports relatifs aux conditions 
environnementales.

v Économie circulaire : les innovations fondées sur la recherche 
d’une meilleure efficacité dans l’utilisation des ressources, 
en particulier grâce à de nouveaux modèles économiques 
permettant d’optimiser le traitement des déchets issus d’autres 
processus de production (voir Ghisellini, Cialani et Ulgiati, 
2016).

v Économie de partage : les innovations liées au partage de 
biens et de services entre pairs, principalement par le biais 
de plateformes de technologies de l’information et de la 
communication (TIC) (voir Hamari, Sköklint et Ukkonen, 2016).

v Réduction des déchets plastiques et solides : les innovations 
qui contribuent à réduire la production de déchets plastiques et 
solides.

v Sensibilisation et renforcement des compétences : 
les projets éducatifs liés à la durabilité et aux questions 
environnementales, et visant à sensibiliser le public et à 
développer des compétences utiles.

v Égalité des sexes : les solutions favorisant le traitement 
équitable de tous les genres, notamment par l’autonomisation 
des femmes et la prise en compte de l’équité entre les sexes.

v Villes intelligentes en matière de durabilité : les villes 
intelligentes se servent de technologies numériques modernes, 
telles que les applications pour smartphones, pour impliquer 
et mettre en relation les citoyens en vue de résoudre leurs 
principaux problèmes de durabilité, notamment en ce qui 
concerne les transports urbains, les modes de consommation, 
l’énergie, la nutrition, l’eau et les déchets.

v Restauration des écosystèmes : le processus consistant 
à aider au rétablissement d’un écosystème dégradé, 
endommagé ou détruit. Bien que cette catégorie s’inscrive 
parfaitement dans le domaine Agriculture, alimentation, terres 
et biodiversité, elle est considérée ici comme une catégorie 
à part entière en raison de l’importance accordée à ce type 
d‘intervention dans les rapports. Dans les évaluations futures, 
cette catégorie pourrait être adaptée afin d’englober les 
solutions fondées sur la nature, notamment les innovations 
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Figure 23.17 : Projets pilotes des ateliers et propositions du Climate CoLab, par domaine
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utiles qui s’appuient sur les connaissances autochtones et les 
infrastructures écologiques.

v Gouvernance efficace : les solutions propres à améliorer la 
coopération régionale et l’harmonisation à différentes échelles, 
notamment concernant la gestion des interactions et du 
télécouplage entre les systèmes en vue de réduire les inégalités 
interrégionales.

Soixante des 157 projets pilotes des ateliers et sept des 
34 propositions du Climate CoLab ont été exclusivement 
catégorisés selon les interventions issues de ce nouvel ensemble 
de catégories regroupées dans le domaine Autres (figure 23.18). 
Malgré l’étroitesse des échantillons, les projets pilotes et les 
propositions dont les mesures ont été classées à la fois dans 
le domaine Autres et dans au moins l’un des quatre domaines 
principaux font apparaître de premières tendances. En ce qui 
concerne les projets pilotes, le domaine Énergie, air et climat est le 
plus souvent associé au domaine Autres, et plus précisément aux 
catégories Suivi et rapports, Villes intelligentes et Sensibilisation 
et renforcement des compétences. La question de l’égalité des 
sexes n’a été identifiée que dans deux projets pilotes, dont aucun 
n’a été classé dans l’un des quatre domaines principaux. En 
revanche, dans les propositions du Climate CoLab, les catégories 
d’intervention Égalité des sexes et Sensibilisation et renforcement 
des compétences se sont révélées les plus importantes, 
puisqu’elles figurent dans diverses propositions également 
associées à l’un ou l’autre des quatre domaines principaux. 
Les suggestions mises en avant dans ces propositions vont du 
réseau de mentorat à destination des femmes à l’autonomisation 
économique des femmes dans le contexte d’activités telles 
que l’apiculture. Le domaine Agriculture, alimentation, terres et 
biodiversité est le plus souvent associé aux interventions classées 
« autres ». Quant à la catégorie de mesures Suivi et rapports, 
fortement représentée dans les projets pilotes, elle est nettement 
moins prédominante dans les propositions du Climate CoLab.
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Figure 23.18 : Nombre de correspondances entre les mesures relevant du domaine Autres et au moins une intervention 
relevant de l’un des domaines principaux
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Deux catégories d’interventions mises en évidence dans les 
plateformes d’initiatives ascendantes ne sont pas incluses dans 
l’évaluation mondiale : l’économie de partage et l’économie 
circulaire. Leurs innovations pourraient renforcer le domaine 
Énergie, air et climat, en plus de contribuer à relever les défis relatifs 
à la production et à la consommation dans le domaine Agriculture, 
alimentation, terres et biodiversité (voir l’encadré 23.6).

23.11.2 Les implications pour les évaluations futures

L’examen de la littérature mondiale consacrée aux scénarios 
donne une vue d’ensemble utile pour synthétiser la gamme 
des interventions susceptibles de favoriser l’instauration d’un 
avenir plus durable. En outre, avec des exemples concrets, il est 
possible d’analyser les synergies et les arbitrages possibles entre 
ces différentes interventions. Toutefois, les neuf interventions 
additionnelles découvertes dans le cadre de l’analyse ascendante 
devraient être prises en compte dans les futures éditions de 
L’avenir de l’environnement mondial (figure 23.18). Les perspectives 
régionales, par exemple, considèrent les villes intelligentes comme 
un moyen d’offrir une réponse intégrée aux besoins de durabilité 
en rassemblant diverses interventions susceptibles d’aboutir à un 
changement transformateur. Compte tenu des tendances actuelles 
en matière de croissance démographique et d’urbanisation, 
l’examen de ces possibilités offertes par les villes et du rôle 
qu’elles jouent dans la dynamique entre zones urbaines et zones 
rurales devrait être au centre des évaluations mondiales. Dans 
les initiatives ascendantes, l’économie de partage et l’économie 
circulaire ressortent comme des interventions émergentes, 
caractérisées par une évolution rapide et propres à chaque région. 
Les futures évaluations mondiales devraient prendre en compte 
l’impact de ces interventions dans leurs perspectives. Le rôle 
majeur des savoirs autochtones et locaux dans les innovations 
relatives à la durabilité ne constitue pas une catégorie additionnelle 
distincte, mais il a été pris en compte comme un aspect important 
dans des processus participatifs similaires entrepris par l’IPBES 
(voir Lundquist, 2017 ; IPBES, 2018e) et pourrait être mis en 
évidence dans la prochaine itération des évaluations.

L’importance accordée à une intervention ou à un domaine 
d’intervention donné peut varier considérablement d’une région à 
l’autre et au sein de chaque région. La collecte, l’expérimentation et 
le déploiement d’un ensemble diversifié d’initiatives ascendantes 
adaptées au contexte local peuvent donc être très utiles aux 
décideurs et leur servir d’exemples concrets de trajectoires 
génériques. Parmi les interventions mises en avant par toutes 
les évaluations régionales, on peut notamment citer l’efficacité 
de la gouvernance et la sensibilisation et le renforcement des 
compétences. En comparant les interventions identifiées dans les 
chapitres consacrés aux perspectives des évaluations régionales à 
celles identifiées lors de l’examen de la littérature sur les scénarios, 
nous avons constaté plusieurs lacunes qu’il convient de noter et de 
prendre explicitement en compte dans les évaluations régionales 
futures. Les plus notables ont trait au domaine Bien-être humain et 
à l’inclusion d’interventions à caractère social et comportemental 
dans les autres domaines (par exemple, la gestion de la nutrition, le 
changement de régime alimentaire, l’accès à l’énergie).

L’examen de la littérature mondiale consacrée aux scénarios 
montre clairement que certaines interventions en faveur du 
développement durable sont propices à une synergie entre des 
cibles multiples, tandis que d’autres peuvent appeler des arbitrages 
entre des cibles spécifiques. Le tableau 22.1 présente un modèle 
pour comprendre quelles combinaisons d’interventions nécessitent 
des arbitrages et lesquelles, au contraire, produisent des avantages 
connexes. Cette prise en compte systématique des synergies et 
des arbitrages entre les différentes interventions peut permettre 
de garantir une approche intégrant les visions descendante et 
ascendante.

23.12 Les conditions favorables aux 
transformations

Certains auteurs soutiennent que les transformations en faveur 
de la durabilité nécessitent des innovations technologiques et 
institutionnelles (Olsson et al., 2017). La relation entre les politiques 
et l’instauration d’un changement transformateur favorable à 

Encadré 23.6 : Étude de cas – Les systèmes alimentaires

Le rapport GEO-6 considère le système alimentaire comme une question transversale clé en raison de ses impacts environnementaux de 
grande envergure (sur l’eau, les terres et les émissions de GES) (voir les chapitres 4, 8 et 17). Sur l’ensemble des initiatives axées sur l’implication 
des parties prenantes et la production participative incluses dans le processus GEO-6, 27 des 156 projets pilotes des ateliers et 11 des 
34 propositions des finalistes du Climate CoLab ont un lien direct avec l’alimentation. Les participants ont manifesté une volonté d’adopter 
un système alimentaire plus durable en présentant une grande diversité de propositions touchant notamment au changement de régime 
alimentaire (par exemple, consommer moins de viande), à la réduction des déchets dans le système de distribution alimentaire et aux nouveaux 
systèmes de production. Les propositions reçues lors des ateliers et ciblant le gaspillage alimentaire n’abordent pas explicitement ses impacts 
environnementaux. Néanmoins, on estime que le gaspillage occasionne la perte du tiers des aliments produits dans le monde (voir le chapitre 8) 
et sa réduction favoriserait donc une utilisation plus efficace des ressources naturelles consommées par la production agricole.
Plusieurs propositions issues des projets pilotes des ateliers ont trait au changement de régime alimentaire ; elles préconisent plus 
particulièrement l’adoption d’un régime alimentaire végétarien ou végétalien et le soutien à ce type de régime. Il est largement admis que ces 
régimes nécessitent moins de terre, d’eau et d’énergie que les régimes à base de viande (Pimentel et Pimentel, 2003), bien que l’élevage du 
bétail sur les pâturages, lorsqu’il est adapté à la région concernée, puisse s’avérer durable (Eisler et al., 2014). D’autres propositions ont trait à 
des méthodes agricoles non conventionnelles (par exemple, l’agriculture urbaine, les fermes sur les toits, l’agroforesterie) qui pourraient avoir un 
impact positif sur la sécurité alimentaire, tout en réduisant la dépendance aux ressources foncières ou hydriques. Les propositions du Climate 
CoLab sont plus détaillées que les projets pilotes recueillis au cours des ateliers en présentiel avec les parties prenantes. Naturellement, ces 
propositions sont principalement axées sur le changement climatique, mais environ un tiers d’entre elles sont en lien avec le système alimentaire. 
Les solutions proposées vont des interventions mondiales de très grande envergure, telles qu’un réseau de promotion de la durabilité impliquant 
« des dizaines de milliers de forêts vivrières », à des interventions plus ciblées telles que l’amélioration de la capacité de rétention de l’humidité 
des terres agricoles dans les régions d’Afrique touchées par la sécheresse. Malgré les difficultés à démontrer l’efficacité de ces interventions, 
les scénarios ascendants affichent une volonté claire d’accepter des changements dans le système alimentaire, ce qui laisse penser que les 
populations sont relativement sensibles aux changements identifiés comme nécessaires dans les trajectoires modélisées au chapitre 22.
Certaines des interventions proposées au cours des ateliers et sur la plateforme Climate CoLab pourraient constituer des facteurs décisifs et, sous 
réserve d’un examen approfondi et rigoureux, modifier fondamentalement la façon dont les scénarios modélisés relatifs à la production alimentaire 
seront élaborés à l’avenir. Les liens qu’entretiennent, selon les modélisations, la population, la consommation de viande, les rendements agricoles 
moyens et l’utilisation des terres qui en résulte pourraient être sensiblement modifiés à la faveur, par exemple, d’une réutilisation généralisée des 
déchets alimentaires pour la récupération des nutriments (Cordell et al., 2011), combinée à des systèmes agricoles régénératifs, écologiques et 
multifonctionnels susceptibles d’accroître et de diversifier les rendements (Horlings et Marsden, 2011). En outre, on trouve dans la littérature des 
modèles radicaux de régimes hypothétiques optimisés (Schramski et al., 2011 ; Ward et al., 2014), qui pourraient contribuer à faire évoluer le point 
de vue qui prévaut dans les scénarios actuels, fondé sur une relation rigide entre les êtres humains et l’utilisation des terres.
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des objectifs spécifiques est décrite en détail au chapitre 24. 
Le présent chapitre se termine par une discussion relative aux 
conditions nécessaires pour permettre aux initiatives ascendantes 
de se déployer à plus grande échelle et d’aboutir à un changement 
potentiellement transformateur. De nombreuses initiatives en place 
ou en développement visent à réaliser les ODD et d’autres accords 
multilatéraux mondiaux relatifs à l’environnement. Ces initiatives 
peuvent constituer des bases essentielles pour l’instauration d’un 
avenir plus souhaitable pour les populations et pour la planète, 
mais leur déploiement passe nécessairement par des conditions de 
gouvernance habilitantes à un échelon plus élevé (Moore, Riddell et 
Vocisano, 2015).

Les transformations favorables à la durabilité font l’objet d’une 
littérature abondante, qui fournit un cadre utile pour comprendre 
les conditions de gouvernance nécessaires à la réforme des 
systèmes non durables et au déploiement à plus grande échelle 
des innovations mentionnées dans les projets pilotes des ateliers 
et les propositions du Climate CoLab. Les transformations 
favorables à la durabilité se composent souvent de plusieurs 
phases : le statu quo problématique ; la phase de préparation, au 
cours de laquelle débute le développement d’innovations ; la phase 
de navigation ou d’accélération, marquée par le développement 
des innovations et leur intégration à un nouveau système ; la 
phase d’institutionnalisation, où un système plus souhaitable est 
pérennisé (Olsson et al., 2006 ; Moore et al., 2014 ; Pereira et al., 
2018a). Pour garantir le succès des transformations, chacune 
de ces phases doit bénéficier de conditions de gouvernance 

particulièrement favorables. Parmi ces conditions, on peut 
distinguer les conditions de soutien à l’élargissement de 
la portée des innovations et les conditions de rupture, qui 
concourent à affaiblir les structures problématiques existantes.

Pour relier la théorie aux résultats ascendants, le tableau 23.3 
présente les conditions favorables et les conditions de rupture 
qui caractérisent les transformations identifiées dans la 
littérature et certains exemples tirés des projets pilotes des 
ateliers et des propositions du Climate CoLab.

23.13 Messages clés

L’analyse des solutions ascendantes et régionales susceptibles 
de favoriser l’instauration d’une planète saine pour des 
populations en bonne santé fait ressortir la nécessité :

1. D’intégrer les approches descendante et ascendante dans 
l’élaboration des scénarios ;

2. De prendre en compte l’ensemble des acteurs impliqués 
dans la réalisation de la durabilité ;

3. De reconnaître la nécessité de la justice distributive au 
moment de déterminer les lieux d’intervention.

Les efforts actuels visant à intégrer l’impact de l’action 
climatique ascendante dans les scénarios climatiques existants 
illustrent la manière dont l’inclusion d’activités ascendantes peut 
permettre :

Condition et description (adapté de Kivimaa et 
Kern, 2016)

Lien avec les projets pilotes des ateliers et les propositions du Climate CoLab

CONDITIONS FAVORABLES
Établir et soutenir des marchés favorables aux 
innovations
La gouvernance des transformations doit 
impliquer la création et le soutien à de nouveaux 
marchés favorables aux innovations. Il s’agit 
d’instaurer des politiques de réglementation, 
d’exonération fiscale, de subvention au 
déploiement et d’étiquetage.

Certains projets pilotes et propositions mentionnent la création et l’expansion de marchés 
tels qu’une industrie de la mode conforme à l’éthique. Beaucoup d’autres se penchent sur des 
innovations liées à des marchés nouveaux et en plein essor au sein d’une économie circulaire 
et de partage. Ces changements peuvent nécessiter des politiques de soutien aux marchés, 
telles que l’étiquetage des projets de haute couture respectueux de certaines normes, et des 
subventions destinées à rendre les innovations de niche (en matière de réutilisation des déchets, 
par exemple) plus abordables pour les consommateurs. Plus généralement, les décideurs et les 
parties prenantes doivent constamment explorer les différents moyens de soutenir des marchés 
plus durables liés aux innovations concernées, afin qu’ils deviennent la norme.

Soutenir l’expérimentation des innovations et 
l’apprentissage
Le soutien à l’apprentissage et à l’expérimentation 
comprend le soutien à la recherche et au 
développement, au déploiement et à la 
démonstration des innovations, aux politiques visant 
à stimuler l’esprit d’entreprise, aux incubateurs, aux 
prêts à faible taux d’intérêt, au capital-risque et aux 
conditions réglementaires favorables.

Peu de projets pilotes et de propositions portent spécifiquement sur le soutien à 
l’expérimentation et à l’apprentissage. Le projet pilote le plus pertinent est un laboratoire 
axé sur les innovations durables à l’échelon local. Toutefois, étant donné que les projets 
pilotes et les propositions constituent eux-mêmes des innovations, principalement au stade 
du prototype ou du développement initial, il est nécessaire de soutenir l’expérimentation 
et l’apprentissage de l’innovation pour assurer une croissance continue. La gouvernance 
encadrant l’ensemble des projets pilotes et des propositions doit viser une amélioration 
continue afin de rendre les solutions viables à long terme.

Mobilisation des ressources financières
L’appui aux ressources financières consiste à 
mobiliser des capitaux financiers par le biais de 
mécanismes de financement, de prêts à faible 
taux d’intérêt et de capital-risque.

Un grand nombre de projets pilotes des ateliers et de propositions du Climate CoLab 
mentionnent la nécessité de mobiliser davantage de ressources financières, y compris des 
fonds nationaux ; la proposition de la Fondation Inga nécessite un appui international au 
financement de ses projets ; l’écovillage de Govardhan propose un fonds d’innovation verte ; 
enfin, le Cadre pour le développement communautaire durable mentionne la nécessité de 
transférer les ressources financières (et l’expertise technologique) des pays développés aux 
pays en développement.
L’accent mis sur les subventions et les incitations visant à soutenir l’innovation est lié au 
soutien aux marchés, à l’appui à l’expérimentation et à l’apprentissage, et à la mobilisation 
des ressources financières. Les trajectoires des ateliers, en particulier celles qui ont 
été élaborées lors de l’atelier de Singapour, insistent sur le besoin de subventions pour 
promouvoir le développement des énergies renouvelables, des infrastructures urbaines vertes 
et de l’agriculture durable. Les propositions du Climate CoLab sont plus approfondies. La 
proposition « Protection du climat par les personnes âgées » appelle à la mise en place de 
mesures incitatives pour le travail des personnes âgées et le développement des puits de 
carbone, ainsi que de subventions à l’éducation pour les enfants participant au programme. 
Dans l’une de ses propositions, l’écovillage de Govardhan suggère de subventionner les 
exploitants agricoles qui pratiquent l’agriculture biologique. Un autre exemple, à savoir le 
« Plan d’affaires pour la production et la commercialisation de compost à partir de déchets 
solides urbains », propose des mesures incitatives et des subventions pour les particuliers, 
les coopératives, les entreprises, etc.

Tableau 23.3 : Résumé des conditions favorables et des conditions de rupture pour l’approfondissement et le 
déploiement à plus grande échelle d’innovations potentiellement transformatrices
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Condition et description (adapté de Kivimaa et 
Kern, 2016)

Lien avec les projets pilotes des ateliers et les propositions du Climate CoLab

Mobilisation des ressources humaines
L’appui aux ressources humaines consiste à 
mobiliser le capital humain par le biais des 
politiques relatives à l’éducation et au travail.

La mobilisation des ressources humaines est un thème récurrent des projets pilotes et des 
propositions, en particulier le rôle de l’éducation et de la mobilisation des populations sur les 
questions environnementales. Un grand nombre de solutions portent sur la sensibilisation et 
le développement des connaissances et des compétences, autant d’aspects qui contribuent à 
mobiliser les populations en faveur des transformations. De même, dans les visions élaborées 
à partir des projets pilotes issus des quatre ateliers, la sensibilisation du public est une 
composante clé pour la réalisation de l’avenir durable imaginé par les participants. Parmi les 
exemples uniques et stimulants de mobilisation des ressources humaines, on peut notamment 
citer l’éducation des jeunes pour les amener à s’attaquer aux enjeux climatiques, citée dans 
des propositions du Climate CoLab telles que « Jeunes leaders dans le domaine de l’action 
climatique » et « Les jeunes informent les communautés sur l’adaptation au changement 
climatique par la construction d’habitations », ainsi que plusieurs solutions basées sur des 
applications facilitant la mobilisation en faveur de l’environnement. De façon plus générale, 
pour assurer un déploiement significatif des solutions, les politiques relatives au travail 
devront promouvoir et respecter les priorités mises en avant par les solutions en matière de 
développement. Étant donné que de nombreux projets pilotes font référence au développement 
de l’énergie solaire, il sera nécessaire de mettre au point des politiques relatives à la main-
d’œuvre et à la formation dans ce domaine, notamment pour aider à promouvoir l’éducation 
et le renforcement des compétences, et ainsi faciliter le déploiement à grande échelle des 
solutions.

CONDITIONS DE RUPTURE
Politiques contraignantes
Les politiques contraignantes désignent des 
taxes, des restrictions commerciales et des 
règlements que peuvent instituer les acteurs 
gouvernementaux pour rendre les processus 
existants moins rentables ou plus durables.

Les projets pilotes et les propositions relatifs aux politiques contraignantes comprennent 
la limitation de l’utilisation du plastique, la réduction de la place de la viande rouge dans les 
régimes alimentaires, ainsi que des interdictions et des taxes sur les emballages plastiques. 
Les politiques contraignantes telles que les restrictions et les taxes visant à internaliser des 
coûts sociaux et environnementaux,figurent moins souvent dans les initiatives ascendantes 
que bien d’autres conditions favorables, car elles se rapportent à des structures existantes 
plutôt qu’à de nouvelles solutions innovantes. Il importe de reconnaître que, dans l’ensemble 
des projets pilotes et des propositions, les transformations font généralement des gagnants 
et des perdants (Meadowcroft, 2011 ; Geels, 2014). Ainsi, chaque innovation entraîne des 
changements qu’il est possible d’accompagner grâce à des politiques contraignantes 
(et qui doivent être envisagés), mais ces politiques doivent également tenir compte des 
conséquences plus globales de tels changements, susceptibles d’entraîner des effets 
indésirables.

Réforme des règles en vigueur
La réforme des règles en vigueur consiste en des 
réformes politiques radicales et des changements 
dans les structures réglementaires générales.

Quelques projets pilotes et propositions suggèrent une réglementation entièrement nouvelle 
pour promouvoir la durabilité, notamment par l’adoption du concept d’économie du bien-être. 
Il s’agit notamment d’abaisser l’âge des décideurs (par exemple, pour le droit de vote) et des 
responsables politiques, de mettre en place un nouveau système financier intégrant la valeur 
de l’environnement et d’étendre l’économie circulaire en élargissant la responsabilité des 
producteurs.

Réduction de l’appui au régime existant
Il s’agit d’éliminer les conditions favorables 
qui entretiennent la pérennité des structures 
problématiques existantes.

Les solutions ayant trait aux conditions favorables aux systèmes existants visent 
principalement à informer et à mobiliser le public quant aux aspects problématiques des 
structures existantes et à l’existence de solutions alternatives. Par exemple, plusieurs projets 
d’applications ont pour objet de sensibiliser les utilisateurs aux incidences de leur mode 
de vie sur l’environnement et aux moyens de l’améliorer, tandis que des programmes tels 
que « Les mardis sans paille » remettent en question l’utilisation excessive des pailles et de 
l’ensemble des plastiques. Ces initiatives peuvent aller jusqu’à l’élimination des subventions 
préjudiciables à l’environnement et à la société.

Changements au niveau des réseaux et des 
acteurs clés
Il s’agit de remplacer des acteurs en place et de 
démanteler de puissantes structures composées 
d’acteurs et de réseaux spécifiques, au profit 
d’acteurs et de réseaux nouveaux, plus favorables 
aux transformations souhaitées.

Plusieurs des trajectoires des ateliers et des finalistes du Climate CoLab abordent l’évolution 
des relations entre les acteurs, en particulier par la création d’environnements de collaboration 
et de nouveaux réseaux de parties prenantes. La décentralisation du pouvoir et l’inscription 
de l’action dans de vastes réseaux sont une composante clé de plusieurs projets pilotes. 
C’SQUARE, l’une des propositions du Climate CoLab, tient compte de la tendance observée 
dans les trajectoires des ateliers et fait valoir la nécessité de responsabiliser et de mobiliser les 
citoyens, afin de recueillir leur point de vue sur les moyens d’améliorer les zones urbaines. Son 
succès dépend de la robustesse de ses partenaires et collaborateurs. Deux autres propositions 
du Climate CoLab, le Fonds monétaire biologique et le Cadre pour le développement 
communautaire durable, mettent l’accent sur la mobilisation des parties prenantes à tous 
les échelons, y compris les gouvernements nationaux, les organisations internationales, les 
communautés locales et les spécialistes concernés.

v De préciser l’appréhension des trajectoires de durabilité et des 
lacunes actuelles ;

v D’aider les gouvernements nationaux à soutenir et à prendre 
en compte les activités ascendantes dans leurs propres plans 
d’action ;

v De recenser les initiatives à petite échelle susceptibles 
d’assurer des fonctions difficilement quantifiables 
(renforcement des capacités, expérimentation de solutions 
innovantes, etc.), mais potentiellement essentielles pour 
réaliser la transition vers une société sobre en carbone (Chan, 
Brandi et Bauer, 2016). La concentration des propositions du 
Climate CoLab sur les pays du Sud donne à penser que ces 
activités pourraient, par exemple, combler une grave lacune 

des données relatives aux innovations en matière de durabilité, 
qui tendent actuellement à négliger les initiatives extérieures 
aux pays du Nord.

23.13.1 Leçons méthodologiques

Cette absence de perspectives d’avenir ascendantes en matière 
de durabilité est très problématique. Sur le plan de la légitimité, les 
grandes visions mondiales ou régionales qui ne représentent pas 
toute la diversité des expériences vécues, des points de vue sur le 
monde et des discours risquent de ne pas faire suffisamment de 
place aux préoccupations et aux besoins des différents acteurs de 
la société. Il est difficile d’imaginer un changement transformateur 
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lorsque les perspectives qui prétendent garantir la durabilité à 
grande échelle ne s’appuient pas sur les idées et les points de 
vue exprimés aux échelons local et national, ni sur l’intégration 
de systèmes de connaissances diversifiés, notamment ceux 
des populations autochtones. Il existe aujourd’hui de nombreux 
embryons d’un avenir meilleur qui se développent en marge des 
systèmes en place, c’est-à-dire localement, même s’ils sont parfois 
organisés par des réseaux translocaux (Bennett et al., 2016). Cette 
tendance caractérise des initiatives pouvant contribuer à un avenir 
plus souhaitable, notamment des pratiques, des technologies 
et des formes de gouvernance susceptibles d’avoir un impact 
mondial. Elle est également représentative des menaces et des 
risques émergents qui pourraient avoir une incidence sur les 
défis qui se succéderont au cours de l’Anthropocène, tels que les 
conflits, les crises liées aux ressources naturelles, les maladies et 
les technologies problématiques (Steffen et al., 2015). En outre, 
l’absence d’apports ascendants à une vision mondiale axée sur 
la durabilité a également des conséquences sur l’exploitation des 
scénarios et des visions correspondants. Si la prospective mondiale 
n’entretient pas de liens avec les réalités du terrain, elle risque d’être 
considérée comme trop théorique et générique pour éclairer la prise 
de décision. Dans ce type de démarche, la définition descendante 
des défis à relever à l’échelon local risque de limiter la prise en 
compte de certains facteurs et d’affaiblir la légitimité de ceux qui 
contribuent à cette définition de l’avenir (Vervoort et al., 2014).

Les scénarios descendants fondés sur des modèles d’évaluation 
intégrés et les initiatives ascendantes fondées sur l’apport des 
participants présentent tous des forces et des faiblesses en tant 
qu’outils pour une meilleure durabilité. Bien utilisées, cependant, 
ces deux approches peuvent se compléter et se renforcer 
mutuellement, comme le montre la figure 23.19.

Les projets pilotes des ateliers et les propositions du Climate 
CoLab constituent un échantillon restreint, mais montrent que 
certaines solutions peuvent s’avérer particulièrement synergiques 
sur le plan des ODD traités, extrêmement diversifiées quant à 
leur portée et que leur caractère multidimensionnel interdit de les 
catégoriser sous un seul angle. Ces initiatives visent l’ensemble 
des ODD, mais la plupart d’entre elles sont principalement axées 
sur les ODD 2, 3, 11, 12 et 13. Les domaines abordés par les 
initiatives sont variés et, au-delà de l’importance naturelle accordée 
au changement climatique dans les propositions du Climate 
CoLab, ces dernières, comme les projets pilotes des ateliers, 
portent un regard transversal sur les secteurs de l’alimentation, 
de l’énergie, de l’eau et des déchets, et sur leurs interactions. 
Les projets pilotes des ateliers et les propositions du Climate 
CoLab envisagent de changer des systèmes, en grande partie à 
l’aide de nouvelles technologies, mais également de susciter une 

évolution des modes de vie, grâce à une sensibilisation écologique 
facilitée par l’éducation, le renforcement des compétences et 
la production de connaissances. Les propositions du Climate 
CoLab sont légèrement différentes, en ce qu’elles portent sur 
l’évolution des pratiques de production et proposent la création 
d’organisations et d’entreprises nouvelles, et le développement de 
la sensibilisation, des connaissances et des compétences. Enfin, 
l’examen des propositions du Climate CoLab révèle une volonté 
largement partagée de trouver des solutions pour le Sud, et plus 
particulièrement pour des pays d’Afrique et d’Asie.

De même que les approches quantitatives et descendantes peuvent 
éclairer et renforcer la base physique des initiatives ascendantes, 
ces dernières peuvent à leur tour remettre en question les 
hypothèses trop rigides ou dépassées des modèles descendants. 
Les approches ascendantes permettent de déceler des concepts 
qui changent la donne et restructurent fondamentalement notre 
façon d’envisager les scénarios prospectifs. On en trouve un 
exemple concret dans le développement de systèmes d’énergies 
renouvelables décentralisés et à petite échelle. Le rythme rapide 
du développement technologique et la baisse des prix qui en 
découle – notamment pour le solaire photovoltaïque et le stockage 
sur batterie –, associés aux TIC, ouvrent de nouvelles perspectives 
pour les microréseaux dans les régions non encore desservies 
par l’électricité conventionnelle produite à partir de combustibles 
fossiles. Cette pratique est déjà devenue une réalité au Kenya 
depuis la création du système de paiement mobile M-KOPA pour 
les systèmes solaires domestiques en 2013. Ces technologies – et 
la demande issue de leur adoption par le public – impliquent une 
rupture possible entre les transitions énergétiques caractérisant 
le passé (du charbon au pétrole, du pétrole au gaz, du gaz aux 
énergies renouvelables à grande échelle) et le développement 
rapide qui caractérisera l’approvisionnement en énergie à l’avenir.

Les trajectoires à grande échelle décrites au chapitre 22 et les 
interventions ascendantes qui font l’objet du présent chapitre 
présentent plusieurs similitudes. Toutes ces interventions 
produisent d’importants avantages connexes pour plusieurs 
ODD. Ces deux analyses font ressortir l’importance d’agir sur la 
durabilité urbaine, le gaspillage alimentaire et le changement de 
régime alimentaire (voir les encadrés 23.5 et 23.6), et révèlent 
une complémentarité cruciale. En effet, les trajectoires à grande 
échelle présentes dans les modèles mondiaux favorisent 
l’analyse intégrative d’un vaste ensemble de forces motrices 
et d’interventions contextuelles, tandis que les trajectoires 
ascendantes contiennent des informations relatives aux théories 
du changement qui sous-tendent les modalités de déploiement 
des pratiques ayant un fort potentiel au regard de la réalisation des 
ODD. Les perspectives complémentaires fournies par les analyses 

Paramètres quantitatifs et physiques
Éclairer et critiquer l’efficacité des 

initiatives ascendantes

Potentiel de changement transformationnel
Remettre en question les hypothèses des 

modèles et déceler les lacunes conceptuelles

Dimensions des initiatives ascendantes
• Comportements et ambition des acteurs
• Avantages connexes et effets multiplicateurs
• Innovations et changements technologiques 
 décisifs
• Nouveaux paradigmes économiques
• Etc.

Dimensions des scénarios descendants
• Variables physiques
• Liens et connexions du système
• Contraintes
• Buts et objectifs macroscopiques
• Tendances et données
• Etc.

Figure 23.19 : Cadre conceptuel pour des rétroactions mutuellement bénéfiques entre les approches descendante et 
ascendante de la production de scénarios durables
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des trajectoires ascendantes et des trajectoires à grande échelle 
révèlent l’important potentiel d’une intégration plus poussée de ces 
approches. Par exemple, les résultats de la modélisation mondiale 
peuvent fournir des contextes d’application mondiaux et directs aux 
parties prenantes chargées d’élaborer des trajectoires ascendantes, 
et ces dernières peuvent à leur tour orienter les futures extensions 
des modèles.

Les plateformes mises au point dans le cadre du rapport GEO-
6 – si elles sont adoptées dans les évaluations futures – peuvent 
permettre à la communauté responsable de l’élaboration de 
scénarios descendants de bénéficier de rétroactions relatives à 
l’acceptation par le public des diverses interventions adoptées et des 
arbitrages correspondants. Pour satisfaire à l’exigence d’accroître 
l’offre de produits alimentaires, par exemple, les trajectoires passent 
par l’expansion des terres agricoles consacrées à l’agriculture 
pluviale (au détriment de la biodiversité) ou l’utilisation accrue de 
l’épandage d’engrais et de l’irrigation pour améliorer les rendements 
des terres déjà utilisées (au détriment des ressources en eau et au 
prix d’une augmentation de la pollution). En consultant les parties 
prenantes, on obtiendrait un aperçu du niveau d’acceptation relatif 
pour chaque option, ce qui permettrait de déceler, dans l’approche 
par modèles, d’éventuels angles morts, lorsque des solutions 
plus synergiques auraient pu être envisagées. Cette consultation 
permettrait également de mettre au jour des lacunes dans les 
interventions mises en œuvre pour favoriser la réalisation des cibles 
des ODD – notamment les interventions ciblant des forces motrices 
spécifiques, comme la croissance démographique, qui constituent 
un défi important en matière de durabilité, comme on l’a vu au 
chapitre 22 et dans les chapitres de la partie A.

Les possibilités d’intégration à plus long terme comprennent 
l’agrégation quantitative des scénarios locaux et des initiatives issues 
de la base, directement raccordée aux intrants et aux extrants du 
modèle, ainsi que l’intégration du modèle à la production participative 
en ligne d’éléments d’une trajectoire ascendante.

23.14 Les interventions essentielles et la nécessité 
absolue de reconnaître la justice distributive 
dans le contexte mondial des inégalités et 
des injustices

L’analyse des propositions du Climate CoLab, qui mettent 
principalement l’accent sur des solutions destinées aux pays 
du Sud, en particulier aux pays d’Afrique et d’Asie, fait ressortir 
les inégalités existantes quant à la détermination des lieux 
d’intervention à privilégier pour la transformation, et des acteurs à 
mobiliser. Certes, notre analyse porte sur un petit sous-ensemble 
d’études, mais si elle est révélatrice de points de vue plus 
répandus, le fait que les pays du Sud doivent porter le fardeau de 
la transformation et de la mise en œuvre des initiatives ou des 
solutions de développement exacerbe les inégalités de pouvoir 
qui caractérisent les structures actuelles de la gouvernance 
mondiale (Nagendra, 2018 ; Newell 2005 ; Parks et Roberts, 2008 ; 
Institut de recherche des Nations Unies pour le développement 
social, 2016). Ce déséquilibre risque de voiler ou de masquer le 
rôle des pays du Nord dans les trajectoires de développement 
actuelles (par exemple, le fait de penser exclusivement à réduire 
la pauvreté, sans envisager la redistribution des richesses). Si 
l’évaluation régionale du GEO pour l’Europe met bien en évidence 
les arbitrages et les tensions associés au télécouplage, la faible 
importance accordée au télécouplage en général est préoccupante 
et exige un effort concerté (on parle de télécouplage lorsque les 
modes de consommation propres à une région donnée entraînent 
des problèmes environnementaux liés à la production des biens 
de consommation correspondants dans une autre région) (Liu 
et al., 2013 ; Seaquist, Johansson et Nicholas, 2014). Ici, la prise 
en compte des principes de la justice distributive – des principes 
normatifs qui guident la répartition des avantages et des charges 
de l’activité économique sur la base d’une distribution équitable 
(Lamont et Favor, 2008) – peut aider à construire un programme de 

développement fondé sur les principes de l’équité et de l’égalité. Un 
tel cadre fondé sur l’égalité et axé sur l’équité peut favoriser la prise 
en compte des différences qui caractérisent les pays du Sud et les 
pays du Nord en matière de conditions de développement (Rosales, 
2008 ; Pelletier, 2010 ; Nagendra et al., 2018). Ce processus 
permet de déterminer de manière plus équitable où et comment 
mettre en œuvre les solutions les plus susceptibles de favoriser 
un développement durable, par exemple la réforme des modes de 
consommation et de production ou la création de mécanismes de 
marché tels que les systèmes de plafonnement et d’échange des 
droits d’émission, les taxes carbone et les modèles d’atténuation. 
S’attaquer à ces inégalités mondiales est un moyen de réaliser 
l’objectif mondial en faveur de l’égalité.

De nombreuses solutions décrites dans le présent chapitre offrent 
bel et bien aux pays en développement la possibilité de s’engager 
dans des trajectoires de développement plus durables et plus 
équitables. Le recours aux TIC joue un rôle majeur dans la conduite 
du changement dans les trajectoires ascendantes – résultat 
d’un accent plus marqué sur les théories du changement et 
sur la façon dont les processus de changement sont rendus 
possibles. On trouve déjà plusieurs exemples pertinents de la 
façon d’en tirer parti pour changer les choses dans les pays du Sud 
(Karpouzoglou, Pereira et Doshi, 2017 ; Ockwell et al., 2018). Le 
rôle des différents acteurs de la société et des divers systèmes de 
connaissances est explicité dans les trajectoires ascendantes. De 
nombreuses propositions, par exemple, accordent un rôle majeur 
à l’administration municipale. De même, certaines propositions 
font appel à des réseaux mondiaux de villes durables ou de 
coopératives énergétiques. De plus, diverses conditions habilitantes 
à grande échelle, notamment les accords internationaux, sont 
elles aussi examinées en lien avec des acteurs individuels dans les 
trajectoires ascendantes et les initiatives issues de la base (voir 
Byrne et al., 2018 pour une analyse relative à l’utilité des accords 
internationaux pour ouvrir divers créneaux d’action en matière 
d’ambitions énergétiques et climatiques mondiales).

Au chapitre 22, nous avons identifié les arbitrages associés à 
l’équilibre entre l’amélioration des rendements et un ensemble 
d’objectifs humains et environnementaux, notamment la prévention 
de la pollution par les nutriments, la limitation du changement 
climatique, l’amélioration de la santé des enfants, l’accès universel 
aux services d’eau et d’assainissement et la neutralisation de la 
dégradation des sols. Dans le présent chapitre, nous avons proposé 
quelques solutions pour réduire ces arbitrages défavorables au 
minimum et maximiser les synergies. On a beaucoup insisté sur 
le fait que les systèmes alimentaires sont un point d’intervention 
critique pour parvenir à une planète saine pour des populations 
en bonne santé. De nombreux projets pilotes et propositions 
abordant les défis actuels du système alimentaire font référence 
à des exemples actuels d’agriculture urbaine, d’aquaculture, 
d’initiatives de changement de régime alimentaire et d’échanges de 
connaissances autochtones et locales (voir l’annexe 23-1).

Au chapitre 22, nous avons également mentionné la difficulté de 
promouvoir le développement économique tout en réduisant les 
émissions. Les nombreuses initiatives relevant de l’économie de 
partage et de l’économie circulaire observées dans les trajectoires 
ascendantes contribuent à un changement transformateur vers 
une économie du bien-être dépourvue d’arbitrages défavorables. 
Ces trajectoires offrent des méthodes bien ancrées permettant de 
s’attaquer aux arbitrages défavorables à l’échelle mondiale.

Cette analyse met en évidence les interventions spécifiques que 
les pouvoirs publics peuvent soutenir dans le cadre de la transition 
vers une planète saine pour des populations en bonne santé. Elle 
souligne également le fait que ces interventions diffèrent d’un lieu à 
un autre. Enfin, elle propose quelques exemples précis des lieux où 
le changement commence à s’opérer et des méthodes employées 
pour y parvenir. Ces exemples feront l’objet d’une étude plus 
approfondie au chapitre 24.
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Synthèse

Les politiques environnementales transformatrices ont le 
potentiel de compléter les politiques existantes (établi, mais 
incomplet). Nous n’avons pas encore mis à profit, loin s’en faut, 
tout le potentiel que recèlent les politiques environnementales 
élaborées et mises en place au cours des dernières décennies. 
La mise en œuvre de certaines politiques environnementales 
d’importance stratégique – portant sur les technologies, la 
réduction des émissions et l’amélioration de la mise en valeur des 
ressources – pèche par son inefficacité. Par exemple, les politiques 
sectorielles tiennent trop rarement compte des préoccupations 
environnementales. Les politiques transformatrices ont cette 
capacité à dépasser les attentes, mais il est moins certain que 
l’innovation expérimentale et systémique portera ses fruits à 
court terme. Par conséquent, il y a lieu de mener de front les deux 
approches en les axant sur une mise en œuvre plus efficace des 
politiques existantes et transformatrices d’importance stratégique. 
{24.1, 24.4}

Une planète saine est un pilier irremplaçable, garant de 
l’épanouissement de toutes les formes de vie et du bien-être 
humain. La viabilité du système qui permet la vie sur Terre 
en est la condition sine qua non (bien établi). Le principe « Une 
planète saine pour des populations en bonne santé » reconnaît 
que les activités humaines ont transformé les mécanismes 
naturels et perturbé les phénomènes d’autorégulation ainsi que 
l’ensemble du système permettant la vie sur Terre. La croissance 
économique s’est faite au détriment de la santé des écosystèmes. 
La dégradation de l’environnement qui en résulte accroît la charge 
de morbidité par l’exposition à des polluants nocifs ainsi que par 
un accès réduit aux services écosystémiques (par exemple, l’air 
pur, la biodiversité des écosystèmes, les aliments sains, les océans 
propres, les terres et l’eau douce). L’approche « Une planète saine 
pour des populations en bonne santé » sera au cœur des efforts 
mondiaux visant à promouvoir la saine gestion des ressources – 
qu’il s’agisse de l’air, de l’eau douce, de la biodiversité, des terres 
ou encore des océans – en faveur du bien-être humain et de la 
durabilité du système terrestre. On estime ainsi que les économies 
réalisées mondialement dans le domaine de la santé en réduisant 
la pollution atmosphérique sont de 1,4 à 2,5 fois supérieures aux 
coûts de l’atténuation des effets du changement climatique. La 
stratégie proposée pour réaliser l’objectif de réchauffement de 
moins de 2 °C d’ici à la fin de ce siècle devrait présenter le rapport 
avantages-coûts le plus élevé : on estime que les économies 
réalisées mondialement dans le domaine de la santé (54,1 billions 
de dollars des États-Unis) dépassent le double du coût mondial des 
politiques (22,1 billions de dollars É.-U.). {24.4}

Les politiques, technologies et pratiques sociales 
systémiques et transformatrices peuvent – si on les combine 
selon une logique holistique – favoriser la réalisation des 
objectifs de développement durable (ODD) et d’autres 
accords multilatéraux sur l’environnement (AME) (établi, mais 
incomplet). La transformation est un processus de rupture qui, 
au-delà de la simple amélioration graduelle des technologies 
et des pratiques existantes, entend répondre aux besoins 
humains de façon innovante. La technologie, les politiques 
ou les normes et pratiques sociales peuvent être les facteurs 
catalyseurs, mais pour être transformateur, le processus se 
doit d’être globalisant (holistique). En effet, les transformations 
ne résultent pas nécessairement d’approches descendantes. 
Elles sont le fruit de l’évolution conjointe de multiples facteurs 
interdépendants et de la collaboration active entre diverses 
parties prenantes. {24.2}

Les trajectoires de transformation menant au développement 
durable passent par : 1) des visions qui inscrivent 
l’innovation systémique dans une perspective de durabilité ; 
2) l’innovation sociale et stratégique ; 3) l’élimination 
progressive des pratiques non durables ; 4) l’expérimentation 
des politiques ; et 5) la participation et l’habilitation des 
acteurs et des parties prenantes (établi, mais incomplet). 
Des solutions innovantes sont nécessaires pour établir 
des liens entre les politiques et les ODD, promouvoir des 
modèles économiques viables, financer le soutien et la 
gestion des risques d’investissement, favoriser la coopération 
internationale, répondre aux préoccupations des citoyens et 
des parties prenantes et assurer leur participation active à 
l’ensemble du processus. {24.3}

La promotion de l’innovation systémique est la clé du 
développement socio-économique (établi, mais incomplet). 
Il est difficile pour beaucoup de pays de développer, d’adopter 
et de diffuser des technologies innovantes, en raison de leur 
coût – perçu comme onéreux –, et dans certains cas, des 
obstacles techniques ou réglementaires à leur mise en œuvre. 
Dans certains pays, par exemple, les industries n’adoptent 
des technologies sobres en carbone que dans la mesure où 
elles renforcent leur position concurrentielle sur les marchés. 
L’élaboration de politiques et la gouvernance – les mécanismes 
financiers, l’innovation stratégique, les ressources humaines 
compétentes – aux échelons local, infranational et national, 
pour créer un terreau fertile, sont un préalable essentiel à la 
diffusion à grande échelle de ces technologies. {24.3.1}
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24.1 Les approches stratégique et transformatrice 
de la politique environnementale

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
et une série d’accords multilatéraux sur l’environnement 
(AME) dessinent une vision à long terme ambitieuse en vue 
de la réalisation universelle du développement durable par la 
transformation des économies, des sociétés, de l’environnement 
et des institutions (chapitre 20). Malgré les progrès réalisés dans 
la gestion de certains problèmes environnementaux (par exemple, 
l’appauvrissement en ozone, les pluies acides), les accords 
mondiaux globaux et les politiques associées n’ont pas réussi à 
infléchir la trajectoire non viable que nous avons empruntée. En 
l’absence de politiques nouvelles et de mesures efficaces, la vision 
ambitieuse du développement durable ne pourra être concrétisée 
(chapitre 21).

Certes, il existe des pistes qui permettent d’infléchir les tendances 
actuelles. Pour s’engager sur la voie de la durabilité, il faut un 
savant mélange d’innovations technologiques, de changements 
de mode de vie et de solutions locales, régionales, mondiales 
et décentralisées, le tout bénéficiant de la collaboration des 
parties prenantes, à un rythme de transformation sans précédent 
(chapitres 22 et 23). Nous sommes loin d’avoir exploité pleinement 
le potentiel des gains d’efficacité et de la réduction des émissions, 
mais en raison des effets de rebond et de croissance, il est fort à 
parier qu’un réajustement en la matière ne sera pas suffisant. Des 
changements plus radicaux et plus transformateurs, y compris de 
nouvelles pratiques sociales, semblent nécessaires. Le présent 
chapitre examine des approches novatrices prometteuses et des 
politiques efficaces et transformatrices qui aideront à atteindre 
l’objectif d’une planète saine pour des populations en bonne santé.

Les données probantes exposées à la partie A du présent rapport 
attestent que le rythme actuel des changements est insuffisant 
pour inverser les dommages que subit déjà notre environnement. 
À défaut d’une réorientation fondamentale, la dégradation se 
poursuivra dans la plupart des domaines environnementaux, 
mettant en péril les progrès économiques et sociaux réalisés 
à ce jour et le sort des multiples espèces qui se partagent la 
planète Terre. La partie B conclut que, malgré la multiplication 
des politiques innovantes, on n’observe souvent que des solutions 
de second ordre et à petite échelle, qui vont rarement au-delà 
des ajustements technologiques. Qui plus est, les politiques 
environnementales potentiellement efficaces et ambitieuses ne 
prennent pas leur essor. Les projections et les trajectoires possibles 
présentées dans la partie C laissent penser que de nouvelles 

politiques et des interventions mesurables sont nécessaires à tous 
les échelons (local, national, régional et mondial) pour espérer 
réaliser les ODD et atteindre les cibles connexes à l’horizon 2030 
et au-delà. L’analyse montre que pour la plupart des objectifs 
environnementaux, les projections vont dans le sens d’une 
détérioration des conditions. Par exemple :

v un nombre croissant de personnes vivront dans des zones de 
stress hydrique (Hejazi et al., 2014) ;

v l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre entraînera 
un dépassement important de la cible « bien en deçà de 2 °C » 
de l’Accord de Paris sur le climat (Iyer et al., 2015 ; Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
[CCNUCC], 2015) ;

v le déclin rapide de la biodiversité se poursuivra (Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la 
biodiversité et les services écosystémiques [IPBES], 2018) ;

v la fragilité des systèmes alimentaires continuera d’occasionner 
une malnutrition persistante, influant à la fois sur le bien-être 
humain et sur la santé de la planète (Whitmee et al., 2015). 

Certaines trajectoires de changement sont évaluées dans divers 
scénarios sur la durabilité au chapitre 22 et à l’aune de signes 
prometteurs au chapitre 23. L’enjeu de la durabilité exigera de 
nouvelles stratégies qui repousseront les limites de l’imagination 
collective et mettront les acteurs au défi d’aller au-delà des 
connaissances et champs d’action actuels. Les mesures graduelles 
seront insuffisantes.

La figure 24.1 illustre les trajectoires de durabilité des approches 
intégrées et transformatrices comparativement au maintien 
du statu quo. Le statu quo, qui se reflète dans des politiques 
environnementales peu ambitieuses, pèche par son manque 
d’efficacité sur le plan de la mise en œuvre et d’intégration holistique 
dans les autres politiques sectorielles ; il ne contribuera donc pas à 
la sauvegarde de l’environnement et à la réalisation des ODD. Des 
politiques environnementales plus affirmées, notamment celles 
qui incluent des incitations économiques à réduire les émissions 
et à rationaliser l’utilisation des ressources, présentent en revanche 
un potentiel considérable. Une approche transformatrice, fondée 
sur l’expérimentation et la prise en compte des pratiques sociales, 
a certes des débouchés plus incertains, s’avère plus difficile à 
manœuvrer et ne saurait garantir des résultats systématiques. 
Elle renferme cependant la capacité de générer un impact tangible 
et de concrétiser les objectifs de durabilité. Ces deux approches 
stratégiques pourraient être menées de concert afin de maximiser les 
chances de succès à court et long terme.
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Figure 24.1 : Différentes approches stratégiques
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24.2 Le changement transformateur

Nos besoins en matière de nutrition, de santé, d’énergie, de 
logement ou de mobilité – pour ne citer qu’eux – sont satisfaits 
par l’intermédiaire d’un ensemble de systèmes socio-écologiques, 
sociotechniques et socio-économiques (Folke et al., 2011 ; Geels 
et Schot, 2017 : Díaz et al., 2018). Ces systèmes se mettent au 
service de la société, non pas en proposant une technologie ou 
un service unique, mais en s’intégrant aux infrastructures, aux 
marchés, aux institutions et aux pratiques sociales, y compris les 
normes et les valeurs environnantes (Grießhammer et Brohmann, 
2015). Les différents éléments de ces systèmes se renforcent et 
se stabilisent mutuellement ; pourtant, ils sont considérés de façon 
relativement isolée, de sorte qu’il est difficile pour les politiques 
environnementales de changer fondamentalement la structure des 
systèmes et des organisations concernés, sans parler de leurs liens 
et interactions réciproques.

Les politiques environnementales font émerger des innovations 
dans de nombreux secteurs, dans le cadre de stratégies et 
d’interventions telles que la modernisation écologique, l’économie 
verte et l’évaluation des services écosystémiques. La marge de 
progression technologique est par ailleurs immense. Il est fort 
probable de voir la productivité des ressources se multiplier par un 
facteur de quatre à dix (c’est-à-dire d’être en capacité de produire de 
quatre à dix fois plus de biens par unité de ressources) (Schmidt-
Bleek, 2008 ; von Weizsäcker et al., 2009). Il est essentiel d’accroître 
la productivité des ressources, mais cela ne saurait suffire à créer 
les conditions pour reconfigurer les systèmes sous-jacents – un 
impératif si l’on souhaite réaliser la transformation nécessaire 
à l’instauration d’une société durable. Il est donc nécessaire 
de procéder à une réorganisation fondamentale des systèmes 
sociétaux, notamment au niveau des modèles et processus 
mentaux, des institutions, des normes et des valeurs (Westley et 
al., 2013 ; Olsson, Galaz et Boonstra, 2014 ; Bennett et al., 2016). 
Ces transformations ne résultent pas nécessairement d’approches 
descendantes. Elles sont le fruit de l’évolution simultanée de 
multiples facteurs interdépendants et d’une collaboration active 
entre diverses parties prenantes (chapitre 23). Il importe de 
coordonner les acteurs et les ressources, tout en nourrissant 
l’espoir d’un avenir radicalement différent.

Favoriser la capacité de transformation pourrait ouvrir la voie à de 
nouvelles trajectoires de développement pour des systèmes socio-
écologiques plus durables et plus ouverts à l’innovation dynamique 
(Folke et al., 2010 ; Jacob et al., 2018). Les transformations se 
font par palier, en commençant par de petits espaces protégés, 
propices au développement de pratiques nouvelles, de sorte que 
le changement se propage du niveau local aux échelons régional 
et mondial (Loorbach et Raak, 2006 ; Olsson et al., 2006 ; Jänicke 
et Rennings, 2011 ; Olsson, Galaz et Boonstra, 2014). Lorsque 
les mécanismes de rétroaction atteignent une masse critique, 
le changement transformateur peut alors être plus franc et 
s’accompagner d’une délégitimation des technologies existantes 
ainsi que des infrastructures, des connaissances, du capital et 
des institutions qui les soutiennent, et à terme, se fondre dans les 
normes et pratiques préexistantes (Arthur, 2011).

Les transformations historiques ont suivi ce schéma marqué 
par des innovations dans certains créneaux, par une remise en 
question des pratiques dominantes et par un caractère coévolutif 
et émergent (Diamond, 1997 ; Arthur, 2011 ; Westley, McGowan 
et Tjörnbo, 2017). Dans bien des cas, ces transformations sont 
des processus non guidés qui entraînent une augmentation 
de la consommation des ressources, des émissions et de la 
dégradation de l’environnement, plutôt qu’une utilisation et une 
gestion saine et durable des ressources et de l’environnement. Il 
est donc nécessaire de faire preuve de flexibilité et de réorienter 
les transformations vers des trajectoires optimales (Olsson et al., 
2006 ; Jacob et al., 2018).

Les approches transformatrices peuvent varier d’un pays à 
l’autre. En outre, même si les politiques actuelles ne peuvent 
résoudre à elles seules les problèmes environnementaux, elles 
doivent être maintenues, notamment en ce qui concerne la lutte 
contre la pollution, l’amélioration de l’efficacité ou encore la 
prise en compte des considérations environnementales dans la 
planification. Certains pays pourraient réaliser des changements 
transformateurs en adoptant de bonnes pratiques sans passer 
par une phase transitoire, tandis que d’autres devront plutôt 
apporter des changements progressifs dans leurs politiques et 
leurs pratiques avant de parvenir aux stades transformateurs. Le 
déploiement d’instruments tels que les incitations économiques à 
l’innovation et la modification des cadres économiques existants, 
notamment l’internalisation des coûts externes, la suppression 
des subventions environnementales, la promotion de l’évaluation 
des services écosystémiques et la réforme budgétaire pour des 
investissements verts, pourraient jouer un rôle essentiel dans 
l’impulsion des changements transformateurs.

Il n’existe pas de recette universelle pour opérer un changement 
transformateur vers la durabilité, mais les innovations 
méthodologiques récentes font ressortir la nécessité pour les 
différents acteurs de se regrouper pour expérimenter des initiatives 
novatrices, susceptibles de favoriser une transformation systémique 
(Frantzeskaki, Wittmayer et Loorbach, 2014 : Pereira et al., 2015). 
Ces « processus de laboratoire » concrets qui concourent à la 
transformation se caractérisent par des méthodes expérimentales, 
par un mode de recherche transdisciplinaire, par l’extensibilité et 
la transférabilité des résultats, mais aussi par l’apprentissage et la 
réflexivité scientifiques et sociétaux (Schapke et al., 2018). On trouve 
ainsi des laboratoires d’innovation sociale (Westley et al., 2012), de 
résilience (Frantzeskaki et al., 2018) et de transformation (Charli-
Joseph et al., 2018 ; Zgambo, 2018 ; van Zwanenberg et al., 2018), 
des laboratoires vivants (Budweg et al., 2011 ; Hooli et al., 2016) 
– notamment en milieu urbain (Cosgrave et al., 2013 ; Voytenko et 
al., 2016). Mentionnons enfin les sphères de transition (Loorbach, 
2010). D’autres processus connexes s’appuient sur des domaines 
tels que la prospective, une approche qui couvre un large éventail de 
méthodes d’étude systématique de l’avenir ayant trait aux systèmes 
alimentaires (Hebinck et al., 2018), urbains (Potjer, Hajer et Pelzer, 
2018) ou encore énergétiques (Hajer et Pelzer, 2018), parmi d’autres. 
Certains processus s’appuient sur de nouvelles méthodes réflexives 
pour envisager le changement, que ce soit par une introspection 
individuelle faisant remonter à la surface l’expérience intérieure 
(Nilsson et Paddock, 2014), par un cheminement collectif selon la 
« théorie du U » (Scharmer, 2007), ou en s’appuyant sur des récits 
et des expériences vécues pour créer des liens concrets avec les 
populations et leur futur environnement (Galafassi et al., 2018). Ces 
interventions systémiques sont définies comme des espaces de 
transformation, des environnements de collaboration sûrs où l’on 
peut expérimenter de nouvelles configurations de systèmes socio-
écologiques – un aspect crucial de toute approche transformatrice 
(voir Charli-Joseph et al., 2018 ; Drimie et al., 2018 ; Dye, 2018 ; 
Galafassi et al., 2018 ; Hebinck et al., 2018 ; Marshall et al., 2018 ; 
Moore et al., 2018 ; Pereira et al., 2018 ; van Zwanenberg et al., 2018). 
Ces approches constituent potentiellement une étape importante en 
vue de l’adoption d’une trajectoire durable.

24.3 Les jalons sur la voie de la transformation

On distingue cinq grandes approches qui guident, façonnent et 
favorisent la transformation : 

i)  des visions pour accompagner l’innovation systémique sur le 
chemin de la durabilité ; 

ii)  l’innovation sociale et politique ; 
iii)  l’élimination progressive des pratiques non durables ; 
iv)  l’expérimentation de politiques ;
v)  la participation et l’autonomisation des acteurs et des parties 

prenantes.
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Ces dimensions essentielles sont analysées et illustrées par des 
exemples dans les sections ci-après.

24.3.1 Des visions pour guider l’innovation systémique vers 
la durabilité

De plus en plus de gouvernements, de villes, d’entreprises et de 
communautés préconisent avec force un avenir plus durable 
et partagent leurs stratégies et leurs plans de réalisation pour y 
parvenir. Dans bien des cas, ils constatent aussi que leur vision 
doit être étayée par de nouvelles façons de mesurer les progrès 
accomplis (Midgley et Lindhult, 2017).

En 1999, le Bhoutan a intégré à sa stratégie de développement 
durable le concept de bonheur national brut (BNB), comme 
substitut aux indicateurs pécuniaires, pour mesurer le progrès 
social (Niestroy, Schmidt et Esche, 2013 ; Jacob, Kannen et 
Niestroy, 2014). Depuis lors, ce concept est la pierre angulaire 
dictant les missions gouvernementales et les activités 
économiques du Bhoutan. Les politiques et les investissements 
sont évalués à l’aune de leur contribution à l’amélioration du BNB 
plutôt que de leurs coûts et avantages monétaires. Le BNB est une 
composante essentielle des plans quinquennaux du Bhoutan ; il 
est même inscrit dans sa Constitution. Une commission du BNB 
est chargée de surveiller la mise en œuvre desdits plans. Le BNB 
repose sur quatre piliers :

i) le développement socio-économique équitable (l’équité entre 
les individus, les communautés et les régions, afin d’assurer 
l’harmonie et la stabilité sociales) ;

ii) la conservation de l’environnement ; 
iii) la préservation et la promotion de la culture (la valorisation 

du patrimoine culturel national et la préservation des valeurs 
spirituelles et affectives) ;

iv)  la défense de la bonne gouvernance (le développement des 
institutions et des ressources humaines et la promotion des 
processus participatifs).

Après une longue période malheureusement marquée par la 
déforestation et la dégradation écologiques (Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2016), le Costa 
Rica privilégie désormais une vision de la modernité où la viabilité 
de l’environnement occupe une place de choix (Silva, 2002; 
Johnson 2016). La Constitution adoptée par le pays en 1994 prévoit 
« le droit à un environnement sain et écologiquement équilibré » 
(Assemblée générale des Nations Unies [AGNU], 2014). Au nombre 
des mesures récentes visant à concrétiser cette vision figurent 
le paiement des services écosystémiques, l’obtention de crédits 
carbone pour la préservation des forêts, les certificats de crédit 
forestier, la protection juridique et la préservation des espèces 
emblématiques, l’interdiction de l’exploitation minière à ciel ouvert 
et, plus récemment, l’engagement à atteindre la carboneutralité d’ici 
à 2021. Même si bien des défis restent à relever en ce qui concerne 
la qualité de l’eau et la protection des milieux marins, cette vision 
globale a donné lieu à des améliorations environnementales 
notables. À titre d’exemple, le couvert forestier est passé de 26 % 
dans les années 1980 à 52 % en 2010 (AGNU, 2014).

De plus en plus de villes, de communautés et de régions dans le 
monde aspirent à réduire leur empreinte carbone et affichent des 
objectifs de zéro émission ou de carboneutralité (Yamanoshita et 
Amano , 2012). Une définition précise de la portée des émissions 
municipales (émissions internes produites à l’intérieur des 
limites géographiques, émissions externes directement induites 
par les activités urbaines, etc.) visées par ces objectifs est en 
cours d’élaboration à l’échelle mondiale (Kennedy et Sgouridis, 
2011 ; Straatman et al., 2018). Dix-neuf villes du monde se sont 
engagées à faire des bâtiments et des infrastructures sans 
émission nette de carbone un élément central de leur stratégie 
d’investissement à l’horizon 2030. Elles s’obligent également à 
revoir les politiques et règlements de planification qui s’appliquent 

à l’infrastructure immobilière existante, afin de rendre celle-ci 
carboneutre à l’horizon 2050 (C40 Cities, 2018). Des prototypes 
de villes sans émission nette de carbone ont été expérimentés en 
faisant appel aux énergies renouvelables, à des technologies de 
pointe, à un urbanisme novateur et à une stratégie de réutilisation 
totale (Premalatha et al., 2013). D’autres initiatives (par exemple, 
le Conseil mondial des entreprises pour le développement 
durable, 2017) visent à aider les villes à s’engager sur la voie de 
la carboneutralité grâce à la collaboration entre les municipalités 
et les entreprises, en vue de réduire conjointement les émissions 
de CO2 tout en se concentrant sur les priorités liées à la durabilité 
(Zadek, 2004 ; Moore, Riddell et Vocisano, 2015).

Le partenariat ProjectZero (2016), qui a élu domicile dans la région 
de Sønderborg (77 000 habitants) au sud du Danemark, affiche 
l’ambition de devenir carboneutre d’ici à 2029, en faisant fond 
sur une croissance durable, créatrice de nouveaux emplois verts. 
Le projet se matérialise dans le cadre d’un partenariat public-
privé impliquant la municipalité et les grandes entreprises de la 
région. Le cap des 25 % de réduction des émissions de CO2 en 
2015 a même été dépassé (jusqu’à 35 %) (Conseil pour l’avenir du 
monde, 2016). Les initiatives technologiques menées dans des 
villes et des régions du monde entier – expansion des réseaux 
de chauffage urbain, conversion des approvisionnements en 
sources carboneutres et installation d’éoliennes et de centrales 
photovoltaïques terrestres – sont associées à des programmes 
qui mobilisent à la fois les citoyens et les industries, à l’instar des 
initiatives ZEROhousing et ZEROcompany (Bulkeley et Betsill, 2005 ; 
Betsill et Bulkeley, 2006 ; Frantzeskaki, Wittmayer et Loorbach, 
2014 ; Fujino et Asakawa, 2017 ; Ville de Melbourne, 2018).

L’Iskandar Regional Development Authority (IRDA), l’organisme 
fédéral qui supervise le développement économique et physique 
de la Malaisie, a formulé une vision connue sous le nom de Low 
Carbon Society Blueprint 2025 (« projet de société sobre en carbone 
à l’horizon 2025 »). L’IRDA a élaboré un manuel regroupant des 
directives sur l’économie verte (Green Economy Guideline Manual) 
afin de concrétiser cette vision avec la participation active des 
acteurs commerciaux de la région, où sont réalisés d’importants 
investissements nationaux et étrangers (Ho et al., 2013 ; IRDA, 2014).

24.3.2 L’innovation sociale et politique

Il n’existe pas de formule universelle pour réaliser ces visions, 
car chacune d’elles est ancrée, socialement et écologiquement, 
dans un contexte national et local, une évolution historique, des 
normes et des valeurs culturelles spécifiques. En conséquence, la 
transformation est porteuse d’innovations sociales et stratégiques 
à un haut degré, sans que l’on puisse prévoir pour autant celles 
qui s’avèreront fructueuses et reproductibles dans d’autres 
domaines à l’avenir. Parmi les approches émergentes qui trouvent 
le plus d’applications sur le terrain, citons l’économie de partage 
(renvoyant notamment au partage de logements et de moyens 
de transport), qui aide les sociétés à sortir du schéma privilégiant 
une consommation ruineuse des ressources renouvelables et non 
renouvelables (voir la section 23.3 ; Frenken, 2017). Le partage 
de l’hébergement et des véhicules pour réduire les impacts sur 
l’environnement a un potentiel transformateur évident. La propriété 
et l’usage privés des véhicules et leurs coûts d’exploitation élevés 
– assurance, stationnement, entretien, carburant, etc. – pourraient 
être réduits de près de 80 % en dix ans par la mise en œuvre de 
règlements et de moyens d’incitation judicieux (Arbib et Seba, 
2017). La confiance repose non plus sur des relations strictement 
bilatérales, mais sur des mécanismes tels que la notation par 
les pairs, le droit des affaires et la réglementation en matière de 
responsabilité, et la vérification par des tiers (Lan et al., 2017).

Plusieurs villes envisagent de rendre tous leurs transports publics 
gratuits. Dans certaines municipalités suisses, par exemple, 
les hôtels fournissent à leurs clients un laissez-passer gratuit 
pour les inciter à utiliser les transports publics, leur évitant ainsi 
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embouteillages et aires de stationnement congestionnées. Depuis 
2013, les résidents permanents de Tallinn, capitale de l’Estonie, 
n’ont qu’à s’inscrire et acheter une carte verte à deux euros leur 
donnant droit à l’usage des transports publics. La mise en place de 
ce système était motivée par trois objectifs :

i) promouvoir la transition du véhicule personnel aux transports 
publics ;

ii) améliorer l’accès des personnes à faible revenu aux services ;
iii) encourager l’inscription des résidents de Tallinn et accroître 

ainsi le rendement de l’impôt sur le revenu (Cats, Susilo et 
Reimal, 2017).

L’urbanisation tend à accentuer et aggraver la pression sur 
l’environnement des régions plus rurales. Une approche 
prometteuse pour réduire au minimum ces impacts, s’attaquer 
au changement climatique et renforcer les liens communautaires 
consiste à créer les conditions favorables à l’essor de l’agriculture 
urbaine : toits végétalisés, agriculture verticale, jardins 
communautaires, etc. L’agriculture urbaine a déjà conquis bon 
nombre de pays en développement (Orsini et al., 2013) ; ainsi, 
11 % des ménages indonésiens et près de 70 % des ménages 
vietnamiens et nicaraguayens situés en zone urbaine tirent un 
revenu de l’agriculture. Notons un changement cependant : la 
spécialisation croissante de l’agriculture urbaine, notamment par 
l’agriculture verticale (Association for Vertical Farming, 2018) et les 
toits végétalisés (Ville de Melbourne, 2018), principalement dans 
des pays plus développés.

La promotion d’une économie circulaire est un autre moyen de 
réduire potentiellement les émissions de carbone et d’autres 
déchets tout en préservant les ressources naturelles et les 
écosystèmes (voir le chapitre 17). Ce concept est pris en compte 
dans l’approche de gestion de la consommation des ressources 
naturelles et de résolution des problèmes environnementaux 
et socio-économiques adoptée au titre du Plan d’action pour 
l’économie circulaire de la Commission européenne, publié en 
décembre 2015 (Wilts, 2017 ; Commission européenne, 2018). 
Lorsque l’on conserve des matériaux dans leur état d’origine ou 
qu’on les recycle et qu’on les utilise comme matières premières 
de réemploi de haute qualité, l’économie circulaire peut réduire la 
demande des industries en matières premières primaires (Wilts, 
2017). Le concept d’économie circulaire favorise également une 
approche décentralisée du partage, de la prestation de services et 
des innovations dématérialisées des entreprises. Ainsi, la prestation 
de services décentralisée, qui ne dépend pas nécessairement 
d’un propriétaire de produits ou de matériaux, est rapidement 
opérationnelle grâce au développement des technologies de 
l’information et de la communication et de nouveaux modèles 
d’entreprise (Kishita et al., 2018).

24.3.3 L’élimination progressive des pratiques non durables

L’engagement à infléchir la trajectoire socio-économique et 
environnementale sans issue que nous traversons actuellement 
ouvre de larges perspectives dans tous les aspects de la 
vie quotidienne, porteuses des capacités transformatrices 
nécessaires. L’interdiction des plastiques à usage unique figure 
parmi les exemples les plus récents : le projet initial d’élimination 
progressive des sacs plastiques légers s’est transformé en politique 
généralisée à tous les niveaux, visant désormais l’utilisation de 
toutes les catégories de plastiques (Onyanga-Omara, 2013 ; 
Commission européenne, 2018 ; Programme des Nations Unies 
pour l’environnement [PNUE], 2018). Les pays en développement 
sont aux avant-postes de cette transformation. À titre d’exemple, 
en 2002, la République populaire du Bangladesh est devenue le 
premier pays au monde à interdire totalement les sacs de plastique 
mince après avoir constaté qu’environ 80 % de l’engorgement par 
l’eau dans les villes lors des inondations était causé par des sacs en 
polyéthylène qui obstruaient les canalisations et faisaient remonter 
les eaux stagnantes. Cette situation était également propice à la 

reproduction des moustiques, augmentant l’incidence de maladies 
telles que la dengue et le paludisme. Plusieurs autres pays se 
sont joints au mouvement en adoptant des initiatives similaires, 
notamment l’Érythrée en 2005 et le Kenya en 2017 (Njugunah, 
2017). Élargissant la portée du mouvement pour l’élimination des 
sacs en plastique, la Commission européenne (2018) a fait œuvre 
de pionnier en annonçant l’interdiction d’une dizaine d’articles en 
plastique à usage unique (couverts, pailles, cotons-tiges, assiettes, 
tasses à café, touillettes, etc.), qui représentent 70 % des déchets 
rejetés dans les eaux régionales et sur les plages. Cet exemple 
a été immédiatement suivi par l’Inde, marquant un tournant 
historique.

Dans certains cas, les matériaux naturels peuvent faire office de 
solutions de rechange aux plastiques. Par exemple, l’Indonésie, 
l’Inde, les Philippines et le Kenya utilisent la jacinthe d’eau – l’une 
des plantes qui éliminent le plus efficacement le dioxyde de 
carbone de l’atmosphère – comme source de fibres résistantes 
ou pour produire du papier et des produits dérivés. Cette approche 
permet de réduire potentiellement la demande de produits 
plastiques conventionnels. ONU Environnement pilote, quant à elle, 
un programme mondial d’échange d’informations et d’éducation 
par le biais de sa campagne « Océans propres » ; l’organisation 
a dernièrement placé la Journée mondiale de l’environnement 
2018 sous le sceau de la lutte contre la pollution plastique (Dris 
et al., 2015 ; Ocean Care, 2017). Les politiques de remplacement 
des plastiques par d’autres matériaux ne parviendront toutefois 
pas à faire baisser la quantité de débris marins tant que nous 
n’aurons pas pris à bras-le-corps la question de l’élimination de ces 
nouveaux matériaux avant leur mise sur le marché. Améliorer la 
collecte, le recyclage et la gestion des déchets contribuera à réduire 
les débris sur terre et dans les océans (Trucost, 2016).

24.3.4 L’expérimentation des politiques

Juger du caractère probant d’une politique transformatrice n’est 
souvent possible qu’avec un certain recul, en procédant à un suivi 
et une évaluation minutieux. Une erreur stratégique commise 
directement à l’échelle nationale peut avoir des conséquences 
durables, comme ce fut le cas de certaines politiques regrettables 
de contrôle démographique adoptées par le passé (Zhang, 
2017). Ainsi, le principe de précaution laisse à penser que 
l’expérimentation des politiques à plus petite échelle, combinée à 
un soutien national et à une évaluation continue, pourrait être un 
choix plus judicieux (Heilman, 2008 ; Husain, 2017 ; Shin, 2018).

L’expérimentation des politiques à l’échelon local, suivie d’une mise 
à l’échelle, constitue l’un des facteurs de réussite des politiques en 
Chine (Heilmann, 2008). Cette approche expérimentale volontariste 
remonte aux premières réformes foncières et à la recherche de 
solutions au problème de la production agricole dans les années 
1940 (Husain, 2017). Les politiques pilotes menées à l’échelle locale 
constituent un socle en vue de leur adaptation et optimisation pour 
des politiques effectives qui feront l’objet d’un suivi étroit. Celles 
qui s’avèrent probantes sont par la suite transposées à plus grande 
échelle ; celles qui ne donnent pas satisfaction sont abandonnées. 
Shin (2018) décrit cette approche comme une expérimentation 
sous contrôle gouvernemental, complétée par des incitations à la 
performance à l’intention des fonctionnaires locaux.

La gouvernance expérimentale se distingue de la gouvernance 
conventionnelle en ceci qu’elle met l’accent sur des processus 
d’apprentissage fondés sur des partenariats public-privé. Axée 
sur des objectifs spécifiques, elle vise à combler les écarts entre 
les politiques descendantes et les défis expérimentés à la base 
(Antikainen, Alhola et Jääskeläinen, 2017). Des expériences de 
ce type ont été pratiquées sur des politiques d’adaptation au 
changement climatique aux Pays-Bas (McFagen et Huitema, 
2018), mais aussi dans des villes de pays en développement, où 
elles reposent sur des stratégies communautaires qui mobilisent 
les membres de la communauté ainsi que des professionnels, et 
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qui bénéficient du soutien d’agents extérieurs. Ces expériences 
d’adaptation doivent être en phase avec le contexte urbain, politique 
et économique pour garantir un changement transformateur 
(Broto et Bulkeley, 2013 ; Chu, 2016). Les politiques pilotes font 
leurs preuves dans le cadre de processus itératifs et participatifs, 
reflétant à la fois la formulation d’objectifs à long terme et une 
stratégie interactive (Hilden, Jordan et Huitema, 2017).

24.3.5 La participation et l’habilitation des acteurs et des 
parties prenantes

La transformation, par définition, est appelée à modifier les 
systèmes socio-économiques existants et à faire des gagnants et 
des perdants. Il ne faut pas craindre de tels changements, car le 
maintien du statu quo implique des perturbations autrement plus 
importantes et se traduit par un plus grand nombre de perdants. 
Bien qu’il ne soit pas possible de décrire ici tous les acteurs qui 
doivent prospérer dans le sillage de ces visions émergentes du 
développement durable, de nouvelles perspectives se profilent 
et auront besoin de soutien. Les approches participatives visant 
à impliquer les décideurs et les acteurs dans toutes les phases 
du changement transformateur garantissent une meilleure 
acceptation, réduisent considérablement le délai d’adoption et 
suscitent un sentiment d’appropriation plus franc (Mitchell, Agle 
et Wood, 1997 ; Umaemiya, Rametsteiner et Kraxner, 2010 ; Smith, 
Ansett et Erez, 2011 ; Asrar, Ryabinin et Detemmerman, 2012 ; 
Asrar, Hurrell et Busalacchi, 2013 ; IRDA, 2014 ; Vallentin, 2016). 
Ces approches sont avalisées par un certain nombre d’accords 
internationaux découlant du principe no 10 de la Déclaration de 
Rio (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture, 1992) : « La meilleure façon de traiter les questions 
d’environnement est d’assurer la participation de tous les citoyens 
concernés » (par exemple, la Convention d’Aarhus, la Convention 
d’Escazu, le Dialogue de Talanoa).

Les modes de financement innovants représentent une avancée 
majeure sur la voie, semée d’embûches, menant à la réalisation 
des ODD. Le maintien du statu quo n’offre aucune perspective 
pour combler l’écart estimatif entre les dépenses actuelles et 
les dépenses requises pour réaliser les ODD, soit 2,5 billions de 
dollars É.-U. par an dans les pays en développement (Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le développement, 2014). 
Les modes de financement innovants ne visent pas seulement 
la mise en place de nouveaux instruments financiers ; ils font 
également référence à la manière de conduire les affaires à 
l’avenir, dans le cadre de processus plus inclusifs (ODD 17) (Porter 
et Kramer, 2006 ; Ritzén et Sandström, 2017). Des instruments 
complémentaires aux subventions et aux incitations financières 
peuvent aider à débloquer les capitaux supplémentaires 
nécessaires pour soutenir les investissements durables. Parmi 
les exemples qui pourraient relever d’un mix de financement 
plus intelligent, citons les prêts, les fonds propres, les quasi-
fonds propres et les garanties, ainsi que les obligations vertes, 
bleues et sociales (Venugopal et Srivastava, 2012 ; Association 
internationale des marchés de capitaux, 2018). Les multinationales 
sont encouragées non seulement à réaliser des résultats financiers, 
mais aussi à faire en sorte que leurs activités contribuent 
positivement à la vie de la société (Porter et Kramer, 2006 ; Downie, 
2017). Un certain nombre d’investisseurs institutionnels, de 
banques et d’autres institutions financières du secteur privé ont 
répondu à cet appel, recadré leurs stratégies de gestion des actifs 
et réorienté les capitaux d’investissement vers des entreprises 
qui intègrent les considérations environnementales, sociales et 
de gouvernance dans leurs analyses financières fondamentales 
(Noguer et Houillier, 2010 ; Enright, McElrath et Taylor, 2016).

Des accords de coopération entre les gouvernements et le 
secteur privé pour la création de nouveaux instruments financiers 
commencent également à voir le jour. En décembre 2017, par 
exemple, le Nigéria, principal producteur de pétrole d’Afrique, est 
devenu le premier pays du continent à émettre des obligations 

vertes pour financer des projets et programmes de microservices 
publics renouvelables et de boisement. Le succès de la première 
émission, d’un montant de 10,69 milliards de nairas, a incité 
le Gouvernement à viser une émission supplémentaire de 
150 milliards de nairas d’obligations vertes en 2018. Cette émission 
obligataire vise à réduire les émissions de CO2 du Nigéria de 
40 % d’ici à 2030. L’évaluation des progrès et de l’impact ainsi 
que le partage des enseignements et des expériences tirés de 
telles initiatives sont essentiels pour opérer un changement 
transformateur probant des politiques et des pratiques (Asrar et 
Hurrell, 2013 ; Premalatha et al., 2013).

Il importe également de souligner le potentiel de transformation 
que recèlent l’engagement et la coopération entre les entreprises, 
les gouvernements et les organisations non gouvernementales 
(ONG). La plateforme Southern Africa Food Lab (SAFL) a été créée 
pour offrir aux diverses parties prenantes de l’ensemble du système 
alimentaire un espace de dialogue, en accordant une attention 
particulière à la relation fructueuse entre échanges d’idées et action 
(Drimie et al., 2018). L’un de ces processus consistait à créer des 
scénarios de transformation pour l’avenir du système alimentaire 
de l’Afrique du Sud, au moment même où était approuvée la 
politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle (voir 
Freeth et Drimie, 2016). Le processus d’élaboration des scénarios 
a rassemblé un groupe diversifié de parties prenantes issues de 
l’ensemble du système alimentaire, y compris des représentants 
des pouvoirs publics, de grandes entreprises, des militants de la 
société civile et des organismes juridiques. Ces derniers ont pu 
apprécier la diversité de leurs points de vue afin de consolider leurs 
relations – un impératif pour faciliter l’élaboration des politiques 
et, en définitive, la mise en place des changements qui s’imposent 
(Freeth et Drimie, 2016). Le SAFL est également devenu, dans la 
perspective des partenariats entre des ONG, les chercheurs et les 
petites entreprises, un point de ralliement autour du changement 
transformateur au sein du système alimentaire. Bon nombre 
de ces partenariats font appel au Fonds mondial pour la nature 
(WWF) – en tant qu’organisme intermédiaire – pour opérer le 
changement transformateur vers la durabilité (Cockburn et al., 
2018), en sensibilisant davantage les consommateurs aux défis de 
la durabilité tels que la surpêche (WWF, 2014) et en transcendant 
les préjugés partisans qui paralysent parfois les interventions 
novatrices (Drimie et Pereira, 2016). Le rôle positif des ONG en 
tant qu’agents du changement n’est plus à démontrer ; il reste à 
le mettre à profit pour réaliser le programme de développement 
durable.

24.4 Une planète saine pour des populations en bonne 
santé : un défi majeur, une occasion à saisir

Une planète saine est le fondement premier conditionnant toutes 
les formes de vie, y compris la santé et le bien-être des humains. 
Ces derniers dépendent de la viabilité de ce système qui permet 
la vie sur Terre. Ce principe est repris dans le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 et dans les accords 
multilatéraux connexes sur l’environnement. Le rapport GEO-6 
a pour thème principal l’amélioration de la santé et du bien-être 
humains, de la sécurité alimentaire et de la nutrition, de la justice 
sociale et de la prospérité économique ainsi que de la saine gestion 
de l’environnement par le biais du développement durable.

Les activités humaines ont déjà bouleversé les systèmes naturels 
de la Terre et perturbé leurs mécanismes d’autorégulation, 
entraînant des conséquences irréversibles pour le système 
planétaire et le bien-être humain (Millennium Ecosystem 
Assessment, 2005 ; Rockström et al., 2009 ; Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat, 2014 ; Steffen et al., 
2015 ; Whitmee et al., 2015 ; Ceballos, Ehrlich et Dirzo, 2017 ; IPBES, 
2018 ; voir la partie A du présent rapport).

L’approche « Une planète saine pour des populations en bonne 
santé » est indispensable à la promotion de la saine gestion de 
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l’air, de la biodiversité, des océans, des terres et de l’eau douce, qui 
est essentielle au bien-être humain et à la garantie de la durabilité 
des systèmes terrestres pour les générations actuelles et futures. 
L’élément central de cette approche est l’adoption d’une démarche 
holistique et systémique, selon laquelle l’on s’attaque aux défis qui 
touchent tous les aspects du système de l’épanouissement de la 
vie sur Terre (l’air pur, l’eau douce, la production alimentaire des 
océans et des terres, les habitats des espèces, etc.) tout en tenant 
compte des dimensions socio-économiques et sanitaires telles 
que les questions de genre, l’équité et la pauvreté (Commission 
des déterminants sociaux de la santé [CDSS], 2008 ; Gordon et al., 
2017 ; Dye, 2018). Les interactions complexes sous-tendant les 
différents aspects du changement environnemental sont illustrées 
par les 12 questions transversales retenues et énoncées au 
chapitre 4, ainsi que par les synergies et arbitrages analysés à la 
section 22.4.2.

Près du quart des décès survenant annuellement dans le monde 
sont causés par des facteurs environnementaux modifiables 
(Prüss-Ustün et al., 2016). La santé humaine dépend toutefois 
de bien d’autres facteurs qu’une planète saine. Même s’il était 
souhaitable et possible de parvenir à une planète saine et 
durable sans s’attaquer aux questions socio-économiques et aux 
déterminants de la santé qui y sont associés, l’humanité serait 
encore loin de réaliser l’objectif consistant à garantir la bonne 
santé des populations (voir aussi la section 22.2.5, sur l’atteinte 
de la cible des ODD liée à la mortalité infantile). En effet, les 
facteurs socio-économiques et culturels ont des répercussions 
considérables sur la santé : les choix de mode de vie, les inégalités 
et les pratiques préjudiciables telles que la guerre, la violence, les 
conditions de travail dangereuses et le travail des enfants (CDSS, 
2008 ; voir la section 4.1) sont des paramètres cruciaux à cet 
égard. Par conséquent, l’on doit aussi s’attaquer efficacement aux 
déterminants sociaux de la santé, y compris les inégalités sociales 
et de richesse (Glatzer et al., 2015 ; Donkin et al., 2017).

Comme indiqué à la section 4.1, la santé humaine dépend de 
multiples facteurs associés aux environnements naturel, social 
et bâti, y compris nos perceptions de l’équité et de la sécurité, ou 
encore l’accès équitable aux ressources environnementales et la 
relation que nous entretenons avec la nature (CDSS, 2008). Cette 
perspective complète la définition classique de la santé humaine 
– « [l]a santé est un état de complet bien-être physique, mental et 
social et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou 
d’infirmité » (Organisation mondiale de la Santé, 1948). Elle enrichit 

par ailleurs la pratique consistant à envisager à la fois le bien-être 
(Glatzer et al., 2015 ; Maggino, 2015) et la santé afin d’intégrer 
les dimensions psychologique, affective et sociale. Les multiples 
interactions existant entre le système planétaire et les systèmes 
humains établissent des liens directs et indirects entre la santé 
ou le bien-être et la majorité des ODD. Ainsi, les ODD offrent la 
possibilité de traiter de la question de la santé humaine de façon 
systémique, contrairement à d’autres initiatives majeures dans le 
domaine de la santé qui sont souvent axées sur la lutte contre une 
maladie ou une pandémie donnée.

Plusieurs cadres ont été élaborés ces dernières années pour 
amener les chercheurs et les législateurs à tenir compte des 
interactions complexes entre les facteurs sanitaires, socio-
économiques et environnementaux (Buse et al., 2018). Toutefois, 
une grande partie des données scientifiques probantes concernant 
l’effet de l’environnement sur la santé humaine, à savoir la 
pollution et la maladie (autrement dit, la mortalité et la morbidité), 
sont plus limitées et s’intéressent peu au concept plus large de 
bien-être ou aux déterminants sociaux de la santé. Dans ce cadre 
classique relativement étroit de la salubrité de l’environnement, 
la commission sur la pollution et la santé de la revue The Lancet 
(Landrigan et al., 2017) estime que la pollution environnementale 
a causé environ neuf millions de décès prématurés en 2015, 
principalement du fait des pollutions de l’air extérieur et de l’air 
intérieur, qui ont causé 6,4 millions de décès (Cohen et al., 2017).  
De même, la répartition des pressions environnementales et de 
leurs impacts sur la santé et le bien-être est inéquitable (voir la 
partie A). Ces pressions touchent particulièrement des groupes 
déjà vulnérables ou défavorisés, tels que les jeunes, les personnes 
âgées et les femmes, ainsi que les pauvres, les personnes 
souffrant de maladies chroniques, les populations autochtones et 
les personnes visées par le profilage racial (Solomon et al., 2016 ; 
Landrigan et al., 2017).

Le coût de l’incapacité à relever les défis posés par les piètres 
conditions environnementales doit faire l’objet d’un examen et 
d’une politique de communication intensive (Haines, 2017 ; voir 
l’exemple dans l’encadré 24.1). Nous parlons ici des pertes en 
vies et des pertes matérielles, de l’invalidité, du coût des maladies 
cardiovasculaires et respiratoires, ainsi que des dommages 
sanitaires dus aux stress multiples résultant des phénomènes 
météorologiques extrêmes, aux conflits liés à l’insécurité 
alimentaire et hydrique, aux inégalités criantes et à la pauvreté, et 
au sort tragique des réfugiés à travers le monde.

Encadré 24.1 : Les avantages pour la santé l’emportent sur les coûts de la mise en œuvre de l’Accord de Paris

Selon une étude de modélisation (Markandya et al., 2018), les avantages pour la santé résultant de la réduction de la prévalence des 
maladies et des décès liés à la pollution de l’air pourraient à eux seuls dépasser les coûts de la mise en œuvre de l’Accord de Paris 
(CCNUCC, 2015) entre 2020 et 2050. Les auteurs de cette étude ont modélisé les niveaux d’émission selon divers scénarios et estimé 
les coûts des décès liés à la pollution de l’air qui en résulte (en raison de maladies respiratoires telles que les infections aiguës des voies 
respiratoires inférieures, la maladie pulmonaire obstructive chronique, les maladies cardiaques, les accidents vasculaires cérébraux et le 
cancer du poumon). Ils les ont également comparés aux coûts de l’atténuation du changement climatique par pays ou par région (Chine, 
Union européenne, Inde, États-Unis, reste du monde). Au nombre des scénarios figurent l’inaction, le maintien des politiques nationales 
actuelles et trois stratégies différentes pour la mise en œuvre et le financement de l’Accord en vue d’atteindre les cibles de hausse des 
températures dans la limite de 2 °C et de 1,5 °C.
Selon le scénario utilisé, on estime qu’à l’échelle mondiale, les avantages pour la santé d’une réduction de la pollution de l’air sont de 1,4 à 
2,5 fois supérieurs aux coûts de l’atténuation. La stratégie d’émission visant à atteindre l’objectif de 2 °C affiche le rapport coûts-avantages 
le plus élevé : les économies mondiales dans le domaine de la santé ont été estimées à 54,1 billions de dollars É.-U., surclassant de loin le 
coût mondial des politiques, qui s’élève à 22,1 billions de dollars É.-U.
Dans tous les scénarios examinés, la Chine et l’Inde sont les pays où l’amélioration des mesures de réduction des émissions pourrait 
abaisser le plus les coûts de la santé. En effet, le coût de la mise en œuvre des politiques d’atténuation des effets du changement 
climatique en Chine et en Inde serait entièrement compensé par les économies réalisées dans le domaine de la santé dans la plupart 
des scénarios, et les coûts supplémentaires liés à la poursuite d’une cible de 1,5 °C au lieu de 2 °C pourraient générer des avantages 
substantiels (pour l’Inde, de l’ordre de 3,3 à 8,4 billions de dollars É.-U. ; pour la Chine, de l’ordre de 0,3 à 2,3 billions de dollars É.-U.). Pour 
l’Union européenne et les États-Unis, les économies dans le domaine de la santé, bien que significatives, ne suffiraient pas à compenser 
totalement les coûts.
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Tous ces facteurs contribuent à perpétuer les inégalités et 
l’instabilité et, dans tous les cas, il s’avère bien moins coûteux de les 
prévenir que d’intervenir pour en gérer les conséquences.

Aucun pays n’est à l’abri de l’impact des mauvaises conditions 
environnementales. Pour promouvoir efficacement les 
politiques, les pratiques et les investissements financiers dans le 
développement mondial et relever les défis environnementaux, 
les arguments doivent être formulés de manière holistique, en 
fonction des effets positifs potentiels sur la sécurité, la prospérité 
et le bien-être des citoyens et des nations du monde entier ; le 
choix des politiques et les solutions judicieuses doivent reposer 
sur des analyses et des données économiques qui font ressortir 
les économies réalisées et les nouvelles sources de revenus 
engendrées (Haines, 2017 ; Markandya et al., 2018).

Selon les spécialistes de la santé publique membres de la 
commission mixte Fondation Rockefeller–The Lancet sur la santé 
planétaire, « les solutions [à la crise environnementale] sont à portée 
de main ; elles doivent reposer sur une redéfinition de la prospérité 

qui se concentre sur l’amélioration de la qualité de vie et la prestation 
de meilleurs services de santé pour tous, ainsi que sur le respect de 
l’intégrité des systèmes naturels » (Whitmee et al., 2015).

L’ampleur et la complexité des changements nécessaires pour 
parvenir à une planète saine pour des populations en bonne santé 
sont telles qu’il serait présomptueux de prétendre les prévoir 
dans leur intégralité. Néanmoins, l’investissement en faveur de 
l’environnement, du développement et de la santé humaine à 
l’échelle mondiale – par le biais d’accords et d’axes d’intervention 
multilatéraux – et la création de larges coalitions en vue d’un 
changement transformateur posent assurément les jalons d’une 
stratégie efficace pour relever ces défis transcendant les frontières, 
de manière holistique. Le mot d’ordre « Une planète saine pour 
des populations en bonne santé » incarne cette approche intégrée 
de l’environnement et des défis socio-économiques et sanitaires 
contemporains auxquels sont confrontées les générations actuelles 
et futures qui appellent de leurs vœux une planète durable pour leur 
avenir et celui de leurs enfants, mais aussi celui des autres formes 
de vie sur Terre.
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Synthèse

Les principaux défis liés à l’exploitation des mégadonnées dans 
les évaluations environnementales ont trait à l’accessibilité des 
données, à leur qualité, à la variabilité de l’échelle et du contexte 
et aux séries chronologiques incomplètes (bien établi). Malgré 
les efforts déployés pour produire des mégadonnées acceptables 
et disponibles à l’échelle mondiale, les capacités sont limitées 
par le manque de ressources et les contraintes financières, en 
particulier dans les pays en développement. Une grande partie des 
mégadonnées en temps réel sont contrôlées et détenues par le 
secteur privé, bien que de nombreux produits de données soient 
mis gratuitement à la disposition du public en vertu du concept de 
la « philanthropie des données ». Les recommandations en vue de 
la mise en place d’un système holistique pour les mégadonnées 
comprennent l’établissement d’un leadership et d’une gouvernance 
des données, la collaboration entre les pouvoirs publics, les 
institutions et le secteur privé, et l’institutionnalisation de cadres 
juridiques comportant des dispositifs de sauvegarde relatifs à 
l’information. {25.2.2}

Le renforcement de la capacité à recueillir, interpréter et utiliser 
les données pour rationaliser la planification, l’élaboration des 
politiques, la gestion et l’évaluation pourrait offrir aux pays une 
vision d’ensemble des impacts environnementaux (bien établi). 
Les gouvernements et la société doivent s’adapter au caractère 
évolutif des données, notamment en s’appuyant sur l’intelligence 
artificielle pour gérer les questions environnementales. Pour suivre 
de près cette évolution du paysage des données, il faut acquérir de 
nouvelles compétences en technologies de l’information et adopter 
une approche globale en matière d’utilisation des données et des 
outils de connaissances existants et nouveaux. {25.3}

Les savoirs traditionnels détenus par les peuples autochtones et 
les communautés locales sont de plus en plus considérés comme 
une ressource précieuse pour l’évaluation environnementale et le 
développement durable (bien établi). Cette valorisation est attestée 
par la multiplication des discussions et des études sur les savoirs 
traditionnels et par la prise en compte de ces savoirs dans les 
accords stratégiques mondiaux. D’après ce qu’indique la recherche, 
le meilleur compromis pour relever les défis actuels et futurs tels 
que le changement climatique consiste à associer les approches 
scientifiques (et technologies modernes) aux savoirs traditionnels. 
La coopération entre les communautés et les systèmes de savoirs 
locaux et mondiaux s’est avérée fructueuse pour la santé des 
individus et de la planète, mais il reste encore un certain nombre de 
défis à surmonter. {25.2.3}

La science participative offre des moyens inédits d’impliquer 
le public dans la collecte et l’analyse de vastes quantités de 
données environnementales (bien établi). La possibilité de 
mobiliser des équipes d’observateurs éparpillées dans le monde, 
combinée à l’usage de nouvelles technologies telles que les 
capteurs intelligents, la téléphonie mobile, Internet et les capacités 
de calcul, ouvre de nouvelles perspectives à la participation du 
public et à la recherche sur les questions environnementales. Les 
progrès technologiques permettent donc de collecter de grands 
volumes de données, mais aussi d’en améliorer la qualité et 
l’exactitude. La science participative offre la possibilité d’accroître 
la fréquence de production des données malgré la dispersion 
des sources, de combler des lacunes criantes en matière de 
connaissances et les déficits de moyens financiers, tout en 
représentant un moyen d’éduquer le public sur les questions 
de politique environnementale et de mettre à profit les savoirs 
traditionnels locaux. {25.2.1}

Les mégadonnées constituent une ressource émergente parmi 
les plus précieuses au monde ; elles reconfigurent l’évaluation 
environnementale aux échelles mondiale, nationale et locale (bien 
établi). Les techniques de traitement conventionnelles ne peuvent ni 
traiter le volume des mégadonnées ni en gérer les flux, la diversité 
ou l’exactitude. Il faut créer d’autres algorithmes, méthodes de 
programmation et statistiques pour extraire des informations et 
tirer des conclusions fondées sur des données probantes. Si l’on 
arrive à exploiter et à interroger efficacement les mégadonnées, les 
connaissances environnementales n’en seront que plus avancées. 
{25.2.2}

Des gouvernements, des organisations, le milieu universitaire 
et le secteur privé ont mis en place des initiatives visant à 
exploiter le potentiel des mégadonnées aux fins de la durabilité 
et du développement (bien établi). Au nombre des initiatives en 
cours figurent la création des laboratoires d’études pilotes sur 
les mégadonnées de l’initiative Global Pulse des Nations Unies, 
la formation du Groupe de travail mondial des Nations Unies sur 
l’utilisation des mégadonnées en statistique officielle, pour assurer 
le suivi des objectifs de développement durable (ODD), et la mise à 
disposition de sites référentiels et de sources de données ouvertes 
émanant d’organisations multilatérales, de centres de recherche et 
de collaborations gouvernementales. Les mégadonnées générées 
par les technologies de cartographie Web et géospatiales, la 
télédétection et la visualisation statistique sont à la base de 
l’évaluation environnementale. {25.2.2}
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25.1 Introduction

Le présent chapitre traite des nouveaux domaines de l’information 
et de la statistique sur l’environnement, notamment la science 
participative, les mégadonnées et les savoirs traditionnels. Il vise à 
résumer les carences et les perspectives d’amélioration de la base 
de connaissances sur l’environnement.

Le paysage mondial change, la technologie progresse et de plus 
en plus de données sont disponibles. Ces nouvelles sources de 
données ne remplaceront pas les modes de collecte de données 
traditionnels, mais elles ouvrent de nouvelles voies pour la 
surveillance et l’évaluation de l’environnement. Dans le présent 
chapitre, nous analysons ces modes de collecte de données 
émergents et proposons une projection de l’avenir de la surveillance 
et de l’évaluation de l’environnement.

25.2 Les nouveaux outils d’évaluation 
environnementale

La science participative, les mégadonnées et les savoirs 
traditionnels ne sont pas en soi de nouvelles sources d’information. 
La nouveauté tient à leur utilisation régulière et systématique dans 
les évaluations environnementales. La présente section met en 
évidence certaines expériences actuelles et la nécessité d’exploiter 
ces sources d’informations novatrices pour combler les déficits de 
données.

25.2.1 La science participative

La science participative implique la participation de citoyens 
bénévoles aux projets scientifiques et à la recherche. La 
participation de bénévoles à la collecte de données est monnaie 
courante, mais les citoyens peuvent également contribuer à 
la formulation des questions, à la conception des projets, à la 
diffusion des résultats et à l’interprétation des données (Blaney 
et al., 2016). Le mariage de la science participative avec les 
technologies émergentes offre des possibilités sans précédent 
pour la recherche et la sensibilisation du public aux questions 
environnementales (Newman et al., 2012, p. 298).

La possibilité de déployer une équipe renforcée d’observateurs 
répartis dans diverses régions du monde ouvre des perspectives 
pour la collecte et l’analyse de données à des échelles spatiales 
et temporelles inédites. Les projets de science participative ont le 
potentiel de recueillir un grand volume de données scientifiques, 
mais cela ne s’avère utile que si les données collectées sont 
effectivement exploitées (Dickinson, Zuckerberg et Bonter, 2010 ; 
Kim et al., 2011 ; Dickinson et al., 2012).

La science participative présente de nombreux avantages, le 
principal étant la possibilité de collecter des données sur un vaste 
espace et sur de longues périodes à faible coût. Au nombre des 
autres atouts figurent la création d’emplois, l’alphabétisation 
scientifique des citoyens, l’implication de ces derniers dans les 
questions locales et environnementales, le rapport coût-efficacité 
pour les pouvoirs publics et les bienfaits pour l’environnement 
grâce à une stratégie de suivi. La science participative 
permet également de faire connaître au public l’expertise des 
scientifiques tout en ouvrant les chercheurs aux connaissances et 
à l’expertise autochtones apportées par les communautés locales 
(Conrad et Hilchey, 2011 ; Blaney et al., 2016). La figure 25.1  
présente les principaux avantages de la science participative.

Les domaines de l’astronomie et de l’ornithologie sont pionniers 
en matière de science participative. En 1900, Frank Chapman, 
ornithologue de l’American Museum of Nature, a lancé le projet du 
Recensement des oiseaux de Noël. Ce projet a pu être pérennisé 
grâce à l’enthousiasme des scientifiques citoyens ; il évolue 
actuellement sous la houlette de la National Audubon Society 
(Dickinson, Zuckerberg et Bonter, 2010). Depuis lors, de nombreux 
projets de science participative couvrant différents domaines 
d’intérêt ont vu le jour à l’échelle locale, régionale et mondiale.

Les projets de science participative récemment lancés englobent 
un large éventail d’initiatives, allant de l’élaboration collaborative 
de connaissances (par exemple, Wikipédia, OpenStreetMap) aux 
initiatives informatiques bénévoles (par exemple, CitizenGrid, 
climateprediction.net), en passant par la taxonomie (par exemple, 
Galaxy Zoo, eyewire) et la collecte communautaire d’observations 
(par exemple, les recensements d’oiseaux, l‘utilisation de capteurs 
d’air) (Mathieu et al., 2016). 

Plusieurs questions d’intérêt environnemental qui transcendent 
les frontières nationales, telles que la pollution et la migration 
des oiseaux, ont accru la participation de scientifiques citoyens 
au suivi de ces enjeux préoccupants. Parmi les projets les plus 
novateurs, citons l’outil reCAPTCHA de Google, qui facilite la 
numérisation de livres et de millions d’articles en transformant 
des mots illisibles par un ordinateur en codes CAPTCHA 
déchiffrables par les humains (Conrad et Hilchey, 2011 ; Google, 
2018).

Deux approches principales ont cours dans l’organisation 
des projets de science participative : l’approche descendante 
et l’approche ascendante. Ces approches s’apparentent aux 
concepts présentés au chapitre 10 sur l’évaluation de l’efficacité 
des politiques.

Benefits of Citizen Science

Citoyens Gouvernements Communautés Scientifiques et chercheurs

• Réduire des compétences 
d’observation et d’analyse

• Mieux comprendre le monde 
naturel 

• Élargir les perspectives 
d’emploi

• Renforcer les compétences

• Résuire le coût de la collecte des 
données 

• Élargir la couverture spatiale et 
temporelle des données

• Promouvoir l’intendance 
environnementale 

• Surveiller la santé de 
l’environnement

• Multiplier les interactions 
de la communauté

• Promouvoir l’intendance 
environnementale

• Réduire la charge de travail grâce 
au grand nombre de participants

• Établir des liens avec la 
communauté

• Former le public à la recherche

Figure 25.1 : Quelques avantages de la science participative
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L’approche descendante est principalement incarnée par des 
scientifiques qui forment des bénévoles aux procédures et aux 
travaux de recherche à entreprendre. Dans ce contexte, le rôle 
des bénévoles se limite généralement à la collecte de données. 
L’approche ascendante, elle, est pilotée par la communauté. Le plus 
souvent, elle est motivée par la nécessité, pour la communauté, 
d’élucider une question ou de recueillir des données probantes 
y afférentes. La communauté peut alors solliciter le soutien des 
scientifiques pour l’orienter tout au long du processus (Roelfsema 
et al., 2016 ; Shirk et al., 2012).

Le niveau d’engagement, de compétence et de connaissance 
nécessaire aux bénévoles pour participer à un projet de science 
participative varie selon le champ de la recherche. Certains 
projets n’exigent que des connaissances de base sur la collecte 
de données, nécessitant tout au plus une formation basique des 
bénévoles, tandis que d’autres projets exigent une formation 
intensive (Haklay, 2013 ; Shirk et al., 2012). La figure 25.2  illustre 
les divers niveaux d’implication des bénévoles dans les projets de 
science participative.

Les scientifiques citoyens peuvent faire émerger des données 
critiques sur notre environnement que les spécialistes mettraient 
des années à découvrir par eux-mêmes. L’infographie de la figure 
25.3 met en avant un exemple où la surveillance des cours d’eau 
nécessite l’implication des acteurs de la science participative et 
où les données et les résultats collectés servent à préserver les 
services écosystémiques et le bien-être humain (Pottinger, 2012). 
Cette figure illustre également la procédure étape par étape en 
vue de la réalisation d’activités scientifiques participatives. Il est 

possible de reproduire cette procédure de collecte et d’analyse des 
données à l’échelle de l’ensemble des forces motrices (chapitre 2) 
et des différents thèmes environnementaux (chapitres 5 à 9).

Les tendances de la science participative
La révolution technologique s’est accompagnée de nouvelles 
modalités de collecte, d’archivage, d’analyse et de transmission 
des données. L’émergence de l’Internet des objets (IdO), celle 
des capteurs intelligents miniaturisés dotés de fonctions de 
géolocalisation, la facilité d’accès à Internet et aux données, ainsi 
que le potentiel de stockage et de calcul offert par l’informatique 
en nuage ont élargi le champ des possibles et les perspectives de 
collecte et d’analyse des données. Ces progrès technologiques 
rapides, conjugués à une exposition et une sensibilisation accrues 
du public, ont entraîné un formidable essor des projets fondés sur 
la science participative (Mathieu et al., 2016).

La disponibilité d’applications Web compatibles avec Internet 
et les systèmes d’information géographique (SIG) a permis 
aux scientifiques citoyens de recueillir de grandes quantités de 
données géoréférencées et de les transmettre électroniquement 
à des bases de données centralisées. On trouve un exemple 
d’un tel système dans le Programme mondial d’apprentissage et 
d’observation au profit de l’environnement (ou Programme GLOBE), 
qui invite les élèves à recueillir des données environnementales et 
à les consigner dans la base de données du programme GLOBE 
(Dickinson et al., 2012 ; GLOBE, 2018).

La démocratisation de l’usage des smartphones, la possibilité de 
valider les observations à l’aide de photos numériques et la capacité 
de créer des systèmes simples de saisie de données en ligne sont 
en voie de révolutionner la mise sur pied de projets de science 
participative tout en garantissant l’exactitude des données à un 
coût minime. Il est désormais possible de créer des applications 
pour téléphone mobile permettant de recueillir différents types 
d’ensembles de données et de les géolocaliser automatiquement 
grâce au récepteur GPS équipant la plupart des téléphones 
(Dickinson, Zuckerberg et Bonter, 2010 ; Dickinson et al., 2012).

Les scientifiques font de plus en plus souvent appel à des 
scientifiques citoyens pour recueillir des données géoréférencées 
in situ pouvant servir à appuyer l’étalonnage et la validation des 
produits de données satellitaires d’observation de la Terre. Des 
scientifiques citoyens participent également à l’interprétation et à la 
numérisation des ensembles de données d’observation de la Terre 
(Mathieu et al., 2016 ; See et al., 2016). Le site Tomnod illustre le 
recours à la production participative et aux scientifiques citoyens 
pour identifier des objets et des lieux sur des images satellites. 
À l’aide de l’imagerie satellite, Tomnod a contribué aux missions 
de repérage de l’avion MH370 de Malaysian Airlines, disparu en 
mer. Environ 2,3 millions d’internautes ont soumis 18 millions de 
balises GPS pour plus de 745 000 images satellites – un exemple 
révélateur du potentiel de la science participative (Mazumdar  
et al., 2017).

On trouve un autre exemple du recours à des scientifiques citoyens 
pour valider des données satellitaires dans le cadre du partenariat 
entre la mission satellitaire Global Precipitation Measurement 
(Mesure des précipitations mondiales – GPM) de la National 
Aeronautics and Space Administration (NASA) et GLOBE. Ce 
programme d’éducation environnementale (primaire et secondaire) 
invite les écoliers du monde entier à recueillir des données sur les Source : Haklay (2013).

Figure 25.2 : Niveaux de participation des citoyens 
scientifiques

Niveau 4 Science participative extrême
• Science collaborative : définition du problème,
 collecte et analyse des données

Niveau 3 Science participative

Niveau 2 Intelligence distribuée

Niveau 1 Production participative

• Participation à la définition des problèmes
 et à la collecte des données

• Interprètes citoyens
• Bénévolat réflexif

• Capteurs citoyens 
• Bénévolat informatique



Les besoins futurs en données et en connaissances 601

25

Source : Herbertson (2012). 

Figure 25.3 : Exemple révélateur du caractère pertinent et reproductible de la science participative

1 cours d’eau sur 10 se jette
dans la mer

Des barrages sont construits
sur les deux tiers des grands
fleuves de la Terre

8 personnes sur 10
vivent de ressources
fluviales

Étude de cas : Pourquoi nos cours d’eau ont besoin d’un mouvement de science participative

GUIDE ÉTAPE PAR ÉTAPE POUR UNE SCIENCE PARTICIPATIVE – ÉTUDE DE CAS :
COMMENT LES RÉSIDENTS DE VILLAGES DE PÊCHE DOCUMENTENT LES RICHESSES NATURELLES DU MÉKONG

? PLAN
D’ACTION

La plupart de nos décisions sont fondées sur des données ou des renseignements incomplets ou inadéquats – en l’absence de scientifiques 
professionnels pour combler ces lacunes, l’intervention de scientifiques citoyens peut aider à mettre au jour des informations et des résultats 
d’importance. Cette étude porte sur des cas où des scientifiques citoyens ont comblé cette lacune.

DES SCIENTIFIQUES TROP PEU NOMBREUX POUR
L’AMPLEUR DE LA TÂCHE
• Les scientifiques manquent à l’appel pour pouvoir assumer

à eux seuls l’ensemble des travaux de recherche nécessaires.

• Des bénévoles de l’État américain de l’Oregon aident des
scientifiques à effectuer des relevés sur 235 km de cours
d’eau en localisant et en dénombrant les spécimens
d’espèces de saumons et de truites indigènes, et en aidant
à restaurer l’habitat.

• Les centaines de bénévoles de The Nature Conservancy
qui relèvent chaque année la quantité de terres désertiques
arrosées par le fleuve San Pedro couvrent plus de 400 km.

NOTRE IGNORANCE PEUT NOUS ÊTRE PRÉJUDICIABLE
• Les scientifiques citoyens peuvent documenter les données

de base sur un système fluvial, ainsi que l’évolution de son
débit, de sa charge sédimentaire, des espèces qui y vivent
et de la qualité de l’eau.

• En Chine, où le projet de diversion d’eau Sud-Nord devait
avoir des impacts considérables sur de nombreuses voies
d’eau stratégiques, des volontaires ont été recrutés pour
une évaluation sur quatre ans des cours d’eau dans l’ouest
du pays (10 000 km).

PRENONS SOIN DE NOS RIVIÈRES
• Des bénévoles de la Mystic River Watershed Association,

dans l’est des États-Unis, avec l’appui de scientifiques,
prélèvent chaque mois des échantillons sur 15 sites le
long de la rivière pour surveiller la qualité de l’eau. 

• Le plaidoyer formulé à partir de leurs résultats a
contribué à améliorer la salubrité de la rivière et permis
aux résidents de s’impliquer dans leur environnement
naturel par le biais de la science pratique.

PERCER LES MYSTÈRES D’UN COURS D’EAU
• Les scientifiques citoyens peuvent combler les carences

concernant les données de référence essentielles sur
l’état général d’un cours d’eau ou les espèces qu’il abrite.

• Le fleuve Mékong, en Asie du Sud-Est, abrite plusieurs
espèces de poissons géants dont on ne sait que peu de
choses. On manque d’information sur leurs lieux de frai,
les signes annonciateurs de la ponte, leur population
estimative ou encore l’étendue du territoire qu’ils occupent
au cours de leur cycle de vie.

• Un guide détaillé sur les études citoyennes du fleuve
Mékong illustre les moyens de combler ces lacunes.

IDENTIFIEZ LES QUESTIONS
AUXQUELLES VOUS
SOUHAITEZ RÉPONDRE

• En 1994, la Thaïlande a
construit le barrage de
Pak Mun sur le principal
affluent du Mékong,
détruisant les pêcheries
locales et portant préjudice
aux communautés riveraines.

• L’information sur les
pêcheries locales était
lacunaire. 

• En 2001, le Gouvernement
thaïlandais a ouvert les
vannes du barrage pour
étudier ses impacts sur la
pêche pendant un an.

FORMEZ UNE ÉQUIPE
DE RECHERCHE

• Le Réseau des fleuves du
Sud-Est asiatique (SEARIN)
et l’Assemblée des pauvres
ont fait équipe pour surveiller
les changements causés par
le barrage.

• Leur méthode novatrice de
recherche en science
participative, appelée Thai
Bahn (Villageois thaïlandais), 
s’appuyait sur les pêcheurs 
locaux pour recueillir des
données.

ÉLABOREZ UN PLAN D’ACTION

• Les méthodes, les domaines
d’étude et la composition
de l’équipe de recherche ont
tous été déterminés par les
villageois.

• SEARIN a aidé les villageois
à élaborer un plan d’action,
à rédiger leurs conclusions
et à accroître la sensibilisation
internationale.

DOCUMENTEZ VOS RÉSULTATS

• Les débits naturels
enregistrés pendant la
période pilote d’un an ont
permis à la population de
reprendre son mode de vie
traditionnel et atténué les
conflits relatifs aux
ressources entre les
communautés riveraines. 

• Des espèces de poissons
locales qui n’avaient pas
été aperçues depuis huit
ans ont refait leur apparition ;
les chercheurs ont constaté
que 156 espèces de poissons
en tout étaient revenues dans
la rivière Mun.

ANALYSEZ VOS DONNÉES

• SEARIN a contribué à 
la mise au point d’un 
rapport bilingue 
recensant les 
conclusions de l’équipe.

• Ce rapport est considéré 
comme l’une des 
documentations les plus 
complètes sur les 
pêcheries du Mékong 
portant sur cette zone.

PARTAGEZ VOS 
CONCLUSIONS ET 
METTEZ-LES À PROFIT 
POUR AGIR

• Grâce à cette initiative 
scientifique participative, 
les villageois ont réussi à 
obtenir du Gouvernement 
thaïlandais qu’il ouvre les 
vannes du barrage quatre 
mois par an pour permettre 
la migration des poissons.

• Les gouvernements 
ultérieurs n’ont pas mis 
en œuvre cet accord.

• Le projet a été le prélude 
à de nombreux autres 
projets de science 
participative visant à 
protéger les rivières de la 
région.
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précipitations à l’aide d’un pluviomètre, comme l’illustre la  
figure 25.4. La NASA utilise ces données ainsi que celles provenant 
d’autres sources pour étalonner et valider les données de la GPM 
(NASA, 2018).

Selon les prédictions, les équipements automatisés et 
autonomes tels que les drones, les capteurs télécommandés, 
les véhicules sous-marins autonomes et les planeurs 
sous-marins joueront un rôle croissant dans la science 
participative. Ces systèmes autonomes peuvent être une 
source primaire de données ou compléter les données 
recueillies in situ, fournir des données à haute résolution 
en temps quasi réel, être déployés selon les besoins et, 
souvent, accéder à des zones reculées ou situées dans 
un environnement extrême, notamment dans le cadre de 
l’observation de milieux marins. De plus, ils sont moins 
onéreux que les satellites et offrent donc de nouvelles 
sources crédibles de données d’observation de la Terre 
(Macauley et Brennan, 2016 ; Garcia-Soto, 2017).

La science participative, ainsi que d’autres sources de 
données, contribue à la collecte de mégadonnées – 
autrement dit, de volumes considérables de données à 
traiter. Plusieurs approches ont été explorées pour favoriser 
la participation des très nombreux scientifiques citoyens 
à l’analyse de ces vastes ensembles de données, l’une 
d’entre elles étant le développement de systèmes ludiques 
(gamification). La participation des citoyens à ces jeux 
contribue à accélérer l’analyse des données et, partant, les 
progrès scientifiques (Van Vliet et Moore, 2016 ; Spitz et al., 
2017 ; McCallum et al., 2018). 

Cropland Capture est un exemple de gamification. 
Cette version ludique du projet GeoWiki a mobilisé des 
scientifiques citoyens dans le cadre de recherches sur la 
couverture terrestre à l’échelle mondiale ; les chercheurs 
ont ainsi bénéficié de leur aide pour identifier des terres 
agricoles aux quatre coins de la planète. Ce jeu a permis de 
collecter quatre millions d’emplacements auprès de plus de 
3 000 participants qui ont déterminé la présence ou l’absence 
de terres cultivées sur des images (See et al., 2013).

Le tableau 25.1 présente quelques projets mondiaux et 
régionaux consacrés à la science participative.

La science participative ne devrait pas se limiter à 
l’engagement de bénévoles pour la collecte et la compilation 
de données scientifiques, comme l’illustre la figure 25.5. La 
science participative peut servir à sensibiliser et à impliquer Source : © Programme GLOBE (Kenya).

Figure 25.4 : Des élèves de l’école catholique  
St. Scholastica de Nairobi qui participent au 
programme GLOBE recueillent et enregistrent la 
quantité de précipitations pour la campagne de terrain 
de la mission satellite GPM

Programme Région Description Site Internet

Environment Live du 
PNUE

Monde Plateforme d’accès libre aux données mondiales, 
régionales et nationales sur l’environnement de l’ONU.

https://environmentlive.unep.org 

SciStarter Monde Agrégation d’informations, de vidéos et de blogs dans les 
projets de science participative.

www.scistarter.com 

Data Observation 
Network for Earth

Monde Cadre pour l’accès aux données émanant de sources 
multiples (y compris la science participative).

www.dataone.org 

CitSci.org Monde Trousse d’outils éclairant les scientifiques citoyens sur 
l’ensemble du processus de recherche : processus de 
lancement d’un projet de recherche, gestion du processus 
de collecte et d’analyse des données, etc.

www.citsci.org 

iSpot Monde Site Web visant à aider les particuliers à identifier les êtres 
vivants en mettant en relation des scientifiques citoyens 
et des experts en identification d’espèces.

www.ispotnature.org 

eBird Monde Base de données en ligne pour l’observation des oiseaux 
recensant en temps réel sur la répartition et l’abondance 
des populations.

www.ebird.org 

Tableau 25.1 : Quelques projets et sites Web de science participative

https://environmentlive.unep.org
http://www.scistarter.com
http://www.dataone.org
http://www.citsci.org
http://www.ispotnature.org
http://www.ebird.org
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Source : © Programme GLOBE (Kenya).

Figure 25.5 : Collecte de données sur l’environnement par des scientifiques citoyens

les populations autour des questions liées à leur environnement 
naturel ; il s’agit de mieux comprendre leurs attentes et de les 
guider pour qu’elles s’autonomisent, tout en mettant en évidence 
la nécessité de maintenir et de conserver nos écosystèmes, face 
aux pressions croissantes qui s’exercent sur l’environnement 
(Roelfsema et al., 2016).

Les défis de la science participative
Les défis de la science participative s’articulent autour de trois 
enjeux principaux : l’organisation, la collecte des données et 
l’utilisation des données. Sur le plan organisationnel, les défis 
consistent à mettre en place un processus de recrutement des 
bénévoles, à les encourager à participer, notamment par des 
mesures incitatives, et à pérenniser l’initiative ainsi que son 
financement. En ce qui concerne la collecte des données, les 
questions à résoudre portent, entre autres, sur la fragmentation, 
la représentativité et la qualité des données (notamment face aux 
risques de falsification délibérée de la part de certains collecteurs 
de données), et sur le manque de métadonnées essentielles. 
Les principaux défis associés à l’utilisation des données sont les 
différences de protocoles et de normes, les questions juridiques, 
les préoccupations relatives à la confidentialité des données et 
la question de la mise en libre accès (Conrad et Hilchey, 2011 ; 
Hochachka et al., 2012 ; Rotman et al., 2012 ; See et al., 2016).

Certains malentendus et le manque de connaissances ou de 
compétences techniques pour traiter ces données soulèvent 
des préoccupations touchant la crédibilité, la comparabilité, 
l’exhaustivité et la carence de métadonnées, ainsi que les 

problèmes d’accès et de partage. Cet état de fait conduit certains 
acteurs politiques ou décideurs à délaisser ces données. Dans 
la plupart des cas, c’est davantage la qualité perçue (comme 
insuffisante) des données que leur qualité (et adéquation) réelle 
qui influe sur la valeur et l’utilisation des données issues de la 
science participative (Université de l’Ouest de l’Angleterre – Unité 
de communication scientifique, 2013 ; Storksdieck et al., 2016).

Les principaux atouts de la science participative se résument 
comme suit :

i)  l’exploitation des savoirs autochtones ; 
ii)  la mise à disposition sans délai de données émanant de 

sources dispersées ; 
iii)  la capacité de combler d’importants déficits de 

connaissances et de financement ; 
iv)  la capacité d’éclairer le public sur les questions de politique 

environnementale ;
v)  le renforcement de la démocratie participative. 

Pour que la science participative soit largement acceptée, il est 
nécessaire de bien former et soutenir les coordonnateurs de 
projets et les utilisateurs des données générées. Grâce à une 
conception méthodique des projets de science participative et 
à l’application de méthodes appropriées d’assurance-qualité, 
comme l’illustre la figure 25.3, les efforts déployés par les 
scientifiques citoyens ne resteront pas vains (université de l’Ouest 
de l’Angleterre – Unité de communication scientifique, 2013 ; 
Storksdieck et al., 2016).
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Certaines initiatives en cours, telles que le cadre du modèle 
des données de base pour la participation du public à la 
recherche scientifique (PPRS), illustré à la figure 25.6, 
établissent des normes relatives aux données et aux 
métadonnées afin de faciliter la collaboration internationale 
et d’améliorer la normalisation, l’interopérabilité, l’intégration, 
l’accessibilité et la diffusion des données de la science 
participative (Bowser et al., 2017). Celle-ci est à même de 
fournir des données crédibles pour combler les lacunes 
relevées au chapitre 3 et pour assurer le suivi des indicateurs 
environnementaux des ODD.

25.2.2 Les mégadonnées et l’analyse de données

On peut définir les mégadonnées comme un « ensemble 
de données dont la taille dépasse la capacité de saisie, 
de stockage, de gestion et d’analyse des outils logiciels 
habituels » (Manyika et al., 2011).

Les données constituent l’une des ressources les plus 
précieuses au monde, en ceci qu’elles redessinent les 
contours de l’évaluation environnementale à l’échelle 
internationale, nationale et locale (The Economist, 2017). En 
2011, 1,8 zettaoctet (1,8 billion de gigaoctets) de données ont 
été générées (International Data Corporation [IDC], 2012), et 
la quantité totale de données devrait atteindre 40 zettaoctets 
à l’horizon 2020 (Dell EMC et IDC, 2014). Avec cet influx, 
les applications de traitement conventionnelles seront 
incapables de faire face à la quantité de données provenant 
de sources multiples. Les mégadonnées sont caractérisées 
par les quatre V: volume de stockage, vitesse à laquelle elles 
sont générées et transmises, variété (complexité des types 
de données non structurées) et véracité (degré de certitude 
des sources de données) (figure 25.7). Un cinquième V 
(valeur) est obtenu par l’application de l’analyse des données 
(International Business Machines [IBM], 2017).

L’analyse scientifique des données permet d’effectuer des 
modélisations à partir d’ensembles de données complexes et 
d’établir des corrélations (par exemple, entre la pollution chimique 
et des sites identifiés sur des photos aériennes) au moyen 
d’algorithmes, de la programmation et de méthodes mécaniques et 
statistiques, afin de tirer des conclusions étayées par des données 
et d’obtenir des renseignements éclairant la prise de décision 
(Monnappa, 2017). Parmi les exemples d’idées tirées de l’analyse 
des mégadonnées, citons divers projets de l’initiative Global Pulse 
des Nations Unies :

i) les dynamiques urbaines établies à partir de données mobiles 
afin d’améliorer les transports à São Paulo et à Abidjan ; 

ii) l’élaboration de campagnes basées sur une enquête 
concernant les perceptions du VIH sur les médias sociaux ;

iii) un plan de localisation des services de soutien basé sur 
l’épidémiologie spatiale de la dengue (Kirkpatrick, 2016).

Les tendances et initiatives actuelles dans le domaine des 
mégadonnées
Les États membres de l’ONU, en partenariat avec les milieux 
universitaires et de la recherche, les organisations non 
gouvernementales et le secteur privé, s’intéressent aux innovations 
et aux pistes permettant d’exploiter au mieux le potentiel des 
mégadonnées en faveur de la durabilité et du développement.

L’innovation au service du bien public
L’initiative Global Pulse des Nations Unies a été lancée en 2009 
dans le but de mettre progressivement en place un réseau 
mondial de laboratoires d’innovation pour recueillir des données 
numériques à des fins d’aide à la prise de décision (ONU, 2018a). 
Les laboratoires d’innovation poursuivent le perfectionnement 
des machines et continuent de mener des études pilotes sur 
l’extensibilité de la saisie et de l’analyse de mégadonnées pour le 
développement durable – le tableau 25.2 en présente quelques 
exemples.

Source : Bowser et al. (2017).

2

3Modèle de données de projet

Modèle d’ensemble de
données

Modèle de données
1

Caractère certain
           1:n

Cluster coordonné de science et de 
données participatives. Les 
informations décrivent le contexte et 
la finalité des activités.
Les composantes clés de ce schéma 
servent à partager des données entre 
SciStarter, ALA, CitSci.org et le 
Federal Catalogue.

Information descriptive et contextuelle
sur la collecte de registres de données
à partir d’une méthode et d’un schéma
de données communs.
(Métadonnées au sujet d’une collecte
de données ayant fait l’objet d’une
publication.)

Registres de données établis selon une
méthode et un schéma de données
communs.
(Par exemple, données physiques ou
chimiques sur la qualité de l’eau, dans
le cadre d’une série de collectes sur un
ou plusieurs sites.)

Caractère probable
0:n

Figure 25.6 : Cadre du modèle des données de base de la PPRS
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Consciente de l’importance des mégadonnées pour les statistiques 
officielles, la Commission de statistique des Nations Unies (CSNU) 
a mis sur pied un groupe de travail mondial sur l’utilisation des 
mégadonnées en 2014, afin d’exploiter leur potentiel dans le suivi 
des ODD. Des collaborations, des travaux de recherche et des 
projets divers portant sur la qualité, la collecte, l’accessibilité, la 

Source : Réadaptation d’une infographie d’IBM (2017) à partir de données de la Banque mondiale (2016a) ; IDC (2012) ; Harvard Business Review (2016).

Figure 25.7 : Les caractéristiques des mégadonnées et le rôle de l’analyse
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gestion et la faisabilité des mégadonnées ont été développés au fil 
des années. Il s’agit notamment d’équipes spéciales qui évaluent 
la pertinence de grands volumes d’informations provenant des 
téléphones mobiles, de l’imagerie satellitaire, des médias sociaux, 
des plateformes virtuelles et des applications technologiques  
(ONU, 2018c).

Partenaire de l’initiative Global 
Pulse de l’ONU

Description du projet Connaissances et résultats

Université de Stellenbosch 
Pulse Lab Kampala (2017)

Analyse du contenu des émissions radiophoniques, 
prototype de logiciel de transcription audio en texte qui 
convertit le contenu des émissions de la radio publique 
en textes catégorisés.

Domaines d’intérêt relatifs aux ODD et au 
développement qui peuvent faire l’objet de 
recherches.

Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (HCR)
Vacarelu (2017)

Comprendre le déplacement forcé des réfugiés 
européens à partir des données de Twitter.

Système de surveillance en temps réel des 
médias sociaux pertinent pour les actions 
humanitaires.

Programme alimentaire mondial
Webb et Usher (2017)

Déterminer l’ampleur de la sécheresse en Indonésie, 
son impact sur les prix des denrées alimentaires et la 
résil
Source : Billets de blogs sur la plateforme de l’initiative 
Global Pulse (ONU, 2018b).ience des zones touchées, 
à l’aide d’une plateforme de surveillance de la 
vulnérabilité.

Plateforme d’information en temps réel 
en appui aux populations touchées par le 
changement climatique.

HCR
Hoffman (2017)

Obtenir des informations sur les schémas de 
déplacement de la Libye vers l’Italie et Malte et sur 
l’ampleur des opérations de sauvetage, à l’aide des 
données des navires. 

Révéler les modèles d’activités de 
sauvetage, la capacité des navires de 
sauvetage et les mécanismes de signaux 
de détresse. Optimiser les opérations de 
sauvetage par l’étude des schémas de 
migration en Méditerranée.

Source : Billets de blogs sur la plateforme de l’initiative Global Pulse (ONU, 2018b).

Tableau 25.2 : Recherche et études des laboratoires de l’initiative Global Pulse
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Parmi les autres initiatives de l’ONU, on peut citer la plateforme 
Environment Live (voir le tableau 25.1) qui, tout en constituant 
un référentiel pour la science participative, dispose de données 
provenant de séries statistiques et géospatiales nationales, 
régionales et mondiales officielles sur différents domaines 
thématiques (eau douce, forêts, climat, etc.). On en trouve un 
autre exemple dans l’ontologie concernant les objectifs de 
développement durable (Sustainable Development Goals Interface 
Ontology, SDGIO), développée par le PNUE pour appréhender les 
liens entre les différents ODD au moyen d’une taxonomie et d’un 
cadre sémantique harmonisés, aux fins du suivi des ODD (Jensen, 
2017).

La collaboration en matière de données
Des gouvernements, des entreprises technologiques de pointe, 
des innovateurs, des universitaires, des instituts de recherche 
et des organisations non gouvernementales se réunissent pour 
comprendre les défis que posent les mégadonnées et pour 
chercher des solutions de développement par l’apprentissage 
collaboratif. Le Groupe de travail mondial de la CSNU estime 
qu’une approche multidimensionnelle de la collecte de données, 
conduisant à la diffusion d’informations fiables en temps voulu, 
peut être encouragée par des partenariats étroits entre les secteurs 
privé et public, y compris avec la société civile (ONU, 2018c). Ces 
dialogues ouvrent la voie à la création conjointe d’autres pôles 
d’innovation favorisant le renforcement des capacités et le transfert 
de compétences des pays aguerris en matière de mégadonnées 
vers les pays novices (par exemple, Vacarelu, 2017).

Les données ouvertes
L’accès libre aux données est essentiel pour exploiter le potentiel 
des mégadonnées aux fins de la durabilité et du développement. 
Le réseau mondial à but non lucratif Open Knowledge International 

et le Baromètre des données ouvertes créé par la World Wide 
Web Foundation promeuvent les données ouvertes, c’est-à-dire 
accessibles, facilement disponibles et gratuites pour un usage 
universel (World Wide Web Foundation, 2017). Le libre accès à 
des données viables et adéquates tirées de résultats d’enquêtes, 
d’expériences sur le terrain et de recherches scientifiques 
constitue une ressource précieuse pour présenter l’état de 
l’environnement, valider nos connaissances sur les impacts du 
changement climatique anthropique et proposer des solutions 
réalistes.

L’encadré 25.1 présente une sélection d’initiatives en matière de 
données ouvertes aux niveaux mondial et national.

Les études et évaluations environnementales
L’analyse des mégadonnées permet d’illustrer les tendances 
et les progrès observés au fil du temps (par exemple, en 
comparant les données actuelles aux données historiques d’un 
site spatial donné), d’atteindre davantage d’utilisateurs finaux 
au-delà des frontières géographiques et de réaliser une analyse 
prédictive de l’avenir à l’aide de modèles et de comparaisons 
avec les données historiques. Les technologies de cartographie 
Web et géospatiales, la télédétection et la visualisation 
statistique constituent un socle pour l’analyse des implications 
environnementales et soulèvent des questions sur l’extensibilité 
des données recueillies, comme le montre l’échantillon d’études 
et d’évaluations présenté dans l’encadré 25.2. Les mégadonnées 
provenant des images satellites et des capteurs rendent les 
indicateurs environnementaux mesurables (Uitto, 2016).

La Data-Pop Alliance décrit les mégadonnées comme un 
phénomène sociotechnologique émergeant d’un nouvel 
écosystème de données qui définit les liens tissés au sein des 
communautés, ainsi que la complexité des comportements et 
des croyances. Cet écosystème est généré et interprété par des 
dispositifs numériques, des outils de calcul et d’analyse (Anttila-
Hughes et al., 2015). Dans ce nouveau paradigme, la technologie 
sert à sonder l’opinion publique et tire parti des mégadonnées 
pour optimiser les processus environnementaux.

Sources : Estonia Digital Society (s.d.) ; Agence de protection de 
l’environnement des États-Unis (s.d.) ; Agence des sciences et de la 
technologie du Japon (2011) ; Manley (2015).

Encadré 25.1 : Exemples de systèmes de 
données ouvertes

Encadré 25.2 : Exemples de technologies Web 
et géospatiales utilisant des mégadonnées

Centre national de bases de données bioscientifiques

Cette base de données nationale du Japon contient des 
données mondiales sur les sciences de la vie auxquelles les 
utilisateurs peuvent facilement accéder.

Air Now 

Cette base de données mondiale présente les prévisions 
quotidiennes nationales de l’Indice de la qualité de l’air (IQA) 
de plus de 400 villes, fournissant une représentation visuelle 
de la qualité de l’air qui est pertinente pour l’interprétation en 
contexte médical.

Données ouvertes pour les entreprises (outil d’évaluation et 
de participation)  

Lancé par la Banque mondiale en 2016, cet outil promeut 
l’utilisation de données gouvernementales ouvertes à des fins 
industrielles ou commerciales.

X-Road (Estonie)

Ce système d’administration en ligne fait office de plateforme 
d’échange de données entre les institutions et entreprises 
privées participantes, dont 70 % sont des organismes publics.

Utilisation de mégadonnées aux fins d’études et 
d’évaluations environnementales

v En Irlande, un outil SIG participatif basé sur le Web qui est 
utilisé dans le processus d’évaluation environnementale 
stratégique (EES) permet de compléter la consultation 
habituelle du public par le développement d’un système 
convivial et universellement compréhensible.

v Des rapports sur les facteurs ayant une incidence sur 
les litiges environnementaux sont établis au moyen de 
graphiques et de géolocalisations générés par le SIG (par 
exemple, l’étendue de la pollution et des contaminants 
potentiels).

v Les relations géospatiales en épidémiologie 
environnementale consistent à étudier des maladies en 
fonction de la situation géographique du sujet (par exemple, 
la cartographie des maladies, les analyses de grappes et les 
études de corrélation géographique). Le nombre d’études 
épidémiologiques est passé de 43 en 1990 à 934 en 2014, 
selon l’indice de publication PubMed.

Sources : Gonzáles et al. (2012) ; Rominger et Ikeda (2015).
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Encadré 25.3 : Dispositif complet de prévision de la qualité de l’air en Inde à l’aide des mégadonnées

On dénombre plusieurs centaines de dispositifs manuels et une centaine de stations de surveillance réglementaire de l’air opérationnels en Inde. 
Couvrant uniquement les agglomérations urbaines, ils ne fournissent aucune donnée de surveillance locale aux villes de deuxième niveau ou aux 
zones rurales. Avant de pouvoir gérer et améliorer efficacement la qualité de l’air, les citoyens et les décideurs politiques doivent connaître l’état 
de la qualité de l’air et disposer d’informations sur les sources de pollution. Le système de prévisions de la qualité de l’air en Inde développé par 
UrbanEmissions.info privilégie une approche de modélisation pour effectuer des prévisions sur trois jours concernant les niveaux de pollution 
et les facteurs contributeurs pour l’ensemble des 640 districts de l’Inde. Même si elles ne remplacent pas un système de surveillance viable, les 
estimations peuvent servir à éclairer la prise de décision, le temps de renforcer les capacités et les systèmes de surveillance.
Bien que la méthodologie s’améliore continuellement, le principal défi de cette approche consiste à utiliser un inventaire détaillé des émissions et 
à mettre à profit sa granularité spatiale et temporelle. Le programme utilise actuellement des données tirées de rapports officiels, de publications 
universitaires et d’analyses d’enquêtes, ainsi que les données ouvertes ci-dessous (flux dynamiques), mises à jour quotidiennement :
v Les données de satellites de télédétection (tirées de la suite de radiomètres infrarouges visibles [VIIRS] de la NASA) servent à 

localiser les feux ouverts. Leur superposition avec l’imagerie de l’utilisation des terres permet de dresser un inventaire dynamique des 
émissions des feux agricoles et des incendies de forêt à une résolution de 1 km.

v Les données météorologiques à une résolution de 1 km ont trait aux émissions de plusieurs secteurs. En voici quelques exemples : 
a) un profil des températures de surface est défini pour déclencher le chauffage des habitations ; b) les grilles présentant des 
précipitations supérieures à 1 mm/h font l’objet d’un rajustement visant à réduire les déplacements en véhicule ; c) les grilles 
affichant des précipitations font l’objet d’un ajustement relatif à la resuspension de poussière sur les routes et à l’émission de 
poussière sur les chantiers de construction ; d) des calculs dynamiques effectués dans le cadre de modèles météorologiques 
permettent d’estimer la probabilité de survenue d’événements tels que les tempêtes de poussière, les émissions de sel marin, la 
foudre, les taux de dépôt sec et les taux de nettoyage par voie humide, à l’échelle de la grille.

v Google fournit une précieuse mine d’informations sur la circulation routière. Dans les villes, les vitesses de déplacement sont 
cartographiées à une résolution de 1 km, qui sert de valeur approximative pour répartir de façon dynamique les émissions 
d’échappement des véhicules et estimer la resuspension de la poussière sur les routes. Par exemple, aux heures de pointe, si 
une grille indique des vitesses inférieures à 5 km/h, le profil des émissions sera ajusté pour refléter l’augmentation des émissions 
d’échappement dues à la circulation au ralenti, tandis que la resuspension de la poussière sur les routes est mise à zéro.

v Les images de Google Earth servent à générer des données spatiales sur les fours à briques, les centrales électriques, les zones 
industrielles et les zones d’exploitation minière et de carrière.

v Les centres de répartition du pays communiquent des données sur la demande et l’offre en fonction du réseau électrique. Ces 
données servent d’indicateurs pour ajuster de manière dynamique l’utilisation des groupes électrogènes diesel dans les villes.

Ces flux de données dynamiques optimisent les prévisions de la qualité de l’air en permettant au modèle de déceler des tendances, et aident à 
mieux cerner les facteurs contributeurs. Différents réseaux de microcapteurs font actuellement l’objet de tests et d’évaluations dans plusieurs 
villes, laissant entrevoir des perspectives d’amélioration du processus de prévision et de disponibilité renforcée des données de terrain.
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Figure 25.8 : Prévision de la qualité de l’air dans les districts de l’Inde
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Les défis des mégadonnées
Les carences en matière de collecte, de surveillance, d’analyse 
et d’interprétation des données relevées dans le rapport GEO-5 
continuent de mettre à mal la fiabilité des mégadonnées en tant 
qu’outils d’évaluation environnementale, comme l’illustre le présent 
rapport GEO-6. Les principaux problèmes ont trait à l’accessibilité, 
à la qualité et à la rareté des données pour des échelles, des 
contextes et des séries chronologiques variables (PNUE, 2012). 
Les contraintes, généralement rencontrées dans les domaines 
thématiques couverts par notre rapport, sont résumées dans 
les références. Ces défis concernant la portée, la protection des 
renseignements personnels et le risque d’interprétation erronée 
des données n’ont pas été suffisamment pris en compte au fil des 
ans. Les efforts visant à générer des mégadonnées acceptables 
et disponibles à l’échelle mondiale se poursuivent, mais les 
capacités réelles sont limitées par la rareté des ressources et des 
financements, en particulier dans les pays en développement.

Le secteur privé a fait œuvre de pionnier en matière de 
stratégies relatives aux mégadonnées, mais de plus en plus de 
gouvernements et d’initiatives mondiales examinent les avantages 
des mégadonnées pour améliorer la transparence, la qualité 
des études de marché, la recherche, l’éducation et la protection 
de l’environnement. En Asie du Sud-Est, six pays ont formé un 
Partenariat pour le gouvernement ouvert afin de promouvoir leur 
vision de l’élargissement des services publics et de l’exploitation 
des mégadonnées aux fins du développement (Bhunia, 2017).

Les accords environnementaux fournissent aux États membres 
de l’ONU des directives sur la façon de démocratiser l’accès 
aux données environnementales et de mettre à disposition des 
données ouvertes et géoréférencées. Ils ouvrent par ailleurs de 

nouvelles perspectives de participation du public au processus 
décisionnel, de mobilisation de multiples parties prenantes et 
de promotion de la transparence et de la responsabilisation 
des pouvoirs publics. La Convention d’Aarhus sur l’accès à 
l’information, la participation du public au processus décisionnel 
et l’accès à la justice dans les affaires environnementales 
(ONU, 1998) et le Protocole de Kiev sur les registres des rejets 
et transferts de polluants (2003) font partie de ces accords. La 
Data-Pop Alliance est une coalition mondiale pour la promotion 
des données centrées sur les personnes, lancée par la Harvard 
Humanitarian Initiative, le Media Lab du Massachusetts Institute 
of Technology (MIT) et l’Overseas Development Institute. Cette 
alliance, financée entre autres par la Commission économique 
des Nations Unies pour l’Amérique latine et le Groupe de la 
Banque mondiale, fournit un espace de travail collaboratif aux 
chercheurs, aux experts, aux praticiens et aux militants, afin 
de surmonter les difficultés anticipées dans le domaine des 
mégadonnées (c’est-à-dire les déviations technologiques, le 
manque d’accès à un dispositif de partage des connaissances 
en ligne et le développement limité des capacités techniques) 
par la recherche, le renforcement des capacités et la 
participation communautaire (Data Pop Alliance, s.d.). Un 
rapport publié par l’Alliance en 2015 explore la possibilité de 
tirer parti des mégadonnées pour surveiller les risques liés 
au changement climatique, atténuer les impacts, orienter les 
ripostes aux catastrophes et accroître la résilience des pays 
vulnérables (Anttila-Hughes et al., 2015).

Les mégadonnées en temps réel sont souvent contrôlées et 
détenues par le secteur privé (Kirkpatrick, 2016). Il faut donc 
viser des collaborations dont les deux parties puissent tirer 
profit sans sacrifier la valeur économique des données, tout en 
maintenant une concurrence équitable entre les entreprises. 
Le secteur privé a mis ses données à la disposition du secteur 
public, et plus particulièrement des établissements de recherche 
et des praticiens de l’industrie, grâce à la « philanthropie des 
données », pour reprendre une expression chère à Robert 
Kirkpatrick (2016). Cette collaboration existe depuis un certain 
temps au sein du système des Nations Unies. Dans l’optique 
d’une contribution accrue des entreprises aux ODD, leurs 
spécialistes des données interprètent les données privées 
pour le bien public et le bien-être des populations, ce qui, en 
retour, réduit les risques pour les entreprises. Dans le cadre du 
partenariat public-privé – une autre forme de collaboration – 
les ressources et les capacités en matière de mégadonnées 
sont partagées par les pouvoirs publics, les bureaux nationaux 
de statistique, les instituts de recherche et le secteur privé, 
à commencer par les principales entreprises mondiales 
spécialisées dans les technologies et le traitement des données. 
Le tableau 25.3 présente quelques exemples de progrès 
économiques réalisés dans le cadre de partenariats public-privé.

Pour que les mégadonnées deviennent un outil efficace 
d’évaluation environnementale et de développement, il 
faut considérer cette nouvelle forme de données et de 
connaissances à sa juste valeur. L’analyse des mégadonnées 
implique non seulement la compilation des informations, 
mais également la promotion d’une vision compréhensible 
de l’environnement et de ses attributs sociaux comme base 
pour l’ébauche de solutions et l’élaboration de politiques. 
Les principaux facteurs qui contribuent à la mise en place 
d’un système de données holistique sont : le leadership et 
la gouvernance des données, notamment par la désignation 
d’un responsable principal des données dans les organismes 
publics nationaux et locaux ; la mise sur pied de partenariats 
entre les administrations, les institutions et le secteur privé ; et 
l’institutionnalisation de cadres juridiques pour la sauvegarde de 
l’information.

Encadré 25.4 : Quelques défis relatifs à 
l’utilisation des mégadonnées

Défis relatifs aux mégadonnées

L’accessibilité
La réticence des pouvoirs publics et du secteur privé à 
partager l’information se traduit par une désintégration des 
données. La plupart des données du domaine privé sont 
assujetties à la protection des renseignements personnels, 
aux contraintes de sécurité et à des droits de propriété 
intellectuelle, ce qui implique un coût d’accès. Le partage et 
la disponibilité des données relèvent d’enjeux juridiques, mais 
aussi politiques ; en Chine, par exemple, le Gouvernement 
restreint la publication de données environnementales 
pertinentes.

La qualité
La fiabilité des données n’est pas garantie, du fait des 
incohérences entre les méthodologies utilisées dans 
différents pays et de l’insuffisance des capacités techniques 
d’interprétation et d’analyse des données. Le manque de 
données d’importance (par exemple sur la biodiversité, 
l’hydrométéorologie et le traitement des eaux usées) freine la 
réalisation d’études de référence.

La rareté
La disponibilité des données varie selon le contexte 
spatiotemporel. Pour combler les lacunes, des chercheurs 
utilisent des informations secondaires comme données de 
substitution et modélisent des estimations, ce qui compromet 
la comparabilité des données mondiales.
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25.2.3 Les savoirs traditionnels

La terminologie désignant les connaissances que détiennent les 
populations autochtones et les communautés locales est variée. 
Certains parlent des savoirs écologiques traditionnels, un « corpus 
cumulé de connaissances, de pratiques et de croyances – évoluant 
par paliers adaptatifs et transmises par la culture au fil des 
générations – sur les relations entre les êtres vivants (y compris 
les humains) et leurs interactions avec l’environnement » (Berkes, 
Colding et Folke, 2000, p. 1252). D’autres se réfèrent plutôt aux 
savoirs autochtones, populaires, locaux ou traditionnels. Il n’existe 
pas de définition universellement acceptée des divers termes 
composant ce champ épistémique. Dans les paragraphes qui 
suivent, cependant, le terme générique choisi, savoirs traditionnels, 
englobe les connaissances écologiques, locales, autochtones et 
populaires.

Dans le contexte de l’article 8j de la Convention sur la diversité 
biologique, les savoirs traditionnels comprennent les valeurs 
culturelles, les croyances, les rituels, les lois communautaires, 
les langues locales et les connaissances liées à des domaines 
pratiques tels que l’agriculture, la pêche, la chasse, la médecine, 
l’horticulture, la foresterie et la gestion de l’environnement en 
général (Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, 
s.d.). Parallèlement, l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI) s’en tient à la définition ci-après depuis sa 
publication en 2010 (OMPI, s.d.) : « les connaissances, le savoir-
faire, les techniques et les pratiques qui sont élaborés, préservés 
et transmis d’une génération à l’autre au sein d’une communauté 
et qui font souvent partie intégrante de son identité culturelle ou 
spirituelle ». 

Perçus par certains représentants du courant majoritaire comme 
étant anecdotiques et empreints de superstition, les savoirs 
traditionnels ont été marginalisés par le passé. Toutefois, depuis 
une vingtaine d’années, on y voit une précieuse source d’inspiration 
pour le développement durable. Leur promotion et leur protection 
ont été actées par plusieurs accords et organismes de l’ONU (par 
exemple, l’article 8j mentionné ci-dessus, l’Institut de l’Université 
des Nations Unies pour l’étude avancée de la durabilité, et l’OMPI). 
Les principes de fonctionnement fondamentaux de la Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité 
et les services écosystémiques, créée en 2012, comprennent la 
reconnaissance et le respect de l’apport des savoirs autochtones et 
locaux à la conservation et à l’exploitation durable de la biodiversité. 

Partenariat Description du projet Source

Gouvernement du Nigéria et Cellulant Un système de portefeuille électronique mobile à grande 
échelle coordonne directement la distribution des semences 
et transfère les engrais subventionnés aux agriculteurs, 
rationalisant ainsi la prestation des services publics.

Banque mondiale (2016b), p. 94

Organisation de coopération et de 
développement économiques et 
divers gouvernements

Un modèle sismique planétaire transmet les risques de 
tremblement de terre en ouvrant l’accès à ses modélisations de 
catastrophes.

Thomas et McSharry (2015)

Réseau de recherche Willis et divers 
partenaires

Le réseau de recherche Willis alimente et soutient la recherche 
scientifique et le développement d’applications pour les 
universités, les entreprises de modélisation, les pouvoirs publics 
et les organisations non gouvernementales.

Tableau 25.3 : Exemples de partenariats public-privé

Source : Baker, Rayner et Wolowic (2011).
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Figure 25.9 : Comparaison entre les savoirs autochtones 
et traditionnels et la science occidentale

En outre, la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification (CNULCD) a adopté, au titre de sa décision 20/
COP.12, des « moyens d’améliorer la diffusion des connaissances, 
s’agissant notamment des connaissances traditionnelles, des 
meilleures pratiques et des exemples de réussite » (CNULCD, 
2016, p. 55).

De plus en plus de travaux de recherche concluent que les savoirs 
traditionnels issus de l’interaction directe avec les écosystèmes 
locaux ont la même valeur que les connaissances scientifiques 
occidentales. Malgré leurs points communs, les deux systèmes 
de connaissances présentent également des caractéristiques 
distinctes (voir la figure 25.9), mais complémentaires, qui 
améliorent notre compréhension du monde naturel (Agrawal, 
1995 ; Tsuji et Ho, 2002).
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Les savoirs traditionnels et les connaissances scientifiques 
occidentales
Le rapport GEO-5 a lancé un appel à la coordination dans le 
domaine de la consolidation des connaissances, ce qui passe 
par une coopération entre les scientifiques occidentaux et les 
différents détenteurs de savoirs traditionnels. Les progrès récents 
ont permis d’élaborer de nouveaux outils et de nouvelles approches 
en matière de mesure, de déclaration et de vérification. Deux de ces 
instruments, à savoir les systèmes de surveillance et d’information 
communautaires et le système de bases de données probantes 
multiples, favorisent la création conjointe de connaissances en 
associant les systèmes autochtones et occidentaux – une façon 
de reconnaître le rôle de premier plan joué par les populations 
autochtones dans l’intendance de leurs terres et de leurs eaux 
(Raygorodetsky, 2017). Pour de plus amples détails sur ces 
approches et d’autres visions, se reporter à l’encadré 25.5 et au 
tableau 25.4.

Ces approches combinent des systèmes traditionnels de 
surveillance communautaires à des logiciels (par exemple, SIG, 
Google Maps, GPS, Microsoft Excel) et équipements modernes 

(drones, dispositifs de télédétection ou de pointage, téléphones, 
tablettes, etc.) pour générer des données et élaborer des 
informations sur les tendances écosystémiques, afin d’évaluer 
les interventions en faveur du développement. Ces outils et 
systèmes de surveillance modernes aident les particuliers et les 
communautés à prendre des décisions éclairées, optimales et 
opportunes sur les mesures à mettre en œuvre.

Comme les savoirs traditionnels reposent sur la production de données 
in situ, ils sont efficaces pour confirmer sur le terrain la véracité des 
mégadonnées ; de plus, à l’instar de la science participative, ils peuvent 
mobiliser tous les secteurs de la communauté. Le tableau 25.5 
présente de nouveaux partenariats entre communautés et chercheurs 
qui ont conçu des approches novatrices pour la documentation et 
l’analyse des savoirs traditionnels.

Les savoirs traditionnels et les objectifs de développement 
durable
La participation des populations autochtones à l’élaboration du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 (ONU, 
2015) s’est traduite par l’inclusion de six références aux populations 

Étude Résumé 

Étude d’association pangénomique pour identifier la base 
génétique des préférences des petits exploitants agricoles 
en matière de caractéristiques du blé dur (Biodiversity 
International, 2017 ; Kidane et al., 2017)

L’étude démontre que les chercheurs qui utilisent des outils scientifiques 
modernes (l’analyse génétique) et les détenteurs de savoirs traditionnels qui 
recourent à des pratiques culturales dans la sélection des récoltes peuvent 
promouvoir ensemble l’amélioration génétique des cultures, afin de faire face 
aux impacts du changement climatique.

Projet pilote Arbediehtu sur la documentation et la 
protection des savoirs traditionnels samis (Porsanger et 
Guttorm, 2011) 

Cette étude porte sur le travail communautaire, les questions juridiques 
et la législation, la déontologie en matière de documentation, les relations 
institutionnelles, l’histoire et l’identité, les technologies de l’information, la 
transmission, la gestion et la légitimité.

Savoirs traditionnels et valeur nutritive des aliments 
indigènes dans la communauté tribale Oraon du 
Jharkhand : étude exploratoire transversale (Ghosh-
Jerath et al., 2015) 

Cette étude recense plus de 130 variétés d’aliments autochtones, dont 
beaucoup sont des sources riches en micronutriments et renferment des 
propriétés médicinales intéressantes. Elle avance des pistes pour en tirer parti 
afin de lutter contre la malnutrition dans les communautés tribales.

Savoirs écologiques traditionnels des Cris et science : 
étude de cas sur le tétras à queue fine (Tsuji, 1996)

Cette étude démontre que les savoirs traditionnels des Cris sont factuels 
et souvent riches sur le plan quantitatif. Bien que la distinction entre les 
observations et les interprétations soit floue, l’ajout de ces savoirs aux bases 
de données peut faciliter la cogestion des ressources. 

Partenariat de collaboration sur les forêts (2018) Ce projet montre que l’intégration des savoirs traditionnels dans les pratiques 
de gestion des forêts est une condition préalable à la réalisation d’une 
gestion durable des forêts, dans la mesure où elle renforce les droits et la 
participation des peuples autochtones ainsi que des communautés locales et 
permet de clarifier le régime foncier.

Encadré 25.5 : Utilisations complémentaires des savoirs traditionnels et de la science occidentale

Les systèmes de surveillance et d’information communautaires désignent les initiatives prises par les populations autochtones et les 
communautés ou organisations locales pour surveiller le niveau de bien-être de leur communauté et l’état de leurs territoires et de leurs 
ressources naturelles, en appliquant une combinaison de savoirs traditionnels et d’outils et approches novateurs (Ferrari, de Jong et 
Belohrad, 2015).

Le système de bases de données probantes multiples constitue un vivier d’idées et d’innovations grâce à la complémentarité des 
systèmes de connaissances autochtones, communautaires et scientifiques. Le système mise sur une évaluation des connaissances au 
sein des systèmes de connaissances plutôt qu’entre eux (Tengö et al., 2014).

Les populations autochtones établissent et utilisent des cartes pour affirmer leur droit de propriété des terres et des eaux, gérer leur 
territoire, préserver leur histoire, leur culture et leur environnement, et diffuser leur savoir (Fondation Tebtebba, 2015). 

La conjugaison réussie des savoirs traditionnels avec la science, la technologie et l’innovation modernes est illustrée par le succès 
récent d’Indigital, une jeune entreprise technologique basée dans la zone du patrimoine mondial de Kakadu, dans le Territoire du Nord, en 
Australie. Cette entreprise sociale détenue et gérée par des aborigènes tire parti des technologies numériques pour mettre en valeur les 
sites sacrés, les connaissances et l’histoire locale grâce à la réalité augmentée et virtuelle, contribuant ainsi à la préservation du patrimoine 
tout en créant des emplois dans l’économie digitale (Cooper et Kruglikova, 2019).

Tableau 25.4 : Études combinant les savoirs traditionnels aux connaissances scientifiques occidentales
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Source : ONU (s.d.).

Tableau 25.5 : Études sur le potentiel des savoirs traditionnels pour le développement durable

Étude Résumé

L’avenir de la biodiversité locale : l’apport des peuples 
autochtones et des communautés locales à la mise 
en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la 
diversité biologique (Programme pour les populations 
forestières, 2016)

Cette étude présente un aperçu des initiatives menées sur le terrain par les 
populations autochtones et les communautés locales et démontre leur apport vital 
à la mise en œuvre des cinq objectifs stratégiques et des 20 Objectifs d’Aichi pour 
la biodiversité, bien qu’il subsiste de nombreux défis. Elle décrit la voie à suivre, en 
mettant en évidence les principales mesures susceptibles d’accélérer les progrès 
dans la mise en œuvre du plan stratégique pour la biodiversité en ce qui concerne 
les peuples autochtones et les communautés locales.

L‘intendance et la valorisation des forêts par la gestion 
traditionnelle des ressources (Enchaw et Njobdi, 2014)

Cette étude met en évidence le rôle des femmes dans la gestion des forêts et 
l’agriculture durable, en lien avec les savoirs autochtones.

Patrimoine mondial de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) : paysage agricole (UNESCO, 2013)

Cette étude porte sur les communautés qui affichent une grande diversité culturelle 
et paysagère et ont mis en place un système durable d’exploitation des terres. Elle 
met également en lumière la lutte quotidienne pour la survie que mènent certains 
peuples dans des conditions climatiques et environnementales extrêmes.

PERSONNES
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leurs formes et 
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et l’égalité
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Figure 25.10 : La reconnaissance des populations 
autochtones dans le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030

Figure 25.11  : La terre et les territoires au fondement 
des savoirs autochtones

autochtones. En outre, plusieurs ODD ont un rapport indirect avec 
les populations autochtones, sous l’angle des principes des droits 
de la personne, de l’égalité, de la lutte contre la discrimination, de la 
durabilité ou de la participation des détenteurs de droits fonciers. 
La durabilité, en tant que notion clé du Programme d’action des 
Nations Unies à l’horizon 2030, est sous-tendue par la santé de 
l’environnement.

Nourris par de longues années d’observations et d’expériences 
mues par une relation holistique entre les populations et la nature, 
les savoirs traditionnels s’appuient sur une vision durable de la vie 
sur Terre et de la préservation des paysages. Or, les stratégies de 
développement actuelles reposant largement sur la science et la 
technologie occidentales sont préjudiciables à maints égards à 
l’environnement et à notre bien-être. Il est donc nécessaire d’exploiter 
les connaissances scientifiques, la technologie et les savoirs 
traditionnels pour résoudre bon nombre des problèmes liés à la 
gestion durable des ressources naturelles et à la conservation de la 
biodiversité. Le tableau 25.5 présente quelques exemples d’études 
sur le potentiel des savoirs traditionnels pour garantir la durabilité.

Les préjugés dictant les relations de pouvoir actuelles entravent 
la promotion et le développement des savoirs traditionnels. 
Aux quatre coins de la planète, des détenteurs de savoirs 
traditionnels continuent de se heurter à l’exploitation lorsqu’ils 
tentent de défendre leur territoire contre des abus renouvelés. 
En conséquence, leurs terres – le socle sur lequel repose 
leur système de savoirs – ont été englouties sous le poids de 
projets de valorisation des ressources tels que des plantations 
monoculturales d’hévéa, de bois et d’huile de palme, des grands 
barrages hydroélectriques, des activités d’extraction minière 
(Pacte des peuples autochtones d’Asie, 2015) et autres projets de 
conservation (Vidal, 2016).

Pour remédier de façon effective aux injustices historiques 
persistantes, il faut inclure les populations autochtones et les 
communautés locales, de même que leurs terres et le système de 
savoirs qui les unit dans le processus de développement. Comme le 
souligne la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

© Fondation Tebtebba, 2008.
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autochtones (Assemblée générale des Nations Unies [AGNU], 
2007), ces peuples ont le droit à l’autodétermination, ainsi qu’à leurs 
terres, territoires et ressources, et la liberté de vivre en conformité 
avec leur vision du monde. Ces droits sont nécessaires pour que 
les peuples puissent perpétuer, inventer et élaborer leur système 
de savoirs traditionnels et leurs pratiques coutumières. L’octroi et 
l’application de ces droits sont essentiels au maintien d’un équilibre 
entre les dimensions économique, sociale et environnementale du 
développement durable.

Les savoirs traditionnels au service d’une planète saine pour 
des populations en bonne santé
Les savoirs traditionnels constituent une ressource inestimable 
favorisant le maintien d’une planète saine pour des populations en 
bonne santé. Les territoires autochtones représentent jusqu’à 22 % 
de la surface terrestre mondiale et abritent 80 % de la biodiversité 
de la planète (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture [FAO], 2017). La grande majorité des ressources 
génétiques et une part considérable de la biodiversité de la planète 
se trouvent dans des aires autochtones et protégées par les 
populations locales. Cette concomitance n’est pas fortuite ; elle 
est due à l’application des savoirs traditionnels et à l’utilisation 
coutumière durable des ressources biologiques au cours des 
siècles (Secrétariat du Groupe consultatif d’experts indépendants, 
2014). De plus, l’éthique et les valeurs autochtones, ainsi que la 
culture et l’identité inhérentes à l’intendance des terres et de la 
faune, sont garantes de l’efficacité de la gestion des ressources 
et de la réduction des risques pour la santé humaine (Houde, 
2007). La figure 25.12 n’est qu’une illustration parmi d’autres de 
la richesse et du potentiel des savoirs et pratiques traditionnels en 
matière de gestion de l’environnement, qu’il s’agit d’optimiser afin 
d’améliorer l’état des terres et la santé des populations.

Le maintien d’un réseau alimentaire fonctionnel comporte de 
nombreux avantages, parmi lesquels la diversification des 
systèmes alimentaires sauvage et cultivé, une nutrition de meilleure 
qualité et la préservation d’un environnement sain (Kuhnlein et al. 
éd., 2013).

Toutefois, les savoirs traditionnels demeurent sous-utilisés dans 
l’évaluation et la gestion de l’environnement. Des progrès ont été 
réalisés, mais il reste des défis à relever, comme le font remarquer 
Genetic Resources Action International (GRAIN) et Kalpavriksh 
(2002) :

i) la perte continue de terres subie par les peuples autochtones, 
qui peinent à préserver leurs savoirs ;

ii) le risque de voir les savoirs traditionnels détournés ou les 
formes de vie brevetées à des fins commerciales sans en 
partager les bénéfices avec les détenteurs de ces savoirs, 
comme le montre le cas du curcuma en Inde ;

iii) la diffusion et la promotion généralisée de la médecine et 
de l’agriculture dites modernes, qui remplacent diverses 
plantes et cultures aptes à résister aux ravageurs, aux 
maladies et à l’évolution des conditions climatiques et 
économiques (GRAIN et Kalpavriksh, 2002) ;

iv) la cocréation de processus de savoirs qui ne garantissent 
pas toujours l’équité, l’égalité de statut ou la symétrie des 
pouvoirs (Williams et Hardison, 2013) ;

v) l’érosion rapide de la diversité linguistique, qui 
s’accompagne de la perte des modes autochtones 
d’acquisition de savoirs et de compréhension du monde 
naturel (UNESCO, 2017).

D’autres défis ont trait à l’application pleine et effective du 
consentement préalable, donné librement et en connaissance 
de cause (AGNU, 2007). Pour être à la hauteur de ces enjeux, la 
formulation et la mise en œuvre des politiques doivent reposer 
sur « une recherche-action interdisciplinaire approfondie, qui 
rassemble des détenteurs de savoirs autochtones et des 
spécialistes en sciences naturelles et sociales, afin d’aboutir 
à une compréhension mutuelle et de renforcer le dialogue » 
(Nakashima et al., 2012, p. 97).

25.3 La surveillance de l’environnement pour 
l’avenir

25.3.1 Mesurer ce qui compte

On connaît l’adage selon lequel ce qui est mesuré peut être 
accompli. L’origine de cette maxime n’est pas établie, mais 
le message est clair : la mesure nous donne l’information 
nécessaire pour concrétiser nos projets.

Comme indiqué à la section 3.3.1, les besoins en données des 
indicateurs des ODD sont presque aussi importants que les ODD 
eux-mêmes et représentent un défi de taille pour tous les pays. 
Malheureusement, une grande partie des données nécessaires 
au suivi des ODD n’est pas disponible. Les problèmes de 
qualité, les délais ainsi que le manque de ressources humaines 
et financières et de méthodologies normalisées sont autant 
d’obstacles à notre capacité d’assurer un suivi complet de ce 
programme capital. Comme le souligne l’ONU dans son rapport 
sur les ODD (ONU, 2016), le suivi des progrès vers la réalisation 
de ces objectifs exige de changer de méthodes de collecte, 
de traitement, d’analyse et de diffusion des données, ce qui 
comprend l’exploitation de données provenant de sources 
nouvelles, variées et innovantes. Plus que jamais, nous devons 
donc explorer d’autres flux de données – la science participative, 
les mégadonnées, les savoirs traditionnels – pour compléter 
l’approche conventionnelle et officielle des statistiques et des 
observations de la Terre.

Source : FAO (2016)
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Figure 25.12 : Les peuples autochtones, gardiens de l’environnement
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25.3.2 Traduire l’information locale en données 
nationales

La production des données, désormais assurée par le recours 
aux appareils électroniques, à la modélisation, à l’informatique 
en nuage et à d’autres technologies, se traduit par un volume 
d’informations sans précédent. La disponibilité de celles-ci 
varie toutefois entre les pays développés et moins développés, 
entre les groupes sociaux et au sein de ceux-ci – selon le sexe, 
l’appartenance ethnique, le statut social et le niveau de revenu. 
Les disparités sont encore plus criantes entre les échelles 
mondiale et locale. La collecte de données et d’informations 
est considérée comme secondaire aux échelons national et 
local, en particulier dans les pays en développement. Mais, 
pour résoudre les problèmes mondiaux, les solutions doivent 
émaner des niveaux local et national. Il faut précisément 
mesurer l’efficacité des politiques selon la qualité de leur mise 
en œuvre et de leur réalisation à ces échelles (voir la partie B).

Les connaissances sur les bonnes ou mauvaises pratiques 
de gestion environnementale se sont accumulées au fil du 
temps, ce qui permet de tirer certaines conclusions quant à la 
voie à emprunter. Il demeure toutefois nécessaire de rendre 
les savoirs traditionnels plus accessibles et de les intégrer à 
d’autres sources d’information.

À l’échelle mondiale, les États et les organisations de la 
société civile, les universitaires, les peuples autochtones 
et les militants conviennent tous que pour promouvoir la 
protection et la restauration de l’environnement, il faut lutter 
contre les pertes de biodiversité et le changement climatique. 
Pourtant, à l’échelle nationale, les positions sur la protection 
de l’environnement sont fluctuantes et même souvent 
contradictoires.

Les ODD visent à la fois à réduire la dégradation de 
l’environnement, à faire respecter les droits fondamentaux 
de la personne et à favoriser l’autonomisation économique. 
Leur réalisation passe par un partage des savoirs et de la 
technologie entre les communautés, les entreprises et les 
pouvoirs publics – de l’échelon local au mondial, en passant 
par le national.

25.3.3 Les données ouvertes et la recherche 
reproductible

Le mouvement des « données ouvertes » suscite beaucoup 
d’intérêt depuis quelques années, et son expansion est 
appelée à se poursuivre. Le concept de données ouvertes 
préconise le libre accès universel aux données résultant de 
la recherche financée sur fonds publics, par souci d’équité et 
de transparence, et pour stimuler les avancées scientifiques. 
Des principes relatifs aux données ouvertes ont été avancés 
sous différentes variantes, notamment la Charte internationale 
sur les données ouvertes (2015), aux termes de laquelle les 
données doivent :

i)  être ouvertes par défaut ; 
ii)  être disponibles en temps opportun et exhaustives ; 
iii)  être accessibles et utilisables ; 
iv)  être comparables et interopérables ;
v) contribuer à améliorer la gouvernance et la participation 

citoyenne ;
vi)  contribuer au développement et à l’innovation selon une 

logique inclusive. 

Les avantages des données ouvertes ont été clairement 
démontrés, en particulier dans le secteur de la santé (Kostkova 
et al., 2016). Les principes de la science ouverte, de l’innovation 

ouverte, de l’accès ouvert et de la source ouverte adoptés par 
la communauté de recherche sur le paludisme, par exemple, lui 
ont permis de réaliser plus de progrès que par tout autre moyen 
(Wells et al., 2016). Qui plus est, de nombreux pays disposent 
désormais de portails de données publiques ouvertes contenant 
des données environnementales.

Les appels à une recherche reproductible menée parallèlement 
à l’exploitation des données ouvertes sont de plus en plus 
pressants, et ces deux approches sont souvent envisagées en 
tandem par le mouvement en faveur de la science ouverte.  
Pour être reproductible, la recherche doit être diffusée de 
manière à permettre une réplication précise (Mesirov, 2010).  
La reproductibilité de la recherche comporte trois aspects. Elle 
doit être :

i) empirique, c’est-à-dire être fondée sur des expérimentations 
et des observations scientifiques ; 

ii) informatique, c’est-à-dire mettre à disposition le détail des 
codes, des logiciels, du matériel et de la mise en œuvre ;

ii) statistique, c’est-à-dire reposer sur des paramètres de tests 
et des modèles statistiques (Stodden, 2014).

La reproductibilité informatique et statistique est cruciale pour 
les pratiques en matière de données. En théorie, la publication 
simultanée du code et des données permet aux utilisateurs de 
comprendre et de critiquer l’ensemble du processus d’analyse 
et d’inférence, y compris les détails des techniques utilisées 
et les hypothèses de départ. La communication du code est 
désormais un préalable essentiel à la publication dans maintes 
revues scientifiques, et cette tendance s’accentue à tel point que 
l’on s’attend à ce qu’elle devienne la norme dans les années  
à venir.

La reproductibilité des analyses de données revêt une 
importance particulière à l’ère des données ouvertes, car les 
utilisateurs des données se démarquent de plus en plus de ceux 
qui les recueillent et les traitent. L’accès ouvert aux données 
accroît certes le risque d’une utilisation ou d’une interprétation 
erronée, mais la publication du code contourne ce problème 
dans la mesure où le traitement des données est transparent et 
peut être contrôlé par les lecteurs. La reproductibilité accroît non 
seulement la dimension qualitative de la production scientifique, 
mais aussi le niveau de confiance dans les résultats et, par 
conséquent, l’adoption de ceux-ci (Laine et al., 2007).

25.3.4 Faire face à l’évolution du paysage des données

Il est nécessaire de renforcer la capacité de recueillir, 
d’interpréter et d’utiliser les données pour assurer l’efficacité 
de la planification, de l’élaboration des politiques, de la gestion 
et de l’évaluation, afin de fournir aux pays une vue d’ensemble 
des impacts environnementaux : perspectives géopolitiques, 
activités industrielles, changements environnementaux d’origine 
naturelle ou anthropique, ou combinaison de tous ces facteurs. 
Le défi s’intensifie à mesure qu’augmentent l’ampleur et la 
diversité des données générées, structurées ou non structurées. 
Les systèmes d’information de gestion ne peuvent à eux seuls 
tirer pleinement parti de la croissance exponentielle des actifs 
de données potentiels. Il est impératif que les gouvernements 
et la société apprennent à faire face à cette évolution rapide 
du paysage des données, à passer des simples comptes 
rendus et fonctions conventionnelles des bases de données 
à des analyses prédictives et prescriptives : il s’agit à la fois 
de modéliser différents scénarios environnementaux et de 
concevoir des politiques à même de relever les défis anticipés.

Le paysage de l’information évolue à mesure que les 
technologies d’exploitation des données passent d’une 
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approche des données en tant que service (DaaS) ou du logiciel 
en tant que service (SaaS) à une approche axée sur les idées en 
tant que service (IaaS), laquelle fait appel à l’analyse prescriptive 
(figure 25.13). Avec les DaaS, les données pourraient atteindre 
plusieurs utilisateurs au-delà des limites géographiques et de la 
segmentation organisationnelle, en regroupant les données dans 
une base centrale (Olson, 2010). Les approches des DaaS et du 
SaaS ont la capacité de présenter l’historique et l’actualité d’une 
situation et de faire ainsi état des circonstances passées, des 
facteurs explicatifs et du panorama actuel de l’environnement 
et de la société. L’analyse en tant que service (AaaS) occasionne 
un transfert de la demande des services manuels internes 
du nettoyage et de la consolidation des mégadonnées aux 
technologies fournies par le Web, à savoir l’externalisation des 
besoins de l’IdO (Atos, 2013) et la prestation de services virtuels. 
L’AaaS accompagne l’utilisateur en lui transmettant – par le biais de 
l’intelligence artificielle – des connaissances qui lui donnent accès 
à l’expertise et au soutien nécessaires tout au long du processus 
(Takahashi, 2017). L’AaaS et la connaissance en tant que service 
(KaaS) appliquent l’analyse prédictive et la modélisation pour 
interpréter les mégadonnées provenant de sources multiples et 
faire des projections. En exploitant le potentiel de l’intelligence 
artificielle, on pourrait élaborer des stratégies non seulement 
pour prévoir les futurs défis environnementaux et sociaux, mais 
aussi pour promouvoir des solutions en prédisant les résultats 
des initiatives engagées par les pays, en répondant à la question 
suivante : « Comment faire pour que cela se produise ? »

La croissance exponentielle des mégadonnées, des solutions 
technologiques, des algorithmes complexes et des sources de 
données ouvertes favorise un peu plus chaque année l’expansion 
de l’intelligence artificielle en l’intégrant à notre quotidien et à la 
gestion de nos villes et des réseaux mondiaux (Herweijer, 2018). 
Cette intelligence est un outil puissant qui permet aux pays 
d’éclairer la gestion de leurs préoccupations environnementales 
et de promouvoir les ODD. L’on doit cependant tenir compte des 
risques liés à la protection des renseignements personnels, aux 
partis pris et à la réduction du degré d’intervention et d’autonomie 
humaines. Une feuille de route est nécessaire pour déterminer 
comment l’intelligence artificielle pourrait transformer les systèmes 
conventionnels et apporter une valeur ajoutée à la prestation de 
services, à la lutte contre les effets du changement climatique, à 
la construction de villes viables et vivables et à la protection du 
bien-être environnemental et social. À mesure que les impacts 
économiques et sanitaires découlant de la dégradation de 
l’environnement s’amplifient, des mesures stratégiques doivent 

être élaborées pour mettre en place une forme d’intelligence 
artificielle respectueuse des humains et de la planète.

Les nouvelles formes de données et de connaissances, 
associées aux outils conventionnels, auront une influence 
considérable sur la façon de créer et d’apporter des solutions. 
Pour faire face à l’évolution du paysage des données, il 
faudra acquérir de nouvelles compétences en technologies 
de l’information et adopter une approche holistique pour 
l’exploitation des données et des instruments de connaissances 
(actuels ou émergents) ; c’est à cette condition que l’accès aux 
données pourra notamment être mis à contribution aux fins de 
l’évaluation environnementale, conformément à l’approche « une 
planète saine pour des populations en bonne santé ».

25.3.5 Les atouts essentiels de la technologie

La collecte de données lors des opérations statistiques suit des 
approches méthodologiques établies, telles que les méthodes 
et les plans d’enquête par échantillonnage. Ce processus 
consiste à appliquer à des sources bien identifiées et bien 
définies une méthode systématique qui transforme les données 
en statistiques exploitables dans des séries chronologiques 
– un pilier sous-tendant toute démarche statistique. Les 
nouvelles technologies telles que la télédétection, les données 
transactionnelles, la chaîne de blocs et les algorithmes 
d’intelligence artificielle peuvent générer une mine de données 
utiles à des fins environnementales. Toutefois, l’exploitation 
de ces nouvelles technologies pour produire des données de 
séries chronologiques, le suivi en temps réel et l’intégration des 
données produites dans le champ des statistiques officielles 
sont autant de défis à relever.

Seules les séries chronologiques sont à même de convertir 
des statistiques en informations et, partant, en systèmes de 
connaissances fondamentales. Les rôles et responsabilités de 
ceux qui effectuent le recensement et de ceux qui font l’objet 
dudit recensement sont clairement définis. La gouvernance 
des statistiques officielles repose sur un ensemble de principes 
fondamentaux établis par l’ONU (2014). Ces dix principes 
couvrent notamment les dimensions suivantes : l’impartialité 
de la pratique statistique, le respect de la confidentialité des 
données individuelles, ou encore la transparence et la qualité 
des données fournies. La technologie possède des atouts 
substantiels qui reposent sur une élaboration dans le respect 
des normes. Au-delà de la conformité, la réplication et le 

Figure 25.13 : L’évolution du paysage des données
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changement d’échelle ont leur importance. D’une certaine façon, 
les opérations statistiques et les progrès technologiques peuvent 
accélérer l’optimisation et rehausser la visibilité, l’application et la 
transformation des systèmes de données, des statistiques et de 
leurs résultats, en plus d’alimenter en informations des systèmes 
de connaissances vérifiables.

Mais ces principes fondamentaux sont-ils toujours pertinents au 
regard de l’évolution de l’environnement des données ? Le maintien 
des principes de la statistique officielle implique de nombreux défis 
dans le nouveau paysage des données, notamment en matière 
de définition (sélection des unités statistiques, des éléments 
de données et de leur nature spatiotemporelle). Le principal 
changement de paradigme pour les statistiques officielles consiste 
à adapter les méthodologies établies de collecte de données et 
de séries chronologiques statistiques, et ce, dans un contexte 
favorisant des flux incontrôlés de données personnelles non 
structurées (et potentiellement anonymisées), enregistrées sur 
des supports électroniques. Le téléphone, l’ordinateur et d’autres 
appareils se prêtent facilement à la normalisation, à la reproduction 
et à l’extensibilité. Mais il faut des normes pour assurer la validité 
des statistiques. Les statisticiens, magnats de la technologie et 
autres fournisseurs de données devront naviguer prudemment 
dans cet espace, car la tâche titanesque associée à la conception 
méthodique des opérations statistiques se heurte à un véritable 
défi existentiel, celui des outils d’observation conviviaux et prisés 
de tous. Les statistiques – tout comme leur pilier central, à savoir 
les séries chronologiques – sont l’objet de bien des controverses 
dans ce nouvel environnement. En l’occurrence, l’absence de séries 
chronologiques peut rendre toutes les données inutiles. Si une 
reconfiguration jusqu’au-boutiste de la technologie entraîne la perte 
des données de séries chronologiques, il deviendra impossible de 
suivre les tendances au fil du temps. Une solution d’équilibre entre 
la technologie, les données, les statistiques, les connaissances, les 
finances et la gouvernance doit être trouvée.

25.3.6 Les pratiques d’assurance et de garantie de la qualité 
des données

Compte tenu du recours croissant à des données venant 
compléter les statistiques conventionnelles pour soutenir les 
politiques sur l’environnement et la durabilité, il faudra déterminer 
systématiquement la façon d’assurer la qualité, le retraçage et la 
provenance des données afin d’identifier les informations crédibles 
et adaptées à l’objectif recherché. Il se peut que les données 
environnementales en viennent à inclure des sources numériques 
et à intégrer l’observation de la Terre, la science participative, la 
surveillance de l’environnement, les données et les statistiques sur 
le développement, les ensembles de données administratives et les 
données démographiques et issues d’enquêtes.

Outre les principes fondamentaux de la pratique statistique 
mentionnés ci-dessus, des références et des documents de 
pratique standard alimentent également les sources de données 
complémentaires. À titre d’exemple, les normes et pratiques 
relatives aux métadonnées servent désormais de référents pour 
proposer une description – y compris méthodologique – des 
données, et établir la qualité de ces dernières. Les métadonnées – 
ou données descriptives – ont pour but de faciliter la divulgation, 
l’utilisation et la compréhension des données. Des normes de 
métadonnées propres à diverses disciplines ou communautés 
ont été élaborées pour soutenir les systèmes de gestion et 
d’exploration des données, et pour saisir l’information et la 
transmettre aux utilisateurs. Le Directory Interchange Format (DIF), 
l’Ecological Metadata Language (EML), le langage Sensor Model 
(SensorML), le Climate Science Modelling Language (CSML) et 
netCDF Markup Language (NcML) en sont des exemples. De plus, 
l’Organisation internationale de normalisation (ISO) a élaboré une 
série de normes pour détailler les informations géographiques : ISO 
19115 et ISO 11179.

L’assurance de la qualité des données scientifiques fournies par 
les citoyens en est à ses prémices ; elle fait appel à diverses 
techniques propres aux plateformes numériques pour vérifier la 
qualité des observations de terrain transmises par les citoyens. 
Par exemple, le Réseau local d’observation de l’environnement 
(LEO), actif dans la région de l’Arctique nord-américain, utilise 
une application mobile pour téléverser des observations qui sont 
validées par des experts avant d’être intégrées aux éléments 
graphiques des cartes et à des ensembles de données tabulaires 
(LEO, 2017). Les ateliers récemment organisés par le Centre 
commun de recherche de la Commission européenne amorcent 
eux aussi le processus d’établissement de principes pour les 
applications et plateformes mobiles.

Le Groupe sur l’observation de la Terre a diffusé ses principes 
de gestion des données du Système mondial des systèmes 
d’observation de la Terre (GEOSS), qui sont en voie d’être largement 
adoptés par les entités d’observation de la Terre (Groupe sur 
l’observation de la Terre, 2014). Ces principes comprennent le 
caractère divulgable, l’accessibilité, l’exploitabilité, la préservation et 
la conservation.

À mesure que progresseront les analyses de données en source 
ouverte, les codes de requête de source communautaire et les 
méthodes d’intégration de données personnalisées, on observera 
davantage d’ensembles de données, de normes d’échange et 
d’interfaces de programmation d’applications administrés par les 
communautés locales. Il est désormais courant de voir celles-ci 
traiter des ensembles de codes intégrant des analyses et des 
requêtes sur des plateformes de collaboration ouvertes telles que 
la plateforme de développement GitHub.

La Research Data Alliance établit des normes de registre pour 
la conservation à long terme et la définition des paramètres des 
ensembles de données dans des domaines de recherche tels que 
les sciences de la Terre. Les sources de données complémentaires 
sont jugées crédibles tant qu’elles sont conformes à ces normes 
de registre.

Le succès de la révolution des données numériques ouvertes 
et accessibles sera mesuré à l’aune de la satisfaction des 
utilisateurs et des exigences d’intégration des plateformes en 
vue de l’alignement sur un éventail de normes et de pratiques 
reconnues et de la réalisation de tests en source ouverte à l’échelle 
communautaire évaluant la méthodologie et la qualité des données 
relatives à l’environnement, aux ressources naturelles et au 
développement.

25.4 Conclusion : défis, lacunes et perspectives

Les défis, les lacunes et les perspectives sous-tendant les données 
et les statistiques environnementales sont présentés ci-dessous. 
Les données et les connaissances constituent avant tout des 
ressources précieuses qu’il faut partager.

25.4.1 La ventilation des données

La réalisation des ODD passe par une approche révolutionnaire 
quant au traitement des données qui ne laisse personne de côté, 
s’agissant notamment de l’incorporation de données et de rapports 
ventilés à tous les niveaux des 17 objectifs. Comme nous l’avons 
relevé au chapitre 3 du présent rapport, l’évaluation des liens 
d’interdépendance entre la société et l’environnement ne peut 
se faire que s’il existe des données ventilées sur les différents 
segments de la population, car tous les individus n’ont pas le même 
niveau de dépendance vis-à-vis de l’environnement ni le même 
impact sur celui-ci. Pour faire ressortir ces différences, il est donc 
nécessaire de disposer de données qui puissent être ventilées 
selon le revenu, le sexe, le groupe d’âge, l’appartenance ethnique, le 
statut migratoire, le handicap, la situation géographique et d’autres 
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caractéristiques pertinentes dans un contexte national. 
Malheureusement, les données environnementales qui peuvent 
être désagrégées sont rares, et les données des enquêtes 
sur les ménages concernant l’accès à l’eau, à l’énergie et aux 
autres ressources naturelles ne sont disponibles qu’à l’échelle 
des foyers, tant et si bien qu’il est difficile d’appréhender les 
écarts à d’autres échelles.

Outre la ventilation par variables socio-économiques, il est 
également nécessaire de procéder à une désagrégation 
géospatiale de l’information environnementale. En effet, les 
écosystèmes biologiques ne correspondent pas aux frontières 
nationales, de sorte que pour comprendre aussi bien l’état de 
chaque écosystème que les interactions des écosystèmes 
avec les populations et l’économie, il faut disposer 
d’informations spatialement ventilées. Cette désagrégation 
oblige à rassembler dans un système intégré les données 
tirées de l’observation de la Terre, des recensements et 
enquêtes conventionnels, de la science participative, des 
savoirs traditionnels et des mégadonnées.

25.4.2 Le libre accès aux données 

De nombreux pays en développement devront bénéficier d’un 
accès sans restriction aux données ouvertes. En matière 
de gouvernance des données, il s’agit d’assurer une gestion 
globale transparente de la disponibilité, de l’exploitabilité, de 
l’intégrité et de la sécurité des données. Les responsables 
occidentaux de vastes ensembles de données validées 
en Amérique du Nord et en Europe en sont actuellement 
les gardiens et mettent leurs précieuses ressources à la 
disposition du reste du monde en tant que biens publics. 
L’on pourrait avoir besoin d’un programme de gouvernance 
des données viable comprenant un organe ou un conseil 
d’administration et un ensemble de procédures assorti d’un 
plan d’exécution. Les gouvernements devraient veiller à la 
mise en place de cadres juridiques pour promouvoir une 
bonne gouvernance des données. Une politique documentée 
et transparente de gouvernance des données définira un 
ensemble de directives faciles à suivre pour assurer la 
bonne gestion de l’information, ce qui aidera à répondre aux 
inquiétudes concernant la souveraineté, la sécurité, la qualité 
des données et la protection des renseignements personnels. 
Ce dernier aspect est une composante essentielle de la 
gouvernance des données. Pour faciliter le pilotage de ce 
programme de gouvernance, il y aurait lieu de charger des 
intendants multilatéraux de données, responsables de la 
gestion et de l’adéquation des éléments de données, de veiller 
à la précision et à la rigueur des échanges de données entre 
les systèmes informatiques et entre les différentes méthodes 
de collecte (voir la section 25.4.5).

25.4.3 La gouvernance des données et de l’information

La gouvernance des données met en jeu la gestion et 
l’exploitation de tous les actifs de données (répartis entre les 
grandes sources externes de données ouvertes, les bases 
de données centrales et d’autres sources de données et 
de connaissances existantes et émergentes émanant des 
pouvoirs publics, des institutions, des travaux de recherche 
et des études). Les technologies de l’information ne suffisent 
pas, à elles seules, à tirer pleinement parti de la croissance 
exponentielle des actifs de données potentiels. En général, la 
compréhension des différents problèmes que les technologies 
de l’information doivent résoudre et la prise de conscience 
quant à la nécessité de veiller à une participation active des 
organisations et à une appropriation par les institutions font 
défaut aux décideurs. Pour relever les défis posés par les 
mégadonnées, il faut intégrer des informations capitales par 
un processus combiné de « sémantique des données » et 
d’intervention d’un spécialiste en gouvernance des données.

Le traitement des mégadonnées implique le stockage de 
toutes les ressources de données, leur tri et l’identification 
des données qui ont un sens au-delà de leur utilisation locale, 
ainsi que l’accès aux données disparates et l’établissement de 
corrélations. Il ne suffit pas de disposer des bons outils pour 
passer au crible les mégadonnées et identifier des tendances et 
des liens pertinents. À l’instar de tout bien précieux, l’information 
doit être gérée et sécurisée par des pratiques rigoureuses en 
matière de conception, de création, de développement et de 
déploiement des données. Une gouvernance appropriée assure 
la préservation à long terme du sens, de l’utilisation et de 
l’intégrité des données, ce qui accroît la valeur des données en 
tant qu’actifs.

25.4.4 Les partenariats public-privé

Les partenariats public-privé pourraient favoriser la résolution 
des problèmes associés à la pénurie des ressources et au 
manque de capacités financières, en vue de promouvoir le 
recours à l’analyse des mégadonnées, en particulier dans les 
pays en développement. Le secteur public pourrait assurer 
l’analyse des mégadonnées dans une perspective sociale, 
en contrepoint des entités privées qui financent le savoir-
faire technique et en tirent profit (Groff, 2017). Les projets 
de partenariat public-privé ouvrent des perspectives pour le 
renforcement des systèmes statistiques et informatiques, la 
mise au point de méthodes novatrices de collecte de données et 
l’amorce d’une création conjointe dans le cadre de partenariats 
accordant la priorité aux populations. Les partenariats entre 
les pouvoirs publics et le secteur privé qui impliquent la société 
civile peuvent aboutir à l’adoption de meilleures pratiques de 
collecte de données, d’évaluation analytique et de suivi de 
l’information relative aux ODD.

25.4.5 Les aménagements institutionnels

Les aménagements institutionnels opérés entre différentes 
autorités et agences qui produisent et détiennent de 
l’information sur l’environnement (statistiques officielles, 
information cartographique sur les ressources naturelles, 
surveillance hydrométéorologique et géospatiale, portails 
environnementaux et géospatiaux, portails gouvernementaux 
à données ouvertes, etc.) en sont à leurs premiers stades. 
Toute mesure future devrait viser à améliorer l’entente entre 
les institutions afin de faciliter l’intégration, le partage et la 
réutilisation efficaces des données par-delà les obstacles 
associés à la souveraineté, aux mandats, à la bureaucratie, aux 
déficits de connaissances, aux normes et à la normalisation et à 
la numérisation, pour n’en citer que quelques-uns. Il est essentiel 
de lever ces obstacles. Les données ouvertes et les instruments 
qui facilitent leur utilisation, tel l’Échange normalisé de données 
et de métadonnées statistiques (SDMX), laissent entrevoir la 
perspective d’un partage transparent des données. Toutefois, de 
nombreux pays éprouvent des difficultés à mettre en œuvre des 
instruments à données ouvertes. Les gouvernements nationaux 
doivent s’engager en faveur des biens mondiaux communs, et 
des accords intergouvernementaux s’imposent pour faciliter 
la résolution de certains problèmes législatifs découlant des 
marges de manœuvre limitées des gouvernements.

25.4.6 Le renforcement des capacités

L‘instauration de capacités durables est envisageable dès lors 
que l’ensemble de la chaîne de valeur est opérationnelle et 
que les données – de la collecte à l’utilisation en passant par 
l’analyse – sont traitées de façon professionnelle ; et ce afin 
d’apporter de la valeur ajoutée à l’information, de la diffuser 
par les canaux les plus efficaces et les plus efficientes et de 
s’assurer que les premiers bénéficiaires seront à même de 
l’exploiter au mieux. Un tel degré de réussite passe par une 
éducation environnementale à tous les niveaux. Il y a lieu de 
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promouvoir les systèmes de savoirs autochtones, y compris les 
nouvelles possibilités qu’offrent les avancées technologiques en 
vue de démocratiser la participation citoyenne à la pratique et à la 
découverte scientifiques.

25.4.7 Les savoirs traditionnels

Le défi soulevé par l’utilisation et la création continues des 
savoirs traditionnels tient à l’application défaillante des droits 
concernant les savoirs autochtones, qui entraîne la perte de terres 
et l’appropriation illicite des savoirs traditionnels. L’inclusion des 
savoirs traditionnels ne garantit pas l’égalité en termes de partage 
des bénéfices.

Les savoirs traditionnels présentent le potentiel de contribuer 
au développement durable à condition de redoubler d’ efforts 
pour documenter ces savoirs et de multiplier les partenariats 
pour tisser des réseaux en vue de mettre au point des outils et 
des méthodologies innovants. Ces derniers mettront en lumière 
l’utilité desdits savoirs dans le cadre de plans et d’interventions 
stratégiques ou encore d’évaluations de l’évolution des 
écosystèmes. L’engagement des États membres de l’ONU en faveur 
du développement durable a lui aussi son importance s’agissant 
des discussions sur les savoirs traditionnels.

25.4.8 Les systèmes de données intégrés

L’environnement est constitué de systèmes physiques et de 
systèmes sociaux. Sans ces deux éléments, le tableau de la 
situation actuelle et de notre trajectoire future serait incomplet. Une 

combinaison des méthodes conventionnelles avec les nouvelles 
formes de données et de savoirs et avec les données sociales 
pourrait offrir une vision holistique de l’environnement, englobant 
les perspectives sociales, physiques et économiques.

Les sociétés constatent souvent des transformations avant la 
survenue d’un changement environnemental mesurable. Il s’agit, 
à cet égard, d’examiner la façon dont les données, l’information 
et les connaissances sont exploitées et comprises. À l’ère des 
technologies de l’information, le problème réside peut-être moins 
dans le manque de connaissances ou de données sur la situation 
actuelle que dans la difficulté à identifier la nature et les catégories 
de données exploitables, à émettre des hypothèses de départ 
considérées comme légitimes et à établir des priorités  
(Davies, 1994).

Une évolution des processus de réflexion sur les évaluations 
environnementales mettrait les données tirées des mégadonnées, 
de la science participative et des savoirs traditionnels sur le 
même plan que l’observation de la Terre et les statistiques 
officielles. Cela permettrait de déceler les problèmes 
environnementaux, de suivre les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre des ODD et de concevoir des solutions en vue d’élaborer 
des politiques viables reposant sur des données probantes. Pour 
ce faire, il faudrait non seulement convertir les défis que posent 
les données environnementales en perspectives tangibles, mais 
aussi optimiser l’intégration des données. De même, il faudrait 
tirer parti aussi bien des outils existants que des outils émergents 
aux fins de l’évaluation environnementale, tout en garantissant la 
libre utilisation des données.
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https://www.economist.com/news/leaders/21721656-data-economy-demands-new-approach-antitrust-rules-worlds-most-valuable-resource
https://www.economist.com/news/leaders/21721656-data-economy-demands-new-approach-antitrust-rules-worlds-most-valuable-resource
https://www.economist.com/news/leaders/21721656-data-economy-demands-new-approach-antitrust-rules-worlds-most-valuable-resource
https://www.wiley.com/en-us/Big+Data+Revolution%3A+What+farmers%2C+doctors+and+insurance+agents+teach+us+about+discovering+big+data+patterns-p-9781118943717
https://www.wiley.com/en-us/Big+Data+Revolution%3A+What+farmers%2C+doctors+and+insurance+agents+teach+us+about+discovering+big+data+patterns-p-9781118943717
https://www.wiley.com/en-us/Big+Data+Revolution%3A+What+farmers%2C+doctors+and+insurance+agents+teach+us+about+discovering+big+data+patterns-p-9781118943717
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http://www3.brandonu.ca/cjns/22.2/cjnsv.22no.2_pg327-360.pdf
https://www.gefieo.org/sites/default/files/ieo/ieo-documents/Presentation-big-data.pdf
https://www.gefieo.org/sites/default/files/ieo/ieo-documents/Presentation-big-data.pdf
http://ec.europa.eu/environment/integration/research/newsalert/pdf/IR9_en.pdf
http://ec.europa.eu/environment/integration/research/newsalert/pdf/IR9_en.pdf
http://www.urbanemissions.info/
https://www.unglobalpulse.org/news/new-paper-un-global-pulse-and-unhcr-explores-use-digital-data-insights-forced-displacement
https://www.unglobalpulse.org/news/new-paper-un-global-pulse-and-unhcr-explores-use-digital-data-insights-forced-displacement
https://doi.org/10.1128/jmbe.v17i1.1019
https://doi.org/10.1128/jmbe.v17i1.1019
https://www.theguardian.com/global-development/2016/aug/28/exiles-human-cost-of-conservation-indigenous-peoples-eco-tourism
https://www.theguardian.com/global-development/2016/aug/28/exiles-human-cost-of-conservation-indigenous-peoples-eco-tourism
https://www.theguardian.com/global-development/2016/aug/28/exiles-human-cost-of-conservation-indigenous-peoples-eco-tourism
https://www.unglobalpulse.org/news/new-vulnerability-monitoring-platform-assist-drought-affected-populations-indonesia
https://www.unglobalpulse.org/news/new-vulnerability-monitoring-platform-assist-drought-affected-populations-indonesia
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Annexe 1-1: Mission du sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement 
mondial

développement de nouvelles approches qui renforcent les 
capacités à tous les niveaux de la société ;

c)  l’intégration [agissant comme un tout harmonieux] : les 
approches antérieures traitaient les dimensions sociale, 
environnementale et économique du développement durable 
comme des dimensions isolées ; le nouveau programme 
intègre quant à lui l’ensemble de ces trois dimensions de façon 
équilibrée ;

d) l’innovation [l’invention est la clé de voûte du progrès] : 
l’accélération et le transfert des innovations technologiques 
sont essentiels à la réalisation du Programme 2030. Le monde 
aura besoin de nouvelles voies d’innovation qui s’appuieront 
sur la science officielle, les savoirs traditionnels et la sagesse 
des citoyens (PNUE, 2015b).

Comparativement aux précédents rapports GEO, la sixième édition 
constitue la première base de référence intégrative produite à 
l’aune des mégatendances mondiales confirmées par diverses 
sources de données et d’informations en libre accès, et une 
base de connaissances plurielle, tenant dûment compte des 
questions liées au genre et à la jeunesse, des savoirs autochtones 
et des dimensions culturelles. Autre nouveauté dans la présente 
édition : l’intégration et l’examen des aspects économiques du 
développement durable et de la dimension de l’équité sociale tout 
au long de l’évaluation, non seulement pour renforcer la pertinence 
globale des politiques, mais également pour souligner un fait 
avéré : les changements environnementaux et la dégradation 
de l’environnement exercent une pression significative sur la 
prospérité économique mondiale, la justice sociale et le bien-être 
humain. Le rapport GEO-6 se penche également sur l’impact des 
enjeux liés à la prospérité économique et à la justice sociale sur la 
dégradation de l’environnement.

Le processus GEO a posé les jalons d’une évaluation socio-
économique et environnementale continue et intensifiée à 
toutes les échelles pertinentes, témoignant d’une vision à la fois 
thématique et intégrative, facilitant et éclairant les transitions 
sociétales et le suivi des ODD et de leurs cibles, ainsi que des 
objectifs environnementaux précédemment convenus au niveau 
international. En substance, le rapport GEO-6 vise à aider les 
États membres, les organismes internationaux et les principaux 
intervenants (tels que les organisations non gouvernementales) 
à emprunter la voie la plus efficace pour opérer la transition vers 
un avenir durable à diverses échéances (2030-2050), en tenant 
compte des interdépendances notables entre l’environnement et 
le bien-être des populations (à l’instar de l’approche « Une planète 
saine pour des populations en bonne santé »).

Dans le cadre du mandat du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), qui consiste à soumettre l’environnement 
à un examen continu, les États membres ont demandé au PNUE 
de poursuivre la surveillance de la dimension environnementale 
des objectifs de développement durable (ODD) qui sont au cœur 
du Programme de développement durable à l’horizon 2030 (ONU, 
2015a). Le rapport GEO-6, un outil puissant pour renforcer le rôle 
du PNUE au confluent de la science et de la politique, remplit des 
fonctions multiples :

v Soutenir le rôle primordial du PNUE dans la publication 
d’évaluations, d’analyses stratégiques ou intégratives et 
la formulation d’approches pour réaliser la dimension 
environnementale des ODD, y compris le processus de suivi 
et d’examen.

v Être l’instrument du PNUE pour l’appui aux États membres, 
aux grands groupes, aux parties prenantes et aux entités 
du système des Nations Unies dans la mise en œuvre du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030, par 
le biais du cadre de stratégies pour l’environnement à l’échelle 
du système des Nations Unies (System-Wide Framework of 
Strategies on the Environment) des Nations Unies adopté en 
2016.

v Aider le PNUE à aligner sa planification stratégique sur le 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 
(Programme 2030) et à renforcer la collaboration avec le 
reste du système des Nations Unies et, ce faisant, intégrer 
l’environnement dans les cadres normatifs mondiaux et 
traiter les questions environnementales émergentes (PNUE, 
2016d).

L’évaluation GEO-6 respecte également les principes 
fondamentaux du PNUE en ce qui concerne la réalisation de la 
dimension environnementale du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, y compris les principes suivants :

a) l’universalité [tous les peuples – par-delà les frontières – 
dans le cadre d’une action collective] : d’envergure mondiale, 
le Programme 2030 couvre toutes les nations. C’est un 
programme commun qui exige une réponse collective de la 
part de la communauté internationale, des gouvernements, 
des entreprises et des groupes de citoyens ;

b) les droits de la personne et l’équité [vecteurs d’un monde 
juste, équitable et durable] : le Programme 2030 préconise 
une répartition plus équilibrée des richesses et des 
ressources, l’égalité des chances, un accès équitable à 
l’information et le maintien de l’État de droit, y compris le 
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Annexe 1-2 : Corpus d’évaluations environnementales intégrées dont 
s’inspire le sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement 
mondial

Le rapport GEO-6 se nourrit des conclusions des principales évaluations environnementales mondiales, notamment celles du GIEC et de 
l’IPBES, et les intègre.

Tableau A.1 : Exemples d’évaluations environnementales mondiales et leurs liens avec le rapport GEO-6

Évaluation Organisations 
responsables

URL Objectifs Liens avec le rapport GEO-6

Rapports d’évaluation 
du Groupe d’experts 
intergouvernemental 
sur l’évolution du climat 
(GIEC)

PNUE, OMM http://www.ipcc.ch Fournir aux décideurs politiques des 
évaluations périodiques des bases 
scientifiques du changement climatique, 
de ses impacts et des risques futurs, 
ainsi que des pistes d’adaptation et 
d’atténuation.

Les résultats constituent 
un référent clé, car ils 
abordent le changement 
climatique en tant que 
question transversale, 
influant sur tous les autres 
thèmes, y compris les 
réponses stratégiques et les 
perspectives.

Évaluations mondiales 
et régionales de 
la biodiversité 
et des services 
écosystémiques 
(IPBES)

PNUE, UNESCO, 
FAO, PNUD

http://www.ipbes.net Évaluer l’état et les tendances 
de la biodiversité et des services 
écosystémiques apportés à la société, en 
réponse aux demandes des décideurs.
Renforcer les liens entre science et 
politiques pour la biodiversité et ses 
services écosystémiques aux fins de la 
conservation et de l’utilisation durable de 
la biodiversité, du bien-être humain à long 
terme et du développement durable.

Les résultats constituent 
un référent clé pour les 
chapitres sur l’état de 
l’environnement portant sur 
les biotes, les terres, l’eau 
douce et les océans.
Les résultats ont également 
servi de référence dans 
la partie B (Politiques et 
gouvernance) et la partie C 
(Perspectives).

Perspectives mondiales 
de la diversité 
biologique 4

Convention sur la 
diversité biologique 
(CDB)

https://www.cbd.int/gbo4 Évaluer et résumer périodiquement les 
données les plus récentes sur l’état de 
la biodiversité et tirer des conclusions 
pertinentes pour la poursuite de la mise 
en œuvre de la Convention.

Référent clé pour le 
chapitre thématique sur la 
biodiversité, y compris les 
réponses stratégiques et les 
perspectives.

Programme mondial 
pour l’évaluation des 
ressources en eau 
(WWAP)

UNESCO, initiative 
interinstitutionnelle 
des Nations Unies 
(ONU-Eau)

http://www.unesco.org/
new/fr/natural-sciences/
environment/water/
wwap/

Examen complet livrant une vue 
d’ensemble de l’état des ressources 
mondiales en eau douce et visant à doter 
les décideurs des outils nécessaires 
pour assurer une utilisation durable des 
ressources en eau.
Fournir un mécanisme de surveillance des 
changements affectant les ressources et 
leur gestion, tout en suivant les progrès 
vers la réalisation des cibles, en particulier 
celles des OMD et des ODD.
Proposer des pratiques exemplaires ainsi 
que des analyses théoriques approfondies 
pour faire émerger des idées et des 
actions en vue d’une meilleure intendance 
du secteur de l’eau.

Les rapports dans le cadre 
du WWAP et leurs résultats 
ont fait office de référents 
pour le chapitre thématique 
sur l’eau douce et les 
questions transversales 
connexes, y compris les 
réponses stratégiques et les 
perspectives.

Évaluation des océans 
du monde I (2015)

Groupe d’experts 
du Mécanisme, 
Assemblée générale 
des Nations Unies

http://www.
worldoceanassessment.
org 

Mécanisme mondial d’examen continu 
de l’état du milieu marin, y compris 
les aspects socio-économiques, par 
la prestation d’évaluations mondiales 
et suprarégionales périodiques et la 
formulation d’une vision intégrée des 
aspects environnementaux, économiques 
et sociaux.

Les résultats de la première 
Évaluation des océans 
du monde ont servi de 
référents pour le chapitre 
thématique sur les océans, 
les régions côtières et les 
questions transversales 
pertinentes, notamment les 
réponses et les perspectives 
stratégiques.

http://www.ipcc.ch/
http://www.ipbes.net/
https://www.cbd.int/gbo4
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/environment/water/wwap/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/environment/water/wwap/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/environment/water/wwap/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/environment/water/wwap/
http://www.worldoceanassessment.org
http://www.worldoceanassessment.org
http://www.worldoceanassessment.org
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Évaluation Organisations 
responsables

URL Objectifs Liens avec le rapport GEO-6

Évaluation mondiale de 
la dégradation des sols, 
Évaluation mondiale de 
la santé des sols (2015)

FAO, PNUE http://www.fao.org/
soils-portal/soil-
degradation-restoration/
indicateurs-et-evaluation-
de-la-sante-des-sols-du-
monde/fr/ 

Fournir une évaluation scientifique globale 
des conditions actuelles et projetées 
des sols en s’appuyant sur l’analyse des 
données et les expertises régionales. 
Étudier les implications de cet état des sols 
pour la sécurité alimentaire, le changement 
climatique, la qualité et la quantité de l’eau, 
la diversité biologique, ainsi que la santé et 
le bien-être humains.
Conclure par une série de recommanda-
tions pour l’action des décideurs politiques 
et autres parties prenantes.

Les résultats de ces 
évaluations ont servi de 
référents pour le chapitre 
thématique sur les 
terres et les questions 
intersectorielles pertinentes, 
telles que la sécurité 
alimentaire, y compris les 
réponses stratégiques et les 
perspectives.

Perspectives 
territoriales mondiales 
(PTM) (2017)

CNULCD https://www.unccd.
int/sites/default/files/
documents/2017-09/
GLO_Full_Report_low_
res_French_0.pdf

Les PTM présentent un aperçu de 
l’état des terres et un ensemble clair de 
réponses pour optimiser l’utilisation, la 
gestion et la planification des terres, et 
créer ainsi des synergies intersectorielles 
dans la prestation de biens et de services 
axés sur la terre. Cette approche intégrée 
est à la base du cadre conceptuel de la 
neutralité de la dégradation des terres, une 
cible perçue comme le moteur essentiel 
pour la mise en œuvre de la CNULCD et 
un volet important du Programme 2030.

Les résultats des PTM 
ont été utilisés aux fins du 
chapitre thématique sur 
les terres et les sols et des 
questions intersectorielles 
pertinentes, telles que 
la sécurité alimentaire, 
y compris les réponses 
stratégiques et les 
perspectives.

Perspectives mondiales 
en matière de gestion 
des déchets (2015)

PNUE, Association 
internationale des 
déchets solides

https://www.unep.org/
resources/report/global-
waste-management-
outlook  

Évaluer l’état global de la gestion des 
déchets. Élaborer une approche holistique 
en la matière et reconnaître que la gestion 
des déchets et des ressources contribue 
substantiellement au développement 
durable et à l’atténuation des effets du 
changement climatique. En complément 
des ODD du Programme de développement 
post-2015, les Perspectives énoncent des 
objectifs mondiaux de gestion des déchets 
et lancent un appel mondial à l’action pour 
atteindre ces objectifs.

Les résultats des 
Perspectives mondiales 
en matière de gestion des 
déchets ont servi de référents 
pour aborder les principaux 
défis de la gestion des 
déchets et des ressources 
en tant que questions 
transversales dans le 
rapport GEO-6, y compris les 
réponses stratégiques et les 
perspectives.

Perspectives mondiales 
en matière de produits 
chimiques I

PNUE https://www.unep.org/
explore-topics/chemicals-
waste/what-we-do/
policy-and-governance/
global-chemicals-outlook 

Promouvoir une compréhension globale 
de l’environnement ainsi qu’une évaluation 
actualisée abordant les tendances et les 
changements qui touchent la production 
et l’utilisation des produits chimiques, 
leurs effets sur la santé et l’environnement, 
les implications économiques et les axes 
d’intervention stratégiques tout au long 
de leur cycle de vie. Le premier rapport 
« Perspectives mondiales en matière de 
produits chimiques » se veut un document 
informatif qui illustre à la fois l’intérêt 
économique et la nécessité d’investir dans 
une bonne gestion des produits chimiques.

Les résultats avancés 
dans le premier rapport 
« Perspectives mondiales 
en matière de produits 
chimiques » ont servi de 
référents pour faire face 
aux principaux défis liés 
aux produits chimiques 
sous forme de questions 
transversales dans le 
rapport GEO-6, y compris les 
réponses stratégiques et les 
perspectives.

Évaluation mondiale du 
mercure (2002, 2008, 
2013, 2018)

PNUE https://www.unep.
org/explore-topics/
chemicals-waste/what-
we-do/mercury/global-
mercury-assessment

L’Évaluation mondiale du mercure 
regroupe les données les plus récentes 
disponibles sur les émissions, les rejets et 
le transport du mercure dans les milieux 
atmosphériques et aquatiques à l’échelle 
mondiale. Elle est destinée à éclairer la 
prise de décisions, l’accent étant mis 
sur les émissions (de mercure dans 
l’atmosphère) et les rejets (de mercure 
dans l’eau et la terre) anthropiques, c’est-
à-dire liés aux activités humaines.

Les résultats de la dernière 
Évaluation mondiale du 
mercure (2013-2018) ont 
servi de référents dans 
le chapitre thématique 
sur l’air et pour le thème 
transversal des produits 
chimiques, y compris les 
réponses stratégiques et les 
perspectives.

Rapport sur les 
perspectives mondiales 
en matière de genre 
et d’environnement 
(GGEO) (2016)

PNUE https://www.unep.org/
resources/report/global-
gender-and-environment-
outlook-ggeo

Le rapport GGEO propose pour la 
première fois un aperçu mondial complet 
des liens entre l’égalité entre les sexes et 
l’environnement dans le contexte des ODD 
et du Programme 2030. Il se donne pour 
objectifs de favoriser la compréhension 
de l’environnement au travers du prisme 
de genre en vue d’une meilleure prise 
en compte de cette variable dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques internationales et nationales 
sur l’environnement, et d’amplifier l’impact 
produit par le biais de partenariats.

Pour les chapitres 4 et 17 sur 
les questions transversales, 
le rapport GGEO a joué un 
rôle déterminant, en servant 
de base à l’analyse des 
rapports de genre. Comme 
ce rapport examine les 
aspects sexospécifiques de 
divers domaines, politiques, 
données et approches 
touchant l’environnement, 
ses idées phares sont 
également intégrées dans 
plusieurs autres chapitres et 
sections du rapport GEO-6.

http://www.fao.org/soils-portal/soil-degradation-restoration/indicateurs-et-evaluation-de-la-sante-des-sols-du-monde/fr/
http://www.fao.org/soils-portal/soil-degradation-restoration/indicateurs-et-evaluation-de-la-sante-des-sols-du-monde/fr/
http://www.fao.org/soils-portal/soil-degradation-restoration/indicateurs-et-evaluation-de-la-sante-des-sols-du-monde/fr/
http://www.fao.org/soils-portal/soil-degradation-restoration/indicateurs-et-evaluation-de-la-sante-des-sols-du-monde/fr/
http://www.fao.org/soils-portal/soil-degradation-restoration/indicateurs-et-evaluation-de-la-sante-des-sols-du-monde/fr/
http://www.fao.org/soils-portal/soil-degradation-restoration/indicateurs-et-evaluation-de-la-sante-des-sols-du-monde/fr/
https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/GLO_Full_Report_low_res_French_0.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/GLO_Full_Report_low_res_French_0.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/GLO_Full_Report_low_res_French_0.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/GLO_Full_Report_low_res_French_0.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/GLO_Full_Report_low_res_French_0.pdf
https://www.unep.org/resources/report/global-waste-management-outlook
https://www.unep.org/resources/report/global-waste-management-outlook
https://www.unep.org/resources/report/global-waste-management-outlook
https://www.unep.org/resources/report/global-waste-management-outlook
https://www.unep.org/explore-topics/chemicals-waste/what-we-do/policy-and-governance/global-chemicals-outlook
https://www.unep.org/explore-topics/chemicals-waste/what-we-do/policy-and-governance/global-chemicals-outlook
https://www.unep.org/explore-topics/chemicals-waste/what-we-do/policy-and-governance/global-chemicals-outlook
https://www.unep.org/explore-topics/chemicals-waste/what-we-do/policy-and-governance/global-chemicals-outlook
https://www.unep.org/explore-topics/chemicals-waste/what-we-do/policy-and-governance/global-chemicals-outlook
https://www.unep.org/explore-topics/chemicals-waste/what-we-do/mercury/global-mercury-assessment
https://www.unep.org/explore-topics/chemicals-waste/what-we-do/mercury/global-mercury-assessment
https://www.unep.org/explore-topics/chemicals-waste/what-we-do/mercury/global-mercury-assessment
https://www.unep.org/explore-topics/chemicals-waste/what-we-do/mercury/global-mercury-assessment
https://www.unep.org/explore-topics/chemicals-waste/what-we-do/mercury/global-mercury-assessment
https://www.unep.org/resources/report/global-gender-and-environment-outlook-ggeo
https://www.unep.org/resources/report/global-gender-and-environment-outlook-ggeo
https://www.unep.org/resources/report/global-gender-and-environment-outlook-ggeo
https://www.unep.org/resources/report/global-gender-and-environment-outlook-ggeo
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plus appropriées, plus équitables et plus efficaces, notamment 
en orientant l’investissement, la production, la distribution et la 
consommation sur des voies plus durables, et en améliorant les 
capacités de gouvernance tous azimuts.

La figure A.1 illustre comment le GEO produit un impact notable 
par sa capacité à influencer les actions des individus.

Activités et processus
Le processus de L’avenir de l’environnement mondial est lancé dans 
le cadre d’une série de consultations avec des gouvernements 
et d’autres parties prenantes. À partir de ces consultations, les 
nominations des fonctionnaires, des parties prenantes et des 
experts participant au processus permettent de constituer la 
communauté qui assurera le suivi du processus et sera guidée 
par celui-ci. Des réunions et des conférences téléphoniques 
régulières sont nécessaires pour pérenniser l’engagement de ces 
communautés et recueillir leurs avis, afin qu’elles s’approprient le 
processus et le produit qui en résulte. Les processus d’examen 
par les pairs et d’examen intergouvernemental permettent à une 
communauté élargie d’experts, de fonctionnaires et de parties 
prenantes d’émettre leur point de vue, d’offrir leur expertise et 
d’élever le niveau d’engagement. Les membres de la communauté, 
motivés par le sentiment d’appropriation découlant de leur 
participation au processus, deviennent les ambassadeurs de la 
vision portée par le rapport GEO.

Figure A.1 : Théorie du changement du rapport GEO-6

Fondée sur les principes des évaluations environnementales 
intégrées, la théorie du changement proposée dans le rapport GEO-
6 est intégrée à la structure et à la visée du rapport. Elle repose sur 
un processus social qui fait évoluer une communauté d’institutions 
et d’individus vers une nouvelle façon de penser (stratégiquement) 
et d’agir (en fonction des objectifs). Grâce à ce processus social, 
les données probantes présentées dans l’évaluation GEO-6 
sont considérées comme légitimes, crédibles et pertinentes (ou 
parlantes) pour la communauté, ce qui facilite leur acceptation en 
tant que contribution à une politique environnementale améliorée, 
un vecteur de progrès sur la voie du développement durable.

Le rapport GEO-6 se veut un agent de changement, par son 
processus englobant les données, la science et les approches 
expérimentales et participatives. Il s’appuie sur des perspectives 
multidisciplinaires pour générer des conclusions fondées sur les 
connaissances. Le rapport GEO-6 vise également le changement 
en faisant ressortir les avantages et le potentiel, pour les citoyens 
et les communautés, que recèlent les réformes, voire ruptures, 
préconisées. Les nouvelles technologies, notamment en lien 
avec l’observation de la Terre, ont révolutionné notre capacité à 
comprendre les changements environnementaux et leurs impacts 
sur le bien-être humain, et vice-versa. Le rapport GEO-6 vise à 
communiquer les résultats de son évaluation de manière à pouvoir 
influencer l’action des parties prenantes et des décideurs. Cette 
approche facilite, à son tour, l’élaboration de réponses stratégiques 
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Produits
Les quatre principaux produits du processus GEO contiennent 
les données probantes et la logique sous-tendant les conclusions 
susceptibles d’influer sur la trajectoire future des politiques 
afférentes à l’environnement et au développement durable. En voici 
une brève description :

v Six évaluations environnementales régionales mettent des 
informations pertinentes à la disposition des décideurs et 
proposent des perspectives d’action à l’échelon régional ou 
national. Ces évaluations régionales favorisent l’appropriation 
des conclusions à un échelon où les pouvoirs publics ont 
une marge de manœuvre. En outre, divers regroupements 
géographiques sont mis à contribution dans le processus de 
mise en œuvre des conclusions du rapport GEO.

v La publication des évaluations régionales est suivie de 
la conduite d’une évaluation environnementale mondiale 
portant sur des questions plus globales, telles que l’état de 
l’environnement mondial, et présentant des conclusions à un 
échelon où les pouvoirs publics peuvent agir conjointement.

v L’une des principales questions d’équité associées à l’analyse 
environnementale tient à l’analyse, différenciée selon le sexe, 
des impacts et des actions sur l’environnement. À cet égard, un 
lien systémique est établi avec le rapport GGEO. 

v Les conclusions et les nouvelles connaissances apportées 
par le rapport GEO devraient être traduites et diffusées sous 
forme d’outils d’enseignement et de vulgarisation, afin de 
renforcer les capacités ; ce, afin de démocratiser l’accès du 
rapport, notamment auprès des jeunes et des éducateurs, 
et de favoriser la communication de ses conclusions et des 
nouvelles orientations préconisées, prolongeant par là même 
son impact sur les changements environnementaux et la 
viabilité des actions menées sur le long terme.

Forces motrices, hypothèses et risques
Le processus d’évaluation repose sur différentes hypothèses, à 
commencer par la capacité à présenter ses conclusions comme 
légitimes, scientifiquement crédibles et pertinentes aux yeux des 
publics visés, en particulier les pouvoirs publics. Ces trois critères 
sont définis comme suit :

v Conclusions légitimes : considérées comme impartiales, 
respectant la diversité des points de vue des parties prenantes 
et conformes aux lois et règlements en vigueur.

v Conclusions crédibles : considérées comme scientifiquement 
solides et faisant autorité, produisant une information fiable, à 
laquelle on peut accorder crédit.

v Conclusions pertinentes : considérées comme opportunes et 
conformes aux besoins des utilisateurs finaux.

Le rapport GEO tire sa légitimité, sa crédibilité et sa pertinence de 
différents facteurs, à partir de certaines hypothèses et sous réserve 
de certains risques :

v Les pouvoirs publics définissent un mandat clair 
pour la production du rapport GEO et aident à définir 
certains paramètres clés tels que les délais, la structure 
organisationnelle, le plan de travail et les grands axes 
analytiques.

v Un financement suffisant est mis à disposition, suivant un plan 
de travail clairement défini, qui est élaboré et approuvé par 
le Secrétariat en concertation avec les organes consultatifs 
compétents qui sont parties au processus.

v Une cohorte suffisamment élargie et diversifiée d’auteurs 
et d’experts est engagée pour produire le rapport de sorte à 
garantir la crédibilité scientifique de l’évaluation et à consacrer 

le temps nécessaire à l’analyse et à la rédaction des chapitres 
pendant la durée convenue du programme de travail. Cette 
cohorte comprend les pairs examinateurs et d’autres experts 
intervenant en dehors du processus principal de rédaction.

v Un processus intensif de négociation des produits connexes 
destinés aux décideurs (par exemple, le Résumé à l’intention 
des décideurs) est mis en œuvre. Ce processus transparent 
tient compte des points de vue de tous les États membres. 
Les produits en question contribuent à accroître la légitimité 
du processus d’évaluation, et des recommandations ciblées 
pourront renforcer leur crédibilité.

Résultats
Le processus GEO table sur la prise de conscience de l’état 
actuel de l’environnement et sur la connaissance des solutions 
stratégiques permettant d’y faire face, tout en envisageant 
les conséquences futures de l’inaction et en anticipant les 
bénéfices des initiatives permettant la réalisation des objectifs 
environnementaux. Pour concrétiser ces objectifs, les divers 
acteurs doivent comprendre ou mettre à profit les conclusions de 
l’évaluation et les appliquer dans leur travail quotidien et leur vie 
personnelle, ce qui signifie :

v que les analystes des politiques ont accès aux conclusions du 
rapport GEO, les comprennent et savent en tirer parti afin de 
sensibiliser les décideurs ;

v de façon plus générale, que les acteurs publics (et 
éventuellement d’autres entités non étatiques) se saisissent 
des conclusions et s’en servent pour faire avancer leurs 
politiques. La méthodologie du rapport GEO peut également 
constituer un référent pour les aider à préparer leur propre 
évaluation régionale, nationale ou infranationale, s’il y a lieu ;

v que les intervenants au sein de l’ONU et des autres 
organisations internationales sont en mesure de comprendre 
les conclusions du rapport GEO et de les appliquer à leurs 
évaluations, à leurs politiques et à leurs pratiques ;

v que la société civile et les organisations non gouvernementales 
sont à même de s’emparer des conclusions du rapport GEO 
et de les intégrer à leurs propres travaux, par exemple en 
agissant sur l’élaboration des politiques et la prise de décisions 
concernant l’environnement.

Impact
Les réponses et les mesures mises en œuvre par les pouvoirs 
publics, les institutions et les particuliers dans leur domaine de 
travail et leur vie quotidienne permettront de juger de l’impact 
du rapport GEO. Pour accroître cet impact, le PNUE facilite les 
mesures visant à :

v aider les pays à renforcer l’interface entre sciences et 
politiques par la promotion du processus GEO et de ses 
conclusions ;

v promouvoir la prise de décision fondée sur des données 
probantes en s’appuyant sur les conclusions du rapport 
GEO, sur ses divers produits dérivés et sur d’autres sources 
scientifiques ;

v encourager, directement et indirectement, la réforme des 
politiques régionales et nationales à l’aune des orientations du 
processus GEO et de ses rapports.

La théorie du changement qui sous-tend le GEO aide les divers 
acteurs, y compris les administrations nationales, à accomplir des 
progrès vers l’atteinte des objectifs de développement durable. 
L’intégration des conclusions du rapport GEO dans le processus 
stratégique et la mise en œuvre du Programme 2030 peut y 
contribuer.
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Annexe 1-4 : Structure et explication des niveaux de confiance utilisés dans 
le sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement mondial

jugement expert. Toutefois, compte tenu de la nature des données 
probantes disponibles, il est parfois impossible de fournir une 
évaluation quantitative du niveau de confiance lié à une conclusion.

Afin d’assurer l’uniformité des communications, des termes 
spécifiques servent à décrire le niveau de confiance ou le degré 
d’incertitude. Le choix du terme repose sur le jugement expert de 
l’équipe d’auteurs quant à la quantité et à la qualité des preuves 
corroborantes et quant au niveau de consensus scientifique.

Le sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement mondial utilise 
un modèle de confiance à quatre cases (figure A.2), fondé sur les 
données probantes et le niveau de consensus, qui se divise en 
quatre niveaux de confiance principaux pour l’évaluation qualitative 
de la confiance : « bien établi » (données abondantes, niveau de 
consensus élevé), « controversé » (données abondantes, niveau de 
consensus faible), « établi, mais incomplet » (données restreintes, 
niveau de consensus élevé) et « non concluant » (données 
restreintes ou inexistantes, niveau de consensus faible).

L’évaluation qualitative de la confiance
La présente section traite du processus et des termes que toutes 
les équipes d’auteurs doivent adopter pour évaluer et communiquer 
un niveau de confiance qualitatif. Les facteurs suivants sont à 
prendre en compte lors de l’évaluation de la confiance dans un 
message ou une conclusion : le type, la quantité, la qualité et 
l’uniformité des données probantes (la documentation existante 
examinée par des pairs, la littérature grise, etc.) et le niveau de 
consensus (concordance entre les données, entre les publications 
et entre les experts, et pas seulement au sein de l’équipe d’auteurs). 
Le jugement expert de l’équipe d’auteurs sur le niveau de preuve 
et de consensus sert de base pour l’application d’un degré de 
confiance (figure A.2) :

Orientations du Groupe consultatif scientifique
Le présent document est une adaptation des orientations élaborées 
par la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur 
la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), IPBES/5/
INF/6.

Élaboration et application des niveaux de confiance
La caractérisation et la communication du degré de confiance 
et d’incertitude associé aux conclusions sont essentielles pour 
garantir la crédibilité scientifique du processus d’évaluation, aider 
les parties prenantes et les décideurs à comprendre la force 
et la portée de la base de données probantes sous-jacente et 
éclairer la prise de décision. La présente note d’orientation vise à 
accompagner les auteurs de L’avenir de l’environnement mondial 
(GEO-6) dans la description cohérente et transparente de la part de 
confiance et d’incertitude dont leurs conclusions sont empreintes. 
La note suggère une approche commune et le recours à un 
vocable gradué qui peuvent servir de façon générale à élaborer des 
jugements d’experts ainsi qu’à évaluer et communiquer le degré de 
certitude.

Qu’est-ce que la confiance?
Dans une évaluation, le niveau de confiance correspond au 
degré d’assurance des auteurs quant aux résultats (données 
et informations) présentés dans les différents chapitres. Un 
faible niveau de confiance signifie que, faute de connaissances 
exhaustives, nous ne pouvons pas expliquer entièrement un 
résultat ou prédire de façon fiable un effet futur, tandis qu’un 
niveau de confiance élevé indique la possession de connaissances 
approfondies et la capacité d’expliquer un effet ou de prédire des 
conséquences avec un degré de certitude supérieur.

Trois éléments clés d’une évaluation doivent toujours être assortis 
de niveaux de confiance :

1. les conclusions principales énoncées dans la synthèse de 
chaque chapitre technique d’un rapport d’évaluation ;

2. les conclusions principales énoncées dans toute synthèse 
technique produite à partir du rapport principal ;

3. le Résumé à l’intention des décideurs.

Il n’est pas obligatoire d’appliquer des niveaux de confiance dans 
l’ensemble du texte principal du rapport d’évaluation. Toutefois, 
dans certaines parties, notamment dans les domaines où l’on doit 
décrire un éventail de points de vue, l’équipe d’auteurs peut indiquer 
des niveaux de confiance si elle le juge approprié. Il ne faut en 
aucun cas mentionner un niveau de confiance de façon improvisée 
ou désinvolte, afin d’éviter toute source de confusion. N’utilisez les 
termes consacrés que si vous avez suivi les étapes recommandées 
pour évaluer le niveau de confiance.

L’évaluation de la confiance
Lors de l’élaboration de ses conclusions principales, l’équipe 
d’auteurs doit évaluer les données probantes connexes et 
le niveau de consensus observé dans le corpus de données 
probantes. Selon la nature des données évaluées, l’équipe peut 
soit attribuer un degré de confiance qualitatif, soit quantifier 
de façon probabiliste l’incertitude associée à une conclusion. 
Une évaluation qualitative de la confiance reflète un jugement 
d’expert sur le niveau de consensus et les données probantes. Une 
évaluation quantitative de la confiance est une estimation de la 
vraisemblance de la survenue future d’une conséquence prédéfinie. 
Les estimations probabilistes sont fondées sur l’analyse statistique 
des observations et/ou des résultats des modèles, combinée à un 

Il est à noter que les niveaux extrêmes de probabilité sont intégrés aux niveaux plus 
généraux des catégories « probable » et « improbable ».

Source : Adapté de Mastrandrea et al. (2010).
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v Non concluant – issu ou relevant d’une suggestion ou d’une 
spéculation ; absence de données probantes ou données 
lacunaires ; aucun consensus clairement établi sur les données 
probantes.

v Controversé – traité dans de nombreuses études 
indépendantes, qui arrivent toutefois à des conclusions 
divergentes.

v Établi, mais incomplet – suscitant un accord général entre un 
nombre toutefois restreint d’études, sans synthèse complète; 
traitement imprécis de la question dans les études existantes.

v Bien établi – méta-analyse ou synthèse complète ; consensus 
entre plusieurs études indépendantes.

La case bien établi de la figure A.2 peut être subdivisée afin de 
donner à l’équipe d’auteurs la souplesse nécessaire pour mettre 
l’accent sur les messages et conclusions clés auxquels elle accorde 
un très haut niveau de confiance :

v Très bien établi – base de données probantes très complète ; 
très faible niveau de divergence.

v Quasi certain – base de données très solide couvrant de 
multiples échelles temporelles et spatiales ; presque aucune 
divergence.

Il convient de noter que l’expression « quasi certain » indique 
une évaluation qualitative de la confiance. Elle ne doit pas 
être interprétée de manière probabiliste, et aucun niveau de 
« signification statistique » ne s’y rattache. Ces subdivisions 
de la case « bien établi » donnent aux auteurs la souplesse 
nécessaire pour mettre l’accent sur les conclusions qui peuvent 
être considérées comme des faits ou qui reflètent un consensus 
scientifique.

Le niveau de confiance des conclusions subordonnées à d’autres 
conclusions doit faire l’objet d’évaluations et de rapports distincts.

Lors de l’évaluation des niveaux de preuve et de consensus se 
rattachant à un énoncé, il importe de normaliser l’utilisation des 
niveaux au sein de chaque équipe d’auteurs, entre les équipes et, 
si possible, dans l’ensemble de l’évaluation, pour en garantir une 
utilisation uniforme. Pour normaliser l’utilisation des niveaux de 
confiance ci-dessus, l’équipe d’auteurs peut se concentrer sur les 
messages et les conclusions consignés dans les Synthèses et 
discuter des niveaux à appliquer et des raisons motivant chaque 
choix. Le cas échéant, les équipes peuvent envisager d’utiliser des 
méthodes formelles de sollicitation pour organiser et quantifier la 
sélection des niveaux de confiance.

L’équipe d’auteurs doit être consciente de la propension de certains 
groupes à convenir d’un point de vue exprimé et à y accorder 
une confiance démesurée. Une méthode permettant d’éviter une 
telle situation consiste à demander à chaque membre de l’équipe 
d’auteurs de consigner son évaluation individuelle du niveau de 
confiance avant d’engager une discussion de groupe. Faute de 
la mise en place de cette étape avant les débats, la discussion et 
l’évaluation de certains points de vue importants et des différents 
degrés de confiance importants risquent d’être insuffisantes. 
Il importe de reconnaître l’évolution de certains points de vue 
individuels à la suite d’interactions en groupe et de se donner le 
temps d’examiner ces changements (Mastrandrea et al., 2010). 
Quelle que soit l’approche adoptée, la production et la consignation 
de comptes rendus traçables s’imposent pour démontrer comment 
s’est opérée l’évaluation du niveau de confiance (voir la section « La 
traçabilité » ci-après).

Il importe de faire preuve de rigueur dans la formulation des 
messages et conclusions clés, car elle reflète notre capacité à 
communiquer clairement notre approche s’agissant du degré 
de confiance. Par exemple, il arrive que la principale conclusion 

combine un élément bien établi et un élément établi, mais 
incomplet. Dans ce cas, il peut être utile de structurer la 
formulation de manière à ce que l’élément bien établi vienne 
en premier et l’élément établi, mais incomplet soit présenté en 
second, ou fasse l’objet d’une autre phrase. Dans la mesure du 
possible, évitez d’utiliser les barèmes controversé et établi, mais 
incomplet : rédigez ou reformulez les messages et conclusions 
clés en fonction de ce qui relève du connu plutôt que de l’inconnu. 
L’équipe d’auteurs doit s’attacher à présenter ce qui est bien 
établi dans la mesure du possible, afin d’indiquer clairement 
aux décideurs ce qui est connu. L’attribution de niveaux de 
confiance à nos principales conclusions exige donc souvent une 
reformulation des phrases, plutôt que la simple adjonction d’un 
niveau de confiance au texte existant.

L’évaluation quantitative de la confiance
Dans bien des cas, il est possible d’évaluer quantitativement le 
niveau d’incertitude associé à un résultat ou un événement. La 
présente section traite du processus et des termes que l’équipe 
d’auteurs pourrait éventuellement appliquer pour évaluer et 
caractériser le niveau de confiance quantitatif corrélé à un résultat 
potentiel. La probabilité exprime une estimation probabiliste de la 
vraisemblance d’un événement unique ou d’un résultat dans une 
fourchette donnée. L’estimation probabiliste se fonde sur l’analyse 
statistique des observations et/ou celle des résultats d’un modèle, 
combinée à un jugement expert.

Lorsque l’information probabiliste disponible est suffisante, 
examinez les corpus de résultats et les probabilités qui y sont 
associées, en vous concentrant sur les résultats ayant des 
conséquences potentielles graves. Le jugement expert de 
l’équipe d’auteurs sur l’ordre de grandeur de la probabilité servira 
ensuite à appliquer un des degrés de vraisemblance présentés à 
la figure A.3.

Il est à noter que les niveaux extrêmes de probabilité sont imbriqués dans les 
niveaux plus larges des catégories «probable» et «improbable».

Source : Adapté de Mastrandrea et al. (2010).
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Les catégories de la figure A.3 peuvent être considérées comme 
imbriquées les unes dans les autres. Par exemple, le fait de 
décrire un effet comme probable ou très probable indique, dans 
les deux cas, que la probabilité de ce résultat pourrait se situer 
dans la plage 95-100 %, mais dans le cas d’un résultat probable, la 
plage plus large (66 à 100 %) indique un niveau de confiance plus 
élevé que pour un résultat très probable (90-100 %). En formulant 
son jugement expert, l’équipe d’auteurs devrait partir du barème 
aussi probable qu’improbable et se demander si les informations 
quantitatives disponibles suffisent pour attribuer la plage de 
probabilité probable ou improbable. Ce n’est qu’après avoir réfléchi 
à cette plage initiale que l’équipe d’auteurs se demandera si les 
données probantes sont suffisantes pour leur attribuer un niveau 
de probabilité extrême.

L’équipe d’auteurs doit noter que l’attribution d’un degré de 
probabilité concernant un effet donné implique que d’autres 
effets ont une probabilité inverse ; par exemple, si un effet est 
probable (plage 66-100 %), cela implique que d’autres effets sont 
improbables (0-33 % de probabilité).

Si l’équipe d’auteurs considère que les informations dont elle 
dispose sont suffisamment fiables pour faire une « estimation 
optimale » de la probabilité d’occurrence d’un événement, il sera 
alors préférable de préciser la plage complète des probabilités 
(par exemple, 90-95 %) dans le texte, sans utiliser les termes 
présentés à la figure A.3. De même, le niveau « aussi probable 
qu’improbable » traduit non pas un manque de connaissances, 
mais simplement une estimation de la probabilité basée sur les 
informations disponibles.

L’équipe d’auteurs doit être attentive à la manière dont sont 
formulés les messages et conclusions clés. La formulation d’un 
énoncé influence la façon dont il est interprété ; à titre d’exemple, 
une probabilité de décès de 10 % est interprétée de façon plus 
négative que des chances de survie de 90 %. Envisagez des 
énoncés réciproques pour éviter les interprétations erronées en 
termes de valeurs ; par exemple, indiquez à la fois le risque de 
décès et les chances de survie (Mastrandrea et al., 2010).

Enfin, l’équipe d’auteurs évitera, en vue d’atteindre un consensus, 
d’éluder les événements prêtant à controverse tels que les impacts 
ou les événements ayant de graves conséquences, mais présentant 
un degré de probabilité extrêmement faible.

La présentation du niveau de confiance selon le 
modèle à quatre cases
Les niveaux de confiance sont indiqués dans le cadre des 
conclusions principales d’une évaluation. Ces conclusions sont 
présentées dans la Synthèse de chaque chapitre du rapport 
technique d’évaluation complet. Les conclusions principales sont 
constituées de faits et d’informations tirés directement du chapitre. 
Il est recommandé d’énoncer les principales conclusions comme 
suit :

La première phrase de la conclusion est en caractères gras et 
se termine par la mention d’un niveau de confiance tiré du modèle 
à quatre cases, en italique et entre parenthèses. Cette première 
phrase est suivie de deux à quatre phrases qui viennent étayer 
l’information qu’elle contient. Les phrases subséquentes peuvent 
être assorties d’un niveau de confiance entre parenthèses, le cas 
échéant. Il n’est pas nécessaire d’indiquer le niveau de confiance 
dans chaque phrase, si l’intégralité du paragraphe relève du même 
niveau.

Les termes employés pour le modèle à quatre cases et l’échelle de 
probabilité sont proscrits dans le texte de l’évaluation, sauf pour 
l’attribution formelle du niveau de confiance. Si, par exemple, le mot 
« probable » est utilisé dans un sens différent de celui défini pour 
l’échelle de probabilité, alors il devra être remplacé par un autre (par 
exemple, « vraisemblable »).

La présentation du niveau de confiance selon 
l’échelle de probabilité 
Dans certains cas, comme ci-dessus, l’équipe d’auteurs sera 
éventuellement amenée à compléter le niveau de confiance bien 
établi par un degré tiré de l’échelle de probabilité. Si l’on utilise 
un degré de l’échelle de probabilité, on l’intègre dans le texte, en 
italique, avant l’impact ou l’effet dont il décrit la probabilité.

La traçabilité
L’équipe d’auteurs doit justifier son jugement expert quant à la 
confiance à l’endroit des messages et des conclusions clés en 
effectuant un compte rendu clair et traçable. Un compte rendu 
traçable est une description, dans le chapitre de l’évaluation, du 
type, de la quantité, de la qualité et de l’uniformité des données 
probantes et du niveau de consensus qui forment la base du 
message ou de la conclusion clé en question (Mastrandrea 
et al., 2010). Dans la mesure du possible, la description doit 
préciser et analyser les vecteurs de confiance. L’utilisation de la 
typologie présentée dans le tableau A.2 ci-après permet d’assurer 
l’uniformité dans le classement des vecteurs de confiance au 
sein des équipes d’auteurs et entre les équipes dans le cadre des 
évaluations de L’avenir de l’environnement mondial.

Il doit être aisé de retracer l’évolution d’un énoncé clé du Résumé 
à l’intention des décideurs en remontant jusqu’à un ou plusieurs 
énoncés de la Synthèse, puis jusqu’à une ou plusieurs sections 
du texte du chapitre et, le cas échéant, jusqu’aux sources 
primaires par recoupement des références.

Le renvoi à l’énoncé pertinent de la Synthèse est présenté entre 
accolades (par exemple, {1.2}).

Résumé des étapes de l’attribution des niveaux  
de confiance 
Les étapes suivantes sont recommandées pour évaluer et 
indiquer le niveau de confiance dans les synthèses et les résumés 
à l’intention des décideurs :

1. Identifier les messages et conclusions clés du chapitre.
2. Évaluer les preuves justificatives et le niveau de consensus 

scientifique.
3. Établir si les données probantes sont probabilistes ou non 

(par exemple, tirées des prédictions d’un modèle).
4. Lorsque les données sont plutôt qualitatives ou probabilistes, 

choisir un terme du modèle à quatre cases (figure A.2) pour 
communiquer le niveau de confiance de l’équipe d’auteurs 
quant au message ou à la conclusion clé :

a)  évaluer la quantité et la qualité des données probantes ainsi 
que le degré de convergence au sein de la communauté 
scientifique ;

b)  déterminer le niveau de confiance de l’équipe d’auteurs et 
utiliser le terme correspondant.

5. Lorsque des estimations quantitatives concernant la 
probabilité qu’un résultat ou un impact se produise sont 
disponibles (par exemple, à partir des prédictions d’un 
modèle), choisir un degré de probabilité dans l’échelle de 
probabilité (figure A.3) pour communiquer le jugement 
expert de l’équipe d’auteurs quant à la plage des probabilités 
de survenue.

6. S’assurer que le texte principal contient toujours un « compte 
rendu traçable » décrivant comment l’équipe d’auteurs a 
adopté ce niveau de confiance, y compris les principaux axes 
de données probantes utilisés, la norme de preuve appliquée 
et les approches adoptées pour combiner ou rapprocher 
plusieurs axes de données.

7. FACULTATIF : Envisager de recourir à des cadres officiels 
pour évaluer le jugement expert de chaque équipe d’auteurs.
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Source d’un 
faible niveau de 
confiance

Définition et exemples Qualités Moyens de parer au manque de confiance

Sens imprécis des 
mots
(incertitude 
linguistique)

Caractère vague et ambigu des termes 
EXEMPLE : Conclusion employant des termes 
tels que « bien-être humain », « risque », 
« reproduction probante des végétaux », « déficit 
de pollinisation ».

Réductible 
Non 
quantifiable

v Définition claire et commune des termes 
(glossaire de l’IPBES).

v Protocoles utilisés dans la modélisation 
basée sur des agents pour faire face à la 
dépendance au contexte.

Système 
intrinsèquement 
imprévisible
(incertitude 
stochastique)

Faible confiance en raison de la nature chaotique 
des systèmes naturels, sociaux ou économiques 
complexes (incertitude « aléatoire »). Ce faible 
niveau de confiance s’applique aux conclusions 
fondées sur des variables météorologiques ou 
climatiques, ou sur des prix du marché.
EXEMPLE : Déficit de pollinisation, valeurs 
mesurées localement.

Non réductible
Quantifiable

v Communication claire.
v Recours à des approches probabilistes.
v Priorité accordée aux études multisites 

à grande échelle et à long terme pour 
quantifier la variation dans l’espace et le 
temps, afin de caractériser le faible niveau 
de confiance.

v Synthèse des données probantes.
v Renforcement des capacités des 

chercheurs et des décideurs.

Limites des 
méthodes et des 
données 
(incertitude 
scientifique)

Données insuffisantes pour répondre pleinement à 
la question, du fait du caractère insatisfaisant des 
méthodes, des outils statistiques, de la conception 
des expériences ou de la qualité des données 
(incertitude « épistémique »).
EXEMPLE : Impacts des pesticides sur les 
populations de pollinisateurs dans le champ, 
tendances en matière d’abondance des 
pollinisateurs, estimations de la prestation de 
services écosystémiques.

Réductible
Quantifiable

v Reconnaissance des différences dans les 
cadres conceptuels (au sein de chaque 
système de connaissances et entre les 
systèmes).

v Amélioration de la conception des 
expériences.

v Élargissement de la collecte de données.
v Appui à une recherche approfondie et 

méthodologique.
v Évaluation de la qualité des 

connaissances.
v Synthèse des données probantes.
v Renforcement des capacités des 

chercheurs.

Différences 
d’appréhension du 
monde
(incertitude 
décisionnelle)

Faible niveau de confiance imputable à la diversité 
et à la subjectivité des jugements humains, des 
croyances, des visions du monde et des cadres 
conceptuels (incertitude « épistémique »). Sur 
le plan de l’orientation des politiques, le faible 
niveau de confiance est dû à des préférences 
et des attitudes qui peuvent varier selon le 
contexte social et politique. Ainsi, un résultat peut 
sembler différent dans différents systèmes de 
connaissances difficiles à harmoniser.
EXEMPLES : Les effets de l’agriculture biologique 
semblent différents si l’on estime que la nature 
à l’état sauvage (en dehors des terres agricoles) 
a une valeur supérieure à la diversité biologique 
des terres agricoles, ou au contraire, que la 
production alimentaire globale à grande échelle 
est plus importante que les impacts locaux sur 
l’environnement. Il existe ainsi des interprétations 
et des perceptions divergentes du bien-être.

Parfois 
réductible
Non 
quantifiable

v Reconnaissance des différences entre les 
cadres conceptuels (au sein des systèmes 
de connaissances et entre eux).

v Documentation, cartographie et 
intégration, si possible.

v Reconnaissance de l’existence de 
préjugés.

v Analyse multicritère, outils d’aide à la 
décision.

v Renforcement des capacités des 
décideurs.

Tableau A.2 : Sources d’un faible niveau de confiance

* Adapted from the IPBES guide on the production of assessments
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Annexe 4-1 : Vers un suivi de la dimension environnementale des ODD

(voir https://www.unenvironment.org/events/subcommittee-
meetings/committee-permanent-representatives-subcommittee-
meeting-14). Cette liste est reproduite à la fin de la présente 
annexe.

Les données figurant dans l’Annexe statistique et dans la 
présente annexe sont basées sur le contenu de la base de 
données UN Environment Live Global (https://uneplive.unep.org). 
Dans la mesure où ces données proviennent de diverses bases 
de données internationales et d’autres sources, le PNUE tient à 
observer des critères stricts concernant les informations incluses 
dans UN Environment Live Global :

1. Les données doivent être publiées par un organisme des 
Nations Unies ou une autre entité mondiale de réputation 
fiable.

2. Les données doivent être fondées sur des méthodologies 
transparentes et comporter des métadonnées accessibles au 
public.

3. Les données doivent être compilées à l’échelle mondiale (les 
données disponibles pour un seul pays ou une seule région 
ne sont pas retenues).

4. Seules les données dont la série chronologique comprend 
plus de deux référents temporels sont retenues.

5. Le référent le plus récent de la série chronologique ne doit 
pas remonter à plus de 10 ans.

La base de données UN Environment Live Global s’appuie 
également sur une méthodologie statistique d’agrégation des 
données nationales afin d’obtenir des regroupements mondiaux, 
régionaux, sous-régionaux et spéciaux de pays. Des informations 
sur les procédures d’agrégation sont disponibles à l’adresse 
suivante : https://uneplive.unep.org/media/docs/graphs/
aggregation_methods.pdf.

Dans la présente annexe, des procédures d’extrapolation simples 
servent à estimer si les cibles des ODD seraient atteintes au 
regard de l’état actuel des indicateurs des ODD (c’est-à-dire si rien 
n’était fait pour infléchir la tendance actuelle). Ainsi, il a été estimé 
que les progrès réalisés au cours des 15 prochaines années 
seraient identiques à ceux enregistrés ces 15 dernières années 
à l’échelle mondiale. Le PNUE a extrapolé les données agrégées 
selon le modèle de la régression exponentielle, sur la base des 
points de données disponibles chaque année. Le seuil utilisé pour 
l’extrapolation et l’analyse des données est l’année 2030. Nous 
avons déterminé si la cible serait atteinte ou non en comparant 
les données de 2030 à la cible de l’indicateur. Par exemple, si 
une cible affiche une augmentation de 5 % à l’horizon 2030, cette 
augmentation est considérée comme une évolution positive, 
et un changement d’état basé sur cet indicateur est indiqué 
comme une orientation positive entre 2000 et 2030. Il en est de 
même pour toute diminution supérieure à -5 %. Toute variation 
en pourcentage se situant dans une fourchette de -5% à +5% est 
considérée comme une variation négative minime ou positive 
entre 2000 et 2030.

On considère qu’un indicateur est sans données s’il n’y a pas 
suffisamment de données pour réaliser une agrégation globale. 
Pour déterminer si tel est le cas, nous avons adopté le modèle 
d’agrégation globale exposé sur Environment Live. Lorsque des 
données suffisantes sont disponibles, des agrégations sont 
effectuées pour tous les indicateurs qui ont la même unité et qui 
sont considérés comme comparables à l’échelle internationale. 
Les indicateurs exprimés en devise nationale ou dans une autre 
unité nationale ne sont pas agrégés.

Introduction
Les objectifs de développement durable (ODD), les indicateurs 
des accords multilatéraux sur l’environnement et d’autres 
indicateurs liés aux forces motrices, à l’état, aux pressions, aux 
impacts et aux réponses dans le domaine de l’environnement 
sont utiles à la conduite des évaluations environnementales, 
notamment en ce qui concerne certaines dimensions de 
l’environnement, en prenant en compte les échelons mondial, 
régional et national. De plus, les indicateurs socio-économiques 
peuvent se combiner à des indicateurs environnementaux pour 
mieux contextualiser la problématique de l’environnement et 
faire ressortir les liens entre l’environnement, les individus et 
l’économie.

Les ODD constituent un cadre au service d’un programme 
mondial de développement visant à réaliser un avenir meilleur et 
plus durable pour tous. Ces objectifs constituent un appel à tous 
les pays – pauvres, riches et à revenu moyen – à promouvoir 
la prospérité tout en protégeant la planète. Ils reconnaissent 
que l’élimination de la pauvreté doit aller de pair avec des 
stratégies qui favorisent la croissance économique et répondent 
à une série de besoins sociaux, notamment l’éducation, la 
santé, la protection sociale et les perspectives d’emploi, tout 
en s’attaquant au changement climatique et en veillant à la 
protection de l’environnement. Un cadre de 244 indicateurs a 
été adopté pour le suivi des ODD, mais il ne saurait constituer 
une liste exhaustive de toutes les informations nécessaires à 
la compréhension des mécanismes de fonctionnement de la 
planète.

La présente publication GEO s’accompagne d’une annexe 
statistique que l’on peut trouver à l’adresse https://
environmentlive.unep.org/media/global_assessment/
review_documents/annex4_1.pdf et qui présente sous forme 
de tableaux des données utiles aux experts techniques pour 
mieux comprendre l’écologie et les liens entre l’environnement, la 
société et l’économie. En outre, la présente annexe tire certains 
indicateurs de l’Annexe statistique pour actualiser les progrès 
accomplis dans la réalisation des ODD liés à l’environnement. Il 
est à noter que l’Annexe statistique ne comprend ni analyse ni 
figure. Une analyse des informations contenues dans l’Annexe 
statistique sera publiée dans un produit dérivé du rapport GEO, 
intitulé Mesure des progrès, faisant suite à une publication 
réalisée dans le cadre du rapport GEO-5.

La présente annexe reprend les données de l’Annexe statistique 
qui ont un lien direct avec ces ODD et des informations dérivées, 
afin de présenter un résumé de l’état actuel de la dimension 
environnementale des ODD.

Méthodes statistiques
L’expression « dimension environnementale des ODD » n’a 
pas de définition précise, et les points de vue divergent sur 
ce que devrait inclure la dimension environnementale du 
développement. Devrait-elle inclure uniquement les indicateurs 
liés à l’état de l’environnement ? Qu’en est-il des indicateurs 
liés à l’accès aux ressources naturelles telles que l’eau ? 
Peut-être devrait-elle inclure tous les indicateurs, puisque 
chaque aspect de la vie est étroitement lié à l’environnement ? 
Aux fins de la présente analyse, nous utiliserons la liste des 
indicateurs liés à l’environnement du point de vue du PNUE. 
Le Secrétariat du PNUE a dressé la liste des indicateurs des 
ODD qui sont considérés comme faisant partie de la dimension 
environnementale des ODD et l’a présentée au Comité des 
représentants permanents de l’Assemblée pour l’environnement 
lors de la réunion du sous-comité du 20 septembre 2018 

https://www.unenvironment.org/events/subcommittee-meetings/committee-permanent-representatives-subcommittee-meeting-14
https://www.unenvironment.org/events/subcommittee-meetings/committee-permanent-representatives-subcommittee-meeting-14
https://www.unenvironment.org/events/subcommittee-meetings/committee-permanent-representatives-subcommittee-meeting-14
https://uneplive.unep.org
https://uneplive.unep.org/media/docs/graphs/aggregation_methods.pdf
https://uneplive.unep.org/media/docs/graphs/aggregation_methods.pdf
https://environmentlive.unep.org/media/global_assessment/review_documents/annex4_1.pdf
https://environmentlive.unep.org/media/global_assessment/review_documents/annex4_1.pdf
https://environmentlive.unep.org/media/global_assessment/review_documents/annex4_1.pdf
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Les progrès vers l’atteinte des ODD
Au cours des 15 dernières années, 20 des 93 indicateurs des ODD 
liés à l’environnement ont enregistré des progrès significatifs, de 
sorte que si ces progrès se poursuivent, l’atteinte de ces ODD est 
probable. Toutefois, bon nombre de ces indicateurs impliquent des 
efforts particuliers en matière d’établissement de rapports ou de 
financement. Ainsi, la superficie des aires terrestres, montagneuses 
et marines protégées a augmenté ; les efforts de lutte contre les 
espèces envahissantes se sont multipliés ; des progrès notables 
ont été accomplis en ce qui concerne l’énergie renouvelable 
raccordée aux réseaux ; la production de rapports sur la durabilité 
et l’intégration de celle-ci dans les politiques ont progressé ; 
l’aide au développement axé sur le changement climatique et 
l’environnement a, quant à elle, augmenté. Pour huit indicateurs 

des ODD liés à l’environnement, les progrès ont été plutôt minces et 
pour sept autres, des efforts supplémentaires seront nécessaires. 
En particulier, plusieurs indicateurs liés à l’état de l’environnement 
affichent une évolution négative (il s’agit notamment d’indicateurs 
relatifs aux forêts, à la pêche durable, aux espèces menacées, à 
la consommation matérielle nationale et à l’empreinte matérielle). 
Malheureusement, ce tableau est très incomplet, car l’on dispose 
de trop peu de données pour évaluer méthodiquement l’état 
de 58 des 93 indicateurs des ODD liés à l’environnement – 
toutefois, la recherche scientifique et le présent rapport GEO 
montrent que beaucoup de ces domaines affichent une tendance 
particulièrement négative. Le diagramme ci-après, qui offre un 
aperçu des progrès vers l’atteinte de ces indicateurs, est suivi d’un 
tableau général des progrès accomplis.

Changements positifs Changements minimes Changements négatifs Aucune donnée

Figure A.4 : Progrès relatifs au regard des indicateurs des objectifs de développement durable
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Figure A.5 : Dimensions environnementales des ODD – Fiche de notation

ODD 1: Pas de pauvreté ODD 12: Consommation et production responsables

 Droits fonciers (ODD 1.4.2)  Plans d’action pour la durabilité (ODD 12.1.1)
 Catastrophes : personnes touchées (ODD 1.5.1)  Empreinte matérielle (ODD 8.4.1)

 Catastrophes : pertes économiques (ODD 1.5.2)  Consommation matérielle nationale (ODD 8.4.2)
 Stratégies de réduction des risques de catastrophe (ODD 1.5.3  Pertes alimentaires (ODD 12.3.1)
 Réduction des risques de catastrophe par les administrations 

locales (ODD 1.5.4
 Déclaration au titre des accords sur les substances chimiques (ODD 

12.4.1)
ODD 2: Faim « zéro »  Production de déchets dangereux (ODD 12.4.2)

 Pratiques agricoles durables (ODD 2.4.1)   Recyclage (ODD 12.5.1)
 Ressources génétiques destinées à l’alimentation sécurisées 

(ODD 2.5.1)  
 Rapports sur la viabilité des sociétés (ODD 12.6.1)

 Variétés et races locales (ODD 2.5.2)  Pratiques durables de passation des marchés publics (ODD 12.7.1)
ODD 3: Bonne santé et bien-être  Éducation au développement durable (ODD 12.8.1)

 Mortalité attribuable à la pollution de l’air (ODD 3.9.1)  Recherche sur les modes de vie durables (ODD 12.a.l)
 Mortalité attribuable à l’insalubrité de l’eau (ODD 3.9.2)  Stratégies de tourisme durable (ODD 12.b.1)

 Mortalité attribuable à un empoisonnement accidentel (ODD 3.9.3)  Subventions aux combustibles fossiles (ODD 12.c.1)
ODD 4: Éducation de qualité ODD 13: Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques

 Éducation à l’environnement (ODD 4.7.1)  Catastrophes: personnes touchées (ODD 13.1.1) 
ODD 5: Égalité des sexes  Stratégies nationales de réduction des risques de catastrophe (ODD 13.1.2)

 Femmes propriétaires de terrains agricoles (ODD 5.a.1)  Stratégies locales de réduction des risques de catastrophe (ODD 
13.1.3)

ODD 6: Eau propre et assainissement  Plans d’action sur les changements climatiques (ODD 13.2.1)

 Eau potable (ODD 6.1.1)  Éducation sur l’adaptation aux changements climatiques (ODD 13.3.1)
 Traitement des eaux usées (ODD 6.3.1)  Approches communautaires en matière de CC (ODD 13.3.2)

 Qualité de l’eau (ODD 6.3.2)  Ressources mobilisées pour l’action climatique (ODD 13.a.1)
 Efficacité de l’utilisation de l’eau (ODD 6.4.1)  Soutien aux PMA dans le domaine de l’action climatique (ODD 13.b.1)

 Stress hydrique (ODD 6.4.2) ODD 14: Vie aquatique
 Gestion des ressources en eau (ODD 6.5.1)  Débris de plastique et eutrophisation côtière (ODD 14.1.1) 

 Coopération dans le domaine de l’eau (ODD 6.5.2)  Gestion des zones marines (ODD 14.2.1)
 Écosystèmes tributaires de l’eau (ODD 6.6.1)   Acidité des mers (ODD 14.3.1)

 Investissements consacrés à l’eau et à l’assainissement (ODD 6.a.1)  Stocks de poisson viables (ODD 14.4.1)
 Gestion locale de l’eau (ODD 6.b.1)  Aires marines protégées (ODD 14.5.1)

ODD 7: Énergie propre et d’un coût abordable  Réglementation de la pêche (ODD 14.6.1)

 Utilisation de carburants propres (ODD 7.1.2)  Proportion du PIB correspondant aux activités de pêche viables (ODD 
14.7.1)

 Part de l’énergie renouvelable (ODD 7.2.1)  Recherche sur les techniques marines (ODD 14.a.l)
 Intensité énergétique (ODD 7.3.1)  Instruments de conservation des océans (ODD 14.c.l)

 Recherche-développement dans le domaine des énergies 
propres (ODD 7.a.1)

ODD 15: Vie terrestre

 Investissements dans l’efficacité énergétique (ODD 7.b.1)  Protection des sites importants pour la biodiversité (ODD 15.1.2)
ODD 8: Travail décent et croissance économique  Gestion durable des forêts (ODD 15.2.1)

 Empreinte matérielle (ODD 8.4.1)  Terres dégradées (ODD 15.3.1)
 Consommation matérielle nationale (ODD 8.4.2)  Dégradation du terrain (ODD 15.3.1)

 Emploi dans le tourisme durable (ODD 8.9.2)  Sites de montagne protégés (ODD 15.4.1)
ODD 9: Industrie, innovation et infrastructure  Couverture vert montagne (ODD 15.4.2)

 Émissions de CO2 (ODD 9.4.1)  Couvert végétal montagneux (ODD 15.4.2)
ODD 10: Inégalités réduites  Espèces menacées (ODD 15.5.1)
La dimension environnementale n’est pas représentée dans l’ODD 10  Braconnage et trafic illicite d’espèces sauvages (ODD 15.7.1)
ODD 11: Villes et communautés durables  Stratégies de prévention des espèces allogènes envahissantes (ODD 

15.8.1)
 Accès aux transports publics (ODD 11.2.1)  Progrès vers l’Objectif 2 d’Aichi pour la biodiversité (ODD 15.9.1)
 Taux d’utilisation de terres (ODD 11.3.1)  Investissements dans la biodiversité et les écosystèmes (ODD 15.a.l)
 Urbanisme (ODD 11.3.2)  Investissements dans les forêts durables (ODD 15.b.l)
 Investissements dans le patrimoine culturel et naturel  

(ODD 11.4.1)
 Protection contre le braconnage et le trafic illicite (ODD 15.c.1)

 Catastrophes: personnes touchées (ODD 11.5.1) ODD 16: Paix, justice et institutions efficaces
 Catastrophes: pertes économiques (ODD 11.5.2)  Participation à la gouvernance mondiale (ODD 16.8.1)

 Gestion des déchets urbains solides (ODD 11.6.1) ODD 17: Partenariats pour la réalisation des objectifs
 Pollution de l’air ambiant (ODD 11.6.2)  Coopération scientifique et technologique (ODD 17.6.1)  

 Espaces publics dans les villes (ODD 11.7.1)  Financement de technologies respectueuses de l’environnement (ODD 
17.7.1)

 Stratégies nationales de réduction des risques de catastrophes 
(ODD 11.b.1)

 Financement pour le renforcement des capacités (ODD 17.9.1)

 Stratégies locales de réduction des risques de catastrophes 
(ODD 11.b.2)

 Mécanismes renforçant la cohérence des politiques (ODD 17.14.1)

 Assistance financière aux pays les moins avancés (ODD 11.c.1)

Représente un changement d’état positif au titre de cet indicateur entre 2000 et 2017 (ne signifie pas que la cible de l’ODD sera atteinte).  
Représente une variation négative ou positive minime au titre de cet indicateur entre 2000 et 2017.

Représente un changement d’état négatif au titre de cet indicateur entre 2000 et 2017.
Les données disponibles ne sont pas suffisantes pour une analyse des changements sur la durée.

Aucune donnée n’est disponible.
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Objectif 1. Éliminer la 
pauvreté sous toutes 
ses formes et partout 
dans le monde

1.4 D’ici à 2030, faire en sorte que tous les hommes et 
les femmes, en particulier les pauvres et les personnes 
vulnérables, aient les mêmes droits aux ressources 
économiques et qu’ils aient accès aux services de base, à la 
propriété foncière, au contrôle des terres et à d’autres formes 
de propriété, à l’héritage, aux ressources naturelles et à des 
nouvelles technologies et des services financiers adaptés à 
leurs besoins, y compris la microfinance

1.4.2 Proportion de la population adulte totale qui dispose 
de la sécurité des droits fonciers et de documents 
légalement authentifiés et qui considère que ses droits sur 
la terre sont sûrs, par sexe et par type d’occupation.

1.5 D’ici à 2030, renforcer la résilience des pauvres et des 
personnes en situation vulnérable et réduire leur exposition 
aux phénomènes climatiques extrêmes et à d’autres chocs et 
catastrophes d’ordre économique, social ou environnemental 
et leur vulnérabilité

1.5.1 Nombre de personnes décédées, disparues ou 
directement touchées lors de catastrophes, pour 100 000 
personnes

1.5.2 Pertes économiques directement attribuables à des 
catastrophes par rapport au produit intérieur brut mondial 
(PIB)

1.5.3 Nombre de pays ayant adopté et mis en place 
des stratégies nationales de réduction des risques de 
catastrophe, conformément au Cadre de Sendai pour la 
réduction des risques de catastrophe (2015-2030)

1.5.4 Proportion d’administrations locales ayant adopté 
et mis en place des stratégies locales de réduction des 
risques de catastrophe, conformément aux stratégies 
suivies à l’échelle nationale

Objectif 2. Éliminer 
la faim, assurer la 
sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition 
et promouvoir 
l’agriculture durable

2.4 D’ici à 2030, assurer la viabilité des systèmes de 
production alimentaire et mettre en œuvre des pratiques 
agricoles résilientes qui permettent d’accroître la 
productivité et la production, contribuent à la préservation 
des écosystèmes, renforcent la capacité d’adaptation aux 
changements climatiques, aux phénomènes météorologiques 
extrêmes, à la sécheresse, aux inondations et à d’autres 
catastrophes et améliorent progressivement la qualité des 
terres et des sols

2.4.1 Proportion des zones agricoles exploitées de 
manière productive et durable

2.5 D’ici à 2020, préserver la diversité génétique des semences, 
des cultures et des animaux d’élevage ou domestiqués et 
des espèces sauvages apparentées, y compris au moyen 
de banques de semences et de plantes bien gérées et 
diversifiées aux niveaux national, régional et international, et 
favoriser l’accès aux avantages que présentent l’utilisation des 
ressources génétiques et du savoir traditionnel associé ainsi 
que le partage juste et équitable de ces avantages, comme 
convenu à l’échelle internationale

2.5.1 Nombre de ressources génétiques animales et 
végétales destinées à l’alimentation et à l’agriculture 
sécurisées dans des installations de conservation à moyen 
ou à long terme

2.5.2 Proportion des variétés et races locales considérées 
comme en danger, hors de danger ou exposées à un 
risque d’extinction de niveau non connu

Objectif 3. Permettre à 
tous de vivre en bonne 
santé et promouvoir 
le bien-être de tous à 
tout âge

3.9 D’ici à 2030, réduire nettement le nombre de décès et de 
maladies dus à des substances chimiques dangereuses et à la 
pollution et à la contamination de l’air, de l’eau et du sol

3.9.1 Taux de mortalité attribuable à la pollution de l’air 
dans les habitations et à la pollution de l’air ambiant

3.9.2 Taux de mortalité attribuable à l’insalubrité de 
l’eau, aux déficiences du système d’assainissement 
et au manque d’hygiène (accès à des services WASH 
inadéquats)

3.9.3 Taux de mortalité attribuable à un empoisonnement 
accidentel

Objectif 4. Assurer à 
tous une éducation 
équitable, inclusive 
et de qualité et 
des possibilités 
d’apprentissage tout 
au long de la vie

4.7 D’ici à 2030, faire en sorte que tous les élèves acquièrent 
les connaissances et compétences nécessaires pour 
promouvoir le développement durable, notamment par 
l’éducation en faveur du développement et de modes de vie 
durables, des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de 
la promotion d’une culture de paix et de non-violence, de 
la citoyenneté mondiale et de l’appréciation de la diversité 
culturelle et de la contribution de la culture au développement 
durable

4.7.1 Degré d’intégration de i) l’éducation à la citoyenneté 
mondiale et ii) l’éducation au développement durable, y 
compris l’égalité des sexes et le respect des droits de 
l’homme, dans a) les politiques nationales d’éducation, 
b) les programmes d’enseignement, c) la formation des 
enseignants et d) l’évaluation des étudiants

Objectif 5. Parvenir à 
l’égalité des sexes et 
autonomiser toutes les 
femmes et les filles

5.a Entreprendre des réformes visant à donner aux femmes 
les mêmes droits aux ressources économiques, ainsi que 
l’accès à la propriété et au contrôle des terres et d’autres 
formes de propriété, aux services financiers, à l’héritage et aux 
ressources naturelles, dans le respect de la législation interne

5.a.1 a) Proportion de la population agricole totale ayant 
des droits de propriété ou des droits garantis sur des 
terres agricoles, par sexe ; b) proportion de femmes parmi 
les titulaires de droits de propriété ou de droits garantis sur 
des terrains agricoles, par type de droit

Note : Les indicateurs pour lesquels le PNUE est l’organisme de tutelle sont indiqués en caractères bleus.

Tableau A.3 : Cibles et indicateurs environnementaux énoncés dans le cadre mondial d’indicateurs relatifs aux 
objectifs de développement durable



635Annexes

Objectif 70 cibles 93 indicateurs

Objectif 6. Garantir 
l’accès de tous 
à des services 
d’alimentation en eau 
et d’assainissement 
gérés de façon durable

6.1 D’ici à 2030, assurer l’accès universel et équitable à l’eau 
potable, à un coût abordable

6.1.1 Proportion de la population utilisant des services 
d’alimentation en eau potable gérés en toute sécurité

6.3 D’ici à 2030, améliorer la qualité de l’eau en réduisant la 
pollution, en éliminant l’immersion de déchets et en réduisant 
au minimum les émissions de produits chimiques et de 
matières dangereuses, en diminuant de moitié la proportion 
d’eaux usées non traitées et en augmentant nettement à 
l’échelle mondiale le recyclage et la réutilisation sans danger 
de l’eau

6.3.1 Proportion des eaux usées traitées sans danger

6.3.2 Proportion des plans d’eau dont la qualité de l’eau 
ambiante est bonne

6.4 D’ici à 2030, faire en sorte que les ressources en eau soient 
utilisées beaucoup plus efficacement dans tous les secteurs et 
garantir la viabilité des prélèvements et de l’approvisionnement 
en eau douce afin de remédier à la pénurie d’eau et de réduire 
nettement le nombre de personnes qui manquent d’eau

6.4.1 Variation de l’efficacité de l’utilisation des ressources 
en eau

6.4.2 Niveau de stress hydrique : prélèvements d’eau 
douce en proportion des ressources en eau douce 
disponibles

6.5 D’ici à 2030, assurer la gestion intégrée des ressources en 
eau à tous les niveaux, y compris au moyen de la coopération 
transfrontière selon qu’il convient

6.5.1 Degré de mise en œuvre de la gestion intégrée des 
ressources en eau (0-100)

6.5.2 Proportion de bassins hydriques transfrontaliers où 
est en place un dispositif de coopération opérationnel

6.6 D’ici à 2020, protéger et restaurer les écosystèmes liés 
à l’eau, notamment les montagnes, les forêts, les zones 
humides, les rivières, les aquifères et les lacs

6.6.1 Variation de l’étendue des écosystèmes tributaires 
de l’eau

6.a D’ici à 2030, développer la coopération internationale 
et l’appui au renforcement des capacités des pays 
en développement en ce qui concerne les activités et 
programmes relatifs à l’eau et à l’assainissement, y compris la 
collecte, la désalinisation et l’utilisation rationnelle de l’eau, le 
traitement des eaux usées, le recyclage et les techniques de 
réutilisation

6.a.1 Montant de l’aide publique au développement 
consacrée à l’eau et à l’assainissement dans un plan de 
dépenses coordonné par les pouvoirs publics

6.b Appuyer et renforcer la participation de la population locale 
à l’amélioration de la gestion de l’eau et de l’assainissement

6.b.1 Proportion d’administrations locales ayant mis 
en place des politiques et procédures opérationnelles 
encourageant la participation de la population locale à la 
gestion de l’eau et de l’assainissement

Objectif 7. Garantir 
l’accès de tous à des 
services énergétiques 
fiables, durables et 
modernes, à un coût 
abordable

7.1 D’ici à 2030, garantir l’accès de tous à des services 
énergétiques fiables et modernes, à un coût abordable

7.1.2 Proportion de la population utilisant principalement 
des carburants et technologies propres

7.2 D’ici à 2030, accroître nettement la part de l’énergie 
renouvelable dans le bouquet énergétique mondial

7.2.1 Part de l’énergie renouvelable dans la consommation 
finale d’énergie

7.3 D’ici à 2030, multiplier par deux le taux mondial 
d’amélioration de l’efficacité énergétique

7.3.1 Intensité énergétique [rapport entre énergie primaire 
et produit intérieur brut (PIB)]

7.a D’ici à 2030, renforcer la coopération internationale en 
vue de faciliter l’accès aux sciences et technologies de 
l’énergie propre, notamment les énergies renouvelables, 
l’efficacité énergétique et les nouvelles technologies de 
combustion propre des combustibles fossiles, et encourager 
l’investissement dans l’infrastructure énergétique et les 
technologies propres dans le domaine de l’énergie

7.a.1 Flux financiers internationaux à destination des 
pays en développement à l’appui de la recherche-
développement dans le domaine des énergies propres et 
de la production d’énergie renouvelable, notamment au 
moyen de systèmes hybrides

7.b D’ici à 2030, développer l’infrastructure et améliorer 
la technologie afin de fournir des services énergétiques 
modernes et durables à tous les habitants des pays en 
développement, en particulier des pays les moins avancés, 
des petits États insulaires en développement et des pays en 
développement sans littoral, dans le respect des programmes 
d’aide qui les concernent

7.b.1 Investissements dans l’efficacité énergétique en 
proportion du PIB et montant de l’investissement étranger 
direct sous la forme de transferts financiers destinés à 
l’infrastructure et à la technologie nécessaires aux services 
de développement durable

Objectif 8. Promouvoir 
une croissance 
économique soutenue, 
partagée et durable, le 
plein emploi productif 
et un travail décent 
pour tous

8.4 Améliorer progressivement, jusqu’en 2030, l’efficacité 
de l’utilisation des ressources mondiales dans les modes 
de consommation et de production et s’attacher à dissocier 
croissance économique et dégradation de l’environnement, 
comme prévu dans le Cadre décennal de programmation 
concernant les modes de consommation et de production 
durables, les pays développés montrant l’exemple en la 
matière

8.4.1 Empreinte matérielle, empreinte matérielle par 
habitant et empreinte matérielle par unité de PIB

8.4.2 Consommation matérielle nationale, consommation 
matérielle nationale par habitant et consommation 
matérielle nationale par unité de PIB

8.9 D’ici à 2030, élaborer et mettre en œuvre des politiques 
visant à développer un tourisme durable qui crée des emplois 
et met en valeur la culture et les produits locaux

8.9.2 Proportion d’emplois dans le secteur du tourisme 
durable, par rapport au nombre total d’emplois dans 
l’industrie du tourisme

Objectif 9. Bâtir 
une infrastructure 
résiliente, promouvoir 
une industrialisation 
durable qui profite à 
tous et encourager 
l’innovation

9.4 D’ici à 2030, moderniser l’infrastructure et adapter les 
industries afin de les rendre durables, par une utilisation 
plus rationnelle des ressources et un recours accru aux 
technologies et procédés industriels propres et respectueux 
de l’environnement, chaque pays agissant dans la mesure de 
ses moyens

9.4.1 Émissions de CO2 par unité de valeur ajoutée
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Objectif 11. Faire en 
sorte que les villes et 
les établissements 
humains soient 
ouverts à tous, sûrs, 
résilients et durables

11.2 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à des systèmes de 
transport sûrs, accessibles et viables, à un coût abordable, en 
améliorant la sécurité routière, notamment en développant 
les transports publics, une attention particulière devant être 
accordée aux besoins des personnes en situation vulnérable, 
des femmes, des enfants, des personnes handicapées et des 
personnes âgées

11.2.1 Proportion de la population ayant aisément accès 
aux transports publics, par âge, sexe et situation au regard 
du handicap

11.3 D’ici à 2030, renforcer l’urbanisation durable pour tous 
et les capacités de planification et de gestion participatives, 
intégrées et durables des établissements humains dans tous 
les pays

11.3.1 Ratio entre le taux d’utilisation des terres et le taux 
de croissance démographique

11.3.2 Proportion de villes dotées d’une structure de 
participation directe de la société civile à la gestion et à 
l’aménagement des villes, fonctionnant de façon régulière 
et démocratique

11.4 Redoubler d’efforts pour protéger et préserver le 
patrimoine culturel et naturel mondial

11.4.1 Dépenses totales (publiques et privées) par 
habitant consacrées à la préservation, à la protection et 
à la conservation de l’ensemble du patrimoine culturel et 
naturel, par type de patrimoine (culturel, naturel, mixte, 
inscrit au patrimoine mondial), niveau d’administration 
(national, régional et local/municipal), type de dépense 
(dépenses de fonctionnement/investissement) et type de 
financement privé (dons en nature, secteur privé à but non 
lucratif, parrainage)

11.5 D’ici à 2030, réduire nettement le nombre de personnes 
tuées et le nombre de personnes touchées par les 
catastrophes, y compris celles qui sont liées à l’eau, et réduire 
nettement la part du produit intérieur brut mondial représentée 
par les pertes économiques directement imputables à ces 
catastrophes, l’accent étant mis sur la protection des pauvres 
et des personnes en situation vulnérable

11.5.1 Nombre de personnes décédées, disparues ou 
directement touchées lors de catastrophes, pour 100 000 
personnes

11.5.2 Pertes économiques directes mesurées par rapport 
au PIB mondial, dommages causés aux infrastructures 
critiques et nombre de perturbations des services de base 
résultant de catastrophes

11.6 D’ici à 2030, réduire l’impact environnemental négatif 
des villes par habitant, y compris en accordant une attention 
particulière à la qualité de l’air et à la gestion, notamment 
municipale, des déchets

11.6.1 Proportion de déchets urbains solides 
régulièrement collectés et éliminés de façon adéquate sur 
le total des déchets urbains solides générés, par ville

11.6.2 Niveau moyen annuel de particules fines (PM 2,5 et 
PM 10, par exemple) dans les villes, pondéré en fonction 
du nombre d’habitants

11.7 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous, en particulier 
des femmes et des enfants, des personnes âgées et des 
personnes handicapées, à des espaces verts et des espaces 
publics sûrs

11.7.1 Proportion moyenne de la surface urbaine 
construite consacrée à des espaces publics, par sexe, âge 
et situation au regard du handicap

11.b D’ici à 2020, accroître nettement le nombre de villes 
et d’établissements humains qui adoptent et mettent en 
œuvre des politiques et plans d’action intégrés en faveur de 
l’insertion de tous, de l’utilisation rationnelle des ressources, 
de l’adaptation aux effets des changements climatiques et 
de leur atténuation et de la résilience face aux catastrophes, 
et élaborer et mettre en œuvre, conformément au Cadre de 
Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-
2030), une gestion globale des risques de catastrophe à tous 
les niveaux

11.b.1 Nombre de pays ayant adopté et mis en place 
des stratégies nationales de réduction des risques de 
catastrophe, conformément au Cadre de Sendai pour la 
réduction des risques de catastrophe (2015-2030)

11.b.2 Proportion d’administrations locales ayant adopté 
et mis en place des stratégies locales de réduction des 
risques de catastrophe, conformément aux stratégies 
suivies à l’échelle nationale

11.c Aider les pays les moins avancés, y compris par une 
assistance financière et technique, à construire des bâtiments 
durables et résilients en utilisant des matériaux locaux

11.c.1 Proportion de l’assistance financière allouée 
aux pays les moins avancés qui est consacrée à 
la construction de bâtiments durables, résilients et 
économes en ressources et à la remise à niveau d’anciens 
bâtiments, en utilisant des matériaux locaux
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Objectif 12. Établir 
des modes de 
consommation et de 
production durables

12.1 Mettre en œuvre le Cadre décennal de programmation 
concernant les modes de consommation et de production 
durables avec la participation de tous les pays, les pays 
développés montrant l’exemple en la matière, compte tenu 
du degré de développement et des capacités des pays en 
développement

12.1.1 Nombre de pays ayant adopté des plans d’action 
nationaux relatifs aux modes de consommation et de 
production durables ou ayant inscrit cette question parmi 
les priorités ou objectifs de leurs politiques nationales

12.2 D’ici à 2030, parvenir à une gestion durable et à une 
utilisation rationnelle des ressources naturelles

12.2.1 Empreinte matérielle, empreinte matérielle par 
habitant et empreinte matérielle par unité de PIB

12.2.2 Consommation matérielle nationale, 
consommation matérielle nationale par habitant et 
consommation matérielle nationale par unité de PIB

12.3 D’ici à 2030, réduire de moitié à l’échelle mondiale le 
volume de déchets alimentaires par habitant, au niveau de 
la distribution comme de la consommation, et diminuer les 
pertes de produits alimentaires tout au long des chaînes de 
production et d’approvisionnement, y compris les pertes après 
récolte

12.3.1 Indice mondial des pertes alimentaires

12.4 D’ici à 2020, parvenir à une gestion écologiquement 
rationnelle des produits chimiques et de tous les déchets 
tout au long de leur cycle de vie, conformément aux principes 
directeurs arrêtés à l’échelle internationale, et réduire 
nettement leur déversement dans l’air, l’eau et le sol, afin de 
minimiser leurs effets négatifs sur la santé et l’environnement

12.4.1 Nombre de parties aux accords internationaux 
multilatéraux sur l’environnement relatifs aux substances 
chimiques et autres déchets dangereux ayant satisfait à 
leurs engagements et obligations en communiquant les 
informations requises par chaque accord

12.4.2 Production de déchets dangereux par habitant 
et proportion de déchets dangereux traités, par type de 
traitement

12.5 D’ici à 2030, réduire nettement la production de déchets 
par la prévention, la réduction, le recyclage et la réutilisation

12.5.1 Taux de recyclage national, tonnes de matériaux 
recyclés

12.6 Encourager les entreprises, en particulier les grandes 
entreprises et les sociétés transnationales, à adopter des 
pratiques viables et à intégrer dans les rapports qu’elles 
établissent des informations sur la viabilité

12.6.1 Nombre de sociétés publiant des rapports sur la 
viabilité

12.7 Promouvoir des pratiques durables dans le cadre de la 
passation des marchés publics, conformément aux politiques 
et priorités nationales

12.7.1 Nombre de pays mettant en œuvre des politiques 
et plans d’action en faveur des pratiques durables de 
passation des marchés publics

12.8 D’ici à 2030, faire en sorte que toutes les personnes, 
partout dans le monde, aient les informations et 
connaissances nécessaires au développement durable et à un 
style de vie en harmonie avec la nature

12.8.1 Degré d’intégration de i) l’éducation à la citoyenneté 
mondiale et ii) l’éducation au développement durable (y 
compris l’éducation aux changements climatiques) dans 
a) les politiques nationales d’éducation, b) les programmes 
d’enseignement, c) la formation des enseignants et d) 
l’évaluation des étudiants

12.a Aider les pays en développement à se doter des moyens 
scientifiques et technologiques qui leur permettent de 
s’orienter vers des modes de consommation et de production 
plus durables

12.a.1 Montant de l’aide apportée aux pays en 
développement au titre d’activités de recherche-
développement consacrées aux modes de consommation 
et de production durables et aux technologies 
écologiquement rationnelles

12.b Mettre au point et utiliser des outils de contrôle de 
l’impact sur le développement durable d’un tourisme durable 
créateur d’emplois et valorisant la culture et les produits locaux

12.b.1 Nombre de stratégies ou de politiques en place 
dans le domaine du tourisme durable et de plans d’action 
mis en œuvre en appliquant des outils d’évaluation et de 
suivi convenus

12.c Rationaliser les subventions aux combustibles fossiles 
qui sont source de gaspillage, grâce à l’élimination des 
distorsions du marché, eu égard au contexte national, y 
compris au moyen de la restructuration de la fiscalité et de 
la suppression progressive des subventions préjudiciables 
qui sont en place, en mettant en évidence leur impact sur 
l’environnement, en tenant pleinement compte des besoins 
et de la situation propres aux pays en développement et en 
réduisant au minimum les éventuels effets négatifs sur le 
développement de ces pays tout en protégeant les pauvres et 
les populations concernées

12.c.1 Montant des subventions aux combustibles 
fossiles par unité de PIB (production et consommation) et 
en proportion des dépenses nationales totales consacrées 
à ces combustibles
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Objectif 70 cibles 93 indicateurs

Objectif 13. Prendre 
d’urgence des mesures 
pour lutter contre 
les changements 
climatiques et leurs 
répercussions

13.1 Renforcer, dans tous les pays, la résilience et les 
capacités d’adaptation face aux aléas climatiques et aux 
catastrophes naturelles liées au climat

13.1.1 Nombre de personnes décédées, disparues ou 
directement touchées lors de catastrophes, pour 100 000 
personnes

13.1.2 Nombre de pays ayant adopté et mis en place 
des stratégies nationales de réduction des risques, 
conformément au Cadre de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe (2015-2030)

13.1.3 Proportion d’administrations locales ayant adopté 
et mis en place des stratégies locales de réduction des 
risques de catastrophe, conformément aux stratégies 
suivies à l’échelle nationale

13.2 Incorporer des mesures relatives aux changements 
climatiques dans les politiques, les stratégies et la planification 
nationales

13.2.1 Nombre de pays ayant déclaré avoir mis en place 
ou mis en œuvre une politique/une stratégie/un plan 
intégré visant à améliorer leur aptitude à s’adapter aux 
incidences négatives des changements climatiques, à 
renforcer leur résilience face à ces changements et à 
favoriser de faibles émissions de gaz à effet de serre, 
sans menacer la production alimentaire (notamment un 
plan national d’adaptation, une contribution déterminée 
au niveau national, une communication nationale et un 
rapport biennal actualisé, entre autres)

13.3 Améliorer l’éducation, la sensibilisation et les capacités 
individuelles et institutionnelles en ce qui concerne l’adaptation 
aux changements climatiques, l’atténuation de leurs effets et 
la réduction de leur impact et les systèmes d’alerte rapide

13.3.1 Nombre de pays ayant intégré dans leurs 
programmes d’enseignement primaire, secondaire 
et tertiaire les questions relatives à l’adaptation aux 
changements climatiques, à l’atténuation des effets de ces 
changements et à la réduction de leur impact, ainsi qu’aux 
systèmes d’alerte rapide

13.3.2 Nombre de pays ayant fait état du renforcement 
de leurs capacités institutionnelles, systémiques et 
individuelles pour favoriser les mesures d’adaptation et 
d’atténuation, le transfert de technologie et les activités en 
faveur du développement

13.a Mettre en œuvre l’engagement que les pays développés 
parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques ont pris de mobiliser ensemble 
auprès de multiples sources 100 milliards de dollars par 
an d’ici à 2020 pour répondre aux besoins des pays en 
développement en ce qui concerne les mesures concrètes 
d’atténuation et la transparence de leur mise en œuvre et 
rendre le Fonds vert pour le climat pleinement opérationnel 
en le dotant dans les plus brefs délais des moyens financiers 
nécessaires

13.a.1 Montant (en dollars des États-Unis) des ressources 
mobilisées par année, de 2020 à 2025, au titre de 
l’engagement de 100 milliards de dollars

13.b Promouvoir des mécanismes de renforcement des 
capacités afin que les pays les moins avancés et les petits 
États insulaires en développement se dotent de moyens 
efficaces de planification et de gestion pour faire face aux 
changements climatiques, l’accent étant mis, notamment, sur 
les femmes, les jeunes, la population locale et les groupes 
marginalisés

13.b.1 Nombre de pays les moins avancés et de petits 
États insulaires en développement recevant un appui 
spécialisé aux fins de la mise en place de moyens 
efficaces de planification et de gestion face aux 
changements climatiques, en privilégiant notamment les 
femmes, les jeunes, la population locale et les groupes 
marginalisés, et importance de cet appui en termes de 
financement, de technologie et de renforcement des 
capacités
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Objectif 70 cibles 93 indicateurs

Objectif 14. Conserver 
et exploiter de manière 
durable les océans, les 
mers et les ressources 
marines aux fins 
du développement 
durable

14.1 D’ici à 2025, prévenir et réduire nettement la pollution 
marine de tous types, en particulier celle résultant des activités 
terrestres, y compris les déchets en mer et la pollution par les 
nutriments

14.1.1 Indicateur du potentiel d’eutrophisation côtière 
(ICEP) et densité des débris de plastiques flottant en 
surface des océans

14.2 D’ici à 2020, gérer et protéger durablement les 
écosystèmes marins et côtiers, notamment en renforçant 
leur résilience, afin d’éviter les graves conséquences de 
leur dégradation et prendre des mesures en faveur de leur 
restauration pour rétablir la santé et la productivité des océans

14.2.1 Proportion de zones économiques exclusives 
nationales gérées à l’aide d’approches écosystémiques

14.3 Réduire au maximum l’acidification des océans et lutter 
contre ses effets, notamment en renforçant la coopération 
scientifique à tous les niveaux

14.3.1 Acidité moyenne des mers (pH) mesurée à 
plusieurs points de prélèvement représentatifs

14.4 D’ici à 2020, réglementer efficacement la pêche, mettre 
un terme à la surpêche, à la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée et aux pratiques de pêche destructrices 
et exécuter des plans de gestion fondés sur des données 
scientifiques, l’objectif étant de rétablir les stocks de poissons 
le plus rapidement possible, au moins à des niveaux 
permettant d’obtenir un rendement constant maximal compte 
tenu des caractéristiques biologiques

14.4.1 Proportion de stocks de poissons dont le niveau est 
biologiquement viable

14.5 D’ici à 2020, préserver au moins 10 pour cent des 
zones marines et côtières, conformément au droit national 
et international et compte tenu des meilleures informations 
scientifiques disponibles

14.5.1 Surface des aires marines protégées, en proportion 
de la surface totale

14.6 D’ici à 2020, interdire les subventions à la pêche qui 
contribuent à la surcapacité et à la surpêche, supprimer celles 
qui favorisent la pêche illicite, non déclarée et non réglementée 
et s’abstenir d’en accorder de nouvelles, sachant que l’octroi 
d’un traitement spécial et différencié efficace et approprié aux 
pays en développement et aux pays les moins avancés doit 
faire partie intégrante des négociations sur les subventions à 
la pêche menées dans le cadre de l’Organisation mondiale du 
commerce

14.6.1 Progrès réalisés par les pays dans la mise en œuvre 
des instruments internationaux visant à combattre la 
pêche illicite, non déclarée et non réglementée

14.7 D’ici à 2030, faire bénéficier plus largement les petits 
États insulaires en développement et les pays les moins 
avancés des retombées économiques de l’exploitation durable 
des ressources marines, notamment grâce à une gestion 
durable des pêches, de l’aquaculture et du tourisme

14.7.1 Proportion du PIB correspondant aux activités 
de pêche viables dans les petits États insulaires en 
développement, les pays les moins avancés et tous les 
pays

14.a Approfondir les connaissances scientifiques, renforcer 
les moyens de recherche et transférer les techniques 
marines, conformément aux Critères et principes directeurs 
de la Commission océanographique intergouvernementale 
concernant le transfert de techniques marines, l’objectif étant 
d’améliorer la santé des océans et de renforcer la contribution 
de la biodiversité marine au développement des pays en 
développement, en particulier des petits États insulaires en 
développement et des pays les moins avancés

14.a.1 Proportion du budget total de la recherche allouée à 
la recherche sur les techniques marines

14.c Améliorer la conservation et l’utilisation durable des 
océans et de leurs ressources en application des dispositions 
du droit international, énoncées dans la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, qui fournit le cadre 
juridique requis pour la conservation et l’utilisation durable 
des océans et de leurs ressources, comme il est rappelé au 
paragraphe 158 de « L’avenir que nous voulons »

14.c.1 Nombre de pays progressant dans la ratification, 
l’acceptation et la mise en œuvre, au moyen de cadres 
juridiques, opérationnels et institutionnels, des instruments 
relatifs aux océans visant à donner effet aux dispositions 
du droit international énoncées dans la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer qui concernent la 
conservation et de l’utilisation durable des océans et de 
leurs ressources
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Objectif 15. Préserver 
et restaurer les 
écosystèmes 
terrestres, en veillant 
à les exploiter de 
façon durable, gérer 
durablement les 
forêts, lutter contre 
la désertification, 
enrayer et inverser 
le processus de 
dégradation des 
terres et mettre fin à 
l’appauvrissement de 
la biodiversité

15.1 D’ici à 2020, garantir la préservation, la restauration 
et l’exploitation durable des écosystèmes terrestres et des 
écosystèmes d’eau douce et des services connexes, en 
particulier des forêts, des zones humides, des montagnes et 
des zones arides, conformément aux obligations découlant 
des accords internationaux

15.1.1 Surface des zones forestières, en proportion de la 
surface terrestre

15.1.2 Proportion des sites importants pour la biodiversité 
terrestre et la biodiversité des eaux douces qui se trouvent 
dans des aires protégées (par type d’écosystème)

15.2 D’ici à 2020, promouvoir la gestion durable de tous les 
types de forêt, mettre un terme à la déforestation, restaurer 
les forêts dégradées et accroître nettement le boisement et le 
reboisement au niveau mondial

15.2.1 Progrès vers la gestion durable des forêts

15.3 D’ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer les 
terres et sols dégradés, notamment les terres touchées par la 
désertification, la sécheresse et les inondations, et s’efforcer 
de parvenir à un monde sans dégradation des terres

15.3.1 Surface des terres dégradées, en proportion de la 
surface terrestre

15.4 D’ici à 2030, assurer la préservation des écosystèmes 
montagneux, notamment de leur biodiversité, afin de mieux 
tirer parti de leurs bienfaits essentiels pour le développement 
durable

15.4.1 Sites importants pour la biodiversité des 
montagnes qui se trouvent dans des aires protégées

15.4.2 Indice de couvert végétal montagneux

15.5 Prendre d’urgence des mesures énergiques pour 
réduire la dégradation du milieu naturel, mettre un terme à 
l’appauvrissement de la biodiversité et, d’ici à 2020, protéger 
les espèces menacées et prévenir leur extinction

15.5.1 Indice de la Liste rouge

15.6 Favoriser le partage juste et équitable des bénéfices 
découlant de l’utilisation des ressources génétiques et 
promouvoir un accès approprié à celles-ci, ainsi que cela a été 
décidé à l’échelle internationale

15.6.1 Nombre de pays ayant adopté des cadres 
législatifs, administratifs et opérationnels destinés à 
assurer un partage juste et équitable des bénéfices

15.7 Prendre d’urgence des mesures pour mettre un terme 
au braconnage et au trafic d’espèces végétales et animales 
protégées et s’attaquer au problème sous l’angle de l’offre et 
de la demande

15.7.1 Proportion du braconnage et du trafic illicite dans le 
commerce des espèces de faune et de flore sauvages

15.8 D’ici à 2020, prendre des mesures pour empêcher 
l’introduction d’espèces allogènes envahissantes, atténuer 
sensiblement les effets que ces espèces ont sur les 
écosystèmes terrestres et aquatiques et contrôler ou éradiquer 
les espèces prioritaires

15.8.1 Proportion de pays ayant adopté une législation 
nationale pertinente et allouant des ressources suffisantes 
à la prévention ou au contrôle des espèces allogènes 
envahissantes

15.9 D’ici à 2020, intégrer la protection des écosystèmes 
et de la biodiversité dans la planification nationale, dans 
les mécanismes de développement, dans les stratégies de 
réduction de la pauvreté et dans la comptabilité

15.9.1 Progrès accomplis dans la réalisation des objectifs 
nationaux établis conformément à l’objectif 2 d’Aichi 
pour la biodiversité du Plan stratégique pour la diversité 
biologique 2011-2020

15.a Mobiliser des ressources financières de toutes 
provenances et les augmenter nettement pour préserver la 
biodiversité et les écosystèmes et les exploiter durablement

15.a.1 Aide publique au développement et dépenses 
publiques consacrées à la préservation et à l’exploitation 
durable de la biodiversité et des écosystèmes

15.b Mobiliser d’importantes ressources de toutes 
provenances et à tous les niveaux pour financer la gestion 
durable des forêts et inciter les pays en développement 
à privilégier ce type de gestion, notamment aux fins de la 
préservation des forêts et du reboisement

15.b.1 Aide publique au développement et dépenses 
publiques consacrées à la préservation et à l’exploitation 
durable de la biodiversité et des écosystèmes

15.c Apporter, à l’échelon mondial, un soutien accru à l’action 
menée pour lutter contre le braconnage et le trafic d’espèces 
protégées, notamment en donnant aux populations locales 
d’autres moyens d’assurer durablement leur subsistance

15.c.1 Proportion du braconnage et du trafic illicite dans le 
commerce des espèces de faune et de flore sauvages

Objectif 16. 
Promouvoir 
l’avènement de 
sociétés pacifiques 
et inclusives aux fins 
du développement 
durable, assurer 
l’accès de tous à 
la justice et mettre 
en place, à tous 
les niveaux, des 
institutions efficaces, 
responsables et 
ouvertes à tous

16.8 Élargir et renforcer la participation des pays en 
développement aux institutions chargées de la gouvernance 
au niveau mondial

16.8.1 Proportion de pays en développement qui sont 
membres d’organisations internationales et y disposent du 
droit de vote
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Objectif 17. Renforcer 
les moyens de 
mettre en œuvre le 
Partenariat mondial 
pour le développement 
durable

17.6 Renforcer l’accès à la science, à la technologie et à 
l’innovation et la coopération Nord-Sud et Sud-Sud et la 
coopération triangulaire régionale et internationale dans 
ces domaines et améliorer le partage des savoirs selon des 
modalités arrêtées d’un commun accord, notamment en 
coordonnant mieux les mécanismes existants, en particulier 
au niveau des organismes des Nations Unies, et dans le cadre 
d’un mécanisme mondial de facilitation des technologies

17.6.1 Nombre d’accords et de programmes de 
coopération scientifique et technologique entre pays, par 
type de coopération

17.7 Promouvoir la mise au point, le transfert et la diffusion 
de technologies respectueuses de l’environnement en faveur 
des pays en développement, à des conditions favorables, y 
compris privilégiées et préférentielles, arrêtées d’un commun 
accord

17.7.1 Montant total des financements approuvés pour 
les pays en développement aux fins de la promotion 
de la mise au point, du transfert et de la diffusion de 
technologies respectueuses de l’environnement

17.9 Apporter, à l’échelon international, un soutien accru pour 
assurer le renforcement efficace et ciblé des capacités des 
pays en développement et appuyer ainsi les plans nationaux 
visant à atteindre tous les objectifs de développement durable, 
notamment dans le cadre de la coopération Nord-Sud et Sud-
Sud et de la coopération triangulaire

17.9.1 Valeur en dollars de l’aide financière et technique 
promise aux pays en développement (notamment dans 
le cadre de la coopération Nord-Sud et Sud-Sud et de la 
coopération triangulaire) 

17.14 Renforcer la cohérence des politiques de 
développement durable

17.14.1 Nombre de pays ayant mis en place des 
mécanismes pour renforcer la cohérence des politiques de 
développement durable

Total 72 93
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Annexe 6-1 : Principales conventions relatives à la diversité biologique
Convention sur la diversité biologique (CDB)
La CDB a pour objet d’assurer la conservation de la diversité biologique, l’utilisation 
durable de ses éléments et le partage juste et équitable des avantages découlant de 
l’exploitation commerciale et autre des ressources génétiques. Elle couvre l’ensemble 
des écosystèmes, des espèces et des ressources génétiques.

Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction (CITES)
La CITES vise à garantir que le commerce international des spécimens d’animaux 
et de végétaux sauvages ne menace pas leur survie. Ses trois annexes accordent 
des degrés de protection variables à plus de 36 000 espèces végétales et animales.

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune 
sauvage (CMS)
La CMS, ou Convention de Bonn, vise à assurer la conservation des espèces migratrices 
terrestres, marines et aviaires dans toute leur aire de répartition. Les Parties à la CMS 
œuvrent ensemble à conserver les espèces migratrices et leurs habitats en veillant à 
une protection stricte des espèces migratrices les plus menacées, en concluant des 
accords multilatéraux régionaux pour la conservation et la gestion d’espèces ou de 
catégories d’espèces spécifiques et en entreprenant de façon concertée des activités 
de recherche et de conservation. https://www.cms.int/fr/  

Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture
Le Traité international entend favoriser la conservation et l’utilisation durable des ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et le partage juste et équitable des 
avantages découlant de leur utilisation, en harmonie avec la Convention sur la diversité 
biologique, aux fins d’une agriculture durable et de la sécurité alimentaire. Le Traité 
international couvre toutes les ressources phytogénétiques destinées à l’alimentation et à 
l’agriculture, tandis que son Système multilatéral d’accès et de partage des avantages 
couvre une liste détaillée de 64 cultures et fourrages. Le Traité comporte également des 
dispositions relatives aux droits des agriculteurs.

Convention du patrimoine mondial (CPM)
La mission première de la CPM est d’identifier et de conserver le patrimoine culturel 
et naturel mondial, en établissant une liste de sites dont les richesses exceptionnelles 
devraient être préservées pour l’humanité tout entière, mais aussi d’assurer leur 
protection grâce à une coopération plus étroite entre les nations.

Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV)
La CIPV vise à protéger les ressources végétales mondiales, y compris les plantes 
cultivées et les plantes sauvages, en empêchant l’introduction et la propagation des 
organismes nuisibles aux végétaux et en promouvant les mesures appropriées pour 
leur contrôle. La Convention prévoit les mécanismes nécessaires pour élaborer les 
normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP) et aider les pays à 
mettre en œuvre les NIMP et autres obligations découlant de la CIPV, en facilitant le 
développement des capacités nationales, l’établissement de rapports nationaux et le 
règlement des différends. Le Secrétariat de la CIPV est hébergé par l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).

Convention sur les zones humides (Convention de Ramsar)
La Convention de Ramsar est le seul traité international portant sur les zones humides. 
Elle constitue une plateforme de 170 Parties contractantes œuvrant ensemble à 
assurer la conservation et l’exploitation rationnelle des zones humides et à fournir les 
meilleurs avis, données, et recommandations de politiques possibles pour partager les 
bienfaits des zones humides pleinement fonctionnelles au service de la nature et de la 
société. Les Parties à la Convention reconnaissent que les zones humides sont des 
écosystèmes capitaux pour la conservation de la diversité biologique. Elles se sont 
déjà engagées à préserver les caractéristiques écologiques de plus de 2 300 zones 
humides d’importance internationale s’étendant sur près de 250 millions d’hectares, 
soit 13 à 18% des zones humides mondiales.

Convention 
internationale 
pour la protection 
des végétaux
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Heritage
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Annexe 9-1 : Les contaminants de l’eau et leurs occurrences
Contaminant de 
l’eau 

Sources du contaminant Cheminement vers le plan 
d’eau

Impacts de l’eau contaminée 
et de l’insuffisance de 
l’assainissement ou de 
l’hygiène

Exemples d’occurrences

Pathogènes Excréments humains et 
animaux (bactériens).

Traitement inadéquat des 
effluents d’égout ; les eaux 
d’égout et les eaux pluviales se 
déversent dans des rivières, des 
lacs et des zones humides.

90 % des décès d’enfants 
sont causés par des maladies 
diarrhéiques (OMS et UNICEF, 
2012).

Le tiers de tous les cours 
d’eau des régions Afrique, 
Asie-Pacifique et Amérique 
latine (PNUE, 2016a).

Parasites (non 
bactériens)

Excréments humains 
et animaux (non 
bactériens).

Excréments humains et 
animaux ; fuites des fosses 
septiques dans les eaux de 
surface et les eaux souterraines.

Environ la moitié des décès 
d’enfants de moins de 5 ans.

Villes et communautés 
rurales d’Afrique, de l’Asie-
Pacifique, de l’Amérique 
latine, de l’Inde, du Pakistan, 
de la Chine, du Nigéria et de 
la République démocratique 
du Congo.

Virus (non 
bactériens)

Eau potable traitée (Bergeron 
et al., 2015) ; présence 
naturelle dans une gamme de 
concentrations (Kümmerer, 
2009).

Composés 
antibiotiques ou 
antimicrobiens

Excrétions humaines ; 
pratiques d’agriculture et 
d’aquaculture intensives.

Effluents d’égouts ; 
ruissellement agricole et urbain.

Maladies et décès humains dus 
à des infections résistantes 
aux antimicrobiens et aux 
antibiotiques.

Selon les prévisions, cause 
majeure de décès dans le 
monde d’ici à 2050 (O’Neill 
Commission, 2014).

Nutriments Engrais inorganiques 
agricoles (PNUE, 2016a) ; 
excréments humains et 
animaux.

Rejets d’eaux usées 
insuffisamment traitées ou non 
traitées ; ruissellement urbain et 
agricole ; aquaculture.

Eutrophisation et prolifération 
d’algues (OCDE, 1982 ; 
Research Center for 
Sustainability and Environment, 
Shiga University et ILEC, 2014).

Les cinq régions du PNUE ; 
les zones rurales de Chine, 
d’Inde, de Thaïlande et des 
Philippines sont également 
touchées par l’usage excessif 
d’engrais chimiques (Novotny 
et al., 2010).

Les apports en nutriments 
charriés par les cours d’eau 
dans les zones côtières ont 
augmenté d’environ 80 % entre 
1970 et 2000.

La prolifération d’algues 
nuisibles peut avoir un 
impact sur les fonctions de 
l’écosystème.
Aquaculture ; santé animale et 
humaine par la bioaccumulation 
de la toxicité (O’Neil et al., 2012).

37 cours d’eau 
transfrontaliers d’Amérique 
latine sont très pollués par les 
eaux usées et les nutriments 
des eaux de ruissellement 
agricoles à l’échelle du bassin 
hydrographique.

Sédiments Déforestation ; 
mauvaises pratiques 
agricoles ; surpâturage 
du bétail ; collecte 
intensive de bois de 
chauffage ; extraction 
de sable ; implantations 
non planifiées causant 
l’exposition de la surface 
des sols et l’érosion.

Les eaux de ruissellement 
résultant des tempêtes peuvent 
charrier des sédiments, des 
nutriments, des métaux lourds, 
des pesticides et d’autres 
polluants dans les rivières, les 
lacs et les zones humides, en 
particulier en milieu agricole.

Les polluants associés aux 
sédiments interfèrent avec la 
consommation humaine de 
l’eau. 
Incidences possibles sur 
la santé ; dégradation du 
métabolisme et de l’habitat 
d’organismes aquatiques.

En Asie-Pacifique, certains 
fleuves charrient des charges 
élevées de métaux lourds 
associés aux sédiments.

Le détournement des 
voies d’écoulement 
des sédiments (digues, 
canaux, drainage urbain, 
barrages) peut entraîner 
une forte érosion et 
de fortes charges 
sédimentaires.

Charge sédimentaire des 
océans et des écosystèmes 
côtiers (deltas, zones humides, 
plages, etc.).

En Afrique de l’Ouest, 50% 
des sols érodés en amont 
sont déposés dans le sous-
bassin de la Volta Blanche.
L’érosion d’origine 
anthropique a affecté environ 
2,2 millions de km2 de terres 
en Amérique latine.

Polluants organiques 
biodégradables

Processus caractérisé 
par une forte demande 
biochimique en 
oxygène, résultant 
de la décomposition 
microbienne de déchets 
humains et du bétail ainsi 
que de la prolifération 
d’algues associée à 
l’eutrophisation, en 
particulier dans les lacs 
et les zones humides.

Eaux usées industrielles et 
domestiques.

La décomposition des algues 
et des végétaux aquatiques 
par les bactéries peut entraîner 
l’hypoxie et la diminution de 
la teneur en oxygène dans les 
plans d’eau, ce qui cause la 
décimation des poissons et 
facilite la libération des métaux 
lourds des sédiments de fond 
dans la colonne d’eau.

Augmentation observée en 
Afrique, en Asie-Pacifique et 
en Amérique latine (PNUE, 
2016a).
Diminution observée dans 
les pays développés, grâce à 
l’amélioration du traitement 
des eaux usées.

Applications et activités 
industrielles et agricoles.

Les pays en voie 
d’urbanisation et 
d’industrialisation rapides 
(par exemple, la Chine, l’Inde, 
l’Éthiopie et le Mexique) et les 
fleuves en aval des grandes 
villes d’Asie centrale.
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Contaminant de 
l’eau 

Sources du contaminant Cheminement vers le plan 
d’eau

Impacts de l’eau contaminée 
et de l’insuffisance de 
l’assainissement ou de 
l’hygiène

Exemples d’occurrences

Polluants organiques 
persistants 
(pesticides 
organiques, 
substances 
chimiques 
industrielles, solvants 
des insecticides 
organiques 
néonicotinoïdes)

DDT (produit à l’échelle 
mondiale); insecticides 
néonicotinoïdes 
(introduits dans 
les années 1990) ; 
substances chimiques 
et solvants organiques 
utilisés dans les procédés 
de fabrication.

Ruissellement agricole et 
urbain ; eaux usées industrielles 
et domestiques.

Ces polluants s’accumulent et 
persistent dans les tissus gras 
des humains, des poissons 
et d’autres organismes 
aquatiques, nuisant à leur santé 
s’ils sont toxiques.
Les néonicotinoïdes sont 
toxiques pour les invertébrés 
aquatiques et la biodiversité.
Le DDT présente des risques 
cancérogènes et tératogènes 
pour les humains (par exemple, 
les fortes concentrations de 
DDT dans l’écosystème du lac 
Kariba et dans le lait maternel 
des femmes de la région).

Le DDT est encore utilisé 
dans de nombreux pays en 
développement pour lutter 
contre le paludisme.
Les néonicotinoïdes sont les 
insecticides les plus utilisés 
dans le monde.
Environ 40 % de la superficie 
terrestre mondiale est 
touchée par le ruissellement 
d’insecticides.
Une large gamme de 
procédés chimiques 
industriels fait intervenir des 
solvants organiques.
La réduction de l’utilisation 
du DDT s’est soldée par 
des résultats positifs (par 
exemple, la reconstitution 
des populations d’aigles et 
d’autres oiseaux en Amérique 
du Nord).

Insecticides 
néonicotinoïdes.

Contaminent les ressources en 
eau douce, les zones humides, 
les habitats estuariens et les 
systèmes marins à l’échelle 
mondiale.
Posent de graves menaces 
pour les pollinisateurs tels que 
les abeilles (IPBES, 2017) ; 
contaminent les chaînes 
alimentaires.
Accroissent considérablement 
l’exposition humaine aux 
substances chimiques de 
synthèse (Kim et al., 2017).

Métaux lourds Déchets industriels, 
agricoles, médicaux, 
technologiques et 
miniers ; ruissellement 
des eaux pluviales (par 
exemple, sur les routes).

Rejets d’eaux usées industrielles 
et municipales non traitées dans 
les cours d’eau, les lacs, les 
zones humides ; ruissellement 
des terres; sédimentation.

Peuvent affecter directement la 
santé humaine par l’ingestion 
d’eau de boisson.
Peuvent s’accumuler 
biologiquement dans les 
légumes, le riz et d’autres 
plantes comestibles irriguées à 
l’eau contaminée (Arunakumara, 
Walpola et Yoon, 2013 ; Lu et 
al., 2015).
Le mercure, le plomb, le chrome, 
le cadmium et l’arsenic ont des 
effets toxiques sur les humains 
et d’autres organismes.

Les eaux et les sédiments 
des cours d’eau de la région 
Asie-Pacifique contiennent 
des taux élevés de métaux 
lourds provenant des rejets 
non traités des tanneries et 
des opérations de finissage 
des métaux ainsi que des 
eaux de ruissellement des 
routes (par exemple, le 
zinc dans l’ouest de Java ; 
le plomb à Erdenet, en 
Mongolie ; le chrome dans 
certains cours d’eau du 
Bangladesh et du Japon 
[Sikder et al., 2013] ; les cours 
d’eau urbains de Chine [Qu et 
Fan, 2010]).
Zones urbaines d’Amérique 
du Sud. 
En revanche, la 
contamination par les 
métaux lourds a diminué de 
façon générale dans les pays 
de l’UE.

Contamination naturelle 
(par l’arsenic dans les 
eaux souterraines, etc.).

Largement répandue dans 
les eaux souterraines du 
Bangladesh et de l’Inde ; dans 
certaines régions de la Chine, 
de l’Iran, de la Mongolie, 
du Pakistan et du Népal 
(Rahman, Ng et Naidu, 2009).
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Contaminant de 
l’eau 

Sources du contaminant Cheminement vers le plan 
d’eau

Impacts de l’eau contaminée 
et de l’insuffisance de 
l’assainissement ou de 
l’hygiène

Exemples d’occurrences

Salinité Drainage de l’eau 
d’irrigation agricole ; 
évaporation des lacs et 
des zones humides.

Taux d’évaporation élevés. La plupart des organismes et 
des écosystèmes dulcicoles 
ont une tolérance limitée à 
la salinité (PNUE, 2016a) ; 
la salinisation compromet 
les utilisations agricoles et 
industrielles de l’eau.
L’intrusion d’eau salée peut 
entraîner la salinisation 
d’aquifères côtiers.

Les problèmes de salinité 
affectent un dixième de 
l’ensemble des cours d’eau 
en Afrique, en Asie-Pacifique 
et en Amérique latine ; la 
salinisation des eaux de 
surface est un problème 
majeur en Asie centrale.

Pratiques agricoles 
intensives ; effluents 
d’égouts domestiques et 
industriels.

Salinisation des sols.

Intrusion d’eau de mer. Prélèvement excessif d’eaux 
souterraines.

Nouveaux 
contaminants 
préoccupants

Produits 
pharmaceutiques 
vétérinaires et 
humains; insectifuges; 
désinfectants 
antimicrobiens; 
ignifugeants; métabolites 
de détergents.

Effluents des égouts 
municipaux et industriels.

Les déséquilibres hormonaux 
contribuent à la réduction 
de la fertilité humaine et à la 
transformation sexuelle des 
poissons mâles (Gross-Sorokin, 
Roast et Brighty, 2006).
Multiplication des données 
probantes sur la présence 
d’organismes résistants aux 
antibiotiques dans les sources 
d’eau, ce qui pourrait modifier 
les écosystèmes microbiens 
aquatiques.

Le US Geological Survey a 
détecté ces contaminants 
dans 80 % des cours d’eau 
échantillonnés aux États-
Unis ; on en a également 
détecté dans toutes les mers 
paneuropéennes.

Microplastiques et 
nanoparticules (Kolpin et 
al., 2002).

Affectent aussi bien les 
écosystèmes d’eau douce que 
les écosystèmes marins.
Il est avéré que les 
microplastiques contiennent 
et absorbent des substances 
chimiques toxiques.

Problème d’envergure 
mondiale (Dris et al., 2015).

Autres 
préoccupations 
relatives à la qualité 
de l’eau

Pollution des eaux 
souterraines associée 
aux activités de 
fracturation pétrolière et 
gazière.

De grands volumes d’« eau 
produite » et de substances 
chimiques connexes sont 
rejetés dans les voies 
navigables.

Les polluants associés à la 
fracturation hydraulique font 
l’objet de recherches (Osborn et 
al., 2011).

Amériques (Vengosh et al., 
2014).

Acidification des lacs due 
au dépôt atmosphérique 
d’émissions de 
combustibles fossiles.

Pluies acides. Impacts sur les écosystèmes 
d’eau douce, y compris les 
poissons et autres organismes 
aquatiques.

L’acidification des lacs 
continue de poser problème 
dans les régions où les sols 
ou le substratum rocheux ne 
sont pas en mesure de jouer 
un rôle de tampon face aux 
pluies acides.
La situation s’améliore là 
où les émissions de SOx 
et de NOx ont diminué (par 
exemple, les lacs touchés de 
la région des Adirondacks 
de l’État de New York se 
rétablissent à des rythmes 
différents) (Driscoll et al., 
2016).
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Annexe 13-1 : La conservation de la biodiversité et les accords 
internationaux sur l’environnement

L’Université de l’Oregon a constitué la base de données 
concernant les accords internationaux sur l’environnement (AIE) 
la plus complète à ce jour. Nous avons recherché dans la base 
de données iea.uoregon.edu les AIE ayant trait à la conservation 
de la biodiversité. Une recherche des accords multilatéraux et 
bilatéraux sur les termes « biodiversity » ET « conservation » a 
généré 45 résultats en tout. Les modifications d’accords déjà 
jugés pertinents ont également été exclues ici pour éviter un 
double comptage. Après le processus de sélection, 33 AIE 
relatifs à la conservation de la biodiversité ont été relevés. Ils 
ont été entérinés en l’espace de trois décennies (soit entre 

1985 et 2015). Quatre d’entre eux sont bilatéraux (signés par 
seulement deux pays) et les autres sont multilatéraux (signés 
par au moins trois pays). Le nombre de signataires de chaque 
accord multilatéral varie de 3 à 196 (médiane = 7). Vingt-huit AIE 
portent principalement sur une région géographique ciblée et six 
ont une portée mondiale. Parmi les accords portant sur une région 
terrestre, sept sont axés sur la conservation des écosystèmes ou 
des espèces en Amérique du Nord, cinq en Europe, six en Asie et 
trois en Afrique. Sept AIE portent également sur la conservation de 
la biodiversité en milieu non terrestre (océans Indien, Atlantique et 
Pacifique et mer Baltique).

AIE Année de 
signature

Thèmes

Accord sur la protection et le développement durable de la zone du parc de Prespa 2010 4

Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des 
avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique

2010 3

Accord de coopération forestière entre l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et la République 
de Corée

2011 2

Protocole de gestion durable des forêts à la Convention-cadre sur la protection et le développement 
durable des Carpates

2011 2

Protocole sur le tourisme durable à la Convention-cadre sur la protection et le développement durable 
des Carpates

2011 2

Accord sur la création de l’Institut mondial de la croissance verte 2012 2

Convention sur la conservation et la gestion des ressources halieutiques en haute mer dans le Pacifique 
Nord

2012 2

Protocole modifiant l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs entre les États-Unis 
d’Amérique et le Canada

2012 1

Convention du courant de Benguela 2013 4

Protocole sur le transport durable à la Convention-cadre sur la protection et le développement durable 
des Carpates

2014 2

Accord de Paris dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques

2015 3

Les AIE ont été classés en quatre thèmes : prévention de la pollution (1), utilisation durable de la biodiversité (2), processus environnemental (3), protection des 
écosystèmes, des espèces et des gènes (4), en fonction du contexte prédominant dans lequel ils s’inscrivent.

Source : Mukherjee et al. (2018).

Tableau A.4 : Liste des accords internationaux sur l’environnement signés entre 2010 et 2015
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Annexe 13-2 : Aperçu des principales évolutions des politiques et des 
réponses en matière de gouvernance à l’échelle mondiale

La Convention sur la diversité biologique est depuis vingt ans la convention clé en 
ce qui a trait à la conservation de la biodiversité et à son utilisation durable, ainsi 
qu’à l’accès équitable aux ressources génétiques et au partage équitable de leurs 
avantages (UICN, 2018a ; 2018b).

La nécessité d’intégrer la science de la biodiversité à la conception des politiques, 
comme c’est le cas pour le changement climatique, a conduit à la création de la 
Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les 
services écosystémiques (IPBES) en 2012 (Diaz et al., 2015 ; Allison et Brown, 2017).

L’importance de la biodiversité est également reconnue au titre des ODD 14 
(vie aquatique) et 15 (vie terrestre) adoptés par les dirigeants mondiaux le 
25 septembre 2015 à l’Assemblée générale des Nations Unies. Le regroupement 
des objectifs est examiné au chapitre 20 (voir la figure 20.1).

En réponse à la nécessité de protéger la biodiversité, ont été créées et gérées les aires 
protégées, comme le reflète la cible 11 de la biodiversité d’Aichi du Plan stratégique pour 
la biodiversité 2011-2020. L’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) 
définit une aire protégée comme étant « un espace géographique clairement défini, reconnu, 
dédié et géré, par des moyens juridiques ou d’autres moyens efficaces, pour assurer la 
conservation à long terme de la nature ainsi que les services écosystémiques et les valeurs 
culturelles qui lui sont associés » (UICN, 2018c). Figure : Programme des Nations Unies 
pour l’environnement – Centre mondial de surveillance de la conservation de la nature et 
UICN, 2016.

La Natural Capital Coalition, issue de The Economics of Ecosystems & 
Biodiversity (TEEB) for Business Coalition en 2014, est une collaboration 
internationale qui vise à intégrer les approches fondées sur le capital naturel 
dans les secteurs public et privé.
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Annexe 23-1 : Les plateformes d’initiatives ascendantes et leurs résultats
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Initiatives ascendantes présentées

Ateliers pilotes
Atelier Intitulé du projet pilote Description

Singapour 
[MM81]

Microréseaux d’énergie 
renouvelable

Des microréseaux d’énergie renouvelable sont mis en place dans des zones vulnérables au 
changement climatique et aux catastrophes, afin de renforcer la sécurité énergétique, la résilience 
et la capacité des communautés isolées ou reculées à se relever après un événement climatique.

Singapour Célébrer les rives de Singapour Cette plateforme vise à rassembler les groupes maritimes en vue de célébrer l’Année 
internationale des récifs, un événement qui se produit tous les 10 ans.

Singapour Calculateur de l’empreinte des 
déchets plastiques

Semblable aux calculateurs de l’empreinte carbone des particuliers, cette application Web évalue 
l’empreinte approximative des déchets plastiques des particuliers en fonction de leur mode de 
vie. L’application peut ensuite résumer ou déduire la quantité de déchets qu’une personne génère 
par semaine, par mois ou par année et suggérer des façons de modifier son mode de vie pour 
réduire sa production de déchets plastiques.

Singapour Logiciel libre de production de 
rapports par chaîne de blocs 

Ce logiciel utilise la chaîne de blocs comme outil pour accompagner les OSC dans l’établissement 
de leurs rapports. Le recours à la technologie facilite la communication et la mesure des données 
et de l’impact, afin d’aider les OSC à rendre des comptes et à sensibiliser le public.

Singapour Coopérative d’éclairage solaire Ce réseau électrique communautaire, décentralisé et coopératif accorde la priorité aux 
communautés pauvres et mal desservies. Chaque communauté gère son système dans le cadre 
d’un régime coopératif.

Singapour Mise en œuvre de la 
biomimétique pour un 
changement de mode de vie

Dans le but de maintenir le lien entre l’industrie et la conservation de la biodiversité, ce projet 
promeut le biomimétisme, une technologie inspirée par la nature. La biomimétique est un 
ensemble de services culturels qui tirent leur inspiration des services écosystémiques, tels que le 
tissu de maillot de bain imitant la peau de requin, ou encore les modèles d’urbanisme s’inspirant 
des écosystèmes environnants.

Singapour Barrage de la marina Un barrage sert d’étude de cas pour atténuer les problèmes d’inondation au moyen de vannes 
automatiques.

Singapour Utilisation de drones pour 
effectuer une évaluation 
environnementale préalable à 
l’aménagement

Ce projet consiste à collecter en temps réel des informations environnementales telles que la 
qualité de l’air et la composition des forêts.

Singapour Repair Kopitiam Des ateliers de réparation mensuels forment les résidents de différentes régions à la réparation 
des appareils et à la limitation de la production de déchets électroniques. Les participants 
peuvent aussi télécharger une série de vidéos et organiser leurs propres ateliers. L’une des forces 
de cette approche tient au fait que tout le monde a la capacité d’acquérir des compétences en 
réparation ; cette initiative remet également la culture de la réparation au goût du jour.

Singapour Sondes de niveau d’eau de 
drainage

Des capteurs surveillent le niveau d’eau des drains et des canaux, fournissant ainsi un suivi en 
temps réel de l’état des sites pendant les fortes tempêtes, en vue d’améliorer le temps de réponse 
lors d’une inondation. Ce dispositif a toute son utilité dans les villes dotées d’un système de 
canalisations dense.

Singapour Plateforme de données ouverte 
de Melbourne pour la gestion 
de l’environnement

Cette plateforme compile des informations portant sur tous les arbres de la ville de Melbourne.

Singapour Imagerie satellitaire pour 
détecter la santé des palmiers

Cette technologie permet de détecter les arbres potentiellement malades sans avoir recours à 
des méthodes destructrices.

Singapour Agriculture urbaine de légumes 
traditionnels

Ce projet de culture urbaine de légumes traditionnels et indigènes est mis en place dans la région 
métropolitaine de Tokyo. Des coopératives agricoles conservent des semences traditionnelles 
pour promouvoir la culture et l’agrologie régionales (par exemple, le radis blanc).

Singapour Surveillance citoyenne de la 
pollution 

L’objectif est de donner aux citoyens les outils nécessaires pour produire des rapports sur la 
pollution locale (en particulier celle émise par les véhicules). Cette approche a le mérite de tirer 
parti de la technologie préexistante, tout en donnant une certaine visibilité à la lutte contre la 
pollution.

Singapour Application China Black and 
Smelly Waters

Les citoyens peuvent signaler les cas d’eau sale ou malodorante dans les zones urbaines grâce 
à une application pour smartphone qui se connecte à WeChat. Les fonctionnaires locaux doivent 
répondre aux plaintes dans les sept jours.

Singapour Repair Kopitiam « Kopitiam » est le nom d’un café de quartier. Ce projet est piloté par le Sustainable Living Lab 
(SL2). Au bas des logements à loyer modéré, l’organisation aménage un espace où les résidents 
peuvent apporter des objets endommagés pour les faire réparer. Des bénévoles enseignent 
aux résidents à réparer des appareils électroniques, des vêtements, des articles ménagers et 
de consommation courante, etc. Il s’agit d’objets qui ont en général une valeur affective. Des 
photos sont prises par la suite. Cet atelier élit domicile dans l’un des quartiers de la ville tous les 
dimanches.

Singapour Rapports de scientifiques 
citoyens

Des données recueillies par des particuliers sont partagées à des fins diverses et variées.

Singapour Capture du dioxyde de carbone 
pour la décarbonisation de 
l’atmosphère

Des initiatives fondées sur les réactions chimiques ont été mises au point pour le captage direct 
du CO2 dans l’air ambiant. L’usine est située au-dessus d’une installation de récupération de 
chaleur résiduelle, qui alimente le dispositif. Les ventilateurs propulsent l’air à travers un système 
à filtre qui recueille le CO2. Lorsque le filtre est saturé, le CO2 est extrait à des températures 
supérieures à 100 °C. Le gaz est ensuite acheminé par un gazoduc souterrain jusqu’à une serre.

Singapour Eau sans emballage On peut boire de l’eau sans utiliser de bouteilles en plastique.

Singapour Culture d’algues pour 
l’alimentation du bétail

Les algues marines servent de substitut alimentaire pour le bétail et les vaches laitières. Il a été 
démontré que la consommation d’algues par les ruminants réduisait leurs émissions de méthane.
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Atelier Intitulé du projet pilote Description

Singapour Systèmes de transport par 
covoiturage

Ce système de transport est basé sur des mégadonnées. Une application pour téléphone offre 
aux utilisateurs un moyen pratique d’appeler une centrale de véhicules de transport. Le coût 
passager/kilomètre est réduit, tout comme les incidences du transport sur l’environnement. 
C’est une solution permettant de réduire potentiellement l’utilisation de voitures particulières. Les 
usagers ont la possibilité de covoiturer tout en bénéficiant du confort et de la commodité d’un 
moyen de transport privé.

Singapour Diffusion de données sur le 
milieu sous-marin

Un dispositif d’enregistrement vidéo unique permet de diffuser des images du milieu sous-marin 
partout dans le monde en direct.

Singapour Panneaux solaires polyvalents Ces panneaux solaires peuvent s’installer partout afin d’accroître l’utilisation des énergies 
renouvelables.

Singapour Exploitation de fermes solaires L’exploitation de fermes solaires favorise une transition à grande échelle vers les énergies 
renouvelables. Situées sur des terres agricoles à faible rendement, les fermes solaires fournissent 
une source de revenus de substitution aux agriculteurs victimes d’une réduction de la productivité 
et des effets du changement climatique. De plus, les fermes solaires favorisent la réduction des 
émissions et la transition vers les énergies renouvelables. L’exploitation de fermes solaires crée 
par ailleurs un nouveau secteur au sein du marché de l’emploi et génère des revenus pour de 
nombreuses communautés rurales. D’autre part, les fermes n’empêchent pas le bétail (les ovins, 
notamment) de paître dans les champs et aux alentours des panneaux.

Singapour Assainissement écologique 
des mangroves – Initiative de 
restauration des mangroves 
d’Ubin

Ce projet communautaire, qui vise à restaurer les mangroves sans plantation dans des étangs 
d’aquaculture abandonnés à Pulau Ubin, mobilise des universitaires, des pisciculteurs, des 
passionnés de la nature, des pêcheurs ou encore des défenseurs de l’environnement marin. La 
technologie repose sur la cartographie géographique scientifique du site à restaurer (mangroves).

Singapour Échange de ressources Cette initiative vise à réduire l’achat et à encourager l’échange de ressources existantes.

Singapour Blue SG – Partage 
d’automobiles électriques 

Comme pour le vélopartage, trois à quatre véhicules électriques et leur station de recharge 
sont placés dans un parking central, accessible en tout temps aux résidents. Cette option est 
préférable au règne de la voiture individuelle.

Singapour Ferme intelligente La ferme intelligente utilise une variété de technologies pour surveiller l’état des légumes. Elle 
permet aux agriculteurs de savoir dans quelle mesure les légumes et les fruits ont besoin de 
soleil et d’eau. Elle contribue par ailleurs à la sécurité alimentaire.

Singapour Karthavyam (Citoyens 
respectueux des ODD)

Ce programme délivre à un diplôme d’études pratiques axées sur la résolution de problèmes 
publics sous l’angle des objectifs de développement durable. Ses quatre parcours d’une 
durée totale de six mois sont dispensés aux enfants sous la forme de films, de podcasts et 
d’autres médias faciles à partager. Les cours portent sur l’apprentissage basé sur l’expérience, 
la conception d’initiatives localisées, la rédaction de livres d’histoires, le visionnage de films 
et la participation communautaire. L’un des points forts du cours est son recours à des 
supports visuels (réalisation de films) pour créer une plateforme décentralisée de partage des 
connaissances.

Singapour Heka Leka Rassemblement pour la cohésion sociale et l’édification de la communauté par l’éducation.

Singapour Repair Kopitiam On réunit des résidents pour leur apprendre à réparer les appareils en panne et à contribuer 
à la réduction des déchets. Ce projet vise également à limiter la consommation et à doter les 
résidents de compétences professionnelles. Ce faisant, il préserve aussi le patrimoine des 
industries en déclin (cordonnerie, etc.).

Singapour Great British Bee Count On encourage les gens à interagir avec les abeilles (et la biodiversité) en prenant des photos 
d’abeilles et en les partageant sur une plateforme centralisée. Les particuliers peuvent également 
acheter des semences afin d’aménager un jardin pour pollinisateurs dans leur quartier en 
échange de photos d’abeilles. L’initiative permet avant tout de recueillir des données sur les 
abeilles. En outre, elle tire parti de la technologie existante.

Singapour Base de données sur 
l’économie circulaire mondiale

Cette base de données sur les initiatives d’économie circulaire est accessible sur une plateforme 
centrale. L’une de ses forces tient à sa capacité à mobiliser avec aisance des groupes variés qui 
contribuent à la base de données, laquelle pourra ensuite servir de plateforme d’apprentissage.

Singapour Couverts comestibles Ces ustensiles sont composés de blé, de riz et de sorgho. On utilise plus de 160 millions de 
tonnes de couverts en plastique en Inde chaque année. Cette initiative est parrainée par le 
Gouvernement indien.

Singapour Horticulture sur les berges des 
rivières pérennes de l’Inde

L’idée derrière l’initiative consiste à remplacer la végétation par des arbres le long des berges des 
rivières pérennes, afin de prévenir l’érosion des sols et de favoriser le développement économique 
des agriculteurs.

Singapour Trash to Treasure (marché aux 
puces gratuit)

Dans ce marché aux puces gratuit, les objets dont les gens n’ont plus besoin sont redistribués 
à ceux qui en ont besoin ou qui pourraient optimiser leur usage. Entre autres avantages, il est 
gratuit pour tous, peut s’organiser en tout lieu et ne nécessite aucune technologie.

Singapour Toits verts Il s’agit de toits verts planifiés et construits, et non simplement apposés sur des bâtiments 
existants. Ces toits végétalisés réduisent la consommation énergétique requise par la 
climatisation. Ingénieusement conçus, ils recueillent les eaux de pluie, réduisent le débit des eaux 
à écoulement rapide et atténuent le risque d’inondation dans les zones inondables. Cette initiative 
permet ainsi de fournir des habitats pour la biodiversité.

Singapour Covoiturage Les étudiants et les membres du corps enseignant d’une université sont incités à recourir le plus 
possible au covoiturage.

Singapour Démarrage d’une installation 
de vermiculture 

Les cultures de vers permettent de décentraliser la collecte des déchets alimentaires. Cette 
collecte, ainsi que le compostage, est opérée localement grâce à une colonie de vers de terre. Les 
déjections des vers sont ensuite livrées à des jardins communautaires, où elles servent d’engrais.

Singapour Recharge solaire intelligente Initiative de partage de voitures électriques à Utrecht.
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Atelier Intitulé du projet pilote Description

Singapour Skillsfuture SG Ce projet d’éducation décentralisée, qui fait appel à divers prestataires d’enseignement et 
institutions, est organisé sur une plateforme gouvernementale financée par les fonds publics. Il 
présente l’avantage de s’appuyer sur des fonds publics. De plus, il parraine l’éducation et accroît le 
niveau de scolarité du pays.

Singapour Régulation de l’alimentation L’objectif est d’encourager les gens à changer de régime alimentaire par la promotion de choix 
végétariens.

Singapour Fondation environnementaliste 
de l’Inde

Les bénévoles de ce projet veillent à restaurer les lacs urbains et les plans d’eau ruraux par 
l’action communautaire. Cette initiative a le mérite d’être simple et de faire écho aux aspirations 
des citoyens en matière de bénévolat.

Singapour Lampe d’éclairage durable (SALt) Il s’agit d’une source d’éclairage écologique et durable, qui fonctionne à l’eau salée.

Singapour Community in Bloom Cet organisme aménage des jardins communautaires à Singapour. Il compte déjà à son actif 
quelque 2 000 jardins répartis dans tout Singapour. Les jardins sont également gérés par les 
communautés locales.

Singapour Production d’électricité à partir 
des courants océaniques

Production d’électricité au moyen de turbines sous-marines actionnées par la différence de 
température de l’eau.

Singapour Intel Make Tomorrow Perfectionnement des compétences dans l’utilisation des microcontrôleurs et de l’Internet des 
objets, pour les étudiants des instituts de formation professionnelle.

Singapour Gestion de la crise des réfugiés La technologie vient en aide aux réfugiés, qui peuvent recevoir des messages d’alerte ou autres.

Singapour Fresh Direct Container Farms Un entrepreneur nigérian a transformé des conteneurs en fermes  intérieures et emploie 
principalement des femmes dans le besoin. 

Singapour Moniteur de consommation 
énergétique pour smartphone

L’entreprise Powershop fournit une plateforme d’applications permettant aux consommateurs 
de suivre la consommation énergétique de leur habitation. Le suivi en direct tient compte des 
apports énergétiques fournis par les panneaux photovoltaïques solaires. L’application propose 
également des incitations financières pour réduire la consommation : elle affiche la valeur 
en dollars de l’apport d’énergie solaire, favorisant ainsi une consommation consciente et une 
transition vers les énergies renouvelables.

Singapour Purificateur d’eau à énergie 
solaire

Ce système est utilisé par des communautés locales pour le filtrage de l’eau et l’assainissement. 
Le système de filtrage est intégré à une bouteille, facilitant ainsi la consommation de l’eau.

Singapour Normes de construction 
écologique 

Établissement de normes pour la construction de nouveaux bâtiments et la rénovation.

Singapour Application pour l’identification 
des végétaux

Cette application aide à identifier les arbres, les plantes et les fleurs. Quiconque voit une plante 
inconnue peut en prendre une photo en utilisant l’application, qui a ainsi une fonction éducative de 
premier plan auprès des utilisateurs.

Singapour Voitures électriques sans 
conducteur 

Il s’agit d’intégrer l’intelligence artificielle dans notre système de transport.

Singapour Mouvement populaire pour 
mettre fin aux brumes toxiques 
et autres organisations 
militantes ciblant l’huile de 
palme

L’initiative SEED  promeut l’utilisation de l’huile de palme durable sur le marché de Singapour en 
collaborant à la fois avec le secteur des aliments et boissons (côté offre) et les consommateurs 
(côté demande).

Singapour Precious Plastic Cette jeune initiative offre aux communautés des guides et des plans en libre accès pour 
concevoir des machines et des outils de recyclage du plastique. Elle apporte son appui et 
prodigue des conseils à toute personne intéressée par la fabrication de telles machines. 
Toutes les informations sont en libre accès, favorisant l’émergence d’initiatives de recyclage 
décentralisées.

Singapour Youth Ki Awaaz Youth Ki Awaaz est une plateforme en ligne décentralisée où les citoyens peuvent s’exprimer sur 
des questions sociales. N’importe qui peut y lancer une campagne et faciliter le changement. Les 
récits publiés sont un moyen puissant de faire face aux défis mondiaux. La plateforme favorise la 
participation de tous.

Singapour Dispositifs portables Moniteurs de santé portables personnels.

Singapour Gaia Grid Cette communauté agricole hors réseau a recours au financement participatif et aux médias 
sociaux pour instaurer une communauté autonome. Elle coopère avec les villages tribaux, 
éradique les problèmes sociaux et encourage l’agriculture biologique.

Singapour Gravity Light Utilisation de la gravité pour créer de l’électricité.

Singapour Espaces sûrs pour des 
conversations approfondies 
sur le changement climatique

Cette ONG forme des animateurs qui facilitent des conversations à domicile dans le cadre de 
réseaux d’amis, autour du changement climatique. Cette approche incite les individus à mener 
des actions communautaires.

Singapour Street Feeders of KL Ce groupe de bénévoles se réunit régulièrement pour distribuer des denrées périssables et non 
périssables aux sans-abri. Cette action permet également de mieux comprendre les antécédents 
des sans-abri et de leur procurer des opportunités d’emploi. Cette initiative a l’avantage 
d’encourager les conversations en face à face et d’aider ainsi les communautés à établir un 
contact avec les sans-abri. Elle redonne également espoir aux personnes défavorisées.

Singapour Système de crédits carbone 
REDD+ de l’ONU dans une aire 
protégée de la province de 
Quirino 

Il s’agit de restaurer des paysages fragmentés, de promouvoir la plantation d’arbres fruitiers (pour 
assurer également la sécurité alimentaire) et de fournir des subventions aux agriculteurs assurant 
la défense de l’aire protégée.

Singapour Base de données sur la vente 
d’ailerons de requins

Cette base de données centralisée permet aux citoyens de communiquer l’emplacement et les 
noms des restaurants qui servent des ailerons de requins. Cette initiative permet non seulement 
de faire connaître ces restaurants, mais aux citoyens de boycotter les restaurants qui servent des 
ailerons ou d’engager le dialogue avec eux. Elle présente l’avantage de tirer parti à faible coût de 
données communiquées par des citoyens au moyen d’une technologie existante.
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Singapour Mardi sans paille Le projet Plastic-lite a démarré il y a un an et demi comme moyen de réduire et de surveiller la 
consommation individuelle de plastique. Ce groupe autofinancé, géré par des bénévoles, vise à 
déployer des initiatives dans les communautés pour promouvoir le changement de mode de vie. Il 
exploite le pouvoir des médias sociaux pour galvaniser les participants. Le « Mardi sans paille » a 
été adopté par les écoles un jour par semaine.

Singapour GrabHitch Cette plateforme technologique met en rapport les automobilistes (autres que les taxis) et les 
usagers pour faciliter le covoiturage, afin de réduire le nombre de véhicules et la demande de 
carburant. Elle tire parti de la technologie et des applications existantes pour réduire le nombre de 
véhicules en circulation.

Singapour Programme Rain Proof 
d’Amsterdam 

Exploitation des eaux de ruissellement urbaines pour la production de produits de substitution, 
par exemple la bière, afin de boucler le cycle de l’eau.

Singapour Chauffage pour les sans-abri 
par le minage de bitcoins

Le minage de bitcoins dégage beaucoup d’énergie thermique.

Singapour Station de sacs pour déjections 
canines

Ce moyen durable et pratique encourage les propriétaires à nettoyer les excréments de leurs 
animaux. Il s’agit pour les propriétaires d’animaux de compagnie de partager leurs sacs en 
plastique pour déjections non utilisés.

Singapour Transformation de bouteilles 
en plastique (PET) en t-shirts

L’organisation caritative Tzu Chi transforme des bouteilles en plastique recyclé en t-shirts et en 
couvertures pour en faire don à des victimes de catastrophes naturelles.

Singapour Lendor (application) Les utilisateurs de cette bibliothèque virtuelle s’empruntent mutuellement des objets ménagers 
ou autres, au lieu de les acheter pour un usage unique.

Singapour Campagne Innisfree de 
recyclage de bouteilles vides

Les clients rapportent des contenants usagés au kiosque (jusqu’à 50 points échangés) et 
obtiennent un rabais sur leurs achats futurs. La campagne permet d’établir des statistiques 
du nombre de bouteilles recyclées et réutilisées. Elle en appelle à la participation positive des 
citoyens.

Singapour 500 femmes scientifiques Ce mouvement en faveur de l’ouverture et de l’égalité dans le domaine scientifique en Amérique 
latine a pour objectif de créer et de promouvoir une culture scientifique, ainsi que d’embrasser 
la technologie et les sciences. Ce mouvement citoyen vise à faire reconnaître la présence des 
femmes scientifiques. Il organise des rencontres mensuelles où des personnes sont invitées à 
discuter sur le modèle du speed dating ; des activités de mentorat et des visites d’écoles pour 
parler aux filles des sciences et de la technologie, de la politique du gouvernement, du caractère 
supposément inaccessible de certaines disciplines, du sentiment d’infériorité culturelle (face au 
« vieux mâle blanc »), et des moyens de décoloniser le monde universitaire et la science.

Singapour Swapaholic Les participants à cette plateforme virtuelle d’échange de vêtements apportent des habits de 
qualité déjà portés, en échange de points à dépenser lors des échanges de vêtements organisés 
régulièrement dans tout Singapour.

Singapour Calculateur d’empreinte 
plastique

Cette application calcule l’empreinte plastique d’un individu et utilise cette information pour 
sensibiliser les populations et réduire l’utilisation des plastiques. http://whatismycarbonfootprint.
com/plastic-footprint.

Singapour Plastic Bank Cette application transforme les déchets en monnaie en incitant les gens à collecter du plastique 
en échange de récompenses distribuées et authentifiées par Plastic Bank, grâce à la technologie 
de la chaîne de blocs. Elle transfère de la valeur au profit de ceux qui collectent le plastique. 
https://www.plasticbank.org/what-we-do/.

Singapour Repas végétaliens et 
végétariens d’ONU-
Environnement

Ce service propose des options végétaliennes et végétariennes au menu lors des conférences 
et des événements de l’ONU et d’organisations non gouvernementales internationales pour faire 
connaître ces régimes alimentaires.

Singapour Commissions locales de l’eau En contexte de sécheresse ou de rationnement de l’eau, cette organisation communautaire 
mutualise les ressources et aide les membres les moins aptes à collecter l’eau en tirant parti des 
réseaux existants. La même structure peut également s’appliquer au partage de l’énergie et à la 
sécurité alimentaire.

Singapour Grab Cette application de services de transport, comprenant GrabShare et GrabHitch, incite les 
passagers à utiliser des services de transport plus abordables que la voiture individuelle. 
Réduisant la consommation de carburant, l’entreprise peut mobiliser des véhicules à énergie 
propre (par exemple, des voitures électriques).

Singapour Premier cours sur le 
changement climatique dans 
une université du Costa Rica

Ce cours remédie aux carences en matière d’éducation et de communication sur le changement 
climatique dans ce pays.

Singapour SECMDL Cette école d’apprentissage alternatif a été mise en place par les jeunes d’une communauté. Le 
projet décentralisé, reproductible et autonome est transférable à d’autres communautés.

Singapour Régime végétal et véganisme Inclure et promouvoir davantage de menus à base de végétaux.

Singapour Aquaculture durable Ce projet intègre des systèmes multitrophiques, en utilisant les extrants (déchets) d’une espèce 
comme intrants (nourriture) pour les espèces en amont de la chaîne. Il favorise la reproduction 
des espèces locales et indigènes de Singapour, valorise le patrimoine de Singapour, et fait 
évoluer les goûts et préférences des individus afin de réduire l’empreinte carbone des produits 
alimentaires importés.

http://whatismycarbonfootprint.com/plastic-footprint
http://whatismycarbonfootprint.com/plastic-footprint
http://www.plasticbank.org/what-we-do/
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Singapour Superwomarket Ce supermarché et café conçu par des femmes scientifiques propose des produits qu’elles ont-
elles-mêmes sélectionnés. Il comprend notamment :
des emballages indiquant l’empreinte carbone et hydrique et les ODD pertinents ;
des produits à emballage minimum ;
un espace d’allaitement et d’expression, où une infirmière pourra dépister le cancer du sein et 
prodiguer des conseils sur ce sujet ;
un espace de communication (café) où les femmes peuvent faire du réseautage, organiser des 
événements, etc. ;
un espace de garde d’enfants où les jeunes enfants peuvent jouer sous la surveillance d’une 
auxiliaire pendant que les mères font leurs courses ou échangent entre elles.
Cet « environnement sûr » permettra aux femmes de partager leur expertise sur divers sujets.

Singapour Écologisation de la Conférence 
GEO

La prochaine réunion du GEO sera plus verte. Nous devons mettre en pratique ce que nous 
prônons.
La conférence pourrait comprendre : des options de plats végétariens et végétaliens, des 
fonctionnalités de conférence à distance utilisant des robots de conférence (par exemple, 
« Double »).
Cette perspective inclusive facilitera la participation des personnes qui ne peuvent pas voyager 
(parce qu’elles ont soit des enfants à garder – comme moi –, soit des problèmes de mobilité) ; 
une politique « zéro papier », moins de climatisation, des pratiques hôtelières durables, une 
empreinte carbone plus faible (moins de plastique) et l’usage des énergies renouvelables sont 
également encouragés.
Les directives existantes d’ONU-Environnement datent de 2009 (http://www.greeningtheblue.
org/sites/default/files/GreenMeetingGuide.pdf). Elles pourraient être mises à jour dans le 
prolongement de consultations en ligne avec les auteurs du rapport GEO (par exemple, « Quels 
thèmes doivent être abordés selon vous lors de la prochaine conférence GEO ? »), puis publiées 
en ligne avec le rapport GEO-6, en tant que document connexe.

Guangzhou Réduire la consommation 
d’animaux sauvages

Réduire la consommation d’animaux sauvages (par exemple, ne pas manger d’animaux 
sauvages).
Réduire l’achat de produits de la faune.

Guangzhou Light and Shadow Ocean 
Pavillion 

Le public ne devrait pas visiter l’aquarium des cétacés captifs (il s’agit de réduire le nombre de 
cétacés captifs, car les conditions de captivité ne sont pas adaptées à leur croissance).
Le public pourrait privilégier le Light and Shadow Ocean Pavillion (où la visite physique est 
remplacée par la technologie « Ombres et lumières »).

Guangzhou Musée de la photographie 
environnementale

Construction d’un musée de la photographie pour la protection de l’environnement.

Guangzhou Communauté de partage ; dire 
NON au gaspillage

Proposition d’un mécanisme potentiel de partage pour promouvoir le développement durable des 
villes.

Guangzhou Partage de téléphones 
portables

Le remplacement fréquent des téléphones cellulaires n’est pas encouragé.
Le recyclage des téléphones cellulaires est facilité.
Le partage des téléphones portables est encouragé.

Guangzhou Réduire l’utilisation de meubles 
en bois massif

Réduction de l’utilisation de meubles en bois massif.

Guangzhou Développement et utilisation 
d’un hydrate du gaz naturel

Les ressources en hydrates de gaz naturel sont très riches et pourraient être utilisées par les 
humains pendant 1 000 ans. Actuellement, on trouve beaucoup de points de ressources, et la 
technologie d’exploration s’est considérablement améliorée.
La priorité devrait être d’encourager tous les pays à exploiter les hydrates de gaz naturel de 
manière propre.

Guangzhou Bâtiments écologiques 
intelligents

Les bâtiments écologiques intelligents utilisent un processus naturel spontané (par exemple, la 
convection de l’air) pour réduire la consommation énergétique.

Guangzhou Radiateur en aluminium 
anhydre

La technologie qui met l’accent sur la consommation d’électricité plutôt que de charbon est une 
approche efficace pour accroître l’efficacité énergétique et réduire les émissions de carbone. Le 
radiateur en aluminium anhydre en est un exemple.

Guangzhou Changement du comportement 
d’achat des citoyens par la 
technologie des mégadonnées

Les mégadonnées ont un impact significatif sur la promotion de la sensibilisation à 
l’environnement et sur le comportement de consommation des citoyens ordinaires.

Guangzhou Technologie de stockage 
d’énergie intelligente distribuée

Stockage d’énergie intelligente distribuée, Internet de l’énergie, communauté de l’énergie 
intelligente.

Guangzhou Détection intelligente en ligne 
d’un système de purification 
d’eau potable

Cette initiative fait intervenir les technologies suivantes : Internet, surveillance en ligne, 
intelligence artificielle, fabrication artificielle, technologie de purification (par exemple, filtration 
physique et décomposition chimique), mégadonnées et informatique en nuage.

Guangzhou Réduire la consommation 
d’eau au quotidien

Les eaux usées résidentielles pourraient être recyclées à d’autres fins (toilettes, lavage de la 
voiture, etc.).

Guangzhou Assiettes en farine de sorgho 
comme substituts à la vaisselle 
jetable

La vaisselle pourrait être faite de farine de sorgho.
Cette vaisselle pourrait être utilisée en remplacement de la vaisselle jetable.

Guangzhou Réutilisation et recyclage 
d’emballages de produits de 
première nécessité

Les emballages de produits de première nécessité (par exemple, maquillage, shampoing, etc.) 
pourraient être réutilisés et recyclés.

Guangzhou Récipient personnel pour 
boisson

Le client qui apporte sa bouteille au point de vente bénéficie d’une réduction. On peut ainsi réduire 
le nombre de contenants jetables.

Guangzhou Limitation de la consommation 
de plastique et tribunal de 
l’environnement 

Création d’un tribunal de l’environnement.

http://www.greeningtheblue.org/sites/default/files/GreenMeetingGuide.pdf
http://www.greeningtheblue.org/sites/default/files/GreenMeetingGuide.pdf
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Guangzhou Limitation de la consommation 
de plastique dans les 
universités

L’Université interdit l’utilisation de vaisselle jetable et de sacs en plastique fin.

Guangzhou Simplifier le conditionnement 
des livraisons express

Simplifier le conditionnement des livraisons express serait un moyen de réduire le volume de 
déchets.

Guangzhou Réduire l’utilisation du 
plastique, utiliser des 
produits de maquillage et des 
contenants écologiques

Cette initiative recommande de réduire la consommation de produits de maquillage contenant 
des molécules de plastique.
Elle pourrait être appliquée sur le modèle de la limitation de l’utilisation de sacs en plastique dans 
les supermarchés mise en place ces dernières années.

Guangzhou Éducation à l’environnement Tous les responsables s’efforcent de promouvoir l’éducation à l’environnement dans les zones 
régionales avec un objectif clairement établi.

Guangzhou Transfert d’air dans de l’eau 
potable et salubre

Après le transfert d’air, l’eau est potable et salubre, pouvant ainsi répondre aux normes les plus 
rigoureuses.

Guangzhou Interface cerveau-ordinateur L’électroencéphalogramme (langage cérébral) du cerveau humain sert à constituer une base de 
données.
À chaque onde cérébrale correspondra une instruction informatique qui actionnera un robot.

Guangzhou Prévention des catastrophes 
MR

Promotion de l’éducation à la prévention des catastrophes.

Guangzhou Distribution décentralisée Agriculture soutenue par la communauté, marché des agriculteurs.

Bangkok Alliance mondiale des PDG Cette initiative est aux avant-postes de la participation du secteur privé et sert à définir la 
proposition de valeur à partir des ODD (ce que peut en tirer le secteur privé).

Bangkok Initiative sur l’économie du 
partage 

Il s’agit des plateformes telles qu’Uber, AirBnB ou encore les structures d’échange de vêtements. 
On note un élan croissant en faveur d’une utilisation plus efficiente de ressources sous-utilisées 
(la plupart des véhicules demeurent inutilisés, pour ne citer qu’un exemple). Cette pratique s’étend 
à de nouveaux domaines, tous secteurs confondus, et touche au cœur de la consommation et de 
la production durables.

Bangkok Laboratoire d’innovation et 
incubateur d’idées

Ce projet contribue à élargir la portée des projets d’innovations ou de start-ups à petite échelle 
(par exemple, une initiative d’innovation dans le recyclage des boîtes de conserve).

Bangkok Toits verts dans les espaces 
urbains

Cette technique permet de cultiver des produits pour l’alimentation, de produire de l’eau propre ou 
de mettre en application une infrastructure verte. Cette piste doit être davantage creusée.

Bangkok Récupération de l’eau de pluie Pertinente surtout en contexte urbain, où les surfaces perméables se raréfient.

Bangkok Industrie de la mode éthique Utilisation des tissus et des textiles mis au rebut par l’industrie de la mode.
Application du concept d’économie circulaire à la création, à la production, à la vente au détail et à 
l’achat des produits de mode : il s’agit de répondre à une série d’enjeux, notamment l’exploitation, 
le commerce équitable, etc., tout en se souciant de la production durable et de la protection de 
l’environnement.

Bangkok Fenêtres à panneaux solaires 
pour gratte-ciel

Immense potentiel en matière d’énergie renouvelable dans les environnements urbains : la 
grande quantité de verre dans les gratte-ciel représente un potentiel unique pour une technologie 
émergente qui transforme les fenêtres en panneaux solaires (Yale 360 : transformation des 
bâtiments en producteurs d’énergie).

Bangkok Cuisinières solaires portables 
pour les toits

Projet relativement simple, à faible technicité et à faible coût.

Bangkok Mégadonnées et données 
d’entreprises 

Mise à l’échelle pour garantir l’absence de rejet de substances chimiques ou de colorants illégaux 
dans la chaîne d’approvisionnement.

Bangkok Initiatives sobres en carbone Ce projet de Climate Change Asia lancé à l’AIT est une initiative pionnière dans la région, qui aide 
à comprendre les moyens de restaurer les habitats vulnérables.

Bangkok Foresterie communautaire et 
agriculture intelligente face au 
changement climatique

Bangkok Systèmes de transport 
intelligents

L’objectif est de permettre aux grandes villes de s’attaquer à la pollution de l’air et de garantir 
l’utilisation efficace des ressources et le respect des principes de sûreté : logiciel d’itinéraires 
fixes intégré dans tous les véhicules ; systèmes de programmation intégrés, système CAD/AVL 
entièrement intégré.

Bangkok Campagnes mondiales de 
sensibilisation du public

L’objectif de ces campagnes est de contrer le discours de certains chefs de gouvernement qui 
nient le changement climatique.

Bangkok Infrastructure urbaine verte – 
connectivité des parcs urbains

Une planification et une conception urbaines mûrement réfléchies privilégient la maximisation de 
la connectivité des espaces verts urbains par l’inclusion des parcs du centre-ville, le gradualisme 
des bordures des parcs et l’amélioration des liens avec la frange périurbaine.

Bangkok Infrastructure verte pour la 
réduction du stress thermique 
urbain

Cette initiative encourage les projets d’amélioration de l’infrastructure essentielle (l’amélioration 
régulière de l’état des rues, les pratiques communautaires de réduction des îlots de chaleur telles 
que la plantation d’arbres, etc.).

Bangkok Abaissement de l’âge des 
décideurs

Il s’agit de s’attaquer aux barrières sociales et aux législations des pays qui ont établi des limites 
d’âge (Italie, France, etc.).

Bangkok Projets d’énergie renouvelable 
à petite échelle

Il s’agit par exemple de projets de panneaux solaires résidentiels ou de petites centrales 
hydroélectriques.

Bangkok Innovation et renforcement 
des connaissances agricoles 
traditionnelles

Contrebalancer les forces qui dévalorisent les connaissances et langues traditionnelles  ; 
considérer le sol comme une matière vivante dont il faut prendre soin.
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Bangkok Approche des systèmes 
alimentaires – de l’amont à l’aval

Engagement multisectoriel à chaque étape.

Bangkok Comptabilité du capital naturel Établir une corrélation entre l’impact de la conservation de la nature et le développement, et 
catalyser les services technologiques (c’est-à-dire, le suivi des déchets électroniques).

Bangkok Assainissement axé sur les 
ressources

Convertir les détritus de la chaîne des déchets en intrants agricoles des systèmes alimentaires.

Bangkok Économie circulaire et 
responsabilité élargie des 
producteurs

Réutilisation des déchets électroniques, des téléphones usagés, etc.

Bangkok Technologie de l’hydrogène 
renouvelable

En tant qu’élément de l’économie circulaire.

Bangkok Systèmes de gestion des 
déchets de bricolage

Fabriquer des meubles en matériaux recyclés.

Bangkok Stratégies de partage des 
connaissances

Partager des idées sur des plateformes numériques.

Nairobi Microréseaux intelligents 
d’énergie 

Nairobi Smart H2O Smart H2OSM est une application conviviale accessible gratuitement dans le monde entier. En 
un simple clic, elle permet aux citoyens de signaler les fuites, les infractions et le gaspillage d’eau 
très facilement et quasi instantanément. Grâce à Smart H2OSM, les citoyens peuvent travailler 
en partenariat avec leur service d’approvisionnement en eau et participer de façon proactive à 
l’économie de l’eau.

Nairobi Agriculture intelligente 
(cultures favorisant la 
productivité)

Nairobi Biogaz (déchets)

Nairobi Observation de la Terre « Sanivation » et « Locate it ». Le groupe de travail sur les données spatiales à haute résolution 
assure le suivi du decofly en milieu scolaire, dans les domaines de la santé, du transport et de 
l’énergie. Cette initiative pilote exige de la technologie, des données probantes et des campagnes 
de communication. Simple d’utilisation, l’application se télécharge sur la plateforme Airbus. Elle 
vient d’être lancée dans le comté de Norok, à Nairobi. Elle est innovante, car à faible coût et de 
portée mondiale, pertinente au regard des ODD 3, 4 et 10.

Nairobi Éducation – connectivité des 
écoles

Utilisation de la technologie pour produire une éducation de qualité. L’utilisation de liseuses réduit 
la production de déchets et la consommation de papier. L’initiative s’inscrit dans le cadre de l’ODD 
4.

Nairobi Surveillance de la qualité de 
l’air à un prix abordable

Dispositifs de capteurs à faible coût.

Nairobi Initiatives participatives grâce 
aux applications intelligentes

Nairobi Produits en matières 
plastiques

Production de produits pétroliers à partir de matières plastiques, réutilisation des plastiques. 
Innovation en matière de production de fils d’impression 3D. Ce projet pilote adopte une 
« approche microéconomique ». 

Nairobi Sensibilisation

Nairobi Ecoflame – toilettes séparant 
les déchets solides et liquides

Ce système de gestion des déchets solides recycle les déchets pour produire du biogaz. Cette 
technologie produit de l’énergie à partir du compost. Les toilettes mobiles s’intègrent dans les 
foyers. Les déchets sont cuits à l’aide d’un miroir parabolique à 90° et transformés en charbon. 
Ecoflame est utilisé depuis un certain temps et compte plus de 10 000 utilisateurs à Naivasha 
(??) . Le produit est inodore.

Nairobi Énergie solaire sur les toits des 
habitations

Ce projet catalyseur suscite une prise de conscience sociale des problèmes énergétiques. 
Pertinent au regard des ODD 13, 9, 7 et 11. Le projet pionnier gagne du terrain à l’échelle 
mondiale ; voir par exemple, Pham Binh (Vietnam), Durga Prasad Dawadi (Népal) et Peter Mburu 
(Kenya).

Nairobi Énergie intelligente

Nairobi Récupération de l’eau de pluie 
à partir des toits

Nairobi Gestion de l’eau et de 
l’agriculture en Iran 
(programme de petites 
subventions du FEM)

Ce programme iranien de gestion de l’eau s’attaque aux problèmes locaux de santé 
communautaire. Ce projet pilote est divisé en sous-projets qui amènent des communautés et des 
fermiers à prévenir les tempêtes de poussière et de sable. Pertinent au regard des ODD 1, 6, 8 et 
17. Le programme est déjà établi, en collaboration avec le Gouvernement et les communautés 
locales. Il est actuellement appliqué le long de la frontière iranienne et pourrait être étendu aux 
pays voisins pour lutter contre la désertification. Ses principales faiblesses tiennent aux difficultés 
d’établir des liens entre l’administration nationale et la société civile (communautés locales). 
Plusieurs acteurs sont impliqués, notamment les médias, les pouvoirs publics, les communautés 
locales, le secteur privé et les banques et investisseurs.

Nairobi Aires protégées à Madagascar Des zones de l’est de Madagascar sont protégées en échange d’un crédit carbone. Il s’agit de 
réduire la déforestation et de promouvoir une agriculture climato-intelligente. Ce projet pilote est 
pertinent au regard des ODD 2, 3, 6, 7, 8, 13 et 15. On évite la déforestation en offrant d’autres 
perspectives économiques. Les principaux défis ont trait à la nécessité de promouvoir l’idée 
d’une agriculture climato-intelligente dans le reste du pays, et à l’incertitude quant à l’acceptation 
sociale de nouvelles idées ou approches. Les acteurs mobilisés sont notamment la population 
rurale et les autorités locales.
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Atelier Intitulé du projet pilote Description

Nairobi Voitures et camions électriques 
Tesla

Ce projet pilote déjà opérationnel trouve toute son utilité au regard des ODD 3, 7, 8, 9, 11, 12 
et 13. Il est basé dans l’UE, aux États-Unis, en Chine et dans certains pays du Moyen-Orient. Il 
s’agit de remplacer les véhicules à moteur diesel ou à essence. L’application Tesla intégrée aux 
véhicules produit des données en temps réel sur les véhicules. Fait particulièrement prometteur, 
à Beijing, il se vend plus de véhicules électriques que de véhicules à essence, et leur coût est 
subventionné à 40 % par le Gouvernement. On relève quatre faiblesses principales : 1) les 
problèmes d’infrastructure énergétique, si la production d’électricité provient du charbon ou 
de combustibles fossiles ; 2) le risque d’aggraver les problèmes de congestion ; 3) l’effet de 
rebond ; 4) la concurrence avec le vélo électrique. Les acteurs concernés sont les entreprises, les 
consommateurs et les particuliers. Les compresseurs d’alimentation, les batteries à hydrogène et 
d’autres percées technologiques pourraient rendre les véhicules électriques plus rapides et plus 
commodes.

Nairobi Transports publics innovants Ce projet porte sur des embarcations à système électronique dans le cadre des infrastructures 
de transports publics et de tourisme. Il est pertinent au regard des ODD 3, 7, 8, 9, 11, 12 et 13. 
Actuellement en phase de démarrage, il est basé en Irak. Ces embarcations doivent être moins 
chères pour les consommateurs, écoénergétiques et plus rapides. Elles pourront réduire le 
nombre d’accidents de la circulation et la congestion tout en améliorant la sécurité. Parmi les 
principales pierres d’achoppement, mentionnons les risques de congestion, les conflits potentiels 
associés à l’eau et les incidences possibles sur la pollution de l’air, de l’eau ou issue des déchets. 
Les principaux acteurs impliqués sont les entreprises, les pouvoirs publics et les particuliers.

Nairobi Partage de véhicules et de 
vélos

Cette initiative répond aux ODD 3, 7, 8, 11, 12 et 13. Elle est implantée et appliquée dans des 
centaines de villes (Mobike est présente dans 110 villes). Elle utilise de l’énergie propre. Cette 
solution à faible coût est facile à mettre en œuvre et à développer. Ses principales faiblesses 
résident dans la nécessité de disposer d’une application et d’un smartphone, sans oublier le 
risque d’accident dû à une flotte de vélos excessive. Les conditions les plus favorables à ce 
projet sont l’existence d’une infrastructure et d’une masse critique, une formation appropriée et le 
respect du contexte culturel. De nombreux avantages connexes sont prévus en cas d’intégration 
avec d’autres initiatives propres aux villes intelligentes.

Nairobi Initiatives de paiement 
électronique et systèmes sans 
numéraire

Ces projets pilotes sont pertinents au regard des ODD 5, 9, 8 et 12. Implantés de longue date dans 
un certain nombre de pays, ils sont en phase de démarrage dans d’autres, et ce dans le monde 
entier. Particulièrement innovantes et pratiques, ces initiatives réduisent le besoin d’argent liquide 
et facilitent les échanges. Jouissant d’une popularité sans égale, elles peuvent contribuer à une 
consommation et une production durables. Leurs principales faiblesses concernent la gestion 
des déchets et la production accrue de déchets solides.

Nairobi Limitation des emballages Encourager les initiatives suivantes : emballages optionnels lors de l’achat de marchandises, 
magasins sans emballage, interdiction des sacs en plastique, politiques de taxation. Cette 
stratégie pilote est pertinente dans le cadre des ODD 2, 6, 9, 11, 12 et 13. Elle est en phase 
de démarrage, notamment à Dresde, en Allemagne. Cette démarche novatrice et bénéfique : 
1) comprend la production d’emballages biologiques à partir de déchets agricoles, fermant 
ainsi le cycle du système ; 2) réduit les déchets alimentaires ; 3) offre des options de rechange 
incitatives ; 4) a une visibilité élevée, ce qui en fait un outil de communication efficace. Cette 
solution très évolutive comporte toutefois des travers : 1) les risques sanitaires associés à 
la vente en vrac ou en gros ; 2) les produits de substitution du plastique pourraient avoir des 
effets contre-productifs et la consommation de sacs pourrait augmenter ; 3) les emballages 
compostables ou biologiques ont besoin d’intrants, qui accentuent la pression sur l’agriculture. 
Les acteurs concernés sont les citoyens et les gouvernements, les entreprises, les points de vente 
urbains et les détaillants.
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Visions inspirées des ateliers pilotes
Atelier Trajectoire Description

Bangkok Communautés intelligentes 
(axée sur les solutions 
décentralisées)

Cette alliance propose une vision et une approche pour développer ce qu’elle désigne sous le 
nom de « communautés intelligentes » – une vision nouvelle et radicalement différente des 
environnements bâtis futurs. La vision prospective présentée ici a pour postulat la remise en 
question du modèle et des principes conventionnels de l’urbanisme ainsi que des processus 
traditionnels qui sous-tendent la croissance, l’évolution et le fonctionnement des villes existantes. 
L’idée clé, qui s’appuie sur le concept du nouvel urbanisme, consiste à s’attaquer à la déconnexion 
entre les modèles urbanistiques actuels et les interactions à l’interface périurbaine qui caractérisent 
nos environnements bâtis. Le groupe de travail s’est efforcé de remédier aux inefficacités liées à 
l’expansion urbaine et suburbaine, aux schémas simplistes et contre-productifs de la croissance 
des métropoles, aux incitations pernicieuses liées aux investissements dans les infrastructures, à 
l’exode rural, etc.

La proposition de l’Alliance des communautés intelligentes rassemble des projets communs et 
des attributs qui se renforcent mutuellement, conduisant à l’édification de communautés plus 
intelligentes et plus durables. Dans le cadre de cette alliance, les principaux principes pionniers 
ou idées qui changent la donne sont l’économie circulaire, l’agriculture périurbaine durable, le 
microfinancement, les systèmes de transport intelligents et durables et la sensibilisation du public 
et des communautés. L’alliance propose de s’attaquer aux cinq défis environnementaux régionaux 
qu’elle a relevés. Le groupe estime que la vision des communautés intelligentes est pertinente au 
regard des 17 ODD et plus particulièrement des ODD 1, 3, 6, 7, 11, 12, 13 et 17, dans le sens où elle 
met l’accent sur les synergies suivantes : les changements intelligents, les choix comportementaux, 
l’investissement soutenu dans la recherche-développement, l’innovation et les technologies propres, 
l’adaptabilité politique et sociale (et la gouvernance adaptative). Enfin, le groupe tient à préciser que 
l’intention des communautés intelligentes n’est pas de convertir les grandes villes existantes, mais 
plutôt de façonner les futurs environnements bâtis et les secteurs qui en sont aux premières phases 
de l’urbanisation.

L’Alliance des communautés intelligentes a reçu une note finale de 17 ; elle a réussi à atteindre 
un certain nombre d’objectifs de développement durable et à tirer parti des synergies entre les 
objectifs de durabilité urbaine et les investissements dans les infrastructures urbaines durables 
(ou écocentriques). L’une des principales conditions du succès des approches ascendantes tient 
à leur durabilité et à la nécessité d’analyser leurs faiblesses. Sur ce point, l’alliance n’obtient que 
des résultats partiellement concluants. Le manque de discussions quant à la nécessité d’une 
acceptabilité sociale et politique semble être l’un des talons d’Achille en l’occurrence.

Bangkok Un avenir intelligent 
(approche axée sur le 
changement de mode de 
vie)

La deuxième alliance engagée dans l’exercice de projection propose une approche holistique pour 
rassembler différents acteurs et catalyser des changements de comportement à grande échelle par 
un processus consistant à « influencer les personnes influentes ». Ici, l’alliance souligne l’importance 
de trouver un nouveau mécanisme de prestation pour déterminer qui sont les principaux dirigeants 
(ou agents d’influence) des secteurs privé et public, afin de leur présenter une seule et même 
proposition de valeur concernant les ODD.

En guise d’approche secondaire, l’alliance a discuté de la nécessité de cibler les consommateurs 
et de tirer parti des perspectives qu’ouvre la révolution des mégadonnées. Elle avance que la vision 
des solutions d’avenir intelligentes est pertinente au titre de l’ensemble des 17 ODD et qu’elle 
répond aux cinq défis régionaux. Les attributs communs de cette alliance sont : des technologies 
d’innovation révolutionnaires (par exemple, les applications pour smartphone, l’informatique en 
nuage, les réseaux sociaux), des systèmes décisionnels axés sur les données, des villes durables et 
intelligentes, des solutions agro-économiques, des initiatives hautement inclusives et centrées sur la 
personne, l’intégration, des partenariats public-privé judicieux et un rendement axé sur les résultats 
afin d’améliorer les processus décisionnels.

Le Comité consultatif scientifique attribue une note finale de 9 à l’Alliance pour des solutions 
d’avenir intelligentes. Malgré quelques idées révolutionnaires et prometteuses et plusieurs domaines 
de convergence, l’Alliance a fini par échouer du fait d’une proposition à portée trop générale. 
Réfléchissant au processus, le groupe a constaté que le principal obstacle tenait à une approche 
réflexive trop globale, assortie d’une force de proposition visant un trop grand nombre d’objectifs 
concurrents (et parfois mutuellement exclusifs).

Bangkok Technologie planétaire 
(axée sur les technologies 
mondiales)

La troisième et dernière alliance, le groupe « Technologie planétaire », a incarné une vision futuriste, 
riche en hypertechnologie et mettant l’accent sur des technologies de modification de la planète 
et des systèmes terrestres faisant notamment appel à la géo-ingénierie et aux technologies de 
capture et de stockage du carbone, à l’exploration mésopélagique, à la technologie planétaire 
ou encore à l’intelligence artificielle. La vision proposée vise principalement à relever des défis 
environnementaux à l’échelle macroscopique et planétaire, notamment le changement climatique, la 
biodiversité et les enjeux complexes relatifs à l’atmosphère et aux océans. Cette alliance s’intéresse 
en substance aux risques de dommages de grande ampleur et, partant, aux possibilités de solutions 
transformatrices fondées sur le principe d’« alerte planétaire ». L’Alliance pour une technologie 
planétaire cible tout particulièrement les ODD 12, 14 et 17.

Plusieurs obstacles et lacunes institutionnels ont été relevés, notamment les mécanismes 
d’évitement des conflits et les questions de gouvernance intergouvernementale et mondiale (par 
exemple, celles qui relèvent du Conseil de sécurité de l’ONU).

L’Alliance pour une technologie planétaire a obtenu une note finale de 8 ; elle n’a pas su résoudre son 
scénario, initialement trop complexe, beaucoup trop pessimiste et, finalement, pas assez inspirant 
ou convaincant. Le scénario, trop ambitieux, n’a pu ainsi être retenu. Le groupe a reconnu que 
son concept global n’était pas suffisamment réaliste ou accessible pour susciter un engagement 
politique significatif et qu’il devrait affiner sa stratégie à dominance technologique.
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Atelier Trajectoire Description

Guangzhou Proposition 1 Comment associer les différents volets des projets pilotes ?
L’habitat est essentiel à la survie. Il faut développer des liens nouveaux et appropriés afin d’assurer 
la coexistence entre les humains et les animaux.

En quoi la proposition permet-elle de réaliser la trajectoire, et quels ODD vise-t-elle ?

En améliorant les conditions de l’habitat des animaux, un facteur propice à la biodiversité.

Quels sont les changements de politique nécessaires pour emprunter cette trajectoire ? 
Comment les politiques pourraient-elles aider à limiter les arbitrages avec d’autres ODD ?

1. Sensibiliser le public à la protection des animaux.
2. Adopter des lois et règlements en faveur de la protection des animaux.

Guangzhou Proposition 2 Comment associer les différents volets des projets pilotes ?

Les projets présentent des caractéristiques similaires, qui pourraient bénéficier d’un soutien 
comparable en matière de politiques et de mécanismes de résolution.

En quoi la proposition permet-elle de réaliser la trajectoire, et quels ODD vise-t-elle?

De nos jours, les achats en ligne produisent une grande quantité de déchets plastiques, difficiles 
à recycler ou à dégrader et entraînant une charge environnementale importante. En limitant 
l’utilisation de meubles en plastique et en bois massif, l’on pourrait réduire l’impact environnemental.

Quels sont les changements de politique nécessaires pour emprunter cette trajectoire? Comment 
les politiques pourraient-elles aider à limiter les arbitrages avec d’autres ODD ?

1. Instaurer une limite pour l’utilisation du plastique.
2. Gérer et catégoriser les déchets.
3. Élaborer des politiques et des règlements concrets dans le cadre des lois sur la protection de 

l’environnement.
4. Sensibiliser le public à la protection de l’environnement.

Guangzhou Proposition 3 Comment associer les différents volets des projets pilotes ?
1. La construction de structures et d’installations rythme la vie des communautés ; à cet égard, il 

est possible d’utiliser des technologies énergétiques avancées.
2. Le modèle de communauté durable est facile à mettre à l’échelle et à dupliquer.
3.  La communication et la coopération entre les communautés, les villes et les pays sont utiles 

pour combiner tous les projets pilotes.
4.  La communauté pourrait être le « laboratoire » des technologies vertes.
En quoi la proposition permet-elle de réaliser la trajectoire, et quels ODD vise-t-elle ?
Cette proposition pourrait aider à atteindre les ODD suivants :
ODD 3 : Bonne santé et bien-être
ODD 4 : Éducation de qualité
ODD 6 : Eau propre et assainissement
ODD 7 : Énergie propre et d’un coût abordable
ODD 9 : Industrie, innovation et infrastructure
ODD 11 : Villes et communautés durables
ODD 12 : Consommation et production responsables
ODD 13 : Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques
ODD 17 : Partenariats pour la réalisation des objectifs
Quels sont les changements de politique nécessaires pour emprunter cette trajectoire? Comment 
les politiques pourraient-elles aider à limiter les arbitrages avec d’autres ODD ?
1. Campagnes de sensibilisation du public.
2. Politique foncière et fiscale rationalisée .
3. Financement public octroyé par les gouvernements.
Ces aspects pourraient contribuer à accroître l’efficacité énergétique.

Nairobi Changement de 
comportement

Mettre à contribution les projets pilotes pour établir un cadre de normalisation de la durabilité 
de type ISO à l’intention des gouvernements nationaux (normes sur les déchets, le recyclage, 
l’emballage, etc.).

Changements de politique nécessaires et corrélations avec d’autres ODD :

résolutions de l’ONU ;

législation nationale ;

arguments destinés à convaincre les gouvernements nationaux : avantages concurrentiels, 
meilleures perspectives d’affaires pour les entreprises chefs de file.

Nairobi Technologie mondiale Propositions:
1. Populations en bonne santé.
2. Conférence sur les villes intelligentes.

Nairobi Solutions décentralisées Cette trajectoire regroupe l’agriculture climato-intelligente, la protection des forêts, les soins de 
santé et la promotion de l’égalité entre les sexes.

Les projets pilotes s’alignent sur les directives des conseils des comités nationaux ou locaux. 
Pertinence au regard des ODD 1, 3, 10, 11, 13, 15, 16 et 17.

Défis : maintenir les liens entre les communautés nationales et locales, gérer les risques pour la vie 
marine, s’adresser aux décideurs de haut niveau et aux médias pour mieux sensibiliser le public.

Changements de politique nécessaires et arbitrages relatifs aux autres ODD :

Risque pour la vie marine associé au recours accru aux engrais agricoles. Nécessité de renforcer le 
lien entre les administrations locales et les communautés. Politique d’incitation auprès du secteur 
privé pour augmenter les investissements. Nécessité de collaborer à l’échelle intersectorielle (soins 
de santé, agriculture et protection des forêts). Nécessité de recenser toutes les parties prenantes 
et de les impliquer afin de mieux sensibiliser le public. Il importe que les décideurs de haut niveau 
comprennent les activités locales – le rapport GEO peut y contribuer.
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Atelier Trajectoire Description

Singapour Solutions énergétiques 
alternatives pour une 
utilisation mixte des terres

Les partenariats public-privé permettent de fidéliser une clientèle garantie en faveur des fermes 
solaires. Des drones peuvent servir à localiser l’emplacement idéal ; les citoyens peuvent contribuer 
au suivi des opérations par des boucles de rétroaction itératives.

Singapour Systèmes agricoles 
intelligents au service du 
développement durable

Les projets pilotes à visée technologique que nous avons élaborés peuvent soutenir les 
connaissances agricoles urbaines et les savoirs autochtones des communautés déjà mobilisés 
dans des projets préexistants.

Singapour Application facilitant le 
changement de mode de vie

Couvre différents aspects de la vie quotidienne.

Singapour Campagne contre 
l’utilisation des pailles sur le 
thème « Même goût, moins 
de déchets » 

Cette initiative s’appuie sur la campagne Straw-lite pour s’étendre aux entreprises et aux restaurants 
locaux, en amenant les lieux de restauration de divers quartiers de Singapour à cesser de distribuer 
automatiquement des pailles et à réduire la consommation de ces produits.

Singapour Vie urbaine durable Des bâtiments écologiques sont destinés à l’agriculture urbaine. Ces fermes urbaines produisent 
des couverts comestibles ainsi que des aliments. La technologie de la biomimétique et le 
covoiturage favorisent eux aussi la durabilité au sein de la communauté.

Singapour Impact environnemental 
« zéro »

Les mesures peuvent être mises en œuvre dans la même université ou entreprise.

Singapour Passer d’une logique de 
consommateurs à une 
approche communautaire 

Il s’agit de partager plutôt que de consommer, tout en instaurant des communautés.

Singapour Communauté 
écoénergétique

Les normes de construction écologique doivent comporter une réglementation détaillée en matière 
de construction et de rénovation durables ; il faut autoriser les coopératives d’énergie solaire à 
exploiter les toitures existantes.

Singapour Production et 
consommation alimentaires 
durables en milieu urbain

Ces deux dimensions réduisent les déchets résultant de la consommation alimentaire et favorisent 
une production alimentaire durable.

Singapour Jardins communautaires 
résilients

Objectif : réalisation des ODD 10, 2, 12, 13, 3, 8, 6. La proposition vise à mettre en synergie 
les différents projets pilotes en intégrant différents paramètres et initiatives de durabilité 
environnementale afin de promouvoir l’équité en matière d’emploi pour les handicapés mentaux.

Singapour Ville modulable, durable 
et axée sur l’usage de 
conteneurs

Chacune des dimensions de cette proposition traite d’un défi urbain spécifique, par la 
transformation d’une fonction ou d’une technologie pilote pour créer un module-conteneur 
transportable en tant qu’élément de base d’une ville durable.

Singapour Citadins (engagement 
citoyen dans l’action 
communautaire pour 
l’environnement)

Créer une plateforme virtuelle des villes du monde, où les données et les actions environnementales 
sont agrégées. Les multiples fonctionnalités de cette plateforme touchent l’éducation à 
l’environnement, l’information citoyenne, la mise en application et l’éducation aux compétences 
intégrées dans les concepts de l’économie circulaire. Il s’agit également d’informer le public et 
de l’inviter à participer aux activités d’une communauté voisine. On réalise l’ODD 17 grâce à de 
multiples partenariats :

1. Des conversations sont organisées dans un espace sûr, en corrélant la durabilité à des impacts 
très localisés (ODD 13).

2. Les citoyens ainsi mobilisés contribuent au projet en participant à la plateforme en ligne. On 
peut devenir un pourvoyeur actif d’informations citoyennes, s’inscrire à des cours de formation 
professionnelle, etc. (ODD 12, 11 et 4).

3. La plateforme n’est en aucun cas passive. Elle implique les spécialistes et les praticiens. Par 
exemple, les rapports citoyens sur la biodiversité sont communiqués à des chercheurs ; ceux 
qui portent sur la pollution par les véhicules ou la pollution de l’eau sont transmis à des agents 
chargés d’appliquer la réglementation et qui, au terme d’une formation, peuvent fournir des 
services rémunérés (ODD 3, 4 et 8).

4. Le volet éducation de l’application dispense une éducation environnementale et une éducation 
basée sur les compétences (une académie spécialisée dans les questions environnementales 
telles que l’économie circulaire, la réparation, la gestion des déchets, le compostage, etc.) (ODD 
4 et 9).

5. L’agrégation de multiples initiatives communautaires – y compris la réduction des déchets et 
de la pollution plastique, la préservation de la biodiversité, la lutte contre la pauvreté et la faim 
(ODD 1, 2, 15 et 14) – tire des enseignements des actions menées dans différentes villes et 
communautés car chacun est amené à télécharger ses initiatives sur cette plateforme.

6. L’application facilite le passage à l’action.

Singapour 500 Científicas (500 femmes 
scientifiques)

Faire connaître les femmes scientifiques (peut-être en raison de notre culture traditionnelle axée sur 
la famille, les femmes scientifiques sont perçues comme étant plus accessibles, car la plupart des 
gens valorisent les « conseils d’une mère ou d’une sœur »). L’on pourra ainsi faire naître une culture 
scientifique locale et améliorer les connaissances scientifiques. En travaillant avec d’autres acteurs 
de projets pilotes, nous pouvons donner davantage de place aux femmes scientifiques, motiver les 
femmes à s’engager dans des domaines traditionnellement dominés par les hommes, et améliorer 
l’égalité et l’accès.
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Atelier Trajectoire Description

Singapour Développement rural par 
l’énergie hors réseau

Le projet pilote Gaia Grid est le pilier même de cette proposition de financement participatif axé sur 
les médias sociaux pour l’achat de terres non forestières dégradées. Les agriculteurs régionaux 
sont invités à pratiquer l’agriculture biologique sur ces terres. On sollicite l’apport de bénévoles de 
la communauté qui cherchent à perfectionner leurs compétences en vue de trouver un emploi. La 
ferme consomme de l’énergie propre hors réseau. Le programme de bénévolat est mis en place 
pour développer des compétences générales utiles à une future réintégration dans la société et 
aborde de front les problèmes sociaux – tels que l’alcoolisme et la toxicomanie – qui sévissent dans 
la communauté voisine (ODD 1, 2, 3, 7, 8 et 12).

En établissant des passerelles avec d’autres projets pilotes, nous réalisons des ODD 
supplémentaires en synergie :

Fondation environnementaliste de l’Inde : s’appuie explicitement sur des projets et des outils de 
restauration des terres et de l’eau (ODD 6 et 15).

SECMDL ; Karthavyam ; Youth Ki Awaaz : dispensent une éducation novatrice où l’apprentissage 
fondé sur l’expérience et le perfectionnement des compétences se font à la base, par des moyens 
tels que la narration d’histoires, la réalisation de films et des travaux autour d’enjeux locaux en 
mobilisant des savoirs et perspectives autochtones (ODD 4 et 18).

Espaces sûrs pour des conversations approfondies sur le changement climatique : les 
conversations communautaires se nourrissent de questions pertinentes afin de ramener les débats 
mondiaux abstraits au contexte local (ODD 13 et 17).

Watly : Amener la technologie dans les zones rurales, pour connecter les communautés aux réseaux 
mondiaux (ODD 9).
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Les demi-finalistes du Climate CoLab
Proposition Description

C’SQUARE – Évaluation du confort 
urbain

L’application en ligne C’SQUARE a pour objectif de responsabiliser les citoyens en évaluant le niveau de confort 
dans divers espaces urbains (confort thermique, pollution atmosphérique et sonore, sécurité, sûreté, beauté et 
propreté) et de proposer des solutions pour résoudre les arbitrages nécessaires afin de réduire au minimum 
les impacts sur l’environnement.

Les jeunes informent les 
communautés sur l’adaptation 
au changement climatique en 
construisant des habitations

Nous proposons une stratégie qui encourage les jeunes à adopter une stratégie d’éducation efficace sur 
le plan environnemental par la construction de nouvelles habitations. Cette solution promeut l’éducation 
à l’environnement et l’acquisition des compétences nécessaires pour relever les défis futurs dans les 
communautés des Premières Nations du Canada.

Modèle innovant combinant 
écologie, gestion des émotions et 
économie des villages de façon 
harmonieuse

Ce modèle d’écovillage est axé sur la satisfaction des besoins de la communauté villageoise en matière 
d’alimentation, d’eau, de gestion des déchets et d’énergie tout en réalisant un maximum d’ODD.

Organisation locale pour la 
promotion de l’analyse des données 
environnementales

Cette proposition table sur la mise en place d’agences locales qui s’attaquent à ce problème de manière 
systémique et proactive, en travaillant en collaboration avec les organismes gouvernementaux, les 
établissements d’enseignement et divers groupes de la société civile.

Monnaie complémentaire mondiale 
arrimée à la production de biomasse 
organique vivante

Le Fonds monétaire biologique, créé en tant que division du Fonds monétaire international, contribuera à la 
réalisation de la quasi-totalité des ODD en un temps record.

Valorisation à la source de tous les 
déchets grâce à la technologie de la 
chaîne de blocs et à l’Internet des 
objets

Recyclebot, une plateforme de gestion des déchets basée sur la chaîne de blocs, permet à tout acheteur 
de déchets de s’approvisionner en déchets spécifiques directement auprès du producteur, donnant ainsi la 
possibilité d’acheter, de vendre et de réduire les déchets en tout lieu et en tout temps. Contrairement aux 
décharges, Recyclebot offre un moyen abordable, rapide et sûr d’ajouter de la valeur à tous les déchets, là où 
ils sont produits.

Réseau mondial de solutions 
synergiques

La mise en réseau des ressources existantes et l’engagement des femmes et des jeunes à fournir des 
solutions éprouvées permettent d’atteindre dix objectifs de développement durable.

Leo Leo Eco-Transport Le programme Leo Leo Eco-Transport favorise l’autonomisation économique et promeut la sécurité 
alimentaire tout en assurant la durabilité de la ville d’Arusha. Leo Leo Eco-Transport propose une solution 
synergique visionnaire et innovante qui assure le développement durable de la sécurité alimentaire, l’accès 
fiable à l’énergie solaire, l’autonomisation économique et des perspectives d’emploi, tout en contribuant à la 
lutte contre le changement climatique qui affecte le milieu environnant.

L’apiculture comme mécanisme 
de conservation de la biodiversité 
et d’amélioration des moyens de 
subsistance

Alohen, en partenariat avec le Barefoot College, entend favoriser l’adoption de l’apiculture en Tanzanie. 
Conformément à sa stratégie d’expansion, Barefoot étendra son projet à Madagascar, au Libéria, à l’Inde et 
aux îles du Pacifique grâce à son réseau international de centres de formation. L’objectif principal consiste à 
sensibiliser à la conservation, à transmettre des savoirs pratiques sur les méthodes modernes d’apiculture, 
tout en cherchant à atteindre les femmes des zones rurales et à les soutenir en créant des entreprises sociales 
locales basées sur les sous-produits apicoles. Ce projet lancé par le Barefoot College de Zanzibar en 2015 a 
donné lieu à la création de la marque B. Barefoot Honey, qui assure des formations et ouvre des marchés aux 
apicultrices locales. Ce projet a été reproduit en Inde en 2016.

Une nouvelle technologie d’énergie 
propre permettra d’inverser le 
changement climatique et d’éliminer 
la pauvreté dans le monde

La technologie énergétique révolutionnaire 0E s’avère plus probante que les technologies fossile ou nucléaire, 
tout en offrant une valeur ajoutée. Elle repose sur une nouvelle dimension de la physique, jamais explorée par 
le passé.

Organes et institutions de la 
presse pour la sensibilisation à la 
communication sur les 17 ODD

Les groupes de médias privilégient les questions politiciennes locales et la diffusion d’informations officielles, 
plutôt que d’assurer la sensibilisation et la communication autour des 17 ODD.

Carton sans liant fabriqué à partir 
d’écorce de noix de coco et de 
bagasse de canne à sucre

Ecovon développe des produits en bois d’origine durable. Ce nouveau substitut de bois est composé d’écorces 
de noix de coco et de bagasse de canne à sucre, au service des humains et de la planète.

Préparer l’avenir avec la 
permaculture

Construire un centre de ressources en permaculture, un espace où les gens peuvent travailler en réseau avec 
des particuliers autour de différents projets, tout en stimulant l’organisation et l’action communautaires : notre 
mission est de renforcer la résilience des personnes, des ménages et des communautés tout en mettant en 
lumière des réussites fondées sur la sagesse écologique.

Protection du climat par les 
personnes âgées

Nous pouvons résumer notre projet ainsi : une personne âgée plante un arbre fruitier à croissance rapide, 
riche en protéines et en minéraux. Quand l’arbre commence à porter ses fruits, ceux-ci sont distribués sur 
le marché par les enfants ou la famille élargie, qui reçoivent une prime de 100 roupies pour le transport 
des marchandises au marché public. Le gouvernement achète les fruits et les distribue gratuitement aux 
anganwadis, aux orphelinats et aux maisons de retraite sous l’autorité du ministère de la protection sociale.

ClimeDoc pour réaliser les ODD Un documentaire sur les impacts du changement climatique contribue de manière significative à promouvoir 
des gestes favorisant la réalisation des ODD dans les pays en développement.

Réduire la consommation de 
viande rouge pour suspendre le 
réchauffement climatique pendant 
25 ans

L’élimination de la consommation d’animaux nourris au pâturage donnera à l’humanité 25 ans pour résoudre le 
problème des émissions et contribuera considérablement à l’atteinte de sept ODD et au respect de cinq limites 
planétaires.

Électrode à biocharbon pour la 
récupération du drainage minier 
acide produit par les résidus

Les résidus miniers ont un réel potentiel de contamination de l’écosystème (résultant de la lixiviation des 
métaux et des métalloïdes) qu’il importe de bien gérer.

ClimateCoop Cette plateforme de collaboration et de gouvernance basée sur la chaîne de blocs favorise un développement 
communautaire dynamique et la création de projets aux fins des ODD, par exemple ClimateAction.
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Proposition Description

Réduction des déchets à l’échelle 
mondiale et ralentissement du 
changement climatique par une 
approche systémique

Nous entendons élaborer une approche et des processus systémiques holistiques de réduction des déchets, 
facilement adaptables à n’importe quel pays.

Transformation des déchets 
plastiques en bois d’œuvre en 
plastique afin de préserver les 
forêts

Une machine d’extrusion alimentée à l’énergie solaire utilise une technologie innovante pour transformer les 
déchets plastiques en bois d’œuvre afin de réduire la déforestation.

Approche systémique pour 
l’écologisation de l’agro-industrie 
conventionnelle

Création d’alliances entre producteurs et consommateurs écologistes pour un avenir vert.

Acacia : Réponse au changement 
climatique, autonomisation 
économique et sécurité alimentaire 
dans les zones arides et semi-
arides 

Adoption de l’acacia Sénégal (bois de réglisse) comme système agroforestier au profit de l’environnement et 
des populations des zones arides et semi-arides.

Plan de production et de 
commercialisation de compost à 
partir de déchets solides urbains

La transformation des déchets solides urbains en compost aura des avantages sociaux, économiques et 
environnementaux et contribuera à réduire les émissions de GES.

Jeunes leaders dans le domaine du 
climat (YCL)

Des jeunes voyagent dans le monde entier et travaillent ensemble pour enrichir leurs connaissances sur le 
changement climatique et entamer une carrière de leaders dans le domaine du climat. 

Cadre pour le développement 
communautaire durable

Cadre modulaire de développement durable pour les collectivités, qui tient compte de la nature synergique de 
l’infrastructure et de la société.

Les déchets, une source de 
ressources – apprendre pour 
s’autonomiser 

Ce projet mobilise des femmes démunies affectées par les enjeux liés à la gestion des déchets mis au rebut et 
leur fournit une source de revenus tout en freinant les émissions de GES.

Living Energy – allier la science, le 
design et la nature pour illuminer 
notre monde

Living Light est une lampe atmosphérique qui tire son énergie d’une plante locale. La lumière est produite 
par la technologie de la « pile à combustible microbienne végétale » : l’énergie est générée par des bactéries 
dans le sol, qui libèrent des électrons en déstructurant les composés organiques de la plante. Ces électrons 
collectés, pour lesquels nous avons créé un mécanisme de stockage, produisent suffisamment d’énergie 
pour allumer une lampe à DEL pendant environ une heure dans la phase actuelle de développement. Parce 
que Living Light symbolise une lampe unique, nous l’avons dotée d’un interrupteur unique : il suffit de toucher 
délicatement ses feuilles pour la transformer en « lumière vivante ».

Approche de conservation de 
l’environnement pour la gestion du 
pétrole et du gaz en Ouganda

Exploitation de gisements de pétrole dans le respect de l’environnement.

Des terres pour la vie : une solution 
de rechange à la culture sur brûlis 
dans les forêts tropicales humides 
du monde

« Guama », un modèle agroforestier intégré, transforme les moyens de subsistance des familles, sauve les 
forêts tropicales humides, et restaure les sols et les paysages dégradés.

Contrôle démographique Le contrôle démographique résout TOUS les problèmes connus auxquels l’humanité est confrontée. C’est la 
solution synergique même.

Potentiel des zéolithes pour la 
conservation de l’humidité dans 
les régions d’Afrique sujettes à la 
sécheresse

Il est possible d’exploiter la capacité de conservation de l’humidité des minéraux de zéolithe pour améliorer la 
production de cultures et d’arbres dans les zones d’Afrique vulnérables à la sécheresse.

Exploitation des 
télécommunications pour découpler 
les ODD selon une approche 
systémique

Bâtir un mouvement citoyen reposant sur les technologies de l’information et de la communication pour 
s’attaquer à certains objectifs de développement durable et mener des actions climatiques ascendantes.

Adapter l’approche autochtone 
à l’adaptation aux effets du 
changement climatique et à leur 
atténuation

Ce projet est consacré à la mise en valeur de techniques d’adaptation et d’atténuation indigènes, adaptées par 
les communautés locales, pour faire face aux problèmes engendrés par le changement climatique.

Système de polygénération à 
base solaire pouvant fournir de 
l’électricité, de la chaleur et de l’eau 
salubre

Notre système utilise des concentrateurs solaires pour fournir de l’énergie, de la chaleur et de l’eau propres au 
tiers du coût d’investissement des panneaux photovoltaïques. Il ne génère aucun coût d’élimination.
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« Nous partageons tous une seule et même planète et nous 
formons une seule et même humanité. C’est là une réalité à 
laquelle nous ne pouvons échapper. »

Wangari Maathai (1940-2011), Prix Nobel de la Paix en 2004
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Objectifs, portée et processus

repose sur des analyses et des ensembles de données 
nationaux, régionaux et mondiaux.

v La partie B présente une analyse de l’efficacité des solutions 
politiques adoptées face à ces défis environnementaux ainsi 
que des progrès accomplis dans la réalisation d’objectifs 
environnementaux spécifiques.

v La partie C passe en revue des études de scénario disponibles 
dans la littérature et évalue les trajectoires menant à la 
réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 
2030 et de l’objectif d’un monde véritablement durable en 2050.

v La partie D propose un tour d’horizon des données et des 
connaissances nécessaires dans l’avenir pour améliorer notre 
capacité d’évaluer les impacts environnementaux et les voies 
et moyens menant à la durabilité.

Le rapport GEO-6 examine également des questions stratégiques 
clés, dont les suivantes :

v Quelles sont les principales forces motrices du changement 
environnemental ? 

v Quel est l’état actuel de l’environnement et pourquoi en est-il 
ainsi ?

v Dans quelle mesure avons-nous réussi à réaliser nos objectifs 
environnementaux convenus au niveau international ?

v Dispose-t-on d’exemples de politiques environnementales 
efficaces ?

v Quelles sont les leçons apprises en matière de politiques et les 
solutions possibles ?

v Les réponses politiques actuelles sont-elles suffisantes ?
v Quels sont les scénarios tendanciels et à quoi ressemble un 

avenir durable ?
v Quels sont les nouveaux enjeux et les mégatendances, y 

compris leurs répercussions possibles ?
v Quelles sont les trajectoires possibles pour réaliser le 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et 
d’autres objectifs environnementaux convenus à l’échelle 
internationale ?

Processus

La consultation d’octobre 2014 a également fourni des orientations 
pour renforcer le processus d’évaluation du rapport GEO-6 :

v Le processus d’évaluation est soutenu par deux 
organes consultatifs principaux : le Groupe consultatif 
intergouvernemental et multipartite de haut niveau (GHN) et le 
Groupe consultatif scientifique (GCS).

v Des avis sont également recueillis par le Groupe de travail sur 
les méthodologies, données et informations évaluatives.

v Les autres fonctions essentielles assumées dans le cadre du 
rapport GEO-6 relèvent des auteurs principaux coordonnateurs 
(APC), des auteurs principaux, des membres honoraires et 
coordonnateurs du rapport GEO-6 (jusqu’à 20 personnes), des 
experts mondiaux, des experts régionaux, des modérateurs de la 
communauté de pratique, des éditeurs-réviseurs et des réviseurs.

v Les APC fournissent les résumés techniques du rapport 
GEO-6 et préparent les projets de négociation du Résumé 
à l’intention des décideurs (RID) en étroite collaboration 
avec le GHN et sous sa direction, en prenant en compte 
les aspects techniques du rapport GEO-6 dans l’avant-
projet. Le RID est négocié lors d’une réunion des instances 
intergouvernementales et des parties prenantes.

v Les parties liées aux AME, les organisations internationales 
et les institutions scientifiques concernées sont invitées à 
contribuer activement au processus du rapport GEO-6.

v Le rapport GEO-6 conjugue crédibilité scientifique, pertinence 
stratégique et légitimité évaluative en impliquant un large 
éventail de parties prenantes.

Le mandat du Sixième rapport sur L’avenir de l’environnement 
mondial a été obtenu des États membres lors de la première 
Assemblée des Nations Unies pour l’environnement (ANUE-
1, résolution 1/4, paragraphe 8). On trouvera un complément 
d’information sur ce mandat à l’annexe 1-1 du présent rapport. Les 
objectifs, la portée et le processus du rapport GEO-6 ont été définis 
et adoptés dans une déclaration finale par la Consultation mondiale 
intergouvernementale et multipartite tenue en octobre 2014, à 
laquelle ont participé plus de 133 délégués représentant plus de 
100 gouvernements.

Objectifs

La consultation a réaffirmé le mandat de l’ANUE-1 en énonçant les 
objectifs d’évaluation ci-après :

v présenter une évaluation environnementale globale complète, 
intégrée et scientifiquement crédible, propre à soutenir les 
processus décisionnels aux échelons appropriés ;

v faciliter la participation élargie des principaux groupes et 
parties prenantes, en particulier le secteur privé et les ONG, et 
accroître la diffusion auprès des publics cibles ;

v appuyer l’analyse sur divers systèmes de connaissances, 
notamment en appliquant des directives acceptées à 
l’utilisation de la littérature scientifique à comité de lecture, 
de la littérature grise, des données et des connaissances 
autochtones et locales ;

v un processus et une structure organisationnelle clairs, gages 
de crédibilité, de légitimité et de pertinence ;

v «l’évaluation devrait s’appuyer sur les éditions précédentes du 
GEO et être conforme avec celles-ci, ainsi qu’avec les travaux 
d’autres organisations et processus intergouvernementaux 
pertinents, y compris les accords multilatéraux sur 
l’environnement, afin de maintenir son image de marque et son 
rôle dans le suivi de l’état de l’environnement1» ; 

v éclairer, le cas échéant, les orientations stratégiques du PNUE 
et d’autres organismes compétents des Nations Unies ;

v renforcer la pertinence stratégique du rapport GEO-6 en 
incluant une analyse des études de cas des options de 
politiques, qui intègre des données et des informations 
environnementales, économiques, sociales et scientifiques, 
ainsi que leurs coûts et avantages indicatifs, afin de relever les 
choix de politiques prometteurs pour accélérer la réalisation 
des objectifs convenus à l’échelle internationale, tels que 
les objectifs de développement durable et d’autres accords 
multilatéraux sur l’environnement (AME) ;

v identifier les lacunes en matière de données dans les questions 
thématiques examinées par le rapport GEO-6.

Portée

Le rapport GEO-6 s’appuie sur les rapports GEO précédents et 
continue de fournir une analyse de l’état de l’environnement 
mondial, des solutions politiques adoptées aux niveaux mondial, 
régional et national, et des perspectives pour l’avenir prévisible, 
mais à la différence de ses prédécesseurs, il met l’accent sur les 
objectifs de développement durable et propose des moyens de les 
atteindre plus rapidement. Il comporte quatre parties distinctes, 
mais étroitement liées.

v La partie A évalue l’état de l’environnement mondial par rapport 
aux principaux objectifs convenus au niveau international, tels 
que les objectifs de développement durable et ceux de divers 
accords multilatéraux sur l’environnement. Cette évaluation 

1 Document sur les résultats de la consultation intergouvernementale et multipartite, 21-23 octobre 
2014, Berlin, Allemagne. Le texte complet du document sur les résultats est annexé à la fin de 
cette section.
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v L’évaluation est soumise à un examen approfondi par des 
experts scientifiques et à un examen par les gouvernements.

v Le processus d’évaluation continue de viser le renforcement 
des capacités institutionnelles, en faisant appel à des experts 
issus des pays en développement.

v L’évaluation doit s’efforcer de communiquer les messages 
clés et les conclusions aux publics cibles dans un format 
accessible.

CALENDRIER

Le processus du sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement 
mondial comprend quatre réunions générales des auteurs, deux 
réunions préparatoires secondaires sur les perspectives et les 
politiques, ainsi que des réunions en personne des organes 
consultatifs, des éditeurs-réviseurs et des États membres. Le 
calendrier des réunions et de la rédaction suit trois principes de 
base établis par les organes consultatifs :

v Veiller à la cohérence entre les différentes parties du rapport 
GEO-6 et rédiger les 12 questions transversales en même 
temps que l’évaluation des cinq thèmes environnementaux.

v Prévoir des possibilités d’interaction approfondie entre les 
auteurs et les organes consultatifs, afin de garantir le maintien 
de la pertinence stratégique et de l’intégrité scientifique tout au 
long du processus.

v Maintenir les effectifs des équipes d’auteurs à un niveau limité, 
car les évaluations régionales contiennent une grande partie 
des informations nécessaires à l’évaluation globale et doivent 
en constituer la base.

Pour assurer une interaction solide avec les organes consultatifs, 
trois des quatre principales réunions d’auteurs ont bénéficié 
de la participation du Groupe de haut niveau et du Groupe 
consultatif scientifique. Pour assurer la cohérence de l’évaluation, 
les réunions les plus importantes comportaient une séance de 

« rencontres éclair » entre les auteurs des chapitres thématiques 
et les auteurs des sections transversales. Ces rencontres ont 
permis aux équipes d’auteurs de discuter pendant une heure des 
problèmes et de se répartir les tâches de rédaction. Pour garantir 
la limitation des effectifs des équipes d’auteurs, le processus 
débutait par la sélection préalable d’un noyau d’auteurs principaux 
coordonnateurs, suivie d’une analyse des carences en matière de 
compétences. Dans le prolongement de cette analyse, les auteurs 
principaux ont été invités à compléter la rédaction des chapitres.

À mesure que le programme de travail avançait, il devenait évident 
que des réunions d’auteurs supplémentaires seraient nécessaires 
pour les chapitres concernant les politiques et les perspectives. Le 
Secrétariat a procédé à leur organisation au cours des mois de mai 
et juin 2018. En outre, le Groupe consultatif scientifique a demandé 
à se réunir une dernière fois afin de formuler son avis sur la 
crédibilité scientifique du processus du rapport GEO. Cette réunion 
a été organisée juste après la réunion finale des éditeurs-réviseurs, 
en octobre 2018, ce qui a permis aux deux groupes d’échanger des 
informations sur les processus d’examen par les pairs et le niveau 
de rigueur générale affiché.

Le Groupe de haut niveau, les auteurs principaux coordonnateurs 
ainsi que les coprésidents de l’évaluation ont participé à la 
réunion de rédaction du Résumé à l’intention des décideurs. Les 
coprésidents du Groupe consultatif scientifique y ont également 
pris part en qualité d’observateurs et ont partagé, avec les 
participants, leur expérience dans la rédaction de résumés d’autres 
processus d’évaluation.

La dernière réunion du processus du rapport GEO a rassemblé 
les États membres afin de finaliser et d’adopter le Résumé à 
l’intention des décideurs. Cette réunion s’est tenue au siège d’ONU 
Environnement, facilitant une participation substantielle des États 
membres. La réunion d’une durée de quatre jours avait pour but 
de revoir le texte du résumé et d’y apporter les modifications 
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nécessaires à son adoption par l’ensemble des États membres 
présents. Le document final adopté a été soumis pour 
approbation à la quatrième Assemblée des Nations Unies pour 
l’environnement.

PARTENARIATS ET COLLABORATION

L’élaboration du rapport GEO-6 a impliqué une collaboration 
étendue tant au sein d’ONU Environnement qu’entre 
l’organisation et un réseau multidisciplinaire d’experts et 
d’instituts de recherche qui ont tous mis leurs connaissances et 
leur temps précieux à la disposition du processus.

La consultation exigeait que les experts en développement de 
contenu, y compris les examinateurs et les groupes consultatifs, 
soient nommés par les gouvernements et les autres parties 
prenantes principales sur la base de leur expertise et à l’appui 
d’un processus de candidature transparent. Les experts 
désignés ont ensuite été convoqués par le Secrétariat d’ONU 
Environnement sur la base de leur expertise, en tenant dûment 
compte de l’équilibre entre les sexes et entre les régions.

Les groupes d’experts assignés aux différents chapitres

Le rapport GEO-6 compte 25 chapitres. Un groupe d’auteurs 
experts a été constitué pour chaque chapitre, afin de 
conceptualiser son contenu, de mener des recherches, et 
d’en assurer la rédaction, la révision et la finalisation. Plus 
de 150 auteurs et membres honoraires de GEO ont participé 
à l’élaboration du contenu. Chaque expert responsable d’un 
chapitre était placé sous l’égide de trois ou quatre auteurs 
coordonnateurs et soutenu par un coordonnateur de chapitre 
d’ONU Environnement. Les groupes d’experts des chapitres 
comprenaient aussi des auteurs principaux et des auteurs 
collaborateurs.

Les membres honoraires de GEO-6

Le rapport GEO-6 a poursuivi le programme de membres honoraires 
(fellows) établi lors du processus GEO-4 en 2005, impliquant ainsi 
au cœur du processus du rapport GEO des professionnels en début 
de carrière, qui peuvent acquérir de l’expérience en participant à une 
évaluation environnementale mondiale de premier plan. Au total, 
27 membres honoraires issus de 15 pays ont participé au rapport 
GEO-6.

PROCESSUS DE RÉVISION

L’évaluation GEO-6 a fait l’objet de cinq cycles de révision, auxquels 
ont participé plus de 1 000 experts. Au total, l’évaluation du 
rapport GEO-6 a été examinée cinq fois à différents stades de 
son élaboration, générant au total plus de 14 000 commentaires. 
Suivant ce processus, les avant-projets de chapitres ont été 
réécrits, ajustés et corrigés pour en améliorer la qualité, tandis que 
le processus de rédaction a été ajusté pour en améliorer l’efficacité.

Les neuf premiers chapitres de l’évaluation – l’introduction, les 
forces motrices du changement environnemental, l’état de nos 
données et connaissances, les questions transversales et l’état 
de l’environnement mondial au regard de cinq grands domaines 
thématiques (l’air, la biodiversité, les océans, les terres et l’eau 
douce) – ont été examinés plus tôt dans le processus que les 
chapitres sur les politiques et les perspectives. À l’issue du 
processus de révision, tous les chapitres ont été soumis à l’examen 
d’experts techniques, puis à une analyse plus poussée menée par 
des instances intergouvernementales et des experts. Dans le cadre 
de la révision finale, les chapitres ont été livrés individuellement (à 
raison de 25 chapitres autonomes) et de façon regroupée (tous les 
chapitres réunis en un seul document). Les évaluateurs ont ainsi 
eu la possibilité de passer en revue les quelques chapitres ayant 
un lien direct avec leur champ de compétences ou d’examiner 
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l’ensemble du rapport d’évaluation afin de formuler des 
commentaires sur sa cohérence.

Pour toutes les étapes de révision, le Secrétariat a mis un 
« service d’assistance » à la disposition de tous les examinateurs 
ayant des questions ou faisant état de préoccupations. 
Des réunions virtuelles ont été organisées pour tous les 
examinateurs, coordonnées par le Secrétariat, afin d’orienter 
d’abord l’équipe d’examen avant le début du processus 
d’examen, puis de vérifier les progrès accomplis et de répondre 
aux questions. Ces réunions virtuelles ont été menées par le 
Secrétariat avec le soutien des éditeurs-réviseurs, qui ont fait 
preuve d’écoute et donné leur avis. Les documents et outils 
préparatoires à la révision ont été examinés au cours de ces 
réunions, l’accent étant mis sur les directives de l’examinateur. 
Le mandat des examinateurs du rapport GEO-6 a été élaboré et 
réactualisé pour chaque période d’examen, y compris s’agissant 
des considérations déontologiques. Au cours de la période 
d’examen, le Secrétariat a convoqué tous les réviseurs dans 
le cadre d’appels de suivi pour évaluer les progrès et revoir les 
échéances importantes. Les enregistrements de ces appels 
ont été partagés avec l’ensemble de l’équipe d’examen, afin de 
s’assurer que les autres réviseurs avaient connaissance des 
tâches et du plan envisagés pour aller de l’avant.

ORGANES CONSULTATIFS DU RAPPORT GEO-6

Trois organes consultatifs externes spécialisés ont été créés 
pour soutenir le processus d’évaluation.

Le Groupe consultatif intergouvernemental et multipartite 
de haut niveau 

Le GHN comptait 33 représentants gouvernementaux de 
haut niveau des six régions d’ONU Environnement ainsi 
que huit à dix parties prenantes clés. Le GHN a évalué le 
travail des auteurs du rapport GEO-6 et d’autres groupes, et 
formulé des conseils stratégiques pour les accompagner 
dans leur travail d’évaluation. Ils ont également présenté des 
orientations initiales sur la structure et le contenu du résumé 
du rapport GEO-6 à l’intention des décideurs, ainsi que des 
orientations supplémentaires aux experts pour la finalisation 
du projet de résumé, dans la perspective de la négociation 
intergouvernementale finale. En outre, des orientations 
ponctuelles ont été fournies à ONU Environnement tout au long 
du processus d’évaluation, afin d’aligner le processus du rapport 
GEO-6 sur d’autres évaluations mondiales pertinentes. Le GHN 
s’est réuni en personne à sept reprises entre 2015 et 2018. Il a 
également tenu des réunions virtuelles mensuelles pendant la 
préparation de l’évaluation globale, de mai 2016 à septembre 
2018.

Le Groupe consultatif scientifique

Le GCS comprenait 22 scientifiques éminents, qui se sont 
rencontrés cinq fois en personne. Il était chargé de prodiguer des 
conseils sur la crédibilité scientifique du processus d’évaluation. 
Le groupe a fourni des conseils scientifiques, des normes et des 
directives pour le processus d’évaluation et d’examen, et a passé 
en revue les résultats de l’évaluation à mi-parcours du processus 
d’évaluation. Le GCS a tenu des réunions virtuelles mensuelles 
pendant toute la période préparatoire de l’évaluation globale, de 
juin 2016 à octobre 2018.

Le Groupe de travail sur les méthodes d’évaluation, les 
données et l’information 

Composé de 12 professionnels réunis en personne à trois 
reprises entre 2015 et 2018, le groupe de travail a apporté son 

soutien au processus d’évaluation et fourni des orientations 
sur l’utilisation des ensembles de données et des indicateurs 
de base. Les membres du groupe de travail ont consulté des 
experts pour examiner les méthodes utilisées dans le cadre du 
rapport GEO-6, déterminer les indicateurs environnementaux 
prioritaires, déceler les lacunes dans les données et relever les 
questions connexes. Le groupe de travail a tenu des réunions 
virtuelles au gré des besoins, tout au long du processus.

PROCESSUS DE CONSULTATION

Le PNUE a organisé des tables rondes lors de toutes les 
réunions d’auteurs, au cours du processus d’évaluation. Ces 
tables rondes avaient pour but d’approfondir des questions 
environnementales de première importance pour la région et la 
zone accueillant la réunion. Parmi les réunions clés organisées 
depuis le début du processus du rapport GEO-6, figurent 
notamment celles mentionnées ci-après.

Réunions de planification du rapport GEO-6

Deux réunions de planification ont été organisées avec le GHN 
et le GCS en mai et juin 2016. Ces réunions ont permis d’établir 
un plan final annoté pour l’évaluation globale ainsi qu’une liste 
de recommandations pour la désignation des coprésidents et 
des auteurs principaux coordonnateurs.

Consultation mondiale intergouvernementale et 
multipartite

Cette consultation tenue en octobre 2014 a permis de définir 
et d’adopter la portée, les objectifs et le processus du rapport 
GEO-6. Les participants à la consultation intergouvernementale 
et multipartite ont conclu que le rapport GEO-6 serait une 
évaluation environnementale intégrée utilisant l’approche Forces 
motrices–Pressions–État–Impact–Réponse (DPSIR). Le rapport 
s’appuierait sur des évaluations régionales et comprendrait 
un résumé à l’intention des décideurs, lequel serait négocié à 
l’échelon intergouvernemental. L’analyse viserait à présenter 
les résultats et à fournir des produits à des publics cibles, 
notamment les décideurs, dans les secteurs public et privé, tels 
que les entrepreneurs et les jeunes.

Réunion des experts en prospectives

En mai 2018, un groupe d’experts en prospectives a été mis sur 
pied pour établir la troisième version préparatoire des chapitres 
sur les politiques, en tenant compte de tous les commentaires 
formulés par les correcteurs scientifiques et des commentaires 
reçus lors de la période de révision technique de la deuxième 
version préparatoire.

Réunion des experts stratégiques

En juin 2018, un groupe d’experts stratégiques s’est réuni pour 
produire la troisième version préparatoire des chapitres sur les 
politiques, en tenant compte de tous les commentaires formulés 
par les correcteurs scientifiques et des commentaires reçus 
lors de la période de révision technique de la deuxième version 
préparatoire.

Réunions mondiales des auteurs

Quatre réunions mondiales des concepteurs et des auteurs ont 
été organisées en février 2017, mai 2017, octobre 2017 et février 
2018 pour aborder et élaborer les contenus et grandes lignes 
des chapitres du rapport GEO-6, mais aussi pour répondre aux 
commentaires des réviseurs et pour harmoniser les approches 
et les formats de présentation.
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Réunions des groupes de travail sur les différents chapitres

Des centaines de réunions virtuelles centrées sur les chapitres 
ont été organisées pour préparer, examiner et réviser les versions 
préparatoires de chaque chapitre.

Réunion intergouvernementale relative au Résumé à 
l’intention des décideurs

Une dernière réunion intergouvernementale à participation non 
limitée a été convoquée du 21 au 24 janvier 2019 à Nairobi, au 
Kenya, afin de négocier et d’adopter le Résumé à l’intention des 
décideurs (RID) du rapport GEO-6. À l’occasion de cette réunion, 
les 95 gouvernements participants ont adopté le RID, un document 
présentant les conclusions du rapport GEO-6 en matière de 
politiques, et faisant l’objet d’une publication distincte. Le RID de 

GEO-6 a été présenté à la quatrième Assemblée des Nations Unies 
pour l’environnement aux fins d’approbation.

Le lancement du rapport GEO-6 coïncide avec la quatrième 
Assemblée des Nations Unies pour l’environnement. Le rapport 
met en lumière l’état actuel, les tendances et les perspectives 
concernant la planète et ses habitants, et présente plus de 35 
études de politiques dont l’efficacité a été évaluée.

Le rapport GEO-6 met en évidence non seulement les dangers liés 
à la procrastination, mais également les pistes à explorer pour 
transformer nos systèmes économiques, environnementaux et 
sociaux, afin de parvenir à un monde véritablement durable.

On trouvera un complément d’information à l’adresse  
https://www.unenvironment.org/global-environment-outlook.

https://www.unenvironment.org/global-environment-outlook
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Annexe

un résumé à l’intention des décideurs, négocié au niveau 
intergouvernemental. L’analyse visera à présenter les résultats et 
à fournir des contenus à des publics cibles parmi les décideurs, 
dans les secteurs public et privé, de l’échelon mondial au local.

Le rapport GEO-6 regroupera trois grandes composantes 
analytiques.

L’environnement mondial : état et tendances
Le premier volet comprendra une analyse de l’état et des 
tendances de l’écologie en ce qui concerne l’air, les biotes, 
les terres et l’eau, ainsi que de leurs multiples apports à 
l’environnement et au bien-être humain. À cet effet, seront 
analysées les interactions avec des questions transversales 
telles que le changement climatique, les catastrophes 
environnementales, l’alimentation, l’énergie, la santé humaine, 
le développement économique, l’utilisation des ressources, les 
produits chimiques et les déchets, tout en prenant en compte les 
considérations culturelles et sociétales, ainsi que les politiques 
pertinentes.

Politiques, buts et objectifs environnementaux : examen des 
réponses et des options stratégiques
Le deuxième volet fournira une analyse stratégique des liens 
entre l’état (et les tendances) de l’environnement et les buts/
objectifs écologiques fixés aux échelles mondiale et régionale, y 
compris ceux qui se reflètent dans les politiques d’intervention 
nationales ; une évaluation des progrès accomplis dans leur 
réalisation sera également proposée.

L’avenir de l’environnement mondial
Le troisième volet consistera en une analyse intégrée des 
mégatendances et des changements environnementaux à 
l’aune des résultats de la modélisation, des scénarios et des 
perspectives régionales. L’analyse tiendra compte du Rapport 
mondial sur le développement durable et étayera la mise en 
œuvre des composantes environnementales du plan d’action 
pour l’après-2015.

Calendrier du rapport GEO-6
Les participants ont majoritairement approuvé les dates de 
livraison ci-après : les évaluations régionales du rapport GEO-6 
devaient être présentées début 2016 et le rapport GEO-6 complet, 
y compris son résumé à l’intention des décideurs, au plus tard 
en 2018, lors d’un événement spécial, à déterminer à l’issue 
d’une concertation entre le PNUE et les gouvernements. Des 
évaluations régionales furent entreprises dans le courant de 
l’année 2015. Le directeur général du PNUE devait rendre compte 
des progrès accomplis lors de la deuxième Assemblée des 
Nations Unies pour l’environnement, en 2016.

Processus et structure opérationnelle du rapport GEO-6
Les participants ont également exprimé leur soutien à la 
création de deux organes consultatifs : le Groupe consultatif 
intergouvernemental et multipartite de haut niveau (GHN) et le 
Groupe consultatif scientifique (GCS). Il y aura également un 
groupe de travail sur les méthodologies, données et informations 
évaluatives. Le GHN comprendra cinq représentants de 
chaque région des Nations Unies, auxquels s’ajouteront cinq 
représentants des grands groupes et parties prenantes. Le GCS 
sera composé de trois représentants de chaque région du PNUE 
et d’un maximum de six experts mondiaux. Le Groupe de travail 
sur les méthodologies, données et informations évaluatives sera 
composé de trois représentants de chaque région du PNUE, 
et d’au maximum six experts mondiaux. Les participants ont 
exprimé le souhait d’y inclure des personnes possédant des 
savoirs autochtones et locaux.

Déclaration de la Consultation mondiale intergouvernementale et 
multipartite sur le sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement 
mondial, qui s’est tenue à Berlin, du 21 au 23 octobre 2014

UNEP/IGMC.2 Rev.2

Renforcer le dialogue entre scientifiques et décideurs : Constituer 
une base de données probantes dans la perspective du 
Programme de développement pour l’après-2015
(Strengthening the Science Policy Interface :
Building the Evidence Base for the Post-2015 Agenda) 
23 octobre 2014

Organisation du travail
La Consultation mondiale intergouvernementale et multipartite 
s’est tenue à Berlin du 21 au 23 octobre 2014. Elle a réuni 
133 délégués représentant plus de 100 gouvernements.

La réunion a été inaugurée par Achim Steiner, directeur général du 
PNUE.

L’allocution a été suivie de l’élection du bureau. Idunn Eidheim 
(Norvège) et Dr Majid Shafie-Pour, (Iran) ont été élus coprésidents. 
Dr Peter Denton (Grands Groupes et parties prenantes) a été élu 
rapporteur.

Contexte
Il a été fait référence au document final de Rio+20, à des décisions 
antérieures du Conseil d’administration, et plus particulièrement 
aux résolutions 4 et 10 de l’ANUE.

Le Secrétariat a présenté les recommandations de l’évaluation 
indépendante du rapport GEO-5 qui a souligné la nécessité de 
privilégier les axes suivants :

1) faciliter l’engagement des parties prenantes ; 2) renforcer les 
capacités ; 3) accroître l’utilisation de la littérature grise et des 
savoirs autochtones ; 4) promouvoir les pratiques pertinentes 
à toutes les échelles ; 5) accroître la participation des pays en 
développement ; 6) faciliter l’accès à l’information ; 7) utiliser la 
gestion axée sur les résultats et les données probantes pour les 
évaluations ; 8) améliorer la planification financière et le financement.

Les participants ont pris note des conclusions de l’évaluation et 
ont exprimé la nécessité de faciliter une participation élargie des 
principaux groupes et parties prenantes, en particulier le secteur 
privé et les ONG, et d’accroître la portée des actions auprès des 
publics cibles. L’analyse devrait s’appuyer sur divers systèmes 
de connaissances, notamment en appliquant des directives 
convenues pour l’utilisation de la littérature scientifique soumise à 
un examen par les pairs, de la littérature grise, et des données et 
connaissances indigènes et locales. Un processus et une structure 
organisationnelle clairement établis sont nécessaires pour garantir 
la crédibilité, la légitimité et la pertinence des politiques. L’évaluation 
devrait s’appuyer et s’aligner sur les rapports GEO antérieurs et le 
travail d’autres organisations et processus intergouvernementaux 
pertinents, notamment les AME, afin de rester crédible et de remplir 
sa mission de surveillance de l’état de l’environnement.

Dans le cadre du point 4 de l’ordre du jour, les participants à la 
réunion ont discuté des options et du calendrier du rapport GEO-6.

Structure du contenu du rapport GEO-6
Les participants ont soutenu l’idée selon laquelle le rapport GEO-6 
doit être une évaluation environnementale intégrée, utilisant 
l’approche DPSIR dans le cadre conceptuel du rapport GEO. Le 
rapport s’appuiera sur les évaluations régionales et comprendra 
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Les autres intervenants du rapport GEO-6 sont les suivants : 
auteurs principaux coordonnateurs (APC) ; auteurs principaux ; 
jusqu’à 20 membres honoraires de GEO-6 ; experts mondiaux ; 
experts régionaux ; modérateurs de la communauté de pratique ; 
éditeurs-réviseurs ; réviseurs.

Les participants ont discuté du mandat de la structure 
opérationnelle tel qu’il figure à l’annexe 1.

Sur la base des pratiques préconisées dans les rapports GEO 
précédents et d’autres évaluations scientifiques internationales, les 
APC fourniront des résumés techniques du GEO-6 et prépareront 
les projets de négociation dans le cadre du RID dans une optique 
collaborative sous la houlette du GHN, en veillant à ce que les 
aspects techniques du rapport GEO-6 se reflètent dans l’avant-
projet. Le RID sera négocié lors d’une réunion intergouvernementale 
et multipartite dédiée.

Il a été relevé que le Secrétariat aura recours à UNEP Live pour 
renforcer les capacités et compléter le rapport GEO-6, en mettant 
la plateforme d’accès et le portail de candidature à la disposition 
des communautés de pratique GEO-6. UNEP Live appuiera 
également les analyses mondiales et régionales par la collecte de 
données pertinentes liées entre autres au Système de comptabilité 
économique et environnementale (SCEE) des Nations Unies 
et à l’élaboration d’indicateurs en encourageant le partage et 
l’accessibilité des données et informations nationales ; en établissant 
des liens avec la littérature à comité de lecture rédigée dans 
diverses langues ; en donnant accès aux connaissances et savoirs 
autochtones et locaux tirés de sources publiques identifiables. Des 
informations devraient également être fournies sur les avantages du 
programme UNEP Live pour les pays, sur le rôle des AME dans UNEP 
Live et sur le programme de travail d’UNEP Live.

La possibilité que le rapport GEO-6 mette les communautés de 
pratique à contribution a été soutenue afin d’encourager le partage 
des connaissances entre les différents groupes, d’accroître la 
participation des parties prenantes et de soutenir le renforcement 
des capacités. Des communautés de pratique seront établies 
pour les principaux domaines du rapport GEO-6 et les évaluations 
régionales. Le renforcement des capacités sera éventuellement 
soutenu par l’application du programme des membres honoraires 
de GEO, la mise en œuvre de systèmes nationaux d’établissement 
de rapports, ainsi que la participation aux réseaux régionaux 
d’information sur l’environnement et aux évaluations régionales.

Les parties liées aux AME, les organisations internationales et les 
institutions scientifiques concernées seront invitées à contribuer 
activement au processus du rapport GEO-6.

L’examen par les pairs en plusieurs étapes a été approuvé, 
conformément aux principes suivants. Il convient tout d’abord 
de solliciter l’avis d’experts scientifiques et techniques 
éminents, afin de garantir que l’évaluation reflète les dernières 
découvertes scientifiques, techniques et socio-économiques, 
et ce de façon aussi exhaustive que possible. Deuxièmement, 
une large participation doit garantir la représentation d’experts 
non impliqués dans les sections qu’ils révisent, en veillant 
à la promotion d’un grand nombre de spécialistes issus 
de pays en développement. Troisièmement, l’examen par 
les pairs entrepris par les gouvernements comprendra des 
aspects à la fois techniques et stratégiques, dans le respect 
de l’indépendance des examinateurs. Enfin, le processus 
de révision à plusieurs étapes doit être équilibré, ouvert et 
transparent. Les conflits d’intérêts seront identifiés par un 
processus basé sur ceux qui sont en usage à l’IPBES et au 
GIEC.

Processus de candidature
Les participants ont souligné la nécessité d’un processus de 
candidature ouvert et transparent pour toutes les fonctions 
du rapport GEO-6, au moyen du portail de candidature du 
rapport GEO-6 dans UNEP Live. La nomination des experts 
se fera sur la base des critères énoncés à l’annexe II et leur 
sélection sera effectuée par le PNUE de manière transparente, 
en tenant dûment compte de la nécessité d’assurer un 
équilibre géographique, disciplinaire et entre les sexes. La 
période de candidature s’étend jusqu’au 31 janvier 2015. 
Le processus de sélection doit s’achever au plus tard le 28 
février 2015. Les candidatures tardives sont acceptées si les 
circonstances le justifient. La liste des experts et des candidats 
aux fonctions des organes consultatifs est présentée aux 
instances gouvernementales pour examen. La liste des experts 
sélectionnés doit être publiée en ligne.

Les représentants des gouvernements au sein du GHN sont 
nommés par leur gouvernement respectif et agissent en 
cette qualité. Le processus de sélection des représentants 
des parties prenantes est supervisé par la section des 
grands groupes et parties prenantes du PNUE. La procédure 
de sélection des membres du Groupe de haut niveau est 
déterminée au sein des groupes régionaux de l’ONU.

Le processus de candidature est officialisé par une lettre du 
Secrétariat envoyée aux gouvernements et aux grands groupes 
et parties prenantes. Cette correspondance, rédigée dans l’une 
des langues de l’ONU, comporte des détails sur les processus 
du rapport GEO-6, y compris la rémunération des experts et le 
calendrier de production du rapport GEO-6.
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Sigles et acronymes 

AaaS analyse de données en tant que service

AC agriculture de conservation

AEE Agence européenne pour l’environnement 

AfE adaptation fondée sur les écosystèmes

AGGI indice annuel d’accumulation des gaz à 
effet serre dans l’atmosphère 

AGNU Assemblée générale des Nations Unies

AIE 1) Agence internationale de l’énergie 
2) accords internationaux sur 
l’environnement

AIFM Autorité internationale des fonds marins

ALC Amérique latine et Caraïbes

AME accord multilatéral sur l’environnement

AMGL aires marines gérées localement 

AMP aire marine protégée 

ANUE  Assemblée des Nations Unies pour 
l’environnement

APAC aires du patrimoine autochtone et 
communautaire

ASEAN Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

ASS Afrique subsaharienne

ATPC assainissement total piloté par la 
communauté 

AVAI année de vie ajustée en fonction de 
l’incapacité 

BA bilan alimentaire (FAO)

BAD Banque asiatique de développement

BECSC bioénergie avec capture et stockage du 
carbone

BNB bonheur national brut

BPC biphényles polychlorés

CaCO3 carbonate de calcium 

CBMIS systèmes de suivi et d’information 
communautaires

CCAK Clean Cookstoves Association of Kenya

CCAMLR Commission pour la conservation de la 
faune et la flore marines de l’Antarctique

CCAP Coalition pour le climat et l’air pur

CCFSC Central Committee for Flood and Storm 
Control (Vietnam) 

CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques

CDB Convention sur la diversité biologique

CDC Centres pour le contrôle et la prévention des 
maladies (États-Unis)

CDD commerce et développement durable

CDN contributions déterminées au niveau 
national

CDSS Commission des déterminants sociaux de 
la santé (OMS)

CE Commission européenne

CEDS Community Emissions Data System

CEE-ONU Commission économique des Nations 
Unies pour l’Europe

CENESTA Centre pour le développement durable et 
l’environnement

CESAP Commission économique et sociale des 
Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique

CFC chlorofluorocarbures

CFC-11 trichlorofluorométhane

CH4 méthane

CITES Convention sur le commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction

CMI Commission mixte internationale (Canada–
États-Unis)

CMS Convention sur la conservation des espèces 
migratrices appartenant à la faune sauvage

CN carbone noir 

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement

CNUDM  Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer

CNULCD Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification

CO monoxyde de carbone 

CO2 dioxyde de carbone

COMEAP Committee on the Medical Effects of Air 
Pollutants (Royaume-Uni)

COP Conférence des Parties

Corg carbone organique

CORSIA Carbon Offsetting and Reduction Scheme 
for International Aviation

COV composés organiques volatils

COVNM composés organiques volatils non 
méthaniques

CPATLD Convention sur la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance

CPDN contribution prévue déterminée au niveau 
national

CPS Communauté du Pacifique Sud

CSC captage et stockage du carbone 

CSIRO Commonwealth Scientific and Industrial 
Research Organisation (Australie) 

CSML Climate Science Modelling Language 

DaaS données en tant que service 

DBO demande biochimique en oxygène

DDT dichlorodiphényltrichloroéthane

DEDD Décennie des Nations Unies pour 
l’éducation au service du développement 
durable
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DEFRA Ministère de l’Environnement, de 
l’Alimentation et des Affaires rurales 
(Royaume-Un) 

DIF Directory Interchange Format

DMA drainage minier acide

DNUDPA Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones

DPSIR Forces motrices–Pressions–État–Impact–
Réponse

DSF Dust Storm Frequency

DSI Dust Storm Index

DUTP droits d’usage territoriaux pour les pêcheurs

DWAF Ministère des Eaux et des Forêts (Afrique 
du Sud)

EAH eau, assainissement et hygiène

EBAFOSA Conférence africaine sur l’adaptation 
basée sur les écosystèmes pour la sécurité 
alimentaire 

ECC éducation au changement climatique

EDD éducation au service du développement 
durable

EDPB éthers diphényliques polybromés

EEB économie des écosystèmes et de la 
biodiversité

EAE espèces allogènes envahissantes

EEI évaluation environnementale intégrée

EES évaluation environnementale stratégique

EIA Energy Information Administration (États-
Unis)

EIE étude d’impact sur l’environnement

ELD Initiative «Économie de la dégradation 
des terres» (The Economics of Land 
Degradation)

EMAPE exploitation minière artisanale et à petite 
échelle

EML Ecological Metadata Language

EMV écosystèmes marins vulnérables

EPA Agence de protection de l’environnement 
(États-Unis)

EVAS espérance de vie ajustée en fonction de la 
santé

EVI indice de végétation amélioré

FAO Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture

FBWP Free Basic Water Policy (Afrique du Sud)

FEM 1) Fonds pour l’environnement mondial 
2) Forum économique mondial

FENU Fonds d’équipement des Nations Unies

FNUAP Fonds des Nations Unies pour la population

G7 Groupe des Sept (Allemagne, Canada, États-
Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni)

GACC Global Alliance for Clean Cookstoves

GAWSIS Global Atmospheric Watch Station 
Information System (OMM)

GBR Grande Barrière de corail

GBRMPA Autorité du parc marin de la Grande Barrière 
de corail (Australie)

GDT gestion durable des terres

GEO L’avenir de l’environnement mondial

GEOSS Système mondial des systèmes 
d’observation de la Terre

GES gaz à effet de serre

GESAMP Groupe mixte d’experts sur les aspects 
scientifiques de la protection du milieu 
marin

GFR gestion fondée sur la résilience

GGEO Global Gender and Environment Outlook 
(PNUE)

GIBL gestion intégrée des bassins lacustres 

GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat

GIRE gestion intégrée des ressources en eau 

GLADIS Global Land Degradation Information 
System (FAO)

GLASOD Global Assessment of Human-Induced Soil 
Degradation (FAO)

GLOBE Programme d’éducation et d’observation 
mondial au profit de l’environnement 
(UNESCO)

GMACC Global Military Advisory Council on Climate 
Change

GMV Grande Muraille verte (Chine)

GPL gaz de pétrole liquéfié

GPS système mondial de localisation

GRI Global Reporting Initiative

Gt gigatonne

Gt éq CO2 gigatonne d’équivalent de dioxyde de 
carbone

GW gigawatt

GWP Partenariat mondial de l’eau 

ha hectare

HAP hydrocarbures aromatiques polycycliques

HCFC hydrochlorofluorocarbures 

HCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés

HEI Health Effects Institute

HFC hydrofluorocarbures

Hg mercure

I = PAT Impact = Population × Richesse × 
Technologie

ICCT International Council on Clean 
Transportation

ICMMI Conseil international des mines et des 
métaux
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IDMC Centre de suivi des déplacements internes 

IFAW Fonds international pour la protection des 
animaux

IFPRI Institut international de recherche sur les 
politiques alimentaires

IGRAC International Groundwater Resource 
Assessment Centre

IIED Institut international pour l’environnement et 
le développement 

INN [pêche] illicite, non déclarée et non 
réglementée

INTERPOL Organisation internationale de police 
criminelle

IPBES Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et 
les services écosystémiques

IPE intégration des politiques 
environnementales

IPV indice Planète vivante

IRDA Iskandar Regional Development Authority 
(Malaisie)

IRENA Agence internationale pour les énergies 
renouvelables

ISO Organisation internationale de normalisation

ITPS Groupe technique intergouvernemental sur 
les sols (FAO)

JMP Programme commun OMS/UNICEF de 
suivi de l’approvisionnement en eau et de 
l’assainissement 

LAER plus bas débit d’émission réalisable 

LANCE Land, Atmosphere Near Real-Time 
Capability for Earth Observing System

MAE mesures agroenvironnementales

MARPOL Convention internationale pour la prévention 
de la pollution par les navires

MCA Minerals Council of Australia

MEI modèle d’évaluation intégrée 

MIE maladies infectieuses émergentes

MMC mélanome malin cutané 

MP matières particulaires 

MP10 matières particulières de diamètre égal ou 
inférieur à 10 µm 

MP2,5 matières particulières de diamètre égal ou 
inférieur à 2,5 µm 

MPO Pêches et Océans Canada

Mt mégatonne

MTD meilleures techniques disponibles

MUDP Programme de développement et 
de démonstration des technologies 
environnementales (Danemark)

N2O oxyde nitreux

NAAQS National Ambient Air Quality Standards 
(États-Unis)

NASA National Aeronautics and Space 
Administration (États-Unis)

NAZCA Non-state Actor Zone for Climate Action

NcML netCDF Markup Language

NCP nouveaux contaminants préoccupants

NCSD National Councils for Sustainable 
Development

NDT neutralité en matière de dégradation des 
terres

NDVI indice de végétation par différence 
normalisée 

NEPA National Environment Policy Act (États-
Unis)

NH3 ammoniac

NO2 dioxyde d’azote

NOAA Administration nationale des océans et de 
l’atmosphère (États-Unis)

NOWPAP Plan d’action pour la protection, la gestion et 
le développement du milieu marin et côtier 
du Pacifique Nord-Ouest

NOx oxydes d’azote

NPC naphtalènes polychlorés

NPR norme de portefeuille renouvelable

NRSN normes de rendement des sources 
nouvelles

O3 ozone

OACI Organisation de l’aviation civile 
internationale

OBV organismes de bassins versants

OCDE Organisation de coopération et de 
développement économiques

ODD objectifs de développement durable

OGM organismes génétiquement modifiés

OIM Organisation internationale pour les 
migrations

OIT Organisation internationale du travail

OMD objectifs du Millénaire pour le 
développement 

OMI Organisation maritime internationale

OMM Organisation mondiale de la météorologie

OMPI Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle

OMS Organisation mondiale de la Santé

OMT Organisation mondiale du travail

ONG organisation non gouvernementale

ONU Organisation des Nations Unies

ONUDC Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime

ONUDI Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel

ONU-Femmes Entité des Nations Unies pour l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes
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ONU-Habitat Programme des Nations Unies pour les 
établissements humains

ORGP organisations régionales de gestion des 
pêches

OSC organisations de la société civile

OSCAR Outil d’analyse et d’examen de la capacité 
des systèmes d’observation

OSPAR Convention pour la protection du milieu 
marin de l’Atlantique du Nord-Est

OVM organisme vivant modifié

PAC Politique agricole commune (Union 
européenne)

PACC Projet océanien d’adaptation au 
changement climatique

PACL peuples autochtones et communautés 
locales 

PAE Programme d’action pour l’environnement 
(UE)

PAM Programme d’action mondial pour la 
protection du milieu marin contre la 
pollution due aux activités terrestres

PAM/PNUE Plan d’action pour la Méditerranée (PNUE)

PAN plan d’action national 

PAR protection, accommodement et retrait

PAWS Protection des espèces sauvages d’Asie

Pb plomb

PBT [substances] persistantes, bioaccumulables 
et toxiques

PCFV Partenariat pour des carburants et des 
véhicules propres

PE perturbateurs endocriniens 

PEER Publishing and the Ecology of European 
Research 

PEID petits États insulaires en développement 

PFAS polyfluoroalkyles et perfluoroalkyles

PFC perfluorocarbures 

PIB produit intérieur brut

PIE programme d’incitation économique 

PNM plan national de mise en œuvre 

PNUD Programme des Nations Unies pour le 
développement

PNUE Programme des Nations Unies pour 
l’environnement

PNUE-CEE Programme des Nations Unies pour 
l’environnement – Commission économique 
pour l’Europe

POC pesticides organochlorés

POP polluants organiques persistants 

ppm parties par million

PPN productivité primaire nette

PPRS participation du public à la recherche 
scientifique

PROE Programme régional océanien de 
l’environnement

PRP potentiel de réchauffement planétaire

PSE paiement pour services écosystémiques 

PSEA Programme de surveillance et d’évaluation 
de l’Arctique

QIT quotas individuels transférables

R-D recherche-développement

REDD réduction des émissions dues à la 
déforestation et à la dégradation forestière

RIOB Réseau international des organismes de 
bassin 

RMD rendement maximal durable 

RMTR réduction maximale technologiquement 
réalisable

RRC réduction des risques de catastrophe 

RRTP registres de rejets et de transferts de 
polluants

SaaS logiciel en tant que service

SACO substances appauvrissant la couche 
d’ozone

SADC Communauté de développement de l’Afrique 
australe

SAICM Approche stratégique de la gestion 
internationale des produits chimiques

SBSTA Organe subsidiaire de conseil scientifique et 
technologique

SCDB Secrétariat de la Convention sur la diversité 
biologique

SCEE Système de comptabilité économique et 
environnementale

SDGIO Sustainable Development Goals Interface 
Ontology

SDMX Échange normalisé de données et de 
métadonnées statistiques 

SDSN Réseau de solutions pour le développement 
durable

SDS-WAS Système d’alerte, d’avis et d’évaluation 
concernant les tempêtes de sable et de 
poussière 

SensorML Sensor Model

SFA Administration d’État sur les forêts (Chine)

SGSV Réserve mondiale de semences du Svalbard

sida syndrome d’immunodéficience acquise

SIG système d’information géographique

SLCP polluants climatiques à courte durée de vie

SNC système nerveux central

SO2 dioxyde de soufre

SOx oxydes de soufre

SPANB stratégies et plans d’action nationaux pour 
la biodiversité

SPG système de préférences généralisées 
(CNUCED)



Sixième rapport sur l’avenir de l’environnement mondial (GEO-6)682682

SSP trajectoires socio-économiques communes

TAC total autorisé des captures

TCDD 2,3,7,8-tétrachlorodibenzodioxine

TCRD technologies de contrôle raisonnablement 
disponibles

TFEC technologies à faibles émissions de 
carbone 

TIC technologies de l’information et des 
communications

TOAR Tropospheric Ozone Assessment Report

TSP tempêtes de sable et de poussière

TWAP Programme d’évaluation des eaux 
transfrontières 

TWh térawattheure

UE Union européenne

UICN Union internationale pour la conservation de 
la nature et de ses ressources

UNSD Commission de statistique des Nations 
Unies

UNESCO Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture

UN-GGIM Comité d’experts sur la gestion de 
l’information géospatiale à l’échelle 
mondiale (ONU)

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UNEP-WCMC Programme des Nations Unies pour 
l’environnement – Centre mondial de 
surveillance de la conservation de la nature

UNISDR Bureau des Nations Unies pour la prévention 
des catastrophes

US EPA Agence de protection de l’environnement 
(États-Unis)

USAID Agence des États-Unis pour le 
développement international

UV ultraviolet

VCR voies de concentration représentatives

VEB véhicule électrique à batterie

VIH virus de l’immunodéficience humaine

WAD Atlas mondial de la désertification

WBCSD Conseil mondial des entreprises pour le 
développement durable

WDPA Banque de données mondiale sur les aires 
protégées

WfW Working for Water 

WOCAT Panorama mondial des approches et des 
technologies de conservation

WRI Institut des ressources mondiales

WWAP Programme mondial pour l’évaluation des 
ressources en eau

WWF Fonds mondial pour la nature

ZADJN zone au-delà de toute juridiction nationale

ZSL Zoological Society of London
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Balasubramanian [université nationale de Singapour, Singapour] ; 
Ricardo Barra [université de Concepción, Chili] ; Kathryn Jennifer 
Bowen [université nationale australienne, Australie] ; John Crump 
[GRID-Arendal, Norvège] ; Irene Dankelman [université Radboud, 
Pays-Bas] ; Kari De Pryck (membre honoraire de GEO) [université 
Sciences Po, France] ; Riyanti Djalante [université des Nations 
Unies – Institut pour l’étude avancée de la durabilité, Japon] ; 
Monica Dutta [The Energy and Resources Institute, Inde] ; 
François Gemenne [The Hugo Observatory, université de Liège, 
Belgique] ; Linda Godfrey [Conseil pour la recherche scientifique 
et industrielle, Afrique du Sud] ; James Grellier [université d’Exeter, 
Royaume-Uni] ; Maha Halalsheh [université de Jordanie, Jordanie] ; 
Fintan Hurley [Institute of Occupational Medicine, Royaume-Uni] ; 
Richard King [Chatham House, The Royal Institute of International 
Affairs, Royaume-Uni] ; Andrei P. Kirilenko [université de Floride, 
États-Unis] ; Peter Lemke [Institut Alfred-Wegener, Allemagne] ; 
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Chapitre 7 : Les océans et les côtes
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Mangalagiu [université d’Oxford et Neoma Business School, 
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et de recherches environnementales [NEPAM], université de 
Campinas, Portugal] ; Chenmin He (membre honoraire de GEO) 
[université de Beijing, Chine] ; James Hollway [Institut de hautes 
études internationales et du développement, Suisse] ; Klaus Jacob 
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de Paris, France] ; Phillip Dickerson [Agence de protection de 
l’environnement, États-Unis] ; Cristina de B. B. Guerreiro [Institut 
norvégien de recherche sur l’air, Norvège] ; Terry Keating [Agence 
de protection de l’environnement, États-Unis] ; Peter King [Institute 
for Global Environmental Strategies, Thaïlande] ; Oswaldo Lucon 
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Leandra Regina Gonçalves [université de Campinas/Centre 
d’études et de recherches environnementales (NEPAM), 
Portugal] ; Souhir Hammami (membre honoraire de GEO) 
[université libre de Berlin, Allemagne] ; Jeremy Hills [université du 
Pacifique Sud, Fidji] ; Diana Mangalagiu [université d’Oxford et 
Neoma Business School, Royaume-Uni] ; Louise McRae [Institut 
de zoologie, Société zoologique de Londres, Royaume-Uni] ; 
Nibedita Mukherjee [université de Cambridge, Royaume-Uni] ; 
Dolors Armenteras Pascual [université nationale de Colombie, 
Colombie] ; Peter Stoett [Institut de technologie de l’université 
de l’Ontario, Canada] ; Caradee Y. Wright [Conseil de recherche 
médical d’Afrique du Sud, Afrique du Sud] ; Carol Zastavniouk 
(membre honoraire de GEO) [Golder Associates, Canada].
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zones côtières
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Golfe arabique, Bahreïn] ; Elaine Baker [GRID-Arendal, université 
de Sydney, Australie] ; Pedro Fidelman [Centre for Policy Futures, 
université du Queensland, Australie] ; Leandra Regina Gonçalves 
[université de Campinas/Centre d’études et de recherches 
environnementales (NEPAM), Portugal] ; Peter Harris [GRID-
Arendal, Norvège] ; James Hollway [Institut de hautes études 
internationales et du développement, Suisse] ; Rakhyun E. Kim 
[université d’Utrecht, Pays-Bas] ; Diana Mangalagiu [université 
d’Oxford et Neoma Business School, Royaume-Uni] ; Jake Rice 
[ministère des Pêches et Océans Canada – Professeur émérite, 
Canada].

Chapitre 15 : Les politiques de protection des terres et des 
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Katharina Helming [Centre de recherche Leibniz sur le paysage 
agricole (ZALF), Allemagne] ; Klaus Jacob [université libre de 
Berlin, Allemagne] ; Peter King [Institute for Global Environmental 
Strategies, Thaïlande] ; Diana Mangalagiu [université d’Oxford et 
Neoma Business School, Royaume-Uni] ; Andrew Onwuemele 
[Institut nigérian pour la recherche sociale et économique 
(NISER), Nigéria] ; Darshini Ravindranath (membre honoraire de 
GEO) [University College London (UCL), Royaume-Uni] ; Hung 
Vo (membre honoraire de GEO) [Graduate School of Design, 
université Harvard, États-Unis] ; Leila Zamani (membre honoraire 
de GEO) [ministère de l’Environnement, Iran (République 
islamique d’)] ; Pandi Zdruli [Institut agronomique méditerranéen 
de Bari (CIHEAM), Italie].

Chapitre 16 : Les politiques sur l’eau douce

Erica Gaddis [Service de la qualité de l’environnement, Utah, 
États-Unis] ; James Grellier [université d’Exeter, Royaume-Uni] ; 
Anna Maria Grobicki [Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), Italie] ; Rowena Hay [Umvoto, 
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Pays-Bas] ; Jaee Sanjay Nikam [université d’État de l’Arizona, 
États-Unis] ; Walter Rast [Centre de l’eau et de l’environnement 
de Meadows, université d’État du Texas, États-Unis] ; Beatriz 
Rodríguez-Labajos (membre honoraire de GEO) [université 
autonome de Barcelone, Espagne] ; Patricia Nayna Schwerdtle 
(membre honoraire de GEO) [université Monash, Australie].
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Chapitre 17 : Les approches stratégiques systémiques visant 
les questions transversales

Babatunde Joseph Abiodun [université du Cap, Afrique du Sud] ; 
Giovanna Armiento [Agence nationale italienne pour les nouvelles 
technologies, l’énergie et le développement économique durable, 
Italie] ; Rob Bailey [Chatham House, The Royal Institute of 
International Affairs, Royaume-Uni] ; Elaine Baker [GRID-Arendal, 
université de Sydney, Australie] ; Kathryn Jennifer Bowen [université 
nationale australienne, Australie] ; John Crump [GRID-Arendal, 
Norvège] ; Irene Dankelman [université Radboud, Pays-Bas] ; 
Riyanti Djalante [université des Nations Unies – Institut pour 
l’étude avancée de la durabilité, Japon] ; Monica Dutta [The Energy 
and Resources Institute (TERI), Inde] ; Fintan Hurley [Institute of 
Occupational Medicine, Irlande] ; Klaus Jacob [université libre de 
Berlin, Allemagne] ; Rakhyun E. Kim [université d’Utrecht, Pays-
Bas] ; Peter King [Institute for Global Environmental Strategies, 
Thaïlande] ; Richard King [Chatham House, The Royal Institute of 
International Affairs, Royaume-Uni] ; Andrei P. Kirilenko [université 
de Floride, États-Unis] ; Oswaldo Lucon [Secrétariat d’État à 
l’environnement de l’État de São Paulo, Brésil] ; Diana Mangalagiu 
[université d’Oxford et Neoma Business School, Royaume-Uni] ; 
Diego Martino [AAE Asesoramiento Ambiental Estratégico et 
université ORT, Uruguay] ; Ritu Mathur [The Energy and Resources 
Institute (TERI), Inde] ; Gavin Mudd [Institut royal de technologie de 
Melbourne, Australie] ; Joni Seager [université Bentley, États-Unis] ; 
Sebastian Sewerin [École polytechnique fédérale de Zurich (ETH 
Zurich), Suisse] ; Tim Stephens [université de Sydney, Australie] ; 
Patricia Schwerdtle [université Monash, Australie] ; Maria Jesus 
Iraola Trambauer (membre honoraire de GEO) [University College 
London (UCL), Royaume-Uni] ; Laura Wellesley [Chatham House, 
The Royal Institute of International Affairs, Royaume-Uni] ; Caradee 
Y. Wright [Conseil de recherche médicale d’Afrique du Sud, Afrique 
du Sud].

Chapitre 18 : Conclusions sur l’efficacité des politiques

Klaus Jacob [université libre de Berlin, Allemagne] ; Peter King 
[Institute for Global Environmental Strategies, Thaïlande] ; Diana 
Mangalagiu [université d’Oxford et Neoma Business School, 
Royaume-Uni] ; Beatriz Rodríguez-Labajos (membre honoraire de 
GEO) [université autonome de Barcelone, Espagne].

Chapitre 19 : Les perspectives présentées dans le rapport 
GEO-6

Ghassem R. Asrar [Pacific Northwest National Laboratory (PNNL), 
États-Unis] ; Rohan Bhargava (membre honoraire de GEO) 
[université d’Utrecht, Pays-Bas] ; Paul Lucas [Bureau d’évaluation 
environnementale, Pays-Bas] ; Laura Pereira [Centre for Complex 
Systems in Transition (CST), université de Stellenbosch, Afrique du 
Sud] ; Detlef van Vuuren [Bureau d’évaluation environnementale, 
Pays-Bas] ; Joost Vervoort [université d’Utrecht, Pays-Bas].

Chapitre 20 : Une vision à long terme pour 2050

Mark Elder [Institute for Global Environmental Strategies, Japon] ; 
Fintan Hurley [Institute of Occupational Medicine, Royaume-Uni] ; 
Paul Lucas [Bureau d’évaluation environnementale, Pays-Bas] ; 
Maryam Meftahi (membre honoraire de GEO) [ministère de 
l’Environnement de la province de Téhéran, Iran] ; Detlef van Vuuren 
[Bureau d’évaluation environnementale, Pays-Bas].

Chapitre 21 : Les développements futurs en l’absence de 
politiques ciblées

Katherine V. Calvin [Institut mixte de recherche sur le changement 
mondial (PNNL), États-Unis] ; Serena H. Chung [Agence de 
protection de l’environnement, États-Unis] ; Mike Harfoot 
[Programme des Nations Unies pour l’environnement – Centre 
mondial de surveillance de la conservation de la nature (UNEP-

WCMC), Royaume-Uni] ; Steve Hedden [Frederick S. Pardee 
Center for International Futures, université de Denver, États-Unis] ; 
Barry B. Hughes [Frederick S. Pardee Center for International 
Futures, université de Denver, États-Unis] ; Fintan Hurley [Institute 
of Occupational Medicine, Royaume-Uni] ; Alexandre C. Köberle 
[université fédérale de Rio de Janeiro, Brésil] ; Paul Lucas [Bureau 
d’évaluation environnementale, Pays-Bas] ; Katrina Lyne (membre 
honoraire de GEO) [université James Cook, Australie] ; Jonathan 
D. Moyer [Frederick S. Pardee Center for International Futures, 
université de Denver, États-Unis] ; Detlef van Vuuren [Bureau 
d’évaluation environnementale, Pays-Bas] ; Yoshihide Wada [Institut 
international pour l’analyse des systèmes appliqués (IIASA), 
Autriche].

Chapitre 22 : Les trajectoires vers le développement durable

Lex Bouwman [Bureau d’évaluation environnementale, Pays-Bas] ; 
Katherine V. Calvin [Institut mixte de recherche sur le changement 
mondial (PNNL), États-Unis] ; Serena H. Chung [Agence de 
protection de l’environnement, États-Unis] ; Mike Harfoot 
[Programme des Nations Unies pour l’environnement – Centre 
mondial de surveillance de la conservation de la nature (UNEP-
WCMC), Royaume-Uni] ; Chenmin He (membre honoraire de GEO) 
[université de Beijing, Chine] ; Steve Hedden [Frederick S. Pardee 
Center for International Futures, université de Denver, États-Unis] ; 
Barry B. Hughes [Frederick S. Pardee Center for International 
Futures, université de Denver, États-Unis] ; Fintan Hurley [Institute 
of Occupational Medicine, Royaume-Uni] ; Alexandre C. Köberle 
[université fédérale de Rio de Janeiro, Brésil] ; Paul Lucas [Bureau 
d’évaluation environnementale, Pays-Bas] ; Jonathan D. Moyer 
[Frederick S. Pardee Center for International Futures, université 
de Denver, États-Unis] ; Marco Rieckmann [université de Vechta, 
Allemagne] ; Beatriz Rodríguez-Labajos (membre honoraire de GEO) 
[université autonome de Barcelone, Espagne] ; Detlef van Vuuren 
[Bureau d’évaluation environnementale, Pays-Bas] ; Yoshihide Wada 
[Institut international pour l’analyse des systèmes appliqués (IIASA), 
Autriche].

Chapitre 23 : Les initiatives ascendantes et les approches 
participatives

Ghassem R. Asrar [PNNL, États-Unis] ; Rohan Bhargava (membre 
honoraire de GEO) [université d’Utrecht, Pays-Bas] ; Laur Hesse 
Fisher [Massachusetts Institute of Technology (MIT), États-
Unis] ; Angel Hsu [université Yale, États-Unis] ; Thomas Malone 
[Massachusetts Institute of Technology (MIT), États-Unis] ; Jeanne 
Nel [université Vrije d’Amsterdam, Pays-Bas] ; Laura Pereira 
[Centre des systèmes complexes en transition (CST), université 
de Stellenbosch, Afrique du Sud] ; Odirilwe Selomane [Stockholm 
Resilience Centre, université de Stockholm, Suède] ; Nadia Sitas 
[Conseil pour la recherche scientifique et industrielle (CSIR), 
Afrique du Sud] ; Christopher Trisos [National Socio-Environmental 
Synthesis Center (SESYNC), université du Maryland, États-Unis] ; 
Mandy Angèl van den Ende (membre honoraire de GEO) [université 
d’Utrecht, Pays-Bas] ; Joost Vervoort [université d’Utrecht, Pays-
Bas] ; James Ward [université d’Australie du Sud, Australie] ; Amy 
Weinfurter (membre honoraire de GEO) [université Yale, États-Unis] ; 
Yihao Xie [Yale-NUS College, Singapour] ; Yaolin Zhang [Yale-NUS 
College, Singapour].

Chapitre 24 : La voie à suivre

Ghassem R. Asrar [PNNL, États-Unis] ; Kei Gomi [National Institute 
for Environmental Studies, Japon] ; Steve Hedden [Frederick S. 
Pardee Center for International Futures, université de Denver, 
États-Unis] ; Fintan Hurley [Institute of Occupational Medicine, 
Royaume-Uni] ; Klaus Jacob [université libre de Berlin, Allemagne] ; 
Mikiko Kainuma [Institute for Global Environmental Strategies, 
Japon] ; Peter King [Institute for Global Environmental Strategies, 
Thaïlande] ; Diana Mangalagiu [université d’Oxford et Neoma 
Business School, Royaume-Uni] ; Paul Lucas [Bureau d’évaluation 
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environnementale, Pays-Bas] ; Robyn M. Lucas [Centre national 
d’épidémiologie et de santé des populations, université nationale 
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in Transition (CST), université de Stellenbosch, Afrique du Sud] ; 
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(IGES), Japon] ; Mandy Angèl van den Ende (membre honoraire de 
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African Institute for Evidence, Afrique du Sud] ; Sheryl Joy Anne 
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[CEDARE, Égypte] ; Joeri Scholtens [université d’Amsterdam, Pays-
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Maria Jesus Iraola Trambauer [University College London (UCL), 
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États-Unis] ; Ying (Grace) Wang [université de Tongji, Chine] ; Amy 
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et des Ressources naturelles, Mexique] ; Julio Baena (suppléant) 
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Collas [Environnement et changement climatique, Canada] ; Marine 
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Matuszak [Département d’État des États-Unis] ; Megan Meaney 
[ICLEI – Gouvernements locaux pour la durabilité, Canada] ; 
Naser Moghaddasi [ministère de l’Environnement, Iran] ; Bedrich 
Moldan [université Charles, République tchèque] ; Roger Roberge 
[Environnement et Changement climatique, Canada] ; Najib 
Saab [Autorité générale de la météorologie et de la protection 
de l’environnement, Arabie saoudite] ; Mohammed Salahuddin 
[ministère de l’Environnement, des Forêts et du Changement 
climatique, Inde] ; Jurgis Sapijanskas (suppléant) [ministère de la 
Transition écologique et inclusive, France] ; Paolo Soprano (co-
président) [ministère de l’Environnement, de la Protection de la terre 
et de la Mer, Italie] ; Xavier Sticker [ministère de l’Environnement, 
France] ; Sibylle Vermont (vice-présidente) [Office fédéral suisse de 
l’environnement, Suisse] ; Andrea Vincent (suppléante) [université 
du Costa Rica, Costa Rica] ; Terry Yosie [World Environment Center, 
États-Unis].

Groupe consultatif scientifique

Asma Abahussain [université du Golfe arabique, Bahreïn] ; John 
B.R. Agard [université des Indes occidentales, Jamaïque] ; Odeh 
Al-Jayyousi [université du Golfe arabique, Bahreïn] ; Paulo Eduardo 
Artaxo Netto [université de São Paolo, Brésil] ; Rosina M. Bierbaum 
[université du Michigan, États-Unis] ; Enrico Giovannini [université 
de Rome « Tor Vergata », Italie] ; Sarah Green (co-présidente) 
[université technologique du Michigan, États-Unis] ; Torkil Jønch 
Clausen [Conseil mondial de l’eau, France] ; Ahmed Khater [Centre 
national de recherche sur l’eau, Égypte] ; Nicholas King (co-
président) [indépendant, Afrique du Sud] ; Paolo Laj [Institut des 
géosciences de l’environnement, France] ; Byung-Kook Lee [Institut 
coréen de l’environnement, République de Corée] ; Alastair Charles 
Lewis [université de York, Royaume-Uni] ; Franklyn Lisk [université 
de Warwick et HEART, Royaume-Uni] ; Majid Shafiepour Motlagh 
[université de Téhéran, Iran] ; Carlos Afonso Nobre [Institut national 
de S&T pour le changement climatique, Brésil] ; Toral Patel-
Weynand [Service forestier des États-Unis] ; Anand Patwardhan 
[École de politique publique de l’université du Maryland, États-Unis] ; 
N.H Ravindranath [Indian Institute of Science, Inde] ; Wendelin 
Stark [ETH Zurich, Suisse] ; Danling Tang [Académie chinoise des 
sciences, Chine] ; Maria del Mar Viana Rodriguez (vice-présidente) 
[Conseil national de la recherche, Espagne] ; Naohiro Yoshida 
[Tokyo Institute of Technology, Japon].

Groupe de travail sur les méthodes d’évaluation, les données 
et l’information

Maria Andrzejewska [PNUE/GRID-Varsovie, Pologne] ; Ousséni 
Arouna [université nationale des sciences, technologies, ingénierie 
et mathématiques, Bénin] ; Sandra De Carlo (co-présidente) 
[Présidence (Brésil)] ; Rosario Gomez [Universidad del Pacifico, 
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Pérou] ; Wabi Marcos [ministère de l’Environnement chargé de la 
gestion des changements climatiques, Bénin] ; Reza Maknoon 
[université de technologie Amirkabir, Iran] ; Graciela Metternicht 
[université de Nouvelle-Galles du Sud, Australie] ; Thy Nguyen 
Van [Administration vietnamienne de l’environnement, Vietnam] ; 
Nicolas Perritaz (co-président) [Office fédéral de l’environnement 
– OFEV, Suisse] ; Qurat ul Ain Ahmad [Centre d’études d’impact 
du changement mondial, Pakistan] ; Mathis Wackernagel [Global 
Footprint Network, États-Unis] ; Fei Wang [Northwest A&F 
University, Chine].

Équipe élargie du PNUE

Misha Alberizzi ; Neville Ash ; Jennifer Bailey ; Matthew Billot ; Peter 
Bjornsen ; Oli Brown ; Alex Caldas ; Kilian Christ ; Thierry De Oliveira ; 
Fanny Demassieux ; Francesco Gaetani ; Tessa Goverse ; Alexander 
Juras ; Thomas Koetz ; Pushpam Kumar ; Monika MacDevette ; 
Tomas Marques ; Jacqueline McGlade ; Abdelmenam Mohamed ; 
Pascal Peduzzi ; Corli Pretorius ; Rula Qalyoubi ; Tatiana Terekhova ; 
Frank Turyatunga ; Dirk Wagener ; Clarice Wilson ; Jinhua Zhang ; 
Laetitia Zobel ; Jochem Zoetelief ; Sheeren Zorba.

Examinateurs d’autres organes des Nations Unies et 
partenaires sollicités pour la révision

Maher Amer [PERSGA] ; Joseph Appiott [CBD] ; Regina Asariotis 
[CNUCED] ; Alfonso Ascencio-Herrera [ISA] ; Julian Barbière 
[UNESCO] ; Uwe Barg [FAO] ; Stefano Belfiore [OMM] ; Maija Bertule 
[PNUE-DHI] ; Marie Bourrel-McKinnon [ISA] ; Edgard Cabrera [OMM] ; 
Michele Cavinato [HCR] ; Isabel Chavez [UNESCO] ; Nishikawa 
Chihiro [UNESCO] ; Genevieve Connors [Banque mondiale] ; Rey Da 
Silva [UNESCO] ; Mario Abel Diaz Anzueto [IPBES] ; Fanny Douvere 
[UNESCO] ; Milen F. Dyoulgerov [Banque mondiale] ; Paul Egerton 
[OMM] ; Kim Friedman [FAO] ; Dirk Glaesser [OMT] ; Paul Glennie ; 
Sarah Grimes [OMM] ; Ulrike Guerin [UNESCO] ; Fredrik Haag 
[OMI] ; Valerie Hikey [Banque mondiale] ; Jan Hladik [UNESCO] ; 
Andrew Hudson [PNUD] ; Byonug-Hwa Hwang [Banque mondiale] ; 
Peter Koefoed Bjørnsen [PNUE-DHI] ; Neno Kukuric [UN-IGRAC] ; 
Juhyun Lee [CBD] ; Annukka Lipponen [UNECE] ; Gareth James 
Lloyd [PNUE-DHI] ; Michael Lodge [ISA] ; Warren Lee Long [PROE] ; 
Robert Masters [OMM] ; Arni Mathiesen [FAO] ; Chris McOwen 
[PNUE-CMSC] ; Kate Medlicott [OMS] ; Stefan Micalle [OMI] ; 
Hassan Mohammadi [ROPME] ; Wahid Mouffadal ; Audrey Nepveu 
[FIDA] ; David Osborn [AIEA] ; Sivaji Patra [SACEP] ; Manzoor Qadir 
[UNU] ; Mechtild Rössler [UNESCO] ; Vladimir Ryabinin [UNESCO] ; 
Susana Salvador [OSPAR] ; Zita Sebesvari [UNU-EHS] ; Cameron 
Shilton [HCR] ; Monika Stankiewicz [Helcom] ; Christian Susan 
[ONUDI] ; Peter Wolfgang Swarzenski [AIEA] ; Xu Tang [OMM] ; Tumi 
Tómasson [UNU-FTP] ; Brandt Wagner [OIT] ; Sara Walker [WRI] ; 
Marcus Wijnen [Banque mondiale] ; Andrew Wright [CCAMLR] ; 
Joseph Zelasney [FAO] ; Wenjian Zhang [OMM].

Réviseurs externes2

Magdi Tawfik Abdelhamid [Égypte] ; Mohamed Abdel-Monem 
[Égypte] ; Ahmed Abdelrehim [Égypte] ; Anwar Abdo [Bahreïn] ; 
Amani Abdou [Niger] ; Maisharou Abdou [Niger] ; Abdulkader Abed 
[Jordanie] ; Mohamed Jamil Saleh Anbdulrazzak [Arabie saoudite] ; 
Ehsan Abedualemer Jassem Abbas [Irak] ; Mohammad Abido 
[Syrie, République arabe de] ; Tamiru Alemayehu Abiye [Éthiopie] ; 
Iyad Aburdeineh [Palestine] ; Khaled Abu-Zeid [Égypte] ; Priscilla 
Mbarumun Achakpa [Nigéria] ; David Acosta [Colombie] ; Mange 
Ram Adhana [Inde] ; Alphonse Adite [Bénin] ; Carolina Adler [Chili] ; 
Jean Paul Brice Affana [Cameroun] ; John B.R. Agard [Trinité-et-
Tobago] ; Maxime Agossou [Bénin] ; Christer Ågren ; Qurat ul Ain 
Ahmad [Pakistan] ; Emmanyel Adegboyega Ajao [Nigéria] ; Afif Akel 
[Jordanie] ; Hajime Akimoto ; Thabit Zahran Salim Al Abdulsalaam 
[Oman] ; Abdulwali Al-Aghbari [Syrie] ; Mohammad Al Ahmad 

2 Les réviseurs externes figurant sur la liste comprennent ceux qui ont révisé le rapport GEO-6 ou 
ont été invités à le faire.

[Koweït] ; Amani Abdullah Al-Assaf [Jordanie] ; Seyed Kazem 
Alavipanah [Iran] ; Amr Osama Al-Aziz [Égypte] ; Susan Al Banaa 
[Irak] ; Khaldoun Al-Bassam [Irak] ; Pedro Manuel Alcolado-
Menendez [Cuba] ; Nourah Alenezi [Koweït] ; Meshari Al-Harbi 
[Koweït] ; Belal Al-Hayek [Syrie] ; Suzan Al-Ajjawi [Bahreïn] ; Lilian 
Alessa [Canada] ; Björn Alfthan [Canada] ; Fatima Alhemyani 
[États-Unis] ; Israa Jassim Mohamed Ali [Irak] ; Thamer Ali [Irak] ; 
Mohammed Al-Kalbani [Oman] ; Al-Anoud Al-Khatlan [Koweït] ; 
Mukdad Al-Khateeb [Irak] ; Hussien Al-Kisswani [Jordanie] ; Myles 
Allen [Royaume-Uni] ; Ismail Almadani [Bahreïn] ; Mazen Almalkawi 
[Jordanie] ; Mouza Al Mansouri [Émirats arabes unis] ; Dora 
Almassy [Hongrie] ; Reem AlMealla [Bahreïn, Royaume de] ; Khawla 
Al Muhannadi [Bahreïn] ; Mubarak Aman Al-Noaimi [Bahreïn] ; Savas 
Alpay [Turquie] ; Israa Jasim Al-Rubaye [Irak] ; Khalid Al-Rwis [Arabie 
saoudite] ; Yaser Al-Sharif [Jordanie] ; Omran Alshibabi [Syrie] ; Afaf 
Sayed Ali Al-Shoala [Bahreïn] ; Wasan Alaa A-Deen Mahmood 
Al-Tai’e [Irak] ; Shubar Ebrahim Al-Widae [Bahreïn] ; Ibrahim Al Zu’bi 
[Jordanie] ; Farshad Amiraslani [Iran] ; Soudabeh Amiri [Iran] ; Patila 
Malua Amosa [Samoa] ; Joseph Armathé Amougou [Cameroun] ; 
Koffi Gautier Amoussou [Bénin] ; Martin Andriamahafehiarivo 
[Madagascar] ; Luciano Andriamaro [Madagascar] ; Rivoniony 
Andrianasolo [Madagascar] ; Maria Andrzejewska [Pologne] ; 
Muhammad Rehan Anis [Pakistan] ; Marina Antonopoulou [Grèce] ; 
Ken Anthony ; Lawrence Anukam [Nigéria] ; Chika Aoki-Suzuki 
[Japon] ; Chandani Appadoo [Maurice] ; Bernadette Arakwiye 
[États-Unis] ; Mojtaba Ardestani [Iran] ; Herto Dwi Ariesyady 
[Indonésie] ; Maria Teresa Armijosburneo [Royaume-Uni] ; Hyacinth 
Armstrong-Vaughn [Barbade] ; Luca Arnold [Suisse] ; Ousséni 
Arouna [Bénin] ; Awadis Arslan [Syrie] ; Gulaiym Ashakeeva 
[Kirghizstan] ; Hamed Assaf [Jordanie] ; Nibal Assaly [Jordanie] ; 
Nabegh Ghazal Asswad [Syrie] ; Fakher Aukour [Jordanie] ; Hassan 
Awad [Égypte] ; Katia Awaujo [États-Unis] ; Mouina Badran [Syrie] ; 
Marc Baeta [Espagne] ; Festus D. Kibiri Bagoora [Ouganda] ; 
Kenneth Bagstad [États-Unis] ; Alkiviadis F. Bais [Grèce] ; Malini 
Balakrishnan [Inde] ; Rajasekhar Balasubramanian [Singapour] ; 
Robert Baldwin [Royaume-Uni] ; Bhawna Bali [Inde] ; Samjwal Ratna 
Bajracharya [Népal] ; Jamal Ali Bamaileh [Arabie saoudite] ; Jayanta 
Bandyopadhyay; Manjushree Banerjee [Inde] ; Abderrazak Bannari 
[Canada] ; Grazia Barberio [Italie] ; Francisco José Barbosa de 
Oliveira Filho [Brésil] ; Garfield Barnwell [Guyana] ; Ana Flávia 
Barros-Platiau ; Edwin A. Barry [États-Unis] ; Christian Barthod 
[France] ; Ferdo Basic [Croatie] ; Andrea Bassi [Italie] ; Vidya Batra 
[Inde] ; Maarten Bavinck [Pays-Bas] ; Yannick Beaudoin [Canada] ; 
Sarah Bell [Grande-Bretagne [Australie] ; Jane Bemigisha 
[Ouganda] ; Magnus Bengtsson [Suède] ; Mirta Estela Benítez 
Herrera [Panama] ; Abdelaziz Benjouad [Maroc] ; Thomas Bernauer 
[Suisse] ; Luis Berríos-Negrón [Porto Rico] ; Suress Bhagwant 
[Maurice] ; Souvik Bhattacharjya [Inde] ; Inogwabini Bila-Isia 
[Congo] ; Peter Koefoed Bjørnsen ; Dylan Blake [Afrique du Sud] ; 
Gabriel Blanco [Argentine] ; Raimund Bleischwitz [Allemagne] ; Ivan 
Blinkov [Macédoine du Nord] ; Rizaldi Boer [Indonésie] ; Chandradeo 
Bokhoree [Maurice] ; Jariya Boonjawat ; Helvecia María Bonilla 
Delgado [Panama] ; Jared Bosire [Kenya] ; Zalia Yacouba Boubacar 
[Niger] ; Nouzha Bouchareb [Maroc] ; Philippe Bourdeau [Belgique] ; 
Kerry W. Bowman [Canada] ; Hans Brauch [Allemagne] ; Jean-
Jacques Gabriel Marie Braun [France] ; Bernard Brillet [France] ; 
Stefan Bringezu [Allemagne] ; Ravina Brizmohun [Maurice] ; Lluis 
Brotons ; Bradford Brown [États-Unis] ; Carl Bruch ; Claudia Brunori 
[Italie] ; Neil Burgess ; Reginald Burke [Barbade] ; Monday Businge 
[Ouganda] ; Thomas Butler [États-Unis] ; Isabella Buttino [Italie] ; 
Enrico Cabras [Italie] ; Jialiang Cai [Chine] ; Edison Calderón 
[Équateur] ; Pedro Lando Bumba Canga [Angola] ; Anthony Capon 
[Nouvelle-Zélande] ; Rene Pablo Capote-Lopez [Cuba] ; Wilfredo M. 
Carandang ; Felipe Carazo Ortiz [Costa Rica] ; Beatriz Cárdenas; 
Jose Carlos Orihuela [Colombie] ; María José Carroquino Saltó 
[Espagne] ; Guillermo Castro [Panama] ; Ben Cave [Royaume-Uni] ; 
Alexander Ceron [Colombie] ; Farid Chaaban [Liban] ; Vanda Chan 
Ting [Samoa] ; Alvin Chandra [Fidji] ; Hoon Chang [République de 
Corée] ; Vasantha Chase [Sainte-Lucie] ; Rajiv Kumar Chaturvedi 
[Inde] ; Deliang Chen [Suède] ; Norma Cherry-Fevrier [Sainte-Lucie] ; 
Mariano Cherubini [Italie] ; Sosten Chiotha [Malawi] ; Irene G. Lungu 
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Chipili [Zambie] ; Victoria Chomo [États-Unis] ; Nee Sun Choong 
Kwet Yive [Maurice] ; Liu Chuang [Chine] ; Alistair Clark [Royaume-
Uni] ; Suani Coelho ; Augustin Collette; Maria Cordeiro [Portugal] ; 
Dana Cordell [Australie] ; Robert (Bob) Corell [États-Unis] ; Cosmin 
Corendea [Roumanie] ; Maria Teresa Cornide-Hernandez [Cuba] ; 
Robert (Bob) Costanza [États-Unis] ; Tim Coulborn [Royaume-Uni] ; 
Barbara Cremaschi [Italie] ; Yiyun (Ryna) Cui ; Philippe Cullet 
[Suisse] ; Laura Cutaia [Italie] ; Saed Dababneh [Jordanie] ; Arthur 
Dahl [États-Unis/Suisse] ; Allan Dale ; Salvatore D’Angelo [Italie] ; 
Karine Danielyan [Arménie] ; Hy Dao [Suisse] ; Aliou Mohamed 
Daouda [Bénin] ; Sir Partha Dasgupta ; Lésan Etiennette Florence 
Dassi [Bénin] ; Divya Datt [Inde] ; Liliana Dávalos ; Eric A. Davidson 
[États-Unis] ; John Day [États-Unis] ; Sandra De Carlo [Brésil] ; Fábio 
De Castro [Brésil] ; Francesca De Crescenzo [Italie] ; Sabino De Gisi 
[Italie] ; Roberto Bonilla De La Lastra [Panama] ; Genoveva Clara de 
Mahieu [Argentine] ; Carlos Alberto de Mattos Scaramuzza [Brésil] ; 
Tom De Meulenaer [Belgique] ; Laura De Simone Borma [Brésil] ; 
Elizabete de Souza Cândido [Brésil] ; Roberto De Vogli [Italie] ; 
Cassandra De Young [États-Unis] ; Dimitry D Deheyn [Belgique] ; 
Alex Dehgan [États-Unis] ; Rosario Del C. Oberto G. [Panama] ; 
Getahun Demissie Gemeda [Éthiopie] ; Andriy Demydenko [Ukraine] ; 
Manfred Denich [Allemagne] ; Nickolai Denisov [Russie] ; Peter 
Denton [Canada] ; Michael Depledge [Royaume-Uni] ; Shobhakar 
Dhakal [Népal] ; Yakhya Aicha Diagne [Sénégal] ; Sandra Myrna Diaz 
[Argentine] ; Susana Beatriz Diaz [Argentine] ; Robert Didham 
[États-Unis] ; Yihun Dile [Éthiopie] ; Guglielmina Diolaiuti [Italie] ; Salif 
Diop [Sénégal] ; Rodolfo Dirzo [Mexique] ; Pierre François Djocgoue 
[Cameroun] ; Gordana Djurovic [Serbie] ; Isaac Gcina Dladla 
[Swaziland] ; Edward J. Dlugokencky [États-Unis] ; Tomoko Doko 
[Japon] ; Kumar Dookhitram [Maurice] ; William Dougherty 
[États-Unis] ; Marra Dourma [Togo] ; Stephen Dovers ; Ousmane 
Drame [Sénégal] ; R Driejana [Indonésie] ; Paul Dumble [Royaume-
Uni] ; Anton Earle [Afrique du Sud] ; Jonas Ebbesson ; Kristie L. 
François Edwards ; Blaise Efendene [Cameroun] ; Ehab Eid 
[Jordanie] ; Akram Eissa Darwich [Syrie] ; Hossam El Din Elalkamy 
[Égypte] ; Manal Elewah [Égypte] ; Yomn El Hamky [Égypte] ; Essam 
El-Hinnawi [Égypte] ; Nagwa El Karawy El Karawy [Égypte] ; 
Abdelfattah El Kassab [Maroc] ; Ahmed El-Kholei [Égypte] ; Lorraine 
Elliott ; Asim El Moghraby [Soudan] ; Kassem El Saddik [Liban] ; Amr 
Abdel-Aziz El-Sammak [Égypte] ; Hany Gaber El Shaer [Égypte] ; 
Mohamed Eltayeb [Soudan] ; Wael El Zerey [Palestine] ; Lisa 
Emberson [Royaume-Uni] ; Tareq Emtairah [Égypte] ; François Alwyn 
Engelbrecht [Afrique du Sud] ; Jonathan Ensor [Royaume-Uni] ; 
Mamaa Entsua-Mensah [Ghana] ; Velasco Saldana Hector Erik ; 
Kevin Erwin [États-Unis] ; Carlos Ariel Escudero Nuñez [Panama] ; 
Lima Euloge [Bénin] ; Jaén Núñez Eustorgio [Panama] ; Olivier 
Evrard [Belgique] ; Joan Fabres [Espagne] ; Sunita Facknath 
[Maurice] ; Hilde Fagerli ; Marco Falconi [Italie] ; Amy Fallon 
[Royaume-Uni] ; Nadim Farajalla [Liban] ; Zilda Maria Faria Veloso 
[Brésil] ; Akhmad Fauzi [Indonésie] ; Benjamin Fayomi [Bénin] ; 
Asghar Mohammadi Fazel [Iran] ; Daniel Feldman [États-Unis] ; 
Fabio Feldmann ; Maurizio Ferrari [Italie] ; Beatrice Ferreira [Brésil] ; 
Francisco Ferreira ; Manoel Ferreira Cardoso [Brésil] ; Christian 
Flachsland [Allemagne] ; Martina Floerke [Allemagne] ; Arturo Flores 
Martinez [Mexique] ; Cheikh Fofana [Sénégal] ; Gary Foley 
[États-Unis] ; DDM Fonollera [Philippines] ; Jaume Fons-Esteve 
[Espagne] ; Patrick Forghab Mbomba [Cameroun] ; Eric Fotsing 
[Cameroun] ; Ulrich Franck [Allemagne] ; Niki Frantzeskaki [Grèce] ; 
Naoya Furuta [Japon] ; Françoise Gaill [France] ; Samia Galal 
[Égypte] ; Elsa Patricia Galarza Contreras [Pérou] ; François Galgani 
[France] ; Easter Catherine Galuvao [Samoa] ; Edson Gandiwa 
[Zimbabwe] ; Nadezhda Gaponenko [Russie] ; Jennifer Garard 
[Canada] ; Dida Gardera [Indonésie] ; Luca Garibaldi [Italie] ; 
Hathairatana Garivait ; Jean-Marc Garreau [France] ; Domenico 
Gaudioso [Italie] ; Jose Marcelo Gaviño Novillo [Argentine] ; 
Chazhong Ge [Chine] ; Louis Géli [France] ; Ibrahim Abdel Gelil 
[Égypte] ; Giorgos Georgiadis [Grèce] ; Nesreen Ghaddar [Liban] ; 
Nadia Abdul Ghaffar [Arabie saoudite] ; Razieh Ghayuomi [Iran] ; 
Shahina Ghazanfar [Royaume-Uni] ; Fereidoon Ghazban [Iran] ; 
Kidane Giday Gebremedhin [Éthiopie] ; Vladimir Gil Ramon [Pérou] ; 
Aidan Gilligan [Irlande] ; Hector Ginzo [Argentine] ; Naituli Gitile 

[Kenya] ; Jane Glavan [Canada] ; Biljana Gligoric [Serbie et 
Monténégro] ; Kissao Gnandi [Togo] ; William Godfrey [États-Unis] ; 
Khatuna Gogaladze [Géorgie] ; Jose Gómez [Espagne] ; Carlos 
Gómez [Panama] ; Rosario Gómez [Pérou] ; Tania Merino Gómez 
[Cuba] ; Paulo Rogério Gonçalves [Brésil] ; Andy Gonzalez ; Rianna 
Gonzales [Trinité-et-Tobago] ; Chris Gordon ; Alexander Gorobets 
[Ukraine] ; Zhou Goumei [Chine] ; Edwin Grandcourt [Royaume-Uni] ; 
Gilles Grandjean [France] ; Marco Grasso [Italie] ; Julie Greenwalt 
[États-Unis] ; Christophe Grenier [France] ; Renáta Grófová 
[Slovaquie] ; Sergey Gromov [Russie] ; Cisse Gueladio [Côte d’Ivoire] ; 
Katharina Gugerell [Autriche] ; Richard Guldin [États-Unis] ; Jing Guo 
[Chine] ; Eshita Gupta [Inde] ; Joyeeta Gupta [Pays-Bas] ; Jeannette 
Denholm Gurung [États-Unis et Royaume-Uni] ; David I. Gustafson 
[États-Unis] ; Ayma Abou Hadid [Égypte] ; Joanna Haigh [Royaume-
Uni] ; Muki Haklay [Israël] ; Catherine Hallmich [Canada] ; David 
Halpern [États-Unis] ; Shadi Hamadeh [Liban] ; Muhannad Hamed 
[Jordanie] ; Garba Hamissou [Niger] ; Waleed Hamza ; Quentin 
Hanich ; Muhammad Hanif [Pakistan] ; James Hansen [États-Unis] ; 
Rikke Munk Hansen [Danemark] ; Fahad Hareb [Émirats arabes 
unis] ; Khaled Allam Harhash [Égypte] ; Stuart L. Hart [États-Unis] ; 
Kristopher Hartley ; Chris Hartnady [Afrique du Sud] ; Muhamm Zia 
Ur Rahman Hashmi [Pakistan] ; Amna Ibrahim Hassan [Soudan] ; 
Rashed Abdul Karim Hassan [Bahreïn] ; Tareq Ahmed Abdo Hassan 
[Yémen] ; Imad Hassoun [Syrie] ; Christophe Häuser [Allemagne] ; 
Marcus Haward ; Charlie Heaps [États-Unis] ; Lisa Hebbelmann 
[Afrique du Sud] ; Anhar Hegazi [Égypte] ; Gabriele Clarissa Hegerl 
[Royaume-Uni] ; Sherry Heileman [Trinité-et-Tobago] ; Alan 
Hemmings ; Yves Henocque [France] ; Sunil Herath [Australie] ; 
Gladys Hernandez-Pedraza [Cuba] ; Jeffrey Herrick ; Mark Hibberd ; 
Kevin Hicks [Royaume-Uni] ; Ivonne Higuero [Panama] ; Colin D. Hills 
[Royaume-Uni] ; Denise Hills [Brésil] ; Alistair Hobday ; Ove 
Hoegh-Guldberg ; Holger Hoff [Allemagne] ; Ron N. Hoffer 
[États-Unis] ; Niklas Höhne [Allemagne] ; Jose Holguin-Veras [Costa 
Rica] ; Katherine Homewood [Royaume-Uni] ; Yasuhiko Hotta 
[Japon] ; Christophe Sègbè Houssou [Bénin] ; Solomon Hsiang 
[États-Unis] ; Jinhui Jeanne Huang [Canada] ; Marc Hufty [Suisse] ; 
Carol Hunsberger [Canada] ; Nataliia Husieva [Ukraine] ; Raja Imran 
Hussain [Autriche] ; Malaki Iakopo [Samoa] ; Karen Hussey ; 
Anastasiya Idrisova [Tadjikistan] ; Taema Imo-Seuoti [Samoa] ; 
David Inouye [États-Unis] ; Leilani Duffy Iosefa [Samoa] ; Roger Noel 
Iroume [Cameroun] ; Douglas Irwin ; Abdullaev Iskandar ; Toko 
Imorou Ismaïla [Bénin] ; Yuyun Ismawati [Indonésie] ; Mirjana Ivanov 
[Monténégro] ; Maria Ivanova [Bulgarie] ; Gokul Iyer ; Richard J. T. 
Klein ; Rima Jabado [Canada] ; Tronczynski Jacek [France] ; Mark Z. 
Jacobson [États-Unis] ; Joy Jadam [Liban] ; Anita James [Sainte-
Lucie] ; Chubamenla Jamir [Inde] ; Sadik Bakir Jawad [Irak] ; 
Ljubomir Jeftic [Croatie] ; Seongwoo Jeon [République de Corée] ; 
Kejun Jiang [Chine] ; Zhigang Jiang [Chine] ; Prisca Roselyne 
Sènami Jimaja [Bénin] ; Luz Adriana Jimenez [Colombie] ; Refiloe 
Joala [Afrique du Sud] ; Lyndon John [Sainte-Lucie] ; Francis 
Johnson [États-Unis] ; Alirou Yedidia Jonas [Nigéria] ; Julia Jones ; 
Richard Jordan [États-Unis] ; Omar Jouzdan [Syrie] ; Kupiainen 
Kaarle ; Pavel Kabat ; Adel Abdel Kader [Égypte] ; Thoko Kaime 
[Royaume-Uni] ; Sankwe Michael Kambole [Zambie] ; Anurag 
Kandya [Inde] ; Paula Kankaanpää [Finlande] ; Shilpi Kapur [Inde] ; 
Ghada Kassab [Jordanie] ; Bronwyn Keatley [Canada] ; Bibi Nasreen 
Khadun [Maurice] ; Talib Khalaf [Irak] ; Ahmed Khaled Mostafa Abdel 
Wahid [Égypte] ; Ziad Khalifa [Égypte] ; Ahmed Khalil [Soudan] ; 
Shaker Khamdan [Bahreïn] ; Ahmed S. Khan [Canada et Sierra 
Leone] ; Azmat Hayat Khan [Pakistan] ; Muhammad Ajmal Khan ; 
Imad Khatib [Jordanie] ; Sayed Khalil Khattari [Jordanie] ; Charles 
Kihampa [Tanzanie] ; Jeong In Kim [République de Corée] ; 
Danielson Kisanga [Tanzanie] ; Leo Klasinc [Croatie] ; Carlos 
Augusto Klink [Brésil] ; Zoran Kljajic [Monténégro] ; Stefan Knights 
[Guyana] ; John Knox ; Reto Knutti [Suisse] ; Lilja Dóra Kolbeinsdóttir 
[Islande] ; Richard Kock [Royaume-Uni] ; Marcel Kok [Pays-Bas] ; 
Souleymane Konate [Côte d’Ivoire] ; Peter Kouwenhoven [Pays-
Bas] ; Martin Kowarsch [Allemagne] ; Nawarat Krairapanond 
[Thaïlande] ; Tom Kram [Pays-Bas] ; Pavel V. Krasilnikov [Russie] ; 
Prabhakar Sivapuram Venkata Rama Krishna [Inde] ; Indu 
Krishnamurthy [Inde] ; Jürgen P. Kropp [Allemagne] ; Nina Kruglikova 
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[Russie] ; Ida Kubiszweski [États-Unis] ; Michael Kuhndt 
[Allemagne] ; Tiina Kurvits [Canada] ; Sigrid Kusch [Allemagne] ; 
Johan Kuylenstierna [Suède] ; Hammou Laamrani [Maroc] ; 
Jean-Philippe Lagrange [France] ; Elton Laisi [Malawi] ; Annamaria 
Lammel [France] ; Johan Larsson [Suède] ; Jonatan Lassa ; Márton 
László [Hongrie] ; Mojib Latif [Allemagne] ; Edwin Laurent [Sainte-
Lucie] ; Roberto Lava [Italie] ; Kai Po Jenny Law [Chine] ; Yoon Lee 
[République de Corée] ; Enrique Lendo Fuentes [Mexique] ; Louis 
Lengrendre [Canada] ; Cuauhtemoc Leon [Mexique] ; Vanessa 
Leonardi [Italie] ; David Lesolle [Botswana] ; Marc Levy [États-Unis] ; 
Xia Li [Chine] ; Mweemba Liberty ; Hanlie Liebenberg-Enslin ; Zuzana 
Lieskovská [Slovaquie] ; Willem Ligtvoet [Pays-Bas] ; Bundit 
Limmeechokchai [Thaïlande] ; Rosilena Lindo [Panama] ; Mark Little 
[États-Unis] ; Yu Liya E [Singapour] ; Josep Enric Llebot [Espagne] ; 
Ivana Logar [Croatie] ; Francesco Loro [Italie] ; Andreas Löschel 
[Allemagne] ; Heila Lotz-Sisitka [Afrique du Sud] ; Ronald Loughland 
[Australie] ; Gordon Lovegrove [Canada] ; Naglaa M. Loufty [Égypte] ; 
L. Hunter Lovins [États-Unis] ; Shengji Luan [Chine] ; Jesada 
Luangjame ; André Lucena [Brésil] ; Shuaib Lwasa [Ouganda] ; 
Patricia Maccagno [Argentine] ; Mary MacDonald [Canada] ; 
Georgina Mace ; Masego Madzwamuse [Afrique du Sud] ; Clever 
Mafuta [Zimbabwe] ; Flora John Magige [Tanzanie] ; Robin Mahon 
[Barbade] ; Juliette Maitre [France] ; Nada Majdalani [Palestine] ; 
Anna Makarova [Russie] ; Majid Makhdoum [Iran] ; Reza Maknoon 
[Iran] ; Malayang III [Philippines] ; Sri Ramachandra Murthy 
Manchiraju [Inde] ; Makoala Marake [Lesotho] ; Ney Maranhão 
[Brésil] ; Wabi Marcos [Bénin] ; Sergio Margulis [Brésil] ; Adama 
Mariko [Mali] ; Marina Markovic [Monténégro] ; Prasad Modak 
[Inde] ; Eric Martin [France] ; Miguel Martìnez [Guatemala] ; Maria 
Amparo Martinez Arroyo [Mexique] ; Olena Maslyukivska [Ukraine] ; 
Mohammad Masnavi [Iran] ; Rania Masri [Liban] ; Vlado Matevski 
[Macédoine du Nord] ; Jörg Matschullat [Allemagne] ; Vedast Max 
Makota [Tanzanie] ; Simone Maynard [Australie] ; Hermann Désiré 
Mbouobda [Cameroun] ; Kezia Mwanga Mbwambo ; Patrick Adrian 
McConney [Barbade] ; Bruce McCormack [Afrique du Sud] ; Michael 
McGrady [États-Unis] ; Liana Mcmanus ; Victor Makarius Mdemu 
[Tanzanie] ; Shahbaz Mehmood [Pakistan] ; Antonio Augusto Melo 
Malard [Brésil] ; Graciela Metternicht [Argentine] ; Karina Miglioranza 
[Argentine] ; Piotr Mikolajczyk [Pologne] ; Richard Mills ; Ziad Mimi 
[Jordanie] ; Emmanuel Charles Mkomwa [Malawi] ; Jennifer 
Mohamed-Katerere [Zimbabwe] ; Tšepo Mokuku [Lesotho] ; Luisa T. 
Molina ; Giuseppina Montanari [Italie] ; Lourenço Monteiro de Jesus 
[Sao Tomé et Principe] ; Iliana Monterroso [Guatemala] ; Felipe 
Montoya-Greenheck [Costa Rica] ; Adam Moolna [Royaume-Uni] ; 
Claudio Morana [Italie] ; Ana Rosa Moreno [Mexique] ; Tiffany 
Morrison ; Ozore Mossana [République centrafricaine] ; Pargol 
Ghavam Mostafavi [Iran] ; Stanley Mubako [Zimbabwe] ; Ackmez 
Mudhoo [Maurice] ; Prisca Mugabe [Zimbabwe] ; Ijaz Muhammad 
[Pakistan] ; Arif Goheer Muhammad [Pakistan] ; Dusko Mukaetov 
[Macédoine du Nord] ; Rupa Mukerji ; Yacob Mulugetta ; Olegario 
Pablo Muniz-Ugarte [Cuba] ; Kevi Murphy [États-Unis] ; Radhika 
Murti [Fidji] ; Josephine Kaviti Musango [Kenya] ; Patience Mutopo 
[Zimbabwe] ; Iyngararasan Mylvakanam ; Nora Mzavanadze 
[Lituanie] ; Etien N’Dah [Côte d’Ivoire] ; Mohamed Nabil Chalabi 
[Syrie] ; Cuthbert L. Nahonyo [Tanzanie] ; M P Sukumaran Nair 
[Inde] ; Adil Najam ; Evelyn Namubiru-Mwaura [Kenya] ; Stephen 
Nanthambwe [Malawi] ; Humood Abdulla Naser [Bahreïn] ; Nabil Z. 
Nasr [États-Unis] ; Shahida Nasreen Zakir [Pakistan] ; Nabil Nassif 
[Égypte] ; Nilwala Nayanananda [Sri Lanka] ; Mzime Ndebele-Murisa 
[Zimbabwe] ; Admirez Ndhlovu [Zimbabwe] ; Ousmane Ndiaye 
[Sénégal] ; Jacques André Ndione [Sénégal] ; Cécile Ndjebet 
[Cameroun] ; Nakicenovic Nebojsa ; Filomena Nelson [Samoa] ; 
Robin L. Newmark [États-Unis] ; Robert Njilla Mengnjo Ngalim 
[Cameroun] ; Martha Raymond Ngalowera [Tanzanie] ; Tatiana 
Ngangoum Nana [Cameroun] ; Édouard Kouakou N’guessan [Côte 
d’Ivoire] ; Thang Nguyen Trung [Vietnam] ; Lars Nordberg ; Barbara 
Ntombi Ngwenya [Botswana] ; Kimberly Nicholas [États-Unis] ; Mark 
Nieuwenhuijsen [Pays-Bas] ; Maeve Nightingale [Royaume-Uni] ; 
Geert-Jan Nijsten [Pays-Bas] ; Ian Noble ; William Nordhaus ; Pascal 
Ntahompagaze [Burundi] ; Ernst-August Nuppenau [Allemagne] ; 
Dieudonné Nwaga [Cameroun] ; Julius William Nyahongo 

[Tanzanie] ; Kamwenje Nyalugwe [Zambie] ; Deogratius Paul 
Nyangu [Tanzanie] ; Douglas Nychka [États-Unis] ; Tarcisius Nyobe 
[Cameroun] ; Nguyen Thi Kim Oanah [Vietnam] ; Joseph O’Brien 
[États-Unis] ; Kenneth Ochoa [Colombie] ; Karen T. Odhiambo 
[Kenya] ; Washington Odongo Ochola [Kenya] ; Patrick O’Farrell ; 
Ibrahim Oanda Ogachi [Kenya] ; Philip Gbenro Oguntunde [Nigéria] ; 
Krzysztof Olendrzynski ; Lennart Olsson [Suède] ; Alice Oluoko-
odingo [Kenya] ; Jean Pierre H.B. Ometto [Brésil] ; Jean Michel 
Onana [Cameroun] ; Choon Nam Ong [Singapour] ; James J. 
Orbinski [Canada] ; Alexander Orlov [Royaume-Uni] ; Jean-Nicolas 
Ormsby [France] ; Isis Karinna Alvarez Ortiz [Colombie] ; Ahmad 
Osman [Liban] ; Eugene Otaigbe Itua [Nigéria] ; Yasser Othman 
[Égypte] ; Dorcas Otieno [Kenya] ; Begüm Ozkaynak [Turquie] ; Jon 
Padgham [États-Unis] ; Emilio Padoa-Schioppa [Italie] ; Amber Pairis 
[États-Unis] ; Jean Palutikof ; Arnico K Panday [Népal] ; Ruchi Pant 
[Inde] ; Samuel Pare [Burkina Faso] ; Kwang Kook Park [République 
de Corée] ; Kemraj Parsram [Guyana] ; Trista Patterson [États-Unis] ; 
Jose Paula [Portugal] ; Gunter Pauli [Belgique] ; Rosália Marta Pedro 
[Mozambique] ; Tony Penikett [Canada] ; Renat Perelet [Russie] ; 
Nicolas Perritaz [Suisse] ; Linn Persson [Suède] ; Marcello Petitta 
[Italie] ; Rohan Pett Pethiyagoda [Australie] ; Freddy Picado Trana 
[Nicaragua] ; Stefano Picchi [Italie] ; Ramon Pichs-Madruga [Cuba] ; 
Kate Pickett [Royaume-Uni] ; Michael D. Pido [Philippines] ; Kevin 
Pietersen [Afrique du Sud] ; Patrícia Pinheiro Beck Eichler [Brésil] ; 
László Pintér [Hongrie] ; Gilles Pipien [France] ; Were Pitala [Togo] ; 
Andrius Plepys [Lituanie] ; Jan Plesnik [République tchèque] ; Erika 
Podest ; Katherine Pond [Royaume-Uni] ; Siwatt Pongpiachan 
[Thaïlande] ; Daniele Ponzi [Italie] ; Felix Preston [Royaume-Uni] ; 
Emilia Noel Ptak [Danemark] ; Muhammad Qasim [Pakistan] ; 
Florian Rabitz ; Kareff Rafisura [Philippines] ; Kristin Vala 
Ragnarsdóttir [Islande] ; David Anthony Raitzer [États-Unis] ; Jean 
Roger Rakotoarijaona [Madagascar] ; Elysé Odon Rakotonirainy 
[Madagascar] ; Frederic Joel Ramarolahivonjitiana [Madagascar] ; 
Paul Randrianarisoa [Madagascar] ; Mohamed Abdel Raouf 
[Égypte] ; Adel Abdul Rasheed] ; Harunur Rashid [Bangladesh] ; 
Yousef Rashidi [Iran] ; Anne Rasmussen [Samoa] ; Jacquis 
Rasoanaina [Madagascar] ; Valentina Rastelli [Italie] ; Jerry 
Ratsimandresy [Madagascar] ; Akkihebbal Ramaiah Ravishankara 
[États-Unis] ; Brian K. Ray [Canada] ; Hanitriniaina Razafindramboa 
[Madagascar] ; Keith Reid [Australie] ; Françoise Breton Renard 
[Espagne] ; Yuri Resnichenko [Uruguay] ; Lorena Aguilar Revelo 
[Costa Rica] ; Markus Reuter [Allemagne] ; Frances Brown Reupena 
[Samoa] ; Keywan Riahi ; Kornelius Riemann [Allemagne] ; Ntep 
Rigobert [Cameroun] ; Sandy Rikoon [États-Unis] ; Callum Roberts ; 
Debra Roberts [Afrique du Sud] ; Johan Rockström ; Jose Manuel 
Mateo Rodriguez [Cuba] ; Cesar Edgardo Rodriguez Ortega 
[Mexique] ; Jenny Roe [Royaume-Uni] ; Dilys Roe ; Dannely Romano 
[République dominicaine] ; Jaime Romero [Colombie] ; Espen 
Ronnenberg [Norvège] ; Marina Rosales Benites [Pérou] ; Antoni 
Rosell Melé [Espagne] ; Cynthia Rosenzweig ; Jean Rosete ; Ariana 
Rossen [Argentine] ; Laurence Rouil ; Ximena Rueda Fajardo ; 
Romano Ruggeri [Italie] ; Blanca Ruiz Franco [Espagne] ; Ernest 
Rukangira [Rwanda] ; Markku Rummukainen [Finlande] ; Federico 
Sabetta [Italie] ; Hounada Sadat [Syrie] ; David Saddington 
[Royaume-Uni] ; Tarek Mohie El-Din Sadek [Égypte] ; Abdul-Karim 
Sadik [Koweït] ; Edwin Safari [Iran] ; Donna-May Sakura-Lemessy 
[Trinité-et-Tobago] ; Hilmi Salem [Palestine] ; Samira Omar Salem 
[Koweït] ; Jon Samseth [Norvège] ; Sergio Sánchez ; Roberto 
Sánchez-Rodríguez [Mexique] ; Komla Sanda [Togo] ; Simone 
Sandholz [Allemagne] ; Roberto San Jose ; Salieu Kabba Sankoh 
[Sierra Leone] ; Shilpanjali Deshpande Sarma [Inde] ; Makiko Sato 
[États-Unis] ; Elsa Sattout [Liban] ; Geoofrey B. Saxe ; Roberto 
Schaeffer ; Rüdiger Markus Holger Schaldach [Allemagne] ; Pedro 
Manuel Scheel Monteiro [Afrique du Sud] ; Michael Schlesinger 
[États-Unis] ; Alexander J. Schmidt [Allemagne] ; Andreas 
Schmittner [États-Unis] ; Laura Schneider ; Thomas Schneider von 
Deimling [Allemagne] ; Roland Scholz [Suisse] ; Tina Schoolmeester 
[Belgique] ; Dieter Schwela [Allemagne] ; William Scott ; Jamilla 
Sealy [Barbade] ; Sedigheh Sedigheh [Iran] ; Gita Sen [Inde] ; 
Kanyinke Sena [Kenya] ; Sonia I. Seneviratne [Suisse] ; Mazen M. 
Senjab [Syrie] ; Daniel Sertvije [Royaume-Uni] ; Sunny Seuseu 
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[Samoa et Nouvelle-Zélande] ; Ali Seydou Moussa [Niger] ; Kalim 
Shah [Trinité-et-Tobago] ; Jeremy D. Shakun [États-Unis] ; Merab 
Sharabidze [Géorgie] ; Constantine Shayo [Tanzanie] ; Charles 
Sheppard [Royaume-Uni] ; Mohamed Yasser Sherif [Égypte] ; John 
Shilling [États-Unis] ; Binaya Raj Shivakoti [Népal] ; Arun Bhaka 
Shrestha [Népal] ; Abdou Salami Amadou Siako [Bénin] ; Susana 
Siar [Philippines] ; Fethi Silajdzic [Bosnie-Herzégovine] ; Riziki Silas 
Shemdoe [Tanzanie] ; Óscar F. Silvarcampos [Pérou] ; Alan Simcock; 
Ramesh P. Singh [Inde] ; Sunita Singh [Inde] ; Amrikha Singh 
[Guyana] ; Asha Singh [Guyana] ; Nigel Sizer [Royaume-Uni] ; Posa A. 
Skelton [Samoa] ; Risa Smith [Canada] ; Lars Tov Søftestad 
[Norvège] ; Santiago Solda [Argentine] ; Anama Solofa [Samoa] ; 
Pamela Soltis ; Andrea Sonnino [Italie] ; Viriato Soromenho-Marques 
[Portugal] ; Edmond Sossoukpe [Bénin] ; Doris Soto [Chili] ; Jeffrey 
Soule [États-Unis] ; Aboubacar Souley [Niger] ; Ousmane Sow 
[Sénégal] ; Clive Spash [Autriche] ; Olga Speranskaya [Russie] ; 
Simon Spooner [Royaume-Uni] ; Mark Stafford Smith ; Trajce 
Stafilov [Macédoine du Nord] ; Julia A. Stegemann [Canada] ; Martin 
Steinbacher [Allemagne] ; Rolf Steinhilper [Allemagne] ; PJ 
Stephenson [Royaume-Uni] ; Wendy Stephenson [Royaume-Uni] ; 
Josephine Stowers Fiu [Samoa] ; Nina Stoyanova [Bulgarie] ; Tepa 
Suaesi [Samoa] ; Avelino Suarez-Rodriguez [Cuba] ; Laura Suazo 
[Honduras] ; Parita Sureshchandrashah [Kenya] ; Enid J. Sullivan 
Graham [États-Unis] ; Riad Sultan [Maurice] ; Vanisa F. Surapipith 
[Thaïlande] ; Lawrence Surendra [Inde] ; Dinesh Surroop [Maurice] ; 
William J. Sutherland ; Chakkaphan Sutthirat [Thaïlande] ; Paul 
Sutton [États-Unis] ; Darren Swanson [Canada] ; Mark Swilling ; Ian 
R. Swingland [Royaume-Uni] ; Marc Sydnor [États-Unis] ; 
Mouhamadou Bamba Sylla [Burkina Faso] ; Elemér Szabo 
[Hongrie] ; John Robert Stephen Tabuti [Ouganda] ; Hippolyte 
Tapamo [Cameroun] ; Jaume Targa [Espagne] ; Vikash Tatayah 
[Maurice] ; Azadeh Tavakoli [Iran] ; Mohamed Tawfic Ahmed ; Egline 
Tawuya [Zimbabwe] ; Anders Telenius [Suède] ; Agossou Brice 
Hugues Tente [Bénin] ; Anyai Thomas [Trinité-et-Tobago] ; Wilfried 
Thuiller ; Donatha Damian Tibuhwa [Tanzanie] ; Virginie Tilot 
[France] ; Mulipola Tainau Ausetalia Titimaea [Samoa] ; Eisaku Toda 
[Japon] ; Amir Tolouei [Iran] ; Javier Tomasella [Argentine] ; Elham 
Tomeh [Syrie] ; Masui Toshihiko [Japon] ; Tibor Tóth [Hongrie] ; 
Yongyut Trisurat [Thaïlande] ; George Tsolakis [Grèce] ; Joy 
Tukahirwa [Ouganda] ; Arnold Tukker [Pays-Bas] ; Bishnunarine 
Tulsie [Sainte-Lucie] ; Leonardo Tunesi [Italie] ; Carol Turley 
[Royaume-Uni] ; Gemedo Dalle Tussie [Éthiopie] ; Hector Tuy 
[Guatemala] ; Natalie Unterstell [Brésil] ; Haman Unusa [Cameroun] ; 
Nathan M. Urban [États-Unis] ; Diana Urge-Vorsatz [Hongrie] ; Sybille 
van den Hove [Belgique] ; Emma Archer van Garderen [Afrique du 
Sud] ; Eric van Praag [Venezuela] ; Nguyen Van Thuy [Vietnam] ; 
Marco Vattano [Italie] ; Karen Vella ; Joberto Veloso de Freitas 
[Brésil] ; Joost Vervoort [Pays-Bas] ; Sonja Vidic ; Petteri Vihervaara 
[Finlande] ; Joanna Vince ; Johannes Vogel [Allemagne] ; John 
Vogler ; Graham von Maltitz [Afrique du Sud] ; Vladimir Vulic 
[Monténégro] ; Nikola Vulic [Monténégro] ; Mathis Wackernagel 
[Suisse] ; Takako Wakiyama [Japon] ; Fei Wang [Chine] ; Supat 
Wangwongwatana ; Mostafa Warith [Canada] ; Robin Warner ; 
Meriel Watts ; Kenneth Webster [Royaume-Uni] ; Rathnadeera 
Weddikkara Kankanamge [Sri Lanka] ; Judith Weis [États-Unis] ; 
Kadmiel Wekwete [Zimbabwe] ; Chris West [Royaume-Uni] ; James 
West [Australie] ; Henk Westhoek [Pays-Bas] ; Florian Wetzel 
[Allemagne] ; Daniel R. Wildcat [États-Unis] ; Richard Wilkinson 
[Royaume-Uni] ; Meryl J Williams ; John R.A. Wilson [Barbade] ; 
Simon Wilson [Royaume-Uni] ; Nicholas Winfield [Canada] ; Ron Witt 
[États-Unis] ; Poh Poh Wong [Singapour] ; Jeremy Woods ; Lukasz 
Wyrowski [Pologne] ; Ran Xie [Chine] ; Ibouraïma Yabi [Bénin] ; 
Salissou Yahouza [Niger] ; Changrong Yan [Chine] ; Naama Raz 
Yaseef [Israël] ; Bullat Yessekin [Kazakhstan] ; Emmanuel Dieudonné 
Kam Yogo [Cameroun] ; Anthony Young [Canada] ; Abourabi Yousra 
[Maroc] ; Liya Yu [Taiwan] ; Sha Yu [Chine] ; Yuqing Yu [Chine] ; 
Abduljalil M. Zainal [Bahreïn] ; Bushra M. Zalloom [Jordanie] ; Pandi 
Zdruli [Albanie] ; Irina Safitri Zen [Malaisie] ; Saltanat Zhakenova 
[Kazakhstan] ; Frank Zimmerman [Allemagne] ; Siphamandla Zondi 
[Afrique du Sud] ; Waleed Zubari [Bahreïn] ; Claudio Zucca [Italie] ; 
Rami Zurayk [Liban] ; Eric Zusman.

Réviseurs intergouvernementaux

Janine van Aalst [Pays-Bas] ; Mohammed Abdelraouf; Aisha Al 
Abdooli [Émirats arabes unis] ; G.A.U.P. Abeypala [Sri Lanka] ; Fábio 
Abreu [Brésil] ; Mary Beth Adams [États-Unis] ; Henry A. Adornado 
[Philippines] ; Wills Agricole [Seychelles] ; Aji Awa Kaira [Gambie] ; 
Jasim Ali Al-Amaadi [Qatar] ; Gustavo Induni Alfaro [Costa Rica] ; 
Gudi Alkemade [Pays-Bas] ; Ahmed Falah Al-Remithi [Qatar] ; Travis 
Ancelet [Nouvelle-Zélande] ; Mojtaba Ardestani [Iran] ; Robert Argent 
[Australie] ; K. Arulananthan [Sri Lanka] ; A.M.A.S. Attanayake [Sri 
Lanka] ; Miak Aw [Singapour] ; Fátima Azevedo [Portugal] ; 
Stephanie Baclin [Belgique] ; Julio Cesar Baena [Brésil] ; Bhumika 
Bakshi [Canada] ; Nyada Yoba Baldeh [Gambie] ; Felipe Barbosa 
[Brésil] ; Nathan Bartlett [Australie] ; Viviane Bartlett [Canada] ; Julian 
Bauer [partie prenante] ; Elias Begnini [Brésil] ; Thijs van den Berg 
[Pays-Bas] ; Carmen Terry Berro [Cuba] ; Brianna Besch [États-Unis] ; 
Medani P. Bhandari [partie prenante] ; Meena Bilgi [Inde] ; Patrick 
Newton Bondo [partie prenante] ; Deborah Bossio ; Valerie Brachya 
[Israël] ; Francis Brancart [Belgique] ; Ben ten Brink [Pays-Bas] ; 
Vitória Adail Brito [Brésil] ; Hermien Busschbach [Pays-Bas] ; João 
Batista Drummond Câmara [Brésil] ; Odalys C. Goicochea Cardoso 
[Cuba] ; Dr Edin J. Castellanos [Guatemala] ; Yan Changrong 
[Chine] ; Ge Chazhong [Chine] ; Marion Cheatle [partie prenante] ; 
Nino Chikovani [Géorgie] ; Ga Youn Cho [République de Corée] ; 
Wacharee Chuaysri [Thaïlande] ; Lorenzo Ciccarese [Italie] ; 
Fernando E. L. de S. Coimbra [Brésil] ; Marine Collignon [France] ; 
Sarah R. Cooley [partie prenante] ; María Verónica Cordova 
[Équateur] ; Sylvie Côté [Canada] ; Carlos Alberto Coury [Brésil] ; 
Zeljko Crnojevic [Croatie] ; LI Daoji [Chine] ; Samir Kaumar Das 
[partie prenante] ; Jeff Davis [Canada] ; Alain Decomarmond 
[Seychelles] ; Paul Deogratius [Tanzanie] ; Jonathan Derham 
[Irlande] ; Brigitte Dessing-Peerbooms [Pays-Bas] ; Alvaro Aguilar 
Díaz [Costa Rica] ; Ana Lúcia Lima Barros Dolabella [Brésil] ; Jiang 
Dong [Chine] ; Ariuntuya Dorjsuren [Mongolie] ; Aljosa Duplic 
[Croatie] ; Ralalaharisoa Christine Edmee [Madagascar] ; Efransjah 
[Indonésie] ; Arthur Eijs [Pays-Bas] ; Pedro Faria [partie prenante] ; 
Parvin Farshchi [Iran] ; Daniel Favrat [Suisse] ; Asghar Mohammadi 
Fazel [Iran] ; Wang Fei [Chine] ; George Porto Ferreira [Brésil] ; MA. 
Lourdes G. Ferrer [Philippines] ; Liz Fox-Tucker [Royaume-Uni] ; 
Blanca Ruiz Franco [Espagne] ; Keondra Freemyn [partie prenante] ; 
Meridith Fry [États-Unis] ; Marcus André Fuckner [Brésil] ; Lourdes 
Coya de la Fuente [Cuba] ; Janet Gamble [États-Unis] ; Sylla Sékou 
Gaoussou ; Mirela Garaventta [Brésil] ; Garcia  [Pérou] ; Réka Gaul 
[Hongrie] ; Réka Orsolya Gaul [Hongrie] ; Zita Géller [Hongrie] ; 
Jennifer Gleed [partie prenante] ; Geraldo Sandoval Góes [Brésil] ; 
Nino Gokhelashvili [Géorgie] ; Elise Golan [États-Unis] ; Verónica 
Gordillo [Équateur] ; A.J.M. Gunasekera [Sri Lanka] ; Zhou Guomei 
[Chine] ; Gillian Guthrie [Jamaïque] ; Aysun Demet Güvendiren 
[Turquie] ; Hayo Haanstra [Pays-Bas] ; Mohamed Salem Hamouda 
[Libye] ; Dai Hancheng [Chine] ; David Hanrahan [partie prenante] ; 
Katalin Hargitai [Hongrie] ; Radhiya Al Hashimi [partie prenante] ; 
Hasnawir [Indonésie] ; Chris Heartley [États-Unis] ; Guadalupe Heras 
[Équateur] ; Francisco Heras Hernández [Espagne] ; Astrid Hilgers 
[Pays-Bas] ; Elizabeth Hess [Canada] ; Vincent V. Hilomen ; John van 
Himbergen [Pays-Bas] ; Keri Holland [États-Unis] ; Sung Chul Hong 
[République de Corée] ; Wang Hongtao [Chine] ; Soonwhan Hwang 
[République de Corée] ; Sang-il Hwang [République de Corée] ; 
Mohamed Abdi Ibrahim [Qatar] ; Caroline Icaza [Équateur] ; 
Mork-Knutsen Ingeborg [Norvège] ; Adriana Jácome [Équateur] ; 
Darren Janzen [Canada] ; Ehssan A. Jasim [Irak] ; Maia Javakhishvili 
[Géorgie] ; Kulasekara Jayantha [Sri Lanka] ; S.M.D.P. Anura 
Jayatilake [Sri Lanka] ; D.S. Jayaweera [Sri Lanka] ; Liu Jianguo 
[Chine] ; Xu Jianhua [Chine] ; Zhang Jieqing [Chine] ; Jaime Camps 
Saiz Junior [Brésil] ; Claudia Kabel [Allemagne] ; Bangoura Abdel 
Kader ; Shurooq Saad Kasim [Irak] ; Patrick Kavanagh [Nouvelle-
Zélande] ; Melih Kayal [Turquie] ; Julio Thadeu da Silva Kettelhut 
[Brésil] ; Kevin Khng [Singapour] ; Joe Kiesecker ; Francis Kihumba 
[Kenya] ; R.P.P. Kjayasinghe [Sri Lanka] ; Andrew Klekociuk 
[Australie] ; Suranga Kodithuwkku [Sri Lanka] ; Lamin Komma 
[Gambie] ; Tom Kompier [Pays-Bas] ; Sasha Koo-Oshima [États-
Unis] ; Rene Korenromp [Pays-Bas] ; Nataša Kova [Slovénie] ; Jasna 
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Kufrin [Croatie] ; Lei Kun [Chine] ; Budi Kurniawan [Indonésie] ; Felipe 
Rodrigo Cortes Labra [Chili] ; T.J. Lah [République de Corée] ; David 
Lapp [Canada] ; Henrik Larsson [Suède] ; Sang Hee Lee [République 
de Corée] ; Byoungyoon Lee [République de Corée] ; George Leonard 
[partie prenante] ; Tampushi Leonard [Kenya] ; Ruomei Li [Chine] ; 
Ephraim Leibtag [États-Unis] ; Régis Pinto de Lima [Brésil] ; Martin 
Lok [Pays-Bas] ; Ulises Lovera [partie prenante] ; Cecilia Loya 
[Portugal] ; Gabriel Henrique Lui [Brésil] ; Carol L. MacCurdy 
[États-Unis] ; Vincent Madadi [Kenya] ; Jaqueline Leal Madruga 
[Brésil] ; Salomar Mafaldo [Brésil] ; Salomar Mafaldo [Brésil] ; 
Mahfudz [Indonésie] ; Enikő Zita Majoros [Hongrie] ; Mariam 
Makarova [Géorgie] ; Ghulam Mohd Malikyar [Afghanistan] ; Anna 
Mampye [Afrique du Sud] ; Kätlin Mandel [Estonie] ; Cai Mantang 
[Chine] ; Molnárné Galambos Mária [Hongrie] ; Caitrin Martin 
[États-Unis] ; Jock Martin ; Magaly Torres Martínez [Cuba] ; John 
Matuszak [États-Unis] ; Susannah Mayhew [partie prenante] ; 
Andrew McCartor [partie prenante] ; Rob McDonald; Noe 
Megrelishvili [Géorgie] ; Hans Meijer [Pays-Bas] ; Agustín Gómez 
Méndez [Costa Rica] ; Dan Metcalfe [Australie] ; Onana Jean 
Michael [Cameroun] ; Andjelka Mihajlov [partie prenante] ; Jason 
Minor [Canada] ; Abhay Sagar Minz [partie prenante] ; Antônio 
Calazans Reis Miranda [Brésil] ; Andrés Mogro [Équateur] ; Philip 
More [États-Unis] ; Cristóbal Díaz Morejón [Cuba] ; Emilio Canda 
Moreno [Espagne] ; Helen Murphy [Australie] ; Patricia Murphy 
[États-Unis] ; Richard Mwendandu [Kenya] ; Ashley Nelson 
[États-Unis] ; Martha Ngalowera [Tanzanie] ; Lucy Nganga [Kenya] ; 
Wu Ning [Chine] ; Robert Njilla [partie prenante] ; Dr. Saad Al Numairi 
[Émirats arabes unis] ; Erica L. Nunez [États-Unis] ; Engr Hubert 
Ibezim Nwobi [Nigéria] ; Stephen Mutuku Nzika [Kenya] ; Pacifica 
Ogola [Kenya] ; Kahraman Oğuz [Turquie] ; Mirian de Oliveira [Brésil] ; 
Kennedy Ondimu [Kenya] ; Alexander R. O’Neill [États-Unis] ; 
Segundo Onofa [Équateur] ; Laivao Orner [Madagascar] ; Peter O. 
Otieno [Kenya] ; Mark Overman [Pays-Bas] ; Osman Özdemir 
[Turquie] ; Sule Ozkal [Turquie] ; Gloria Gómez Pais [Cuba] ; Nirmalie 
Pallewatta [Sri Lanka] ; Toral Patel-Weynand [États-Unis] ; 
Rungnapar Pattanavibool [Thaïlande] ; Lakshman Peiris [Sri Lanka] ; 
Athula Perera [Sri Lanka] ; Nicholas Perritaz [Suisse] ; Stephen Stec 
J.D.M. Phil [partie prenante] ; Yadira Pilco [Équateur] ; Anita 
Pirc-Velkavrh [Agence européenne pour l’environnement] ; Anabelle 
Rosalina E. Plantilla [Bureau de gestion de la biodiversité] ; Lukas 
Pokorny [République tchèque] ; Sharon Polishuk [Australie] ; Tereza 
Ponocna [République tchèque] ; Hugh Possingham [The Nature 
Conservancy] ; B.H.J. Premathilaka [Sri Lanka] ; Luciana Melchert 
Saguas Presas [Brésil] ; Christopher Prins [États-Unis] ; Justin 
Prosper [Seychelles] ; Eric Rabenasolo [Madagascar] ; Kamal Kumar 
Rai [partie prenante] ; Indrika Rajapaksha [Sri Lanka] ; Jean Roger 
Rakotoarljaona [Madagascar] ; Ranto Rakotoaridera [Madagascar] ; 
Paul Ralison [Madagascar] ; Joel Frederic Ramarolahivonjtlana 
[Madagascar] ; Carlota de Azevedo Bezerra Vitor Ramos [Brésil] ; 
Yvette Ramos [Suisse] ; Sampath Aravinda Ranasinghe [Sri Lanka] ; 
Yousef Rashidi [Iran] ; Jacquis Rasoaniaina [Madagascar] ; Jolanta 
Rawska-Olejniczak [Pologne] ; Omer van Renterghem [Pays-Bas] ; 
Caroline Ridley [États-Unis] ; Ntep Rigobert [Cameroun] ; 
Rabemananjara Rivomalala [Madagascar] ; David Guimarães Rocha 
[Brésil] ; Rene Rollon [partie prenante] ; Micah Rosenblum 
[États-Unis] ; Bernarda Rozman [Croatie] ; Danny Rueda [Équateur] ; 
Omar Ruiz [Pérou] ; Liselotte Säll [Suède] ; Oscar Arturo Lücke 
Sanchez [Costa Rica] ; Marcos Oliveira Santana [Brésil] ; Raquel 
Breda dos Santos [Brésil] ; Orlando Rey Santos [Cuba] ; Jurgis 
Sapilanskas [France] ; Teresa Cruz Sardiñas [Cuba] ; Carlos Alberto 
Scaramuzza [Brésil] ; Andreas Benjamin Schei [Norvège] ; Kees 
Schotten [Agence européenne pour l’environnement] ; Marcos 
Serrano [Chili] ; Xie Shuguang [Chine] ; Wang Shuxiao [Chine] ; 
Debora Pereira da Silva [Brésil] ; Dharani Thanuja de Silva [Sri 
Lanka] ; Gina Sinclair [Canada] ; Ashbindu Singh [partie prenante] ; 
Aldo Sirotic [États-Unis] ; Virana Sonnasinh [Laos] ; Nonglak 
Sopakayoung [Thaïlande] ; Pedro Tiê Candido Souza [Brésil] ; Nicola 
Speranza [Brésil] ; Jorden Splinter [Pays-Bas] ; Anna Stabrawa 
[partie prenante] ; Andreja Steinberger [Croatie] ; Andrew Stott 
[Royaume-Uni] ; Ana Strbenac [Croatie] ; Mariam Sulkhanishvili 
[Géorgie] ; W.L. Sumathipala [Sri Lanka] ; Momodou J. Suwareh 

[Gambie] ; Edyta Sysło [Pologne] ; Elemer Szabó [Hongrie] ; Marcel 
Taal [Pays-Bas] ; Eiji Tanaka [Japon] ; Veronica Marques Tavares 
[Brésil] ; Alexandre Lima de Figueiredo Teixeira [Brésil] ; Andrina 
Crnjak Thavenet [Croatie] ; Mads Thelander [Danemark] ; Osman 
Tikansak [Turquie] ; Carolina de la Torre [Équateur] ; Vinícius Fox 
Drummond Cançado Trindade [Brésil] ; R. Talbor Trotter [États-
Unis] ; Nathalie Trudeau [Canada] ; İrfan Uysal [Turquie] ; César Vaca 
[Équateur] ; Lisa-Marie Vaccaro [Canada] ; Daksha Vaja [partie 
prenante] ; Eddy López Valdés [Cuba] ; Freddy Valencia [Équateur] ; 
Martin van Veelen [Afrique du Sud] ; Henrique Veiga [Brésil] ; Jean 
Venables [Royaume-Uni] ; Véronique Verbeke [Belgique] ; Marielle 
Verret [Canada] ; Maria Tereza Viana [Brésil] ; Nina Vik [Norvège] ; 
Larissa Carolina Loureiro Villarroel [Brésil] ; Hanitra Viviane 
[Madagascar] ; Niels Vlaanderen [Pays-Bas] ; Jan Voet [Belgique] ; 
Rahanitriniaina Volatiana [Madagascar] ; Barbara Bernard Vukadin 
[Slovénie] ; Brendan Wall [Irlande] ; Margaret Walsh [États-Unis] ; See 
Wan [Singapour] ; Chris Weaver [États-Unis] ; Devaka Weerakoon [Sri 
Lanka] ; Mona Mejsen Westergaard [Danemark] ; Henk Westhoek 
[Pays-Bas] ; Leers Wiebke [Allemagne] ; Piet de Wildt [Pays-Bas] ; 
Scott Wilson [Canada] ; Mary Omble Wuya [Nigéria] ; Huang Yi 
[Chine] ; Jeongki Yoon [République de Corée] ; Rafaralahy 
Tovoharison Zakaria [Madagascar] ; Holger Zambrano [Équateur] ; 
Nicolás Zambrano [Équateur] ; Jiang Zhigang [Chine] ; Mira Zovko 
[Croatie] ; Nina Zovko [Croatie] ; Shepard Zvigadza [Zimbabwe].

Éditeurs-réviseurs

Amr Osama Abdel-Aziz [Égypte] ; Ahmed Abdelrehim [Égypte] ; 
Majdah Aburas [Arabie saoudite] ; Mohammad Al Ahmad [Koweït] ; 
Chandani Appadoo [Maurice] ; Michael Brody [États-Unis] ; 
Louis Cassar [Malte] ; William W. Dougherty [États-Unis] ; Manal 
Elewah [Égypte] ; Amr El-Sammak [Égypte] ; Elsa Patricia Galarza 
Contreras [Pérou] ; Jose Holguin-Veras [Costa Rica] ; Muhammad 
Ijaz [Pakistan] ; Joy Jadam [Liban] ; Emmanuel Dieudonné Kam 
Yogo [Cameroun] ; Yoon Lee [République de Corée] ; Clever 
Mafuta [Zimbabwe] ; Simone Maynard [Australie] ; Joan Momanyi 
[Kenya] ; Jacques André Ndione [Sénégal] ; Washington Odongo 
Ochola [Kenya] ; Renat Perelet [Russie] ; Linn Persson [Suède] ; Jan 
Plesnik [République tchèque] ; Ariana Rossen [Argentine] ; Mayar 
Sabet [Égypte] ; John Shilling [États-Unis] ; Binaya Raj Shivakoti 
[Népal] ; Asha Singh [Guyana] ; Asha Sitati [Kenya] ; Lawrence 
Surendra [Inde] ; Paul C. Sutton [États-Unis] ; Khulood Abdul Razzaq 
Tubaishat [Jordanie] ; Emma Archer van Garderen [Afrique du Sud] ; 
Lei Yu [Chine] ; Samy Mohamed Zalat [Égypte].

Institutions et organisations contributrices

Académie chinoise des sciences [Chine] ; Agence européenne 
pour l’environnement [Danemark] ; Ambassade de la République 
fédérative du Brésil [Brésil] ; Centre mondial de l’environnement 
[États-Unis] ; Centre national de recherche sur l’eau [Égypte] ; 
Clean Air in London [Royaume-Uni] ; Colorado State University 
[États-Unis] ; Conseil mondial de l’eau [France] ; Conseil national 
de la recherche [Espagne] ; Département d’État [États-Unis] ; 
Environnement et changement climatique [Canada] ; ETH 
Zurich [Suisse] ; Fondation des Nations Unies [États-Unis] ; 
Forest Peoples Programme [Angleterre] ; General Authority for 
Meteorology and for Meteorology and Environment Protection 
[Arabie saoudite] ; ICLEI – Local Governments for Sustainability 
[Canada] ; Indian Institute of Science [Inde] ; Institut coréen de 
l’environnement [République de Corée] ; Institut de technologie 
de Tokyo [Japon] ; Institut des Géosciences de l’Environnement 
[France] ; Institut national de S&T pour le changement climatique 
[Brésil] ; ministère de l’Environnement [France] ; ministère de 
l’Environnement [Iran] ; ministère de l’Environnement [Jordanie] ; 
ministère de l’Environnement et des Forêts [Indonésie] ; ministère 
de l’Environnement et des Ressources naturelles [Mexique] ; 
ministère de l’Environnement et du Développement durable 
[Argentine] ; ministère de l’Environnement, de l’Écologie et des 
Forêts [Madagascar] ; ministère de l’Environnement, de la Protection 
de la nature et du Développement durable [Cameroun] ; ministère 
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de l’Environnement, de la Protection de la terre et de la Mer [Italie] ; 
ministère de l’Environnement, des Forêts et du Changement 
climatique [Inde] ; ministère de la Transition écologique et solidaire 
[France] ; ministère des Ressources naturelles, de l’Énergie et de 
l’Environnement [Malawi] ; ministère du Climat et de l’Environnement 
[Norvège] ; Office des ressources naturelles et de la politique et de 
la planification environnementales [Thaïlande] ; Office fédéral de 
l’environnement suisse [Suisse] ; Secrétariat de l’environnement et 
des ressources naturelles [Mexique] ; université Charles [République 
tchèque] ; université de Beijing [Chine] ; université de Rome « Tor 

Vergata » [Italie] ; université de São Paolo [Brésil] ; université de 
Téhéran [Iran] ; université de Warwick et HEART [Royaume-Uni] ; 
université de York [Royaume-Uni] ; université des Antilles [Jamaïque] ; 
université du Costa Rica [Costa Rica] ; université du Golfe arabique 
[Bahreïn] ; université du Maryland – School of Public Policy [États-
Unis] ; université du Michigan [États-Unis] ; université du Roi 
Abdulaziz [Arabie saoudite] ; université du Zimbabwe [Zimbabwe] ; 
université Nangui Abrogoua [Côte d’Ivoire] ; université technologique 
du Michigan [États-Unis] ; US Forest Service [États-Unis] ; WECF 
International [Allemagne].
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Acidification
Changement observé dans l’équilibre naturel chimique de 
l’environnement causé par une hausse de la concentration en 
substances acides.

Acidification des océans
Terme employé pour décrire des changements significatifs dans 
la composition chimique de l’océan. L’acidification se produit 
lorsque le dioxyde de carbone gazeux (CO2) est absorbé par l’océan 
et réagit avec l’eau de mer pour produire de l’acide. Bien que le 
CO2 se déplace naturellement entre l’atmosphère et les océans, 
l’augmentation des quantités de CO2 émises dans l’atmosphère, 
principalement en raison des activités humaines (par exemple, la 
combustion de fossiles), accroît la quantité de CO2 absorbée par 
l’océan, ce qui se traduit par une acidification de l’eau de mer.

Acidité
Mesure du caractère acide d’une solution. Une solution dont le pH 
est inférieur à 7 est considérée comme acide.

Acquittement des services environnementaux
Mécanismes mis en place pour mettre en correspondance la 
demande en services environnementaux et des programmes 
d’incitation destinés aux utilisateurs des terres dont les actions 
modifient la prestation de ces services.

Acteurs non étatiques
Entités qui i) s’impliquent ou agissent dans la sphère des relations 
internationales (organisations ayant suffisamment de pouvoir pour 

Glossaire

Établi à partir de citations tirées des différents chapitres, ce glossaire s’inspire de lexiques et d’autres ressources disponibles sur les sites Web 
des organisations, réseaux et projets suivants :

Administration nationale des océans et de l’atmosphère (États-Unis) ; Agence européenne pour l’environnement ; American Academy of 
Ophthamology ; American Meteorological Society ; Banque asiatique de développement ; Banque mondiale ; Biodiversity Journal ; Business 
Dictionary ; Cambridge Dictionary ; Center for Transportation Excellence (États-Unis) ; Centers for Disease Control and Prevention ; Centre 
international pour la recherche en agroforesterie ; Collins Dictionary ; Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le 
Pacifique ; Commission européenne ; Consultative Group on International Agricultural Research ; Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification ; Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux 
d’eau (Ramsar) ; Convention sur la diversité biologique ; Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques ; Déclaration 
de Tirana ; Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit, GmbH ; Division de statistique des Nations Unies ; Edwards Aquifer 
Website (États-Unis) ; Encyclopaedia Britannica; Encyclopedia of Earth ; Energy Information Administration (États-Unis) ; Environmental 
Protection Agency (États-Unis) ; Environmental Science and Pollution Research ; Évaluation des écosystèmes pour le millénaire ; Farlex 
Free ; Fédération internationale des mouvements de l’agriculture biologique ; Fonds mondial pour la nature ; Gender GEO ; Global Earth 
Observation System of Systems ; Global Footprint Network ; Global Land Outlook ; Glossaire GreenFacts ; Glossary of Environment Statistics 
(Nations Unies) ; Glossary of Industrial Organisation Economics and Competition Law ; Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat ; Groupe des Nations Unies pour le développement ; Hayes’ Handbook of Pesticide Toxicology ; Healthline ; IGI Global ; Illinois 
Clean Coal Institute (États-Unis) ; Illuminating Engineering Society of North America ; Information Society (Europe) ; International Research 
Institute for Climate and Society, Columbia University (États-Unis) ; Journal of Pharmaceutical Microbiology ; Journal of the Association for 
Information Science and Technology ; L’avenir de l’environnement mondial, 6e édition ; Lyme Disease Foundation (États-Unis) ; Manual Práctico 
de Ecodiseño ; Medical Dictionary ; Merriam-Webster Dictionary ; ministère de l’Agriculture (États-Unis) ; ministère de l’Environnement (Nouvelle-
Zélande) ; ministère de l’Intérieur (États-Unis) ; ministère des Transports (États-Unis) ; ministère du Développement rural (Malaisie) ; Ministerial 
Conference on the Protection of Forests in Europe ; MIT Press ; National Aeronautics Space Administration (États-Unis) ; National Bureau 
of Economic Research (États-Unis) ; National Cancer Institute (États-Unis) ; National Center for Biotechnology Information (États-Unis) ; 
National Geographic ; National Heart, Lung and Blood Institute (États-Unis) ; National Safety Council (États-Unis) ; National Snow and Ice Data 
Centre (États-Unis) ; Natsource (États-Unis) ; ONU Eau ; ONU Environnement ; ONU Femmes ; ONU-Habitat ; Organisation de coopération 
et de développement économiques ; Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Fondation pour la recherche ; 
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture ; Organisation des Nations Unies pour le développement industriel ; 
Organisation météorologique mondiale ; Organisation mondiale de la propriété intellectuelle ; Organisation mondiale de la Santé ; Oxford 
Dictionary ; Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques ; PPP Knowledge 
Lab ; Professional Development for Livelihoods (Royaume-Uni) ; Programme de comparaison internationale ; Programme des Nations Unies 
pour le développement ; RadioPaedia ; Redefining Progress (États-Unis) ; Safari Tech Books Online ; Science and Technology (Nouvelle-
Zélande) ; Science Dictionary ; Semantic Scholar ; SER Primer ; Société nucléaire européenne ; Stratégie internationale pour la prévention 
des catastrophes ; Sustainable Development Knowledge Platforms ; The IUP Journal of Applied Economics ; TheFreeDictionary.com ; Union 
internationale pour la conservation de la nature ; United States Geological Survey ; université Charles Darwin (Australie) ; université de Sydney ; 
USLegal.com ; Water Footprint Network (Pays-Bas) ; Water Quality Association (États-Unis) ; Wikipédia

Abondance
Nombre de personnes ou autre mesure quantitative (telle la 
biomasse) d’une population, d’une communauté ou d’une unité 
spatiale.

Abondance des espèces
Nombre d’espèces comprises dans un échantillon, une 
communauté ou une zone donnés.

Accaparement de terres
Acquisition de terres à grande échelle présentant au moins 
une des caractéristiques suivantes : i) il y a violation manifeste 
des droits de la personne, en particulier de l’égalité des droits 
des femmes ; ii) le déplacement des communautés locales 
concernées s’effectue sans leur consentement préalable, 
donné librement et en connaissance de cause ; iii) l’acquisition 
n’est pas fondée sur une évaluation approfondie ou s’effectue 
sans tenir compte des répercussions sociales, économiques 
et environnementales sur les personnes, notamment en 
fonction de leur genre ; iv) l’acquisition n’est pas fondée sur 
des contrats transparents qui spécifient des engagements 
clairs et contraignants concernant les activités, l’emploi et le 
partage des bénéfices ; v) l’acquisition n’est pas fondée sur une 
planification démocratique effective, un contrôle indépendant et 
une participation tangible des populations.

Accord multilatéral sur l’environnement (AME)
Traité, convention, protocole ou contrat signé entre plusieurs 
États en vue de résoudre certains problèmes environnementaux.



Sixième rapport sur l’avenir de l’environnement mondial (GEO-6)694694

influencer et orienter les politiques) ; et ii) n’existent pas en tant que 
composantes d’une structure étatique ou d’une institution établie 
d’un État et n’en ont pas les prérogatives, à savoir la souveraineté 
juridique et un certain degré de contrôle sur la population et les 
territoires d’un pays.

Activités de gestion des ressources
Activités liées à la gestion des ressources naturelles (suivi, contrôle, 
enquêtes, administration et actions visant à faciliter l’ajustement 
structurel des secteurs concernés).

Adaptation
Ajustement des systèmes naturels ou humains à un environnement 
nouveau ou changeant. L’adaptation diffère selon qu’elle est 
anticipée ou réactive, individuelle ou publique, autonome ou 
planifiée.

Adaptation au changement climatique
Terme générique désignant l’ensemble des risques concernant 
un projet de développement ou tout autre actif naturel ou humain, 
associés à la variabilité et à l’évolution du climat. Le terme se 
rapporte également aux mesures prises afin de réduire ces risques 
à un niveau acceptable en apportant des changements durables, 
respectueux de l’environnement, économiquement viables et 
socialement acceptables, à l’une ou plusieurs des étapes suivantes 
du cycle d’un projet : planification, conception, construction, 
exploitation et désengagement.

Adaptation écosystémique
Utilisation de la biodiversité et des services écosystémiques dans 
le cadre d’une stratégie globale visant à aider une population à 
s’adapter aux effets négatifs du changement climatique.

Aéroponie
Technique de culture des plantes par laquelle les racines sont 
suspendues dans l’air tandis qu’une solution nutritive leur est 
apportée sous la forme d’une fine brume.

Aflatoxine
Substance toxique produite par certains types de champignons 
(moisissures) vivant à l’état naturel dans le monde entier. Les 
aflatoxines peuvent contaminer les cultures vivrières et constituer 
une menace sérieuse pour la santé des humains et du bétail. Elles 
représentent également un lourd fardeau économique : selon les 
estimations, elles causent chaque année la destruction d’au moins 
25 % des cultures vivrières mondiales.

Agent de forçage climatique éphémère 
Substance telle que le méthane, le carbone noir, l’ozone 
troposphérique et de nombreux hydrofluorocarbures, qui a un 
impact important sur le changement climatique et une durée de vie 
dans l’atmosphère relativement brève comparativement au dioxyde 
de carbone et à d’autres gaz persistants.

Agglomération urbaine
Population vivant à l’intérieur d’un territoire contigu habité selon 
des niveaux de densité propres aux villes, sans tenir compte des 
limites administratives. L’agglomération urbaine englobe la ville 
proprement dite et les zones suburbaines qui font partie de ce que 
l’on peut considérer comme les « limites de la ville », bien que ce 
terme soit sujet à débat.

Agriculture biologique
Système de production qui préserve la santé des sols, des 
écosystèmes et des personnes. L’agriculture biologique repose sur 
des processus écologiques, sur la biodiversité et sur des cycles 
adaptés aux conditions locales, plutôt que sur l’utilisation d’intrants 
synthétiques.

Agriculture de précision
Observation, évaluation de l’impact et réponse stratégique en 

temps utile à la variation à petite échelle des composantes 
causales d’un processus de production agricole. L’agriculture de 
précision s’applique à un éventail d’entreprises agricoles allant 
de la gestion des troupeaux laitiers à la production de grandes 
cultures, en passant par l’horticulture. Cette philosophie peut 
également s’appliquer à des aspects de la préproduction et de la 
postproduction des entreprises agricoles.

Agriculture durable
Ensemble de méthodes et de processus qui améliorent la 
productivité des sols tout en atténuant les effets néfastes sur 
le climat, les sols, l’eau, l’air, la biodiversité et la santé humaine. 
L’agriculture durable vise à réduire au minimum l’utilisation 
d’intrants provenant de sources non renouvelables et de produits 
à base de pétrole et à les remplacer par des intrants provenant de 
ressources renouvelables. Elle se concentre sur les populations 
locales, leurs besoins, leurs connaissances, leurs compétences, 
leurs valeurs socioculturelles et leurs structures institutionnelles. 
Elle veille à ce que les besoins nutritionnels de base des 
générations actuelles et futures soient satisfaits en termes 
quantitatifs et qualitatifs. Elle crée des emplois sur le long terme, 
tout en garantissant un revenu adéquat et des conditions de travail 
et de vie dignes et égales à tous ceux qui participent à la chaîne de 
valeur agricole. Elle réduit la vulnérabilité du secteur agricole face 
aux conditions naturelles défavorables (telles que les événements 
climatiques), aux facteurs socio-économiques (fortes fluctuations 
des prix notamment) et à d’autres risques.

Agriculture sans labour (semis direct)
Technique consistant à semer des graines sans – ou quasiment 
sans – préparation préalable du sol, ce qui a une incidence positive 
sur l’érosion du sol.

Agroécologie
Approche écologique de l’agriculture qui considère les zones 
agricoles comme des écosystèmes et se préoccupe de l’impact 
écologique des pratiques agricoles.

Agroécosystème
Organismes et environnement d’une zone agricole considérée 
comme un écosystème.

Agrotechnologie
Utilisation de la technologie dans l’agriculture.

Albédo
Fraction de l’énergie solaire qui est réfléchie de manière diffuse de 
la Terre vers l’espace. L’albédo indique le niveau de réflexion de la 
surface de la Terre.

Alcalinisation
Processus qui permet de réduire l’acidité d’une solution. En 
médecine, on administre des alcalis tels que le bicarbonate de 
sodium pour contrer l’excès d’acidité dans le sang ou l’urine causé 
par certains médicaments ou problèmes de santé.

Alerte rapide
Dispense en temps utile d’une information efficace provenant 
d’institutions définies, permettant aux personnes exposées à 
un danger de prendre des mesures pour éviter les risques ou en 
réduire l’intensité, et pour préparer une réponse efficace.

Analyse comparative entre les sexes (ACS)
Examen critique de la manière dont les différences de rôles, 
d’activités, de besoins, de perspectives et de droits selon le genre 
affectent les hommes, les femmes, les filles et les garçons dans 
certaines situations ou certains contextes. L’ACS se penche sur 
les relations entre les femmes et les hommes, leur accès aux 
ressources, leur contrôle des ressources, ainsi que les contraintes 
mutuelles auxquelles ils sont confrontés. Il y a lieu d’intégrer une 
ACS dans toute évaluation sectorielle ou analyse situationnelle 
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afin, d’une part, d’éviter que les injustices et les inégalités fondées 
sur le genre soient exacerbées par l’intervention et, d’autre part, de 
promouvoir dans la mesure du possible l’égalité et la justice dans 
les relations entre les sexes.

Analyse du cycle de vie
Technique permettant d’évaluer les impacts environnementaux 
associés à toutes les étapes de la vie d’un produit : l’extraction des 
matières premières, la transformation des matériaux, la fabrication, 
la distribution, l’utilisation, la réparation et l’entretien, et la mise au 
rebut ou le recyclage (de bout en bout).

Années de vie ajustées en fonction de l’incapacité (AVAI)
Années de vie potentielle perdues en raison d’une mortalité 
prématurée et années de vie productive perdues en raison d’une 
invalidité.

Anthropocène
Terme utilisé par les scientifiques pour désigner une nouvelle époque 
géologique faisant suite à l’Holocène et caractérisée par une évolution 
marquée de l’atmosphère, de la biosphère et de l’hydrosphère de la 
Terre, principalement attribuable aux activités humaines.

Appauvrissement de l’ozone stratosphérique
Destruction chimique de la couche d’ozone stratosphérique, 
notamment par des substances d’origine anthropique.

Apports de la nature aux populations

Ensemble des apports positifs et négatifs de la nature vivante 
(la diversité des organismes, des écosystèmes et des processus 
écologiques et évolutifs qui leur sont associés) à la qualité de vie 
des personnes. Les apports bénéfiques de la nature comprennent 
notamment la fourniture d’aliments, la purification de l’eau, la 
lutte contre les inondations et l’inspiration artistique, tandis que 
les apports nocifs comprennent la transmission de maladies et 
la prédation qui porte atteinte aux personnes ou à leurs biens. De 
nombreux apports de la nature peuvent être perçus comme des 
avantages ou, au contraire, des inconvénients, selon le contexte 
culturel, temporel ou spatial.

Approche écosystémique
Stratégie de gestion intégrée de la terre, de l’eau et des ressources 
vivantes qui promeut équitablement la conservation et l’usage 
durable. Cette approche repose sur l’application de méthodes 
scientifiques appropriées, centrées sur des niveaux d’organisation 
biologique qui englobent la structure, les processus, les fonctions 
et les interactions des organismes et de leur environnement. Elle 
reconnaît que les humains, par leur diversité culturelle, font partie 
intégrante de nombreux écosystèmes.

Approche participative
Approche consistant à offrir à tous la possibilité et l’opportunité, 
dans une logique d’équité, de mettre des questions à l’ordre du 
jour d’un processus décisionnel et d’exprimer auprès de tous les 
membres d’un groupe leurs préférences quant au résultat final. 
La participation peut se faire directement ou par l’entremise de 
représentants légitimes. La participation peut aller de la simple 
consultation à l’obligation d’atteindre un consensus.

Aquifère
Couche souterraine de roche-réservoir, dite roche aquifère. La roche 
aquifère est perméable, ce qui signifie qu’elle comporte des fissures 
qui laissent passer les liquides et les gaz. Les roches sédimentaires 
telles que le grès, ainsi que le sable et le gravier, sont des roches 
aquifères. La partie supérieure de la nappe d’eau contenue dans un 
aquifère est appelée la nappe phréatique.

Ascendant
Du niveau inférieur jusqu’au sommet d’une hiérarchie ou d’un 
processus.

Assainissement amélioré
Ensemble de dispositifs comprenant les toilettes à chasse 
d’eau, les réseaux d’égouts canalisés, les fosses septiques, les 
cabinets d’aisance à chasse d’eau, les latrines améliorées à fosse 
autoventilée (LAA), les latrines à fosse avec dalle et les toilettes à 
compost.

Asymptote
Droite qui s’approche de plus en plus d’une courbe donnée sans 
toutefois la croiser à une distance finie.

Bassin versant
Zone de terre délimitée par une ligne de partage des eaux 
s’écoulant dans une rivière, un bassin ou un réservoir. La ligne de 
partage des eaux suit les points les plus élevés entre deux zones, 
correspondant souvent à une crête.

Benthique
Relatif aux espèces vivant au fond d’une masse d’eau.

Bien-être humain
Mesure dans laquelle chaque personne peut mener une vie 
valorisante et concrétiser ses aspirations. Les piliers garants du 
bien-être humain sont la sécurité, la satisfaction des besoins 
matériels, la santé et les relations sociales.

Bien public mondial
Bien public recelant des avantages universels couvrant divers 
groupes de pays et l’ensemble des populations.

Biens communs mondiaux
Biens naturels qui n’appartiennent à personne, tels l’atmosphère, les 
océans, l’espace extra-atmosphérique ou l’Antarctique.

Biens d’intérêt social

Biens ou services (tels que l’éducation et la vaccination) fournis 
gratuitement au bénéfice de toute la société par un gouvernement, 
en ce sens que leur gestion serait défaillante si elle était confiée aux 
forces du marché ou au secteur privé.

Billion
1012 (1 000 000 000 000) ou mille milliards. Équivaut au mot anglais 
trillion.

Bioaccumulation
Hausse de la concentration d’un produit chimique dans un 
organisme et, plus particulièrement, augmentation progressive 
de la quantité d’un produit chimique dans un organisme résultant 
d’un taux d’absorption d’une substance en excès de la capacité de 
l’organisme à la métaboliser et à l’excréter.

Bioamplification
Accumulation de certaines substances dans le corps des organismes 
aux niveaux trophiques supérieurs d’un réseau alimentaire. Les 
organismes des niveaux trophiques inférieurs accumulent de petites 
quantités de substances. Les organismes situés au niveau suivant 
de la chaîne alimentaire consomment un nombre important de ces 
organismes de niveau inférieur et accumulent par conséquent de 
plus grandes quantités de substances. La concentration tissulaire 
augmente à chaque niveau trophique du réseau alimentaire dans un 
contexte d’absorption efficace et d’élimination lente.

Biocapacité
Capacité d’un écosystème à produire des matières biologiques 
utiles et à absorber les déchets produits par les humains au moyen 
des schémas de prise en charge et des technologies d’extraction 
actuellement disponibles. La mesure de la biocapacité d’une zone 
s’obtient en multipliant son aire physique réelle par le facteur de 
rendement et le facteur d’équivalence approprié. La biocapacité 
s’exprime habituellement en hectares globaux (hag).
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Biocarburant
Carburant produit à partir de matières organiques sèches ou 
d’huiles combustibles issues de végétaux, telles que l’alcool 
provenant du sucre ou du maïs fermenté et les huiles dérivées du 
palmier à huile, du colza et du soja.

Biodiversité (ou diversité biologique)
Variété de la vie sur Terre, y compris la diversité génétique, celle 
des espèces et celle des écosystèmes et des habitats. Elle inclut 
la diversité de l’abondance, de la distribution, des comportements, 
ainsi que des interactions avec les systèmes socio-écologiques. La 
biodiversité comprend également la diversité culturelle humaine, 
laquelle peut être affectée par les mêmes facteurs et influe elle-
même sur la diversité génétique et sur celle des autres espèces et 
des écosystèmes.

Bioénergie
Énergie renouvelable produite par des organismes vivants.

Biogaz
Gaz riche en méthane, produit par la fermentation de déjections 
animales, d’effluents humains ou de résidus de cultures dans un 
conteneur hermétique.

Biomasse
Ensemble des matières organiques souterraines ou superficielles, 
vivantes ou non, telles que les arbres, les cultures, les herbes, la 
couverture morte et les racines.

Biome
Unité de classification des écosystèmes du plus haut niveau, utile 
pour distinguer les grandes zones de la biosphère. Les biomes 
terrestres sont normalement basés sur la structure végétale 
dominante (forêt, prairie, etc.). Les écosystèmes d’un biome 
fonctionnent d’une manière généralement similaire, bien qu’ils 
puissent abriter des espèces très différentes. Par exemple, les 
forêts partagent certaines propriétés (cycle nutritif, perturbation, 
biomasse) qui diffèrent des propriétés des prairies.

Biosphère
Partie de la Terre et de son atmosphère abritant des organismes 
vivants ou propre à assurer le maintien de la vie.

Blanchissement (d’un récif corallien)
Phénomène survenant lorsque des coraux soumis à un stress 
rejettent leurs zooxanthelles, des algues microscopiques 
symbiotiques qu’ils abritent dans leurs tissus. Ce rejet mène 
à une réduction grave, voire à la perte totale des pigments 
photosynthétiques. Comme la plupart des coraux hermatypiques 
(qui bâtissent des récifs) ont un squelette en calcaire blanc, celui-ci 
devient visible à travers les tissus coralliens et le récif paraît blanchi.

Boisement
Établissement de plantations forestières sur un territoire non classé 
en tant que forêt.

Cadastre
Registre des propriétés indiquant l’étendue, la valeur et le statut de 
propriété des terres à des fins d’imposition.

Capacité d’adaptation
Potentiel qu’a un système de s’adapter à l’évolution du climat 
(notamment sa variabilité et ses extrêmes) afin d’atténuer les 
dommages éventuels, de tirer parti des possibilités et de faire face 
aux conséquences.

Capital
Ressource pouvant être mobilisée au service des objectifs 
d’une personne. On parle alors de capital naturel (les ressources 
naturelles telles que la terre et l’eau), physique (la technologie 
et les artéfacts), social (les relations sociales, les réseaux et les 

liens), financier (l’argent en banque, les prêts et le crédit) et humain 
(l’éducation et les compétences).

Capital naturel
Actifs naturels capables de fournir des ressources naturelles 
et des services environnementaux aux fins de la production 
économique. Le capital naturel comprend les terres, les minéraux 
et les combustibles fossiles, l’énergie solaire, l’eau, les organismes 
vivants, et les services générés par l’interaction de tous ces 
éléments dans les systèmes écologiques. 

Capital-risque
Capital investi dans des projets qui présentent un risque d’échec 
élevé, mais qui, s’ils aboutissent de façon concluante, produiront 
des bénéfices considérables.

Carbone noir
Aérosol défini du point de vue opérationnel d’après la mesure de 
l’absorption de la lumière, de la réactivité chimique ou de la stabilité 
thermique. Formé par la combustion incomplète des combustibles 
fossiles, des biocarburants et de la biomasse, le carbone noir est 
une composante de la suie d’origine naturelle et anthropique. Il est 
constitué de carbone pur sous plusieurs formes liées. Le carbone 
noir réchauffe la Terre soit en absorbant la lumière du soleil et 
en réémettant de la chaleur dans l’atmosphère, soit en réduisant 
l’albédo (indice de réflexion de la lumière du soleil) lorsqu’il se 
dépose sur la neige et la glace.

Carbone organique
Dans le contexte de la recherche sur le climat, fraction du carbone 
de l’aérosol qui n’est pas noire. Le terme « carbone organique » 
est une simplification excessive, car il s’agit en fait de centaines, 
voire de milliers de composés organiques différents dont le 
comportement atmosphérique varie. Il désigne la quantité qui 
résulte de l’analyse thermique des aérosols de carbone.

Carcinome à cellules de Merkel
Maladie très rare caractérisée par la formation de cellules malignes 
(cancéreuses) dans la peau. Les cellules de Merkel, qui se trouvent 
dans la couche supérieure de la peau, sont très proches des 
terminaisons nerveuses qui reçoivent la sensation du toucher.

Cataracte
Obscurcissement ou opacité du cristallin normalement transparent 
de l’œil, pouvant causer une baisse de la vue allant jusqu’à la cécité.

Cellule de Hadley
Cellule de convection atmosphérique à grande échelle dans laquelle 
l’air s’élève à l’équateur et redescend à des latitudes moyennes, en 
général à environ 30° Nord ou Sud.

Changement brusque
Changement qui se produit si rapidement et inopinément que les 
systèmes humains ou naturels ont du mal à s’y adapter.

Changement transformationnel
Processus par lequel des résultats de développement positifs sont 
obtenus et maintenus dans le temps par l’institutionnalisation 
de politiques, de programmes et de projets dans le cadre de 
stratégies nationales. Il convient de noter que le changement 
transformationnel incarne le concept de résultats durables sur le 
plan institutionnel (constance des réalisations au fil du temps) afin 
d’exclure tout risque d’impact à court terme et transitoire.

Changements climatiques
Selon la définition donnée au titre de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, il s’agit des 
« changements de climat qui sont attribués directement ou 
indirectement à une activité humaine altérant la composition de 
l’atmosphère mondiale et qui viennent s’ajouter à la variabilité 
naturelle du climat observée au cours de périodes comparables ».
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Chikungunya
Maladie virale transmissible aux humains par des moustiques 
infectés. Le chikungunya provoque de la fièvre et de fortes douleurs 
articulaires ainsi que d’autres symptômes tels que des douleurs 
musculaires, des migraines, des nausées, de la fatigue et des 
éruptions cutanées.

Chlorofluorocarbures (CFC)
Groupe de substances chimiques composées de chlore, de fluor 
et de carbone, très volatiles et peu toxiques, largement utilisées 
par le passé comme réfrigérants, solvants, propulseurs et agents 
moussants. Les chlorofluorocarbures ont à la fois un potentiel 
d’appauvrissement de la couche d’ozone et de réchauffement 
planétaire.

Circulation thermohaline
Circulation océanique à grande échelle, déterminée par la densité 
et causée par des écarts de température et de salinité. Dans 
l’Atlantique Nord, la circulation thermohaline est constituée d’eau 
chaude de surface qui s’écoule vers le nord et d’eau froide de 
profondeur qui s’écoule vers le sud, ce qui entraîne un transfert 
net de chaleur vers les pôles. Les eaux de surface s’enfoncent 
dans des zones thermoconductrices très restreintes situées à des 
latitudes élevées. Également appelée « tapis roulant océanique » ou 
« circulation méridienne de retournement de l’Atlantique ».

Colonne d’eau
Colonne imaginaire s’étendant du fond à la surface d’une masse 
d’eau.

Combustible fossile
Charbon, gaz naturel ou produit pétrolier (pétrole notamment), issu 
de la décomposition d’animaux et de végétaux morts il y a plusieurs 
millions d’années.

Commerce de l’eau virtuelle
Notion selon laquelle l’échange de biens et de services englobe 
l’eau nécessaire à leur production.

Composés organiques volatils (COV)
Ensemble des composés de carbone – à l’exclusion du monoxyde 
de carbone, du dioxyde de carbone, de l’acide carbonique, des 
carbures ou carbonates métalliques et du carbonate d’ammonium 
– qui interviennent dans les réactions photochimiques 
atmosphériques, sauf ceux qui ont une réactivité photochimique 
négligeable selon les critères de l’Agence américaine de protection 
de l’environnement (EPA).

Composés organochlorés
Catégorie de composés chimiques organiques contenant du 
carbone, de l’hydrogène et du chlore, tels que les dioxines, les 
biphényles polychlorés (BPC) et certains pesticides tels que le DDT.

Comptabilité des flux de matières
Quantification de tous les matériaux utilisés dans les activités 
économiques, qui rend compte de la totalité des matières 
mobilisées lors de l’extraction de matériaux et effectivement 
utilisées dans les processus économiques, mesurée en fonction de 
la masse des matières.

Connaissances écologiques autochtones ou locales
Ensemble cumulatif de connaissances, de savoir-faire, de 
pratiques et de représentations, entretenu ou développé par des 
peuples ayant un large éventail d’interactions historiques avec leur 
environnement naturel.

Conservation
Protection, préservation, gestion et maintien des écosystèmes, 
habitats, espèces et populations sauvages, à l’intérieur ou à 
l’extérieur de leur environnement naturel, afin de sauvegarder les 
conditions naturelles de leur pérennité.

Contamination microbiologique
Introduction non intentionnelle ou accidentelle de microbes tels 
que les bactéries, les levures, les moisissures, les champignons, 
les virus, les prions, les protozoaires, ou leurs toxines et sous-
produits. Les principaux changements liés à la contamination d’un 
produit sont la perte de viscosité et la sédimentation dues à la 
dépolymérisation des agents de suspension, l’altération du pH, la 
production de gaz, l’altération de l’odeur et l’apparition de masses 
visqueuses brillantes.

Couche d’ozone
Région de l’atmosphère située à une altitude de 10 à 50 km au-
dessus de la surface de la Terre (la stratosphère) et contenant de 
l’ozone dilué.

Courant-jet
Bande étroite et variable de très puissants courants d’air, 
principalement d’ouest, qui encercle la Terre à plusieurs kilomètres 
au-dessus du sol. Il y a généralement deux ou trois courants-jets 
dans chacun des hémisphères Nord et Sud.

Couverture terrestre
Couverture physique des terres, normalement exprimée en termes 
de présence ou d’absence de couvert végétal. Ce terme, bien 
qu’associé à celui d’« utilisation du sol », n’en est pas synonyme.

Culture
Plante (céréale, fruit, légume, etc.) cultivée en grande quantité.

Cycle biogéochimique
Flux d’une substance chimique entre les organismes vivants 
(biosphère) et l’environnement physique (atmosphère, 
hydrosphère, lithosphère).

Cycle hydrologique
Succession des stades de l’eau au cours de son passage de 
l’atmosphère à la terre et de son retour dans l’atmosphère. 
Ces stades sont l’évaporation sur la terre, la mer ou les eaux 
continentales, la formation de nuages par la condensation, la 
formation de précipitations, l’accumulation dans le sol ou dans les 
plans d’eau, et la ré-évaporation.

Danger
Événement physique, phénomène ou activité humaine 
potentiellement délétère, susceptible de provoquer la mort ou 
des lésions, des dégâts matériels, des perturbations sociales et 
économiques ou encore une dégradation de l’environnement.

DDT (dichlorodiphényltrichloroéthane)
Insecticide organochloré synthétique, figurant sur la liste des 
substances d’exportation contrôlée établie par la Convention de 
Stockholm sur les polluants organiques persistants.

Décarbonisation
Retrait du carbone ou des dépôts carbonés d’un moteur ou d’un 
autre objet métallique.

Décès prématurés
Décès qui, en présence d’un facteur de risque, surviennent plus tôt 
qu’en l’absence du même facteur.

Déchets dangereux
Matériaux utilisés ou mis au rebut et susceptibles de nuire à la 
santé humaine et à l’environnement. Les déchets dangereux 
peuvent comprendre des métaux lourds, des produits chimiques 
toxiques, des déchets médicaux ou des matières radioactives.

Déchets électroniques
Terme générique englobant diverses formes de matériel  
électrique et électronique réputé avoir perdu de sa valeur et mis 
au rebut.
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Décideur politique
Membre d’un ministère, d’une législature ou d’une autre 
organisation qui est chargé d’élaborer des lois, règlements et 
autres textes.

Déforestation
Conversion d’une terre forestière en zone non forestière.

Dégradation de l’environnement
Détérioration de la qualité de l’environnement due aux 
concentrations ambiantes de polluants et à d’autres activités 
et processus tels que l’utilisation inappropriée des terres et les 
catastrophes naturelles.

Dégradation des forêts
Changements survenant dans les forêts, ayant un effet négatif 
sur la structure ou les fonctions des peuplements ou des sites 
forestiers et réduisant de ce fait leur capacité à fournir des 
produits ou des services.

Dégradation des terres
Perte à long terme des fonctions et des services d’un 
écosystème, causée par des perturbations dont le système ne 
peut se remettre sans aide.

Demande biochimique en oxygène
Mesure de la pollution organique de l’eau correspondant à la 
quantité d’oxygène (en milligrammes par litre d’eau) absorbée 
par un échantillon maintenu à 20 °C pendant cinq jours.

Dengue
Maladie infectieuse causée par l’un de quatre virus apparentés 
transmis par les moustiques. Le virus de la dengue est l’une 
des principales causes de maladie et de décès dans les régions 
tropicales et subtropicales. Jusqu’à 400 millions de personnes 
sont infectées chaque année.

Dépassement
Situation qui se produit lorsque la demande de l’humanité sur la 
biosphère dépasse l’offre ou la capacité de régénération.  
À l’échelle mondiale, le déficit écologique et le dépassement sont 
synonymes, puisqu’il n’y a pas d’importation nette de ressources 
sur la planète.

Dépôt d’azote
Transfert d’azote réactif, principalement dérivé des émissions 
d’oxydes d’azote et d’ammoniaque, de l’atmosphère vers la 
biosphère.

Désagrégation
Séparation d’un agrégat en ses substances constitutives.

Descendant
Se dit d’une situation dans laquelle les décisions sont prises par 
un comité restreint de personnes détenant le pouvoir plutôt que 
par les personnes concernées par ces décisions.

Désertification
Dégradation du sol dans les zones arides, semi-arides et 
subhumides sèches, causée par des facteurs variés, y compris 
les variations climatiques et les activités humaines. Elle consiste 
en un dépassement des seuils au-delà desquels l’écosystème de 
base ne peut se rétablir de façon endogène et sa remise en état 
exige des ressources externes de plus en plus importantes.

Détournement
Transfert illégal de documents ou perte de leur conservation au 
profit d’une organisation ou d’une personne non autorisée.

Détoxification
Processus d’élimination de substances ou de propriétés toxiques.

Développement durable
Développement répondant aux besoins du présent sans compromettre 
la capacité des générations futures de répondre aux leurs.

Diffusion des politiques
Processus par lequel les politiques sont reprises, reproduites et 
mises en œuvre dans d’autres domaines, régions ou secteurs.

Diversité des espèces
Biodiversité à l’échelle des espèces, regroupant souvent des 
aspects tels que la richesse des espèces, leur abondance et leurs 
différences relatives.

Diversité génétique
Diversité des gènes d’une espèce, d’une variété ou d’une 
subdivision particulière.

Données géospatiales
Données associées à un lieu précis.

Données ventilées par sexe
Données recoupées selon le sexe, présentant séparément l’information 
sur les hommes et les femmes, ou sur les garçons et les filles. En 
général, ces données intègrent le masculin ou le féminin sur la base 
d’identités, de constructions et de différences d’ordre social ou culturel. 
Les données ventilées selon le sexe reflètent les rôles, les situations 
réelles et les conditions générales des femmes et des hommes et 
des filles et des garçons, dans tous les aspects de la société, tels que 
le taux d’alphabétisation, le niveau de scolarité, la possession d’une 
entreprise, l’emploi, les écarts salariaux, les personnes à charge, la 
possession d’une maison et d’une terre, le prêt et le crédit ou la dette.  
Il est plus difficile d’identifier les inégalités réelles et potentielles 
lorsque les données ne sont pas ventilées selon le sexe. Les données 
ventilées selon le sexe sont nécessaires à une analyse efficace de 
l’égalité entre les sexes.

Droit souple
Règles qui ne sont ni strictement contraignantes ni totalement 
dépourvues de signification juridique. Elles sont assouplies selon 
une ou plusieurs des dimensions de l’obligation, de la précision et 
de la délégation. Dans le contexte du droit international, le droit 
souple renvoie aux lignes directrices, déclarations politiques et 
codes de conduite qui fixent des normes de conduite sans toutefois 
être directement applicables.

Durabilité
Caractéristique ou état par lesquels les besoins du présent peuvent 
être satisfaits sans compromettre la capacité des générations ou 
populations futures d’autres localités à répondre aux leurs.

Durée de vie (dans l’atmosphère)
Temps approximatif écoulé avant le retour de la concentration naturelle 
d’un polluant atmosphérique d’origine anthropique (en supposant 
la cessation des émissions) à la suite de sa conversion en un autre 
composant chimique ou de son élimination de l’atmosphère via un 
puits. La durée de vie moyenne peut varier de quelques heures ou 
semaines (aérosols sulfatés) à plus d’un siècle (CFC).

Eau bleue
Ensemble des eaux douces de surface et souterraines, c’est-à-
dire l’eau des lacs, rivières et aquifères d’eau douce. L’empreinte 
de l’eau bleue est le volume d’eau de surface et d’eau souterraine 
consommé pour produire un bien ou un service. La consommation 
d’eau bleue désigne le volume d’eau douce utilisé, puis évaporé ou 
incorporé dans un produit. Elle comprend également l’eau prélevée 
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dans les eaux de surface ou souterraines d’un bassin versant et 
acheminée dans un autre bassin versant ou dans la mer. Il s’agit de 
la quantité d’eau prélevée dans les eaux souterraines ou de surface 
qui ne retourne pas dans le bassin versant d’où elle a été prélevée.

Eau de boisson améliorée
Source « améliorée » d’eau de boisson telle que l’eau courante 
acheminée dans les habitations, les cours et les terrains, les 
robinets publics et les bornes-fontaines, les puits tubulaires ou 
autres, les puits creusés protégés, les sources protégées et l’eau 
de pluie.

Eau de surface
Toute eau naturellement ouverte à l’atmosphère, y compris celle 
des rivières et des fleuves, des lacs, des réservoirs, des cours 
d’eau, des bassins de retenue, des mers et des estuaires. Ce terme 
englobe également les sources, les puits et les autres collecteurs 
d’eau qui subissent l’influence directe des eaux de surface.

Eau grise
Eau dont la qualité a été affectée par une utilisation humaine 
dans un cadre industriel, agricole ou domestique. L’empreinte d’un 
produit sur les eaux grises est un indicateur de la pollution de l’eau 
douce qui peut être associée à la production d’un produit tout 
au long de sa chaîne d’approvisionnement. Elle s’entend comme 
le volume d’eau douce nécessaire pour assimiler la charge de 
polluants sur la base des concentrations de fond naturelles et des 
normes de qualité de l’eau ambiante en vigueur. Elle correspond au 
volume d’eau nécessaire pour diluer les polluants jusqu’au point où 
la qualité de l’eau dépasse la norme reconnue.

Eau souterraine
Eau qui coule ou s’infiltre vers le bas et sature le sol ou la roche, 
alimentant des sources et des puits. La surface supérieure de la 
zone saturée s’appelle la nappe phréatique.

Écart entre les sexes
Le terme « écart entre les sexes » désigne toute disparité entre 
la condition ou le statut des femmes et des hommes dans la 
société. Il désigne souvent l’écart entre le salaire moyen des 
femmes et celui des hommes (« écart de rémunération entre les 
sexes »). Toutefois, on peut constater des écarts dans plusieurs 
autres domaines, tels que la participation et les perspectives 
économiques, le niveau de scolarité, l’état de santé et la survie, ou 
encore l’émancipation politique.

Échelle
Dimension spatiale ou temporelle, quantitative ou analytique, 
servant à mesurer et à étudier un phénomène. Des points 
spécifiques d’une échelle peuvent ainsi être considérés comme des 
échelons (local, régional, national ou international).

Écoconception
Intégration des aspects environnementaux dans la conception et le 
développement d’un produit, avec l’optique de réduire les impacts 
environnementaux négatifs tout au long de son cycle de vie.

Économie circulaire
Approche systémique des processus industriels et de l’activité 
économique par laquelle les ressources utilisées conservent leur 
valeur maximale le plus longtemps possible. La mise en œuvre 
d’une économie circulaire consiste principalement à réduire et 
repenser l’utilisation de la recherche, et à viser la longévité, le 
renouvellement, la réutilisation, la réparabilité, le remplacement et 
l’amélioration des ressources et des produits utilisés.

Économie de partage
Activité entre pairs consistant à obtenir, donner ou partager l’accès 
à des biens et services ; elle est coordonnée par des services 
communautaires en ligne.

Économie verte
Il n’existe pas de définition universelle de l’économie verte, et on en 
relève au moins huit acceptions distinctes dans des publications 
récentes. Ainsi, le PNUE définit l’économie verte comme « une 
économie qui entraîne une amélioration du bien-être humain et de 
l’équité sociale tout en réduisant de manière significative les risques 
environnementaux et la pénurie de ressources. Dans sa plus simple 
expression, une économie verte est à faible contenu en carbone, 
efficace sur le plan de l’usage des ressources et inclusive sur le 
plan social » (PNUE, 2011). Cette définition a été citée dans un 
certain nombre de rapports plus récents, notamment par l’UNEMG 
et l’OCDE. La Coalition pour l’économie verte (un regroupement 
d’ONG, de groupes syndicaux et d’autres organisations populaires 
pour une économie verte) en propose une autre définition 
succincte : l’économie verte est « une économie résiliente qui offre 
à tous une qualité de vie optimale dans les limites écologiques de 
la planète ».

Économies d’agglomération
Avantages qui découlent de l’implantation d’entreprises et de 
personnes à proximité les unes des autres, dans une ville ou un 
cluster industriel. Tous ces avantages proviennent en fin de compte 
des économies réalisées sur les coûts de transport : la seule 
différence réelle entre une entreprise voisine et une autre située 
à l’autre bout du continent réside dans la facilité de nouer des 
contacts avec la première.

Écorégion
Écosystème majeur défini en fonction de ses caractéristiques 
géographiques et bénéficiant de niveaux de rayonnement solaire et 
d’humidité uniformes.

Écosystème
Complexe dynamique comprenant des communautés végétales, 
animales et micro-organiques et leur environnement non vivant, qui 
interagissent comme une unité fonctionnelle.

Écosystème aquatique
Unité écologique élémentaire composée d’éléments vivants et non 
vivants qui interagissent dans un milieu aquatique.

Écotourisme
Tourisme ayant pour but l’observation de la qualité naturelle ou 
écologique d’un site ou d’une région, y compris la proposition de 
services écologiques pour faciliter les déplacements.

Éducation à l’environnement
Processus d’acquisition des valeurs et de clarification des concepts 
visant à développer les compétences et les attitudes nécessaires 
pour comprendre et mesurer l’interdépendance des êtres humains, 
de leur culture et de leur environnement biophysique. L’éducation 
à l’environnement comprend également la pratique de la prise 
de décision et l’autoformulation d’un code de conduite sur les 
questions touchant la qualité de l’environnement.

Effet d’entraînement
Retombées de la croissance d’une région à l’autre.

Effet fertilisant du dioxyde de carbone
Effet ayant pour origine un accroissement de la fixation 
photosynthétique du CO2. Les glucides non structurels ont 
tendance à s’accumuler dans les feuilles et les autres organes 
végétaux sous forme d’amidon, de glucides solubles ou de 
polyfructosanes, selon l’espèce. Dans certains cas, l’accumulation 
de glucides non structurels produit une rétro-inhibition de la 
photosynthèse. L’accumulation accrue de glucides, en particulier 
dans les feuilles, laisse penser que les plantes cultivées sous 
enrichissement en CO2 ne sont pas totalement adaptées 
pour profiter au maximum d’une élévation du taux de CO2. Ce 
phénomène découle peut-être du fait que les plantes enrichies 
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en CO2 ne disposent pas d’un puits adéquat (leur capacité de 
croissance est insuffisante), ou qu’elles n’ont pas la capacité de 
charger le phloème et d’effectuer la translocation des glucides 
solubles. L’amélioration de l’utilisation des photoassimilés devrait 
être l’un des objectifs guidant la mise au point des cultivars à 
l’avenir.

Effluents
Dans le contexte de la surveillance de la qualité de l’eau, il s’agit 
des déchets liquides (traités ou non) rejetés dans l’environnement 
et provenant de sources telles que les usines industrielles et les 
stations d’épuration des eaux usées.

Effondrement d’un écosystème
Point final du déclin d’un écosystème, qui se produit lorsque toutes 
les manifestations d’un écosystème se situent en dehors de la 
fourchette naturelle de variabilité spatiale et temporelle de sa 
composition, de sa structure ou de sa fonction.

Égalité entre les sexes
Égalité des droits, des responsabilités et des chances entre les 
femmes et les hommes, mais aussi les filles et les garçons. 
L’égalité signifie non pas que les femmes et les hommes deviennent 
identiques, mais bien que les droits, responsabilités et chances 
des femmes et des hommes s’observent indépendamment du 
fait d’être né homme ou femme. L’égalité entre les sexes implique 
que les intérêts, besoins et priorités des femmes et des hommes 
sont pris en compte, en reconnaissant la diversité des différents 
groupes de femmes et d’hommes. L’égalité entre les sexes n’est pas 
un enjeu féminin ; elle concerne et engage pleinement les hommes 
comme les femmes. L’égalité entre les femmes et les hommes est 
considérée à la fois comme un enjeu des droits de la personne 
et comme une condition préalable et un indicateur constitutif du 
développement durable centré sur l’être humain.

El Niño
Au sens strict, courant d’eau chaude s’écoulant périodiquement le 
long des côtes équatoriennes et péruviennes, perturbant la pêche 
locale. Cet événement océanique est associé à une fluctuation de 
la pression et de la circulation superficielles intertropicales dans les 
océans Indien et Pacifique, appelée « oscillation australe ». Cette 
interaction entre l’atmosphère et l’océan est connue sous le nom 
générique « El Niño – Oscillation australe » (ENSO). Au cours d’un 
épisode El Niño, les alizés dominants s’affaiblissent et le contre-
courant équatorial se renforce, faisant dériver vers l’est les eaux 
chaudes de surface de la zone indonésienne, lesquelles recouvrent 
alors les eaux froides du courant péruvien au large de l’Amérique 
du Sud. Cet événement a un impact important sur le vent, la 
température superficielle de la mer et les modèles de précipitations 
dans le Pacifique tropical. Il se traduit par des effets climatiques 
dans toute la région du Pacifique et dans plusieurs autres parties 
du monde. La Niña est le phénomène opposé.

Électrification
Action ou processus consistant à charger d’électricité un objet.

Empreinte écologique
1) Effet d’une personne, d’une entreprise, d’une activité, etc. sur 
l’environnement ; il s’agit notamment de la quantité de ressources 
naturelles qu’elle consomme et la quantité de gaz nocifs qu’elle 
produit.

2) Mesure de la superficie de terre et d’eau biologiquement 
productives qu’une personne, une population ou une activité 
utilise pour produire toutes les ressources qu’elle consomme 
et pour absorber les déchets correspondants (notamment, les 
émissions de dioxyde de carbone associées à la consommation 
de combustibles fossiles) au moyen des technologies et pratiques 
de gestion des ressources en vigueur. L’empreinte écologique 
s’exprime généralement en hectares globaux (hag).

Empreinte humaine
Impact des activités humaines, correspondant à la superficie 
de terre et d’eau biologiquement productive nécessaire pour 
produire les biens consommés et assimiler les déchets générés.

Énergie géothermique
Chaleur qui se trouve à l’intérieur de la Terre. Le mot 
« géothermie » se compose de deux racines grecques : géo 
(terre) et thermie (chaleur). Cette chaleur est utilisable sous 
forme de vapeur ou d’eau chaude, pour chauffer un bâtiment 
ou pour produire de l’électricité. L’énergie géothermique est une 
source d’énergie renouvelable, car la chaleur est produite en 
permanence à l’intérieur de la Terre.

Énergie primaire
Énergie disponible dans les ressources naturelles (comme 
le charbon, le pétrole brut, le soleil ou l’uranium), n’ayant subi 
aucune conversion ni transformation anthropique.

Ensemble de données
Corpus de données sur une question particulière.

Envasement
Dépôt de particules de terre et de roche, finement divisées, au 
fond d’un lit de ruisseau ou de rivière ou d’un réservoir.

Épidémiologie
Branche de la médecine qui a trait à l’incidence, à la répartition 
et au contrôle éventuel des maladies et d’autres facteurs de la 
santé.

Équipements sociaux
Lieux, bâtiments ou infrastructures destinés à être partagés et 
à devenir des points de convergence pour les communautés 
locales et environnantes. Il est devenu indispensable que les 
villages et les zones de peuplement disposent d’équipements 
sociaux complets et bien conçus au profit des communautés 
locales et environnantes, afin de les aider à mener à bien leurs 
fonctions et activités sociales – contribuant ainsi à façonner 
une société unie, harmonieuse, avancée, dynamique et 
progressiste.

Équité
Impartialité des droits, de la distribution et de l’accès. Selon 
le contexte, ce terme peut se rapporter aux ressources, aux 
services ou aux dynamiques de pouvoir.

Équivalent en dioxyde de carbone (équivalent CO2, éq CO2)
Unité de mesure universelle du potentiel de réchauffement 
global des différents gaz à effet de serre. Le dioxyde de carbone 
– un gaz naturel qui est un sous-produit de la combustion des 
combustibles fossiles et de la biomasse, des changements 
d’utilisation du sol et d’autres processus industriels – est la 
substance de référence pour la mesure de l’effet de serre produit 
par d’autres gaz.

Espèce
Groupe d’organismes qui se croisent isolément de tous les 
autres organismes sur le plan reproductif. Il existe cependant 
de nombreuses exceptions partielles à ajouter à cette définition. 
L’espèce est une unité taxonomique fondamentale généralement 
reconnue qui, dès lors qu’elle est décrite et acceptée, est 
associée à une dénomination scientifique unique. 

Espèce en danger
Espèce qui, à la lumière des données les plus fiables, répond à 
l’un des critères A à E correspondant à la catégorie En danger 
énoncés dans la Liste rouge de l’Union internationale pour 
la conservation de la nature (UICN) et, en conséquence, est 
confrontée à un risque très élevé d’extinction à l’état sauvage.
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Espèce envahissante
Espèce introduite qui s’est propagée au-delà de sa zone 
d’introduction (ou, plus rarement, espèce indigène ayant 
récemment accru sa population). Les espèces envahissantes sont 
fréquemment associées à des effets négatifs sur l’environnement, 
l’économie humaine ou la santé humaine.

Espèce allogène (espèce non indigène, espèce allochtone, espèce 
exotique)
Espèce introduite de manière volontaire ou involontaire hors de son 
aire de répartition normale.

Espèce allogène envahissante
Espèce végétale ou animale, agent pathogène ou autre organisme 
non indigène à un écosystème et pouvant causer des dommages 
économiques ou environnementaux ou nuire à la santé humaine. 
Ces espèces ont notamment des effets négatifs sur la biodiversité, 
tels que le déclin ou l’élimination d’espèces indigènes – par la 
concurrence, la prédation ou la transmission d’agents pathogènes 
– et la perturbation des écosystèmes locaux et de leurs fonctions.

Estuaire
Passage où la marée rencontre le courant d’un fleuve.

Étalement urbain
Décentralisation du noyau urbain par le développement illimité 
et dispersé des constructions vers l’extérieur, au-delà de la 
frange urbaine. L’étalement se traduit par une faible densité des 
développements résidentiels et commerciaux qui exacerbe la 
fragmentation des pouvoirs quant à l’utilisation du sol.

Eutrophisation
Dégradation de la qualité de l’eau causée par un enrichissement par 
des nutriments, notamment l’azote et le phosphore, se traduisant 
par la croissance excessive et la décomposition de végétaux 
(principalement des algues). L’eutrophisation d’un lac contribue 
normalement à sa lente mutation en tourbière ou marécage, puis 
en terre sèche. Elle peut être accélérée par les activités humaines 
qui exacerbent le processus de vieillissement.

Eutrophisation des océans
Processus entraîné par l’enrichissement de l’eau en nutriments, 
en particulier en composés d’azote ou de phosphore, induisant 
une augmentation de la croissance, de la productivité primaire 
et de la biomasse des algues, des changements dans l’équilibre 
des organismes, ainsi qu’une dégradation de la qualité de l’eau. 
Les conséquences de l’eutrophisation sont considérées comme 
indésirables si elles dégradent sensiblement la santé et la 
biodiversité des écosystèmes ou la prestation durable de biens et 
de services. L’azote et le phosphore sont les principaux nutriments 
inorganiques responsables de l’eutrophisation des eaux marines. 
Ces éléments sont naturellement présents dans les eaux marines, 
sont transférés depuis la terre ferme par les cours d’eau, les rivières 
et le ruissellement des eaux de pluie, et proviennent également de 
la dégradation des matières organiques présentes dans l’eau.

Évaluation de l’impact sur l’environnement
Processus ou procédure analytique d’examen systématique des 
conséquences éventuelles sur l’environnement de la mise en œuvre 
d’une activité ou d’un projet donné. Cette évaluation a pour objectif 
d’assurer, préalablement à la prise décisionnelle, la mesure des 
conséquences sur l’environnement des choix arrêtés en lien avec 
une activité donnée.

Évaluation environnementale
Ensemble du processus consistant à réaliser une évaluation 
et une analyse objectives de l’information destinée à étayer 
la prise de décision en matière d’environnement. L’évaluation 
environnementale adjoint le jugement des experts aux 
connaissances existantes pour fournir des réponses 

scientifiquement crédibles aux questions d’ordre stratégique, 
en quantifiant si possible le niveau de confiance. Elle réduit la 
complexité, tout en apportant une valeur ajoutée en résumant, en 
synthétisant et en élaborant des scénarios, et permet de parvenir à 
un consensus en distinguant ce qui est connu et largement accepté 
de ce qui ne l’est pas. Elle sensibilise la communauté scientifique 
aux besoins politiques et fournit aux acteurs politiques les outils 
scientifiques de base pour éclairer l’action.

Évaluation environnementale stratégique (EES)
Éventail de démarches analytiques et participatives qui visent 
à intégrer des considérations d’ordre environnemental dans les 
politiques, plans et programmes et à évaluer les liens avec les 
enjeux d’ordre économique et social. Les plans, programmes et 
politiques peuvent faire l’objet d’une EES. Celle-ci aide les décideurs 
à mieux comprendre les interactions entre les dimensions 
environnementales, sociales et économiques.

Évapotranspiration
Combinaison des pertes d’eau dues à l’évaporation du sol ou de la 
surface de l’eau et à la transpiration des plantes et des animaux.

Exode
Action de quitter un lieu pour s’installer dans un autre, notamment à 
l’intérieur du même pays.

Explorateur de données environnementales (portail de  
données GEO)
Source de référence pour les données utilisées par le PNUE et ses 
partenaires dans l’annuaire GEO ainsi que dans d’autres processus 
intégrés d’évaluation de l’environnement. Cette base de données 
en ligne contient plus de 500 variables différentes : des statistiques 
nationales, régionales et sous-régionales, ainsi que des données 
géospatiales (cartes) couvrant des thèmes aussi variés que 
l’eau douce, la population, les forêts, les émissions, le climat, les 
catastrophes, la santé et le PIB.

Externalité
Coût qui n’est pas compris dans la valeur marchande d’un bien 
ou d’un service produit. Une externalité est subie par d’autres 
personnes que celles qui en sont la cause, comme le coût de la 
restauration de l’environnement après une contamination causée 
par le rejet de polluants.

Faune 
Ensemble des animaux sauvages et, plus particulièrement, des 
espèces indigènes d’une région.

Flore
Ensemble des plantes sauvages et, plus particulièrement, des 
espèces indigènes d’une région.

Flux environnementaux
Quantité, périodicité et qualité des flux d’eau nécessaires pour 
soutenir les écosystèmes d’eau douce et estuariens ainsi que 
les moyens de subsistance et le bien-être des populations qui 
dépendent de ces écosystèmes. Par la mise en œuvre de flux 
environnementaux, les gestionnaires de l’eau s’efforcent d’obtenir 
un régime ou un modèle de flux qui permette des utilisations par 
les êtres humains tout en maintenant les processus essentiels 
nécessaires pour soutenir des écosystèmes fluviaux sains.

Fonction d’un écosystème
Caractéristique intrinsèque d’un écosystème, liée à l’ensemble 
des conditions et des processus par lesquels il maintient son 
intégrité (la productivité primaire, la chaîne alimentaire et les cycles 
biogéochimiques, par exemple). La décomposition, la production, le 
cycle nutritif et les flux de nutriments et d’énergie figurent parmi les 
fonctions des écosystèmes, entre autres processus.
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Forçage radiatif
Mesure de la variation nette du bilan énergétique entre la Terre et 
l’espace, c’est-à-dire la variation de l’écart entre le rayonnement 
solaire entrant et le rayonnement terrestre sortant.

Force d’inertie
Force par laquelle un observateur explique la validité de la 
deuxième loi du mouvement d’Isaac Newton dans un cadre de 
référence qui pivote ou accélère à un rythme constant. La force 
centrifuge, la force de Coriolis et le principe de D’Alembert sont des 
exemples de forces d’inertie.

Force motrice
Force socio-économique déterminante qui exerce une pression sur 
l’état de l’environnement.

Forêt
Terre s’étendant sur plus de 0,5 ha et abritant des arbres de 
plus de 5 m de hauteur avec un couvert de plus de 10 % ou des 
arbres susceptibles d’atteindre ces seuils sur place. Les terres 
principalement agricoles ou à usage urbain ne sont pas incluses 
dans cette définition.

Forêt de plantation
Peuplement forestier établi par la plantation ou l’ensemencement 
dans le cadre d’une activité de boisement ou de reboisement. 
Le peuplement se compose soit d’essences introduites (telles 
toutes les plantations forestières), soit d’essences indigènes à 
croissance rapide, qui répondent à tous les critères suivants : une 
ou deux essences lors de la plantation, de même catégorie d’âge, et 
espacées régulièrement. 

Fracturation hydraulique
Procédé qui favorise l’expansion des centrales au gaz en 
fournissant une vaste quantité de gaz naturel à bas prix à un 
marché de l’électricité en difficulté face à la hausse continue des 
prix du charbon depuis 2001.

Fragmentation de l’habitat
Altération de l’habitat entraînant la séparation spatiale d’unités 
d’habitat qui étaient continues par le passé.

Fragmentation des cours d’eau

Mesure dans laquelle la connectivité des rivières et les régimes 
d’écoulement ont été modifiés, généralement par des barrages et 
des réservoirs.

Frayer
Déposer ou féconder les œufs ; produire des alevins, généralement 
en grand nombre.

Frontière écosystémique
Zone de transition entre deux habitats adjacents. Les frontières 
écosystémiques sont présentes à l’état naturel dans tous les 
biomes, mais elles se sont considérablement multipliées en 
raison de la modification anthropique de l’habitat. Une frontière 
écosystémique se caractérise par un changement profond dans 
la composition des communautés végétales et animales ; cette 
transition peut être abrupte, graduelle ou même s’étaler sur une 
série de types d’habitats intermédiaires.

Frontières planétaires
Cadre conçu pour définir un espace opérationnel sûr pour l’humanité 
comme condition préalable au développement durable ; créé à 
l’intention des acteurs de la communauté internationale, y compris 
tous les échelons gouvernementaux, les organisations internationales, 
la société civile, la communauté scientifique et le secteur privé.

Gaz à effet de serre (GES)
Éléments gazeux, à la fois naturels et anthropiques, présents 
dans l’atmosphère, qui absorbent et émettent un rayonnement 
thermique. Cette propriété produit l’effet de serre. La vapeur 
d’eau (H2O), le dioxyde de carbone (CO2), l’oxyde nitreux (N2O), le 
méthane (CH4) et l’ozone (O3) sont les principaux gaz à effet de 
serre présents dans l’atmosphère. Les halocarbures et les autres 
substances renfermant du chlore et du brome sont des gaz à effet 
de serre d’origine anthropique présents dans l’atmosphère. Outre 
le CO2, le N2O et le CH4, le Protocole de Kyoto aborde également 
l’hexafluorure de soufre (SF6), les hydrofluorocarbures (HFC) et les 
perfluorocarbures (PFC).

Genre
Le genre renvoie aux rôles, comportements, activités et attributs 
qu’une société donnée, à un moment donné, considère comme 
appropriés pour les hommes et les femmes. Outre les attributs 
et perspectives d’ordre social liés au fait d’être un homme ou une 
femme ainsi que les relations entre les femmes et les hommes et 
entre les filles et les garçons, le terme « genre » renvoie également 
aux relations entre femmes et à celles entre hommes. Ces 
attributs, perspectives et relations sont attribués par la société et 
s’apprennent au cours de différents processus de socialisation. Ils 
sont propres à un contexte et à une époque donnés, et sont ainsi 
évolutifs. Le genre détermine ce qui est attendu, autorisé et valorisé 
chez une femme ou un homme dans un contexte spécifique. Le 
genre fait partie du contexte socioculturel général, tout comme 
d’autres critères importants pour l’analyse socioculturelle, tels 
que la classe, l’appartenance ou le groupe ethnique, le niveau de 
pauvreté, l’orientation sexuelle ou l’âge.

Géomorphologie
Étude des caractéristiques physiques de la surface de la Terre et de 
leur relation avec ses structures géologiques.

Gestion d’un écosystème
Approche permettant de maintenir ou de rétablir la composition, la 
structure, la fonction et la production de services d’un écosystème 
naturel ou modifié dans une optique de durabilité. Cette approche 
adaptative et collaborative projette une vision pour l’avenir, qui 
intègre des perspectives écologiques, socio-économiques et 
institutionnelles, appliquées dans un cadre géographique et définies 
principalement par des frontières écologiques naturelles.

Gestion des forêts
Ensemble des processus de planification et de mise en œuvre de 
pratiques d’administration et d’exploitation des forêts et autres 
terrains boisés, dans le but d’atteindre des objectifs précis d’ordre 
environnemental, économique, social ou culturel.

Gestion des risques de catastrophe
Application de politiques et de stratégies visant à prévenir la 
survenue de nouveaux risques de catastrophe, à réduire les risques 
existants et à maîtriser les risques résiduels, dans une perspective 
de renforcement de la résilience et de réduction des pertes. On 
distingue trois catégories de mesures de gestion des risques de 
catastrophe : la gestion prospective, la gestion corrective et la 
gestion compensatoire (également appelée gestion des risques 
résiduels).

Gestion durable des forêts (GDF)
Gestion et exploitation des forêts et des terres forestières selon 
des modalités et un calendrier qui préservent leur biodiversité, 
leur productivité, leur capacité de régénération, leur vitalité et 
leur potentiel pour remplir, aujourd’hui et à l’avenir, les fonctions 
écologiques, économiques et sociales escomptées aux échelons 
local, national et mondial, sans causer de dommages pour les 
autres écosystèmes.
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Gestion fondée sur la résilience
Approche de gestion des récifs coralliens mettant l’accent sur les 
processus essentiels à la capacité des coraux à résister aux effets 
du stress lié au climat (résistance) et à se rétablir (recrutement, 
croissance et survie) après des impacts majeurs.

Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE)
Processus qui promeut le développement et la gestion coordonnés 
de l’eau, de la terre et des ressources connexes, dans le but de 
maximiser équitablement les prestations économiques et sociales 
sans compromettre la durabilité des écosystèmes vitaux.

Gestion intégrée des zones côtières
Ensemble d’approches qui intègrent les perspectives économiques, 
sociales et écologiques aux fins de la gestion des ressources et des 
zones côtières.

Gouvernance
Action, processus ou pouvoir de gouverner dans le cadre de 
l’organisation des sociétés. À titre d’exemple, la gouvernance 
s’exerce aux échelles de l’État, des marchés, ou encore des groupes 
civils et des organisations locales. Elle se manifeste aussi à travers 
des institutions (lois, systèmes des droits de propriété et diverses 
formes d’organisation sociale).

Gouvernance adaptative
Approche de la gouvernance qui intègre des méthodes de gestion 
adaptative, d’élaboration de politiques d’adaptation et de gestion 
de la transition afin de traiter des enjeux complexes, dynamiques et 
incertains. La gouvernance adaptative repose sur des mécanismes 
institutionnels polycentriques pour la prise de décision à de 
multiples échelles. Couvrant les niveaux local et mondial, cette 
forme de gouvernance permet d’adopter des approches de gestion 
des écosystèmes fondées sur la collaboration, la flexibilité et 
l’apprentissage.

Gouvernance environnementale
Moyen par lequel la société détermine et concrétise les objectifs et 
priorités liés à la gestion des ressources naturelles. Cette démarche 
intègre les règles formelles et informelles qui gouvernent les 
comportements humains dans les processus de prise de décision, 
ainsi que les décisions elles-mêmes. La constitution de cadres 
juridiques appropriés aux échelons mondial, régional, national 
et local est une condition préalable à une bonne gouvernance 
environnementale.

Gouvernance environnementale mondiale (internationale)
Regroupement de lois et d’institutions qui régissent les interactions 
entre la société et la nature et déterminent le devenir de 
l’environnement.

Habitat
1) Emplacement ou type de site où un organisme ou une population 
réside naturellement.

2) Zone terrestre ou aquatique qui se distingue par des 
caractéristiques géographiques, abiotiques et biotiques totalement 
ou partiellement naturelles.

Haute mer
Région océanique exclue de la juridiction nationale, située au-delà 
de la zone économique exclusive à une nation et de toutes les eaux 
territoriales.

Hectare global
Surface hypothétique mesurant un hectare et ayant une capacité 
de production des ressources et d’absorption des déchets égale à 
la moyenne mondiale.

Helminthe
Tout parasite appartenant à l’embranchement des vers.

Herbier marin
Profusion de plantes marines ressemblant à des herbes, observée 
généralement dans les zones peu profondes, sablonneuses ou 
boueuses des fonds marins.

Hétérogénéité
Qualité ou état de la diversité de caractère ou de contenu.

Hybridation
Accouplement d’un animal ou d’une plante avec un individu d’une 
autre espèce ou variété.

Hydrochlorofluorocarbures (HCFC)
Substances organiques et artificielles composées d’atomes 
d’hydrogène, de chlore, de fluor et de carbone. Comme ils ont un 
potentiel d’appauvrissement de la couche d’ozone beaucoup plus 
faible que celui des CFC, les HCFC ont été considérés comme des 
substituts provisoires acceptables des CFC.

Hydrométéorologie
Branche de la météorologie qui traite de l’eau dans l’atmosphère, 
notamment sous forme de précipitations.

Hydroponique
Processus de croissance des plantes dans le sable, dans le gravier 
ou dans un liquide, avec des nutriments ajoutés, mais sans terre.

Hygiène du milieu
Aspects de la santé et des maladies des humains qui sont 
déterminés par des facteurs environnementaux. L’hygiène du 
milieu se rapporte aussi à l’évaluation (théorique et pratique) des 
facteurs environnementaux susceptibles de nuire à la santé ainsi 
qu’à l’évaluation de la lutte contre ces facteurs. Elle englobe à la 
fois les effets pathologiques directs des produits chimiques, du 
rayonnement et de certains agents biologiques, et les effets – 
souvent indirects – sur la salubrité et l’hygiène de l’ensemble de 
l’environnement physique, psychologique, social et esthétique, ce 
qui comprend le logement, le développement urbain, l’utilisation du 
sol et les transports.

Hypoxie
Manque d’oxygène. Dans le contexte de l’eutrophisation et des 
fleurs d’eau, l’hypoxie résulte d’un processus qui consomme 
l’oxygène dissous dans l’eau. La prolifération d’algues (fleurs 
d’eau) rend l’eau plus opaque, réduisant ainsi la lumière disponible 
pour la végétation aquatique submergée et mettant à mal les 
modalités d’utilisation bénéfiques de l’eau par les humains. Lorsque 
les algues meurent, elles coulent au fond et sont décomposées 
par des bactéries qui utilisent l’oxygène disponible. L’hypoxie est 
particulièrement aiguë à la fin de l’été, à tel point que dans certaines 
zones, appelées « zones mortes », seules les bactéries peuvent y 
survivre.

In vitro
Se dit d’un processus mené ou se déroulant dans une éprouvette, 
une boîte à cultures ou un autre milieu extérieur à un organisme 
vivant.

Indice différentiel normalisé de végétation (indice foliaire)
Pour déterminer la densité de verdure d’une parcelle de terre, les 
chercheurs observent les couleurs (longueurs d’onde) de la lumière 
du soleil visible et proche de l’infrarouge réfléchie par les plantes. 
Comme on peut le voir à travers un prisme, le spectre de la lumière 
solaire se compose d’un grand nombre de longueurs d’onde 
différentes. Lorsque la lumière du soleil illumine un objet, certaines 
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longueurs d’onde de ce spectre sont absorbées et d’autres sont 
réfléchies. Le pigment des feuilles des plantes, la chlorophylle, 
absorbe fortement la lumière visible (de 0,4 à 0,7 µm) pour l’utiliser 
dans la photosynthèse. La structure cellulaire des feuilles, en 
revanche, réfléchit fortement l’infrarouge proche (de 0,7 à 1,1 µm). 
Plus une plante a de feuilles, plus ces longueurs d’onde respectives 
de la lumière sont affectées.

Infrastructure naturelle
Réseau stratégiquement planifié et géré de terres naturelles, telles 
que des forêts et des zones humides, des paysages exploités et 
d’autres espaces ouverts, qui préservent ou améliorent les valeurs 
et les fonctions des écosystèmes et procurent des avantages 
connexes aux populations humaines.

Inondations
Phénomène généralement classé en trois catégories : les crues 
de rivières, les crues soudaines et les ondes de tempête. Une 
crue de rivière résulte de précipitations intenses ou persistantes 
sur une grande surface. Une crue soudaine (ou crue éclair) est 
généralement un événement local résultant de précipitations 
intenses qui affectent une zone de faible étendue sur une brève 
durée. Une onde de tempête se produit lorsque les eaux de crue de 
l’océan ou d’un grand lac submergent la terre ferme, poussées par 
les vents ou tempêtes.

Insecticides systémiques à base de fipronil
Classe d’insecticides aux propriétés systémiques, à base de 
phénylpyrazole (fipronil). Leurs caractéristiques physico-chimiques, 
principalement évaluées en fonction de leur coefficient de 
partage octanol-eau (Kow) et de leur constante de dissociation 
(pKa), favorisent leur pénétration dans les tissus végétaux et 
leur translocation vers toutes les parties de la plante. Quels que 
soient le mode d’application et la voie d’entrée dans la plante, ils 
circulent dans tous les tissus végétaux, ce qui les rend toxiques 
pour les insectes (et, éventuellement, pour d’autres organismes) 
qui se nourrissent de la plante. Celle-ci est ainsi protégée contre 
les dommages directs causés par les insectes herbivores (qui se 
nourrissent principalement de sève) et, indirectement, contre les 
dommages causés par les phytovirus transmis par les insectes.

Institutions
Régularisation des modes d’interaction par lesquels la société 
s’organise, comprenant les règles, les pratiques et les conventions 
qui structurent les relations humaines. Ce terme générique peut 
englober le droit, les relations sociales, les droits de propriété et les 
systèmes fonciers, les normes, les croyances, les coutumes et les 
codes de conduite, de même que les accords environnementaux, 
les conventions internationales et les mécanismes de financement 
multilatéraux. Une institution peut être officielle (de façon explicite 
et écrite, souvent avec l’aval de l’État) ou informelle (de manière non 
écrite, implicite, tacite, acceptée et convenue mutuellement).

Instruments de marché
Éventail de mesures et d’approches, résolument stratégiques, qui 
influent sur les résultats par leur effet sur les coûts et les avantages. 
Aux mains des décideurs politiques, ces instruments peuvent orienter 
le fonctionnement de marchés établis ou en créer de nouveaux. On 
les appelle aussi « instruments économiques » parce qu’ils attribuent 
une valeur aux actifs et influent directement sur les décisions fondées 
sur des enjeux liés aux prix et aux revenus.

Intégration 

Prise en considération d’un facteur en tant que partie intégrante 
d’une problématique.

Intégration de la dimension de genre
Stratégie choisie par le système des Nations Unies pour mettre 
en œuvre l’égalité des femmes et des filles par rapport aux 
hommes et aux garçons. L’intégration de la dimension de genre 

est le processus d’évaluation des implications, pour les femmes 
et les hommes, de toute action planifiée, notamment les lois, 
les politiques et les programmes, dans tous les domaines et à 
tous les niveaux. Elle fait des préoccupations et expériences des 
femmes aussi bien que des hommes une dimension intégrale 
de la conception, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation 
des politiques et programmes dans toutes les sphères politiques, 
économiques et sociales – ce, afin d’en faire bénéficier les femmes 
et les hommes sur un pied d’égalité et d’éviter la perpétuation des 
inégalités. Le but ultime est de parvenir à l’égalité entre les sexes.

Intendance
Travail consistant à superviser ou à gérer une organisation ou un 
bien.

Intensification de l’agriculture
D’un point de vue technique, il s’agit de la hausse de la production 
agricole par unité d’intrants tels que la main-d’œuvre, les terres, 
le temps, l’engrais, les semences, l’alimentation animale ou 
l’argent. Dans la pratique, l’intensification correspond soit à une 
augmentation du volume total de la production agricole résultant 
d’une productivité accrue des intrants, soit au maintien de la 
production agricole alors que certains intrants sont réduits (par 
exemple, par l’épandage plus efficace d’une quantité d’engrais 
moindre, par un meilleur ciblage de la protection des plantes ou 
des animaux, ou par la production de cultures mixtes ou en relais 
sur des champs plus petits). L’intensification qui prend la forme 
d’une hausse de la production est particulièrement importante 
lorsqu’il est nécessaire d’accroître l’approvisionnement alimentaire, 
notamment en période de croissance démographique rapide. 
L’intensification par l’utilisation plus efficace des intrants est parfois 
plus cruciale face à des enjeux d’ordre environnemental ou social. 
Dans les deux cas, les changements causés par l’intensification 
se conçoivent par opposition aux rajustements profonds, qui 
impliquent une hausse ou une baisse de la quantité des intrants 
utilisés. Historiquement, le rajustement profond le plus courant et 
le plus efficace de la production agricole a consisté à accroître ou à 
réduire la superficie des terres cultivées.

Intensité énergétique
Rapport entre la consommation d’énergie et le résultat économique 
ou physique. À l’échelle nationale, l’intensité énergétique 
correspond au rapport entre la consommation totale d’énergie 
primaire ou finale domestique et le produit intérieur brut ou les 
extrants physiques. Plus l’intensité énergétique est faible, plus 
l’utilisation de l’énergie est efficace.

Interaction eau-énergie-alimentation 
Élément essentiel du développement durable. La demande de 
ces trois types de produits augmente sous l’effet de la croissance 
démographique mondiale, de l’urbanisation rapide, de l’évolution 
des régimes alimentaires et de la croissance économique. 
L’agriculture est le secteur le plus consommateur de ressources 
en eau douce du monde, et plus du quart de l’énergie utilisée dans 
le monde est consacré à la production et à l’approvisionnement 
alimentaires. Les liens inextricables entre ces domaines essentiels 
nécessitent une approche intégrée à même de garantir la sécurité 
de l’eau et de l’alimentation, ainsi qu’une production agricole et 
énergétique durable dans le monde entier.

Intersectionnalité
Reconnaissance de l’imbrication des identités et des rôles sociaux, 
dont des effets tendent à se recouper. L’identité de tout individu 
reflète et une série de catégories sociales et culturelles qui la 
façonnent, telles que l’ethnie, la classe sociale, le genre, l’orientation 
sexuelle et la religion. Au sein de la société, des oppressions 
s’exercent à l’encontre d’identités multiples et interdépendantes.

Inventaire des émissions
Inventaire détaillé des quantités et des types de polluants rejetés 
dans l’environnement.
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Irrigation (au) goutte à goutte
Procédé consistant à faire couler de l’eau sur le sol à très faible 
débit (de 2 à 20 litres par heure) à partir d’un système de tubes en 
plastique de petit diamètre munis de sorties appelées goutteurs. 
L’eau est appliquée à proximité des plantes, de sorte que seule 
une partie du sol dans lequel les racines poussent est humidifiée, 
contrairement à l’irrigation de surface ou par aspersion, qui 
consiste à mouiller tout le profil du sol. Les applications goutte 
à goutte sont plus fréquentes qu’avec les autres méthodes 
(généralement tous les 1 à 3 jours), ce qui permet d’obtenir un 
niveau d’humidité du sol élevé, particulièrement favorable à la 
croissance végétale.

Justice environnementale
Mécanisme de responsabilité pour la protection des droits et 
pour la prévention et la sanction des infractions liées aux impacts 
disproportionnés de la croissance sur les personnes démunies 
et vulnérables, en raison de la hausse de la pollution et de la 
dégradation des services écosystémiques, et d’un accès inéquitable 
à l’utilisation des actifs naturels et des ressources extractives et 
aux avantages qui en découlent.

Kératinocyte
Type de cellule présent dans l’épiderme. Les kératinocytes de la 
surface externe de l’épiderme sont morts et forment une couche 
protectrice résistante. Les cellules basales se scindent pour 
reconstituer l’approvisionnement.

Légitimité
Mesure de l’acceptabilité politique ou de la perception de la 
justice. Les lois d’un État ont une légitimité au sein de celui-ci ; 
la réglementation et les pratiques locales fonctionnent selon un 
système de sanction sociale, à savoir que leur légitimité découle de 
l’organisation et des relations sociales. 

Lymphome non hodgkinien
Tumeur appartenant à un groupe principal de cancers des 
lymphocytes (globules blancs). Les lymphomes non hodgkiniens, 
qui peuvent apparaître à tout âge, se manifestent souvent par les 
symptômes suivants : ganglions lymphatiques plus volumineux 
que la normale, fièvre et perte de poids. Il existe de nombreux types 
de lymphomes non hodgkiniens, répartis en types agressifs (à 
croissance rapide) et indolents (à croissance lente), et formés de 
cellules B ou de cellules T.

Mangrove
Groupement d’arbres ou d’arbustes qui pousse dans des 
marécages côtiers, principalement tropicaux, qui sont inondés à 
marée haute. Les mangroves ont généralement de nombreuses 
racines enchevêtrées au-dessus du sol et forment des fourrés 
denses.

Marginalisation
Traitement d’une personne, d’un groupe ou d’un concept comme 
étant insignifiant ou marginal.

Mariculture
Culture d’organismes marins dans leur milieu naturel.

Matières particulaires (MP)
Petites particules solides ou gouttelettes liquides en suspension 
dans l’air.

Mécanisme de développement propre (MDP)
Mécanisme prévu au titre de l’article 12 du Protocole de Kyoto 
pour aider les pays en développement à réaliser un développement 
durable. Il s’agit d’autoriser les pays industrialisés qui financent 
des projets de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
dans les pays en développement à bénéficier des crédits carbone 
correspondants.

Mégalopole (mégapole)
Zone urbaine de plus de 10 millions d’habitants.

Mélanome conjonctival
Lésion pigmentée de la surface oculaire. Cette tumeur peu 
commune, mais potentiellement dévastatrice, peut envahir 
les tissus locaux de l’œil, se propager de façon systémique 
par le drainage lymphatique et la propagation hématogène, et 
réapparaître en dépit des traitements.

Mélanome malin cutané
Principal sous-type de mélanome malin, ce néoplasme malin prend 
naissance dans les mélanocytes. Les mélanocytes se trouvent 
principalement dans la couche basale de l’épiderme, mais ils sont 
aussi présents ailleurs dans l’organisme. Le mélanome primaire 
cutané est de loin le type de mélanome primaire le plus courant, 
bien qu’il puisse se produire dans d’autres tissus, à l’image du 
mélanome malin uvéal primaire.

Mesure d’incitation économique 

Mesure continue, d’ordre monétaire ou quasi monétaire, visant à 
encourager les entités polluantes à réduire leurs rejets de polluants 
nocifs. Les mesures d’incitation économique incitent donc le 
secteur privé à intégrer la réduction de la pollution dans leurs 
décisions de production ou de consommation et à innover de 
manière à rechercher en permanence la méthode de réduction la 
moins coûteuse.

Métaux lourds
Sous-ensemble d’éléments qui présentent des propriétés 
métalliques, y compris les métaux de transition et les métalloïdes 
– tels que l’arsenic, le cadmium, le chrome, le cuivre, le mercure, le 
nickel, le plomb et le zinc –, associés à la contamination et à une 
toxicité potentielle.

Méthémoglobinémie
Maladie caractérisée par un excès de méthémoglobine dans le 
sang. La méthémoglobine est une forme d’hémoglobine qui ne 
transporte pas d’oxygène. La méthémoglobinémie entraîne une 
carence en oxygène dans les tissus. Ses principaux symptômes 
sont la migraine, les vertiges, la fatigue, l’essoufflement, les 
nausées, les vomissements, la tachycardie, la perte de coordination 
musculaire et le bleuissement de la peau. La méthémoglobinémie 
peut être causée par une blessure ou par l’exposition à certains 
médicaments, produits chimiques ou aliments. C’est également 
une maladie héréditaire.

Microhabitat
Habitat de taille réduite ou d’étendue limitée qui se distingue de 
certains habitats environnants plus vastes.

Microperle
Minuscule sphère d’un plastique (comme le polyéthylène ou le 
polypropylène).

Microplastiques
Petits morceaux de plastique, de moins de cinq millimètres 
de longueur, qui peuvent être nocifs pour la vie océanique et 
aquatique.

Milliard
109 (1 000 000 000). Correspond à l’anglais billion.

Modèle Forces motrices–Pressions–État–Impact–Réponse 
(Driving Forces–Pressure–State–Impact–Response, DPSIR) 
Modèle adopté par le PNUE pour ses évaluations de l’avenir 
de l’environnement mondial (GEO). Selon ce modèle d’analyse 
systémique, les forces motrices du développement social et 
économique exercent des pressions sur l’environnement qui en 
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modifient l’état. L’évolution de l’état de l’environnement a des 
impacts – notamment sur le bien-être humain et la santé des 
écosystèmes – qui donnent lieu à des réponses humaines pour 
y remédier : contrôles sociaux, réorientation des investissements 
ou encore stratégies et interventions politiques visant à influencer 
l’activité humaine. Enfin, ces réponses ont un effet sur l’état de 
l’environnement, directement ou indirectement, par le biais des 
forces motrices ou des pressions. Les politiques existantes doivent 
de plus en plus être évaluées à l’aune de leur approche face aux 
moteurs et aux impacts des enjeux environnementaux.

Mondialisation
Intégration croissante des économies et des sociétés du monde 
entier, notamment par le biais des flux commerciaux et financiers et 
des transferts culturels et technologiques.

Monoculture
Culture ou croissance d’une seule espèce ou d’un seul organisme, 
en particulier sur des terres agricoles ou forestières.

Mont sous-marin
Élévation du fond océanique formée par l’activité volcanique.

Morphologie
1) Caractéristiques physiques des organismes vivants.

2) Branche de la biologie qui traite de la forme des organismes 
vivants et des relations entre leurs structures.

Mortalité toutes causes confondues
Mesure de l’ensemble des décès survenus dans une population, 
quelle qu’en soit la cause. Évaluée dans le cadre d’essais cliniques, 
elle sert d’indicateur du caractère sûr ou dangereux d’une 
intervention.

Moyens de subsistance
Moyens par lesquelles une personne gagne l’argent dont elle 
a besoin pour obtenir de la nourriture, un endroit où vivre, des 
vêtements, etc.

Mycotoxines
Composés toxiques produits naturellement par certains types 
de moisissures (champignons). Les moisissures susceptibles de 
produire des mycotoxines prolifèrent sur de nombreuses denrées 
alimentaires telles que les céréales, les fruits secs, les noix et les 
épices. L’expansion des moisissures peut se produire avant ou après 
la récolte, ou lors du stockage, à la surface ou à l’intérieur des aliments 
eux-mêmes, souvent dans des conditions de chaleur, d’humidité et de 
trempage. La plupart des mycotoxines sont chimiquement stables et 
survivent à la transformation des aliments.

Nanoparticule (nanomatériau)
Matériau naturel, connexe ou manufacturé contenant des 
particules libres, sous forme d’agrégat ou d’agglomérat, dont au 
moins 50 % des particules, dans la répartition numérique par taille, 
présentent une ou plusieurs dimensions externes se situant entre 1 
nanomètre et 100 nanomètres (un nanomètre est un milliardième 
de mètre).

Néonicotinoïdes
Classe d’insecticides neurotoxiques interférant avec l’acétylcholine, 
qui sont utilisés dans divers domaines allant de la médecine 
vétérinaire à l’aménagement urbain, en passant par l’utilisation 
dans de nombreux systèmes agricoles en tant qu’agents de 
protection des cultures. Les diverses méthodes d’application des 
néonicotinoïdes vont de la pulvérisation foliaire sur les parties 
aériennes des plantes au trempage des racines dans le sol et à 
l’injection dans le tronc des arbres. Toutefois, on estime qu’environ 
60 % de toutes les applications mondiales de néonicotinoïdes sont 
effectuées sous forme de traitements des semences ou du sol.

Neurotoxine
Poison qui agit sur le système nerveux.

Neutralité en matière de dégradation des terres
État dans lequel la quantité et la qualité des ressources terrestres 
nécessaires pour soutenir les fonctions et les services des 
écosystèmes et renforcer la sécurité alimentaire restent stables ou 
augmentent à des échelles temporelles et spatiales déterminées et 
dans des écosystèmes donnés.

Niveaux trophiques
Stades successifs de l’alimentation, représentés par les maillons de 
la chaîne alimentaire. Les producteurs primaires (le phytoplancton) 
constituent le premier niveau trophique, le zooplancton herbivore, le 
deuxième niveau, et les organismes carnivores, le troisième niveau. 

Nutriments
Éléments chimiques, au nombre de 20 environ (dont l’azote, le 
soufre, le phosphore et le carbone), reconnus comme essentiels 
pour la croissance des organismes vivants.

Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD)
Ensemble de huit objectifs allant de la réduction de moitié de 
l’extrême pauvreté à l’arrêt de la propagation du VIH/sida, en 
passant par l’éducation primaire universelle, le tout avant la date 
butoir de 2015. Ces objectifs ont constitué un schéma directeur 
approuvé par tous les pays et tous les principaux organismes de 
développement dans le monde.

Océanographie
Branche de la science qui traite des propriétés et des phénomènes 
physiques et biologiques de la mer.

Orbite géostationnaire
Orbite circulaire à 35 785 km au-dessus de l’équateur terrestre, 
pour laquelle la période orbitale d’un satellite est égale à la période 
de rotation de la Terre, soit 23 heures et 56 minutes. Pour un 
observateur sur Terre, un vaisseau spatial sur cette orbite semble être 
stationnaire. Cette orbite particulière est utilisée pour les satellites 
météorologiques et de communication. L’orbite géostationnaire est 
un cas particulier de l’orbite géosynchrone, qui s’entend comme toute 
orbite dont la période est égale à la période de rotation de la Terre.

Organisation
Organisme composé de plusieurs personnes ayant en commun 
un objectif précis. Il peut s’agir d’une organisation politique (parti 
politique, gouvernement, ministère), économique (fédération d’un 
secteur industriel), sociale (organisation non gouvernementale, 
groupe d’entraide) ou religieuse (Église, fondation religieuse). Il 
importe de distinguer les termes « organisation » et « institution ». 

Organismes dépositaires
Organismes des Nations unies (et dans certains cas, d’autres 
organisations internationales) chargés de compiler et vérifier les 
données et métadonnées des pays, et de soumettre les données, 
ainsi que les agrégats régionaux et mondiaux, à la Division de 
statistique des Nations unies (DSNU). Il est également attendu de 
ces agences qu’elles prennent l’initiative d’élaborer les indicateurs 
manquants.

Oxydant
Corps ayant la propriété d’oxyder.

Ozone troposphérique
Ozone de la couche inférieure de l’atmosphère, à laquelle les 
humains, les cultures et les écosystèmes sont exposés.

Panacée
Solution universelle à toutes les difficultés ou remède à toutes les 
maladies.
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Parasitisme
Fait, pour une entreprise ou une personne, de profiter des actions 
et des efforts d’une autre sans en payer ni en partager les coûts. 
Par exemple, un magasin de vente au détail peut décider, en vue 
d’accroître son chiffre d’affaires, d’engager des frais de formation 
de son personnel afin que celui-ci puisse montrer aux clients 
potentiels le fonctionnement d’un appareil électroménager. 
Toutefois, un client peut décider par la suite d’acheter le produit 
chez un autre détaillant qui le vend à un prix inférieur et dont la 
stratégie commerciale consiste à ne pas engager de tels coûts de 
formation et de démonstration. On dira que le second détaillant 
« parasite » les efforts et les coûts engagés par le premier. Si une 
telle situation persiste, le premier détaillant ne sera pas incité à 
poursuivre ses efforts.

Partenariat public-privé
Accord contractuel entre un organisme public (national, régional 
ou local) et une entité du secteur privé. Dans ce type d’accord, 
les compétences et les atouts de chaque secteur (public et privé) 
sont mis en commun en vue de la prestation d’un service ou de la 
réalisation de projets de construction.

Pastoralisme
Élevage d’animaux domestiques comme moyen principal d’obtenir 
des ressources.

Pathogène
Bactérie, virus ou autre micro-organisme susceptible de provoquer 
une maladie.

Pâturage
Terrain recouvert d’herbages, exploité ou exploitable pour le 
pâturage du bétail.

Pauvreté
État d’une personne qui est privée d’une quantité définie de 
biens matériels ou d’argent. La pauvreté absolue renvoie à un 
état de manque face aux besoins humains fondamentaux, qui 
comprennent généralement l’eau potable, la nutrition, les soins de 
santé, l’éducation, les vêtements et le logement.

Pédagogie transformatrice
Approche éducative progressiste qui englobe une pédagogie 
démocratique fondée sur le constructivisme, pour la promotion de 
la justice sociale et des idéaux démocratiques, afin de transformer 
les élèves et la société. La pédagogie transformatrice permet aux 
apprenants de s’engager dans un dialogue pour co-construire un 
sens à partir de supports et d’expériences pédagogiques, grâce à 
une approche basée sur l’enquête (par opposition à ce que Paulo 
Freire appelle une orientation « bancaire »). Elle favorise également 
les expériences personnelles, la pédagogie dialogique et l’arrimage 
de l’éducation à la justice sociale.

Pénurie d’eau
État correspondant à un approvisionnement en eau inférieur à 
1 000 m3 par personne ou à une utilisation de plus de 40 % de l’eau 
disponible.

Pérenne
Ayant une durée ou une existence longue ou apparemment infinie ; 
ayant un caractère de durabilité ou de récurrence continue.

Pergélisol
Sol, vase et roche situés dans des zones perpétuellement froides et 
demeurant gelés sans interruption pendant au moins deux ans.

Période glaciaire
Période de l’histoire de la Terre marquée par l’étendue 
exceptionnelle des glaces polaires et de montagne à la surface de 
la Terre.

Périurbain
Se dit (particulièrement en Afrique) d’une zone immédiatement 
adjacente à une ville ou à une zone urbaine.

Pernicieux
Néfaste, notamment de manière graduelle ou sournoise.

Perturbateur endocrinien
Substance externe qui interfère avec une ou plusieurs fonctions du 
système hormonal (en les imitant, en les bloquant, en les inhibant 
ou en les stimulant) et qui, par conséquent, provoque des effets 
néfastes sur la santé d’un organisme intact d’une personne, de sa 
progéniture, d’une population ou d’une sous-population.

Phénologie
Étude des phénomènes naturels cycliques et saisonniers, 
notamment en ce qui concerne le climat et la vie végétale et 
animale.

Photoconjonctivite
Inflammation de la conjonctive de l’œil causée par l’exposition au 
rayonnement ultraviolet.

Photokératite
Affection oculaire douloureuse qui se produit lorsque l’œil est 
exposé à un rayonnement ultraviolet (UV), des rayons d’énergie 
invisibles provenant soit du soleil, soit d’une source artificielle.

Phytoplanctons
Végétaux microscopiques en suspension ou nageant lentement 
dans un courant d’eau douce ou d’eau de mer.

Planification de l’utilisation du sol 
1) Évaluation systématique du potentiel des terres et de l’eau, 
des autres modes d’utilisation du sol et des autres conditions 
physiques, sociales et économiques, afin de sélectionner et 
d’adopter les modalités d’utilisation du sol les plus avantageuses 
pour les utilisateurs.

2) Évaluation systématique des impacts environnementaux, 
économiques et sociaux de l’éventail d’utilisations potentielles 
des sols afin de déterminer le schéma d’utilisation optimal. La 
planification de l’utilisation du sol et la planification systématique 
de la conservation ont rarement été envisagées explicitement 
comme des outils dans les scénarios de portée mondiale.

Plastifiant
Substance (généralement un solvant) ajoutée à une résine 
synthétique pour lui donner de la plasticité et de la souplesse et 
pour réduire sa fragilité.

Pneumonie
Infection bactérienne, virale ou fongique d’un ou des deux 
poumons, qui provoque l’accumulation de liquide ou de pus dans 
les alvéoles. Les principaux symptômes, bénins ou graves selon le 
cas, sont la toux accompagnée de mucosités, la fièvre, les frissons 
et les difficultés respiratoires. Les principaux facteurs qui influent 
sur la gravité de la pneumonie sont le type de germe à l’origine de 
l’infection pulmonaire, l’âge du patient et son état de santé général. 
La pneumonie est généralement plus grave chez les enfants de 
moins de 5 ans, les adultes de plus de 65 ans, les personnes 
atteintes de certaines maladies telles que l’insuffisance cardiaque, 
le diabète et la bronchopneumopathie chronique obstructive 
(BPCO), et les personnes dont le système immunitaire est affaibli 
par le sida, la chimiothérapie ou les greffes d’organes ou de cellules 
souches du sang et de la moelle osseuse.

Point de bascule
Point critique où l’évolution d’une situation entraîne un 
développement nouveau ou irréversible. 
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Point de levier
Point de la structure d’un système où une force relativement faible 
peut provoquer un changement. Un point de levier est faible si une 
petite quantité de force provoque un changement mineur dans le 
comportement du système ; il est puissant si une petite quantité de 
force provoque un changement majeur.

Politique
Forme d’intervention ou de réponse sociétale, comprenant les 
déclarations d’intention, mais aussi d’autres formes d’intervention, 
telles que l’utilisation d’instruments économiques, la création 
de marchés, l’octroi de subventions, la réforme institutionnelle, 
la réforme juridique, la décentralisation et le développement 
institutionnel. Une politique peut être considérée comme un outil 
pour l’exercice de la gouvernance. Lorsqu’une telle intervention est 
mise en œuvre par l’État, elle est appelée « politique publique ».

Politique environnementale
Politique visant à répondre aux problèmes et aux défis 
environnementaux.

Polluant
Substance susceptible de nuire à l’environnement lorsqu’elle intègre 
le sol, l’eau ou l’air.

Polluant secondaire
Polluant issu non pas d’une émission directe, mais de la réaction 
d’autres polluants (polluants primaires) dans l’atmosphère.

Polluants organiques persistants (POP)
Substances chimiques qui persistent dans l’environnement, 
se bioaccumulent dans la chaîne alimentaire et ont des effets 
potentiellement néfastes sur la santé humaine et l’environnement.

Pollution
Présence de minéraux, de produits chimiques ou de propriétés 
physiques à un taux dépassant une valeur seuil entre une qualité 
« bonne ou acceptable » et une qualité « médiocre et inacceptable », 
cette valeur étant fonction du polluant à l’étude.

Pollution par les éléments nutritifs
Contamination des ressources aquatiques causée par la 
pénétration de nutriments en quantité excessive.

Polycentrique
Qui a de nombreux centres, notamment de direction ou de contrôle.

Polyfluoroalkyles et perfluoroalkyles (PFAS)
Vaste groupe de produits chimiques fabriqués, comprenant 
notamment le PFOA, le PFOS et le GenX. Les PFAS sont fabriqués 
et utilisés dans diverses industries du monde entier, y compris aux 
États-Unis depuis les années 1940. L’APFO et le SPFO sont les PFAS 
les plus couramment produits et étudiés. Ces deux composés sont 
très persistants dans l’environnement et dans le corps humain, 
ce qui signifie qu’ils ne se décomposent pas et qu’ils peuvent 
s’accumuler avec le temps. D’après des données probantes, 
l’exposition aux PFAS peut avoir des effets néfastes sur la santé 
humaine.

Prédiction
Tentative de présager l’avenir prévisible ou de décrire la prévision, 
par exemple : « Il fera 30 °C demain, donc nous irons à la plage. »

Pression sur l’environnement
Pression résultant d’activités humaines qui entraînent des 
changements dans l’état de l’environnement.

Principe de précaution
Principe selon lequel, si une action (ou une politique) présente 
un risque présumé de causer des dommages aux humains ou à 
l’environnement – en l’absence d’un consensus scientifique quant 

au caractère nocif de l’action –, le fardeau de la preuve de son 
innocuité incombe aux auteurs de l’action en question.

Prises accessoires
Poissons et autres créatures marines indésirables capturés lors de 
la pêche commerciale d’une autre espèce.

Production participative
Processus de résolution de problème et de production qui implique 
l’impartition de tâches à un réseau de personnes (les participants). 
Ce processus peut se dérouler aussi bien en ligne que hors ligne.

Productivité primaire nette (PPN)
Vitesse à laquelle toutes les plantes d’un écosystème produisent 
de l’énergie chimique utile nette. Une partie de la production 
primaire nette est affectée à la croissance et à la reproduction des 
producteurs primaires, tandis qu’une autre partie est consommée 
par les herbivores.

Produit intérieur brut (PIB)
Valeur de tous les biens et services finaux produits dans un pays 
en un an. Le PIB est la somme de tous les revenus d’une économie 
– salaires, intérêts, bénéfices et loyers – et de ses dépenses – 
consommation, investissements, achats publics –, à laquelle on 
ajoute ses exportations nettes (exportations moins importations).

Projection
Tentative de présager l’avenir en fonction d’hypothèses relatives 
à certaines conditions préalables, ou de décrire la prévision, par 
exemple : « En supposant qu’il fasse 30 °C, nous irons à la plage. »

Protocole de Kyoto
Protocole de la Convention-cadre de 1992 des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) adopté lors de la troisième 
séance de la Conférence des Parties de la CCNUCC de 1997 à 
Kyoto, au Japon. Le Protocole contient des engagements ayant 
force d’obligation, en sus de ceux qui sont inclus dans la CCNUCC. 
Les pays inclus dans l’annexe B du Protocole (la majorité des 
pays de l’OCDE et des pays dont l’économie est en transition) ont 
convenu de lutter contre les émissions anthropiques nationales 
de gaz à effet de serre (CO2, CH4, N2O, HFC, PFC, SF6 et NF3) dans 
le but de réduire les émissions totales de ces pays jusqu’à au 
moins 5 % en dessous des niveaux de 1990 au cours de la période 
d’engagement (de 2008 à 2012).

Ptérygion
Croissance de la conjonctive, soit la muqueuse qui recouvre la 
partie blanche de l’œil sur la cornée. La cornée est la couche 
transparente qui recouvre le devant de l’œil. Cette croissance 
bénigne (non cancéreuse) est souvent en forme de pointe. Le 
ptérygion ne cause généralement pas de problèmes et ne nécessite 
aucun traitement, mais il peut être retiré s’il nuit à la vision.

Qualité de l’eau
Ensemble des caractéristiques chimiques, physiques et biologiques 
de l’eau, habituellement eu égard à son adéquation avec un usage 
particulier.

Quasi-capitaux propres
Forme de dette d’entreprise pouvant être considérée comme 
possédant certains caractères des capitaux propres, tels que 
l’absence d’une sûreté servant de garantie.

Question interdisciplinaire
Question qui ne peut être suffisamment appréhendée ou expliquée 
qu’en fonction des interactions de plusieurs de ses dimensions, 
lesquelles sont, en temps normal, définies séparément.

Reboisement
Plantation d’une forêt sur des terres précédemment boisées, mais 
converties depuis à d’autres usages.
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Réchauffement planétaire
Variation de la température atmosphérique – ou température 
planétaire – induite par les émissions atmosphériques de gaz à 
effet de serre.

Récolte
Quantité totale récoltée d’une culture (voir la définition de culture).

Recul des glaciers
Phénomène qui amène le front glaciaire à se situer plus haut 
dans la vallée qu’auparavant. Un glacier recule lorsque la fonte 
ou l’ablation de la glace est plus rapide que l’accumulation des 
chutes de neige et la formation de la nouvelle masse glaciaire. La 
hausse des températures et la diminution des chutes de neige ont 
récemment provoqué le recul de nombreux glaciers, partout dans 
le monde.

REDD/REDD+
Réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation 
forestière dans les pays en développement. Le mécanisme REDD+ 
vise la régénération des forêts existantes et l’augmentation de la 
couverture forestière. Afin d’atteindre ces objectifs, les politiques 
doivent entraîner l’augmentation des stocks de carbone en 
fournissant une aide financière et des investissements dans ces 
domaines.

Réduction des risques de catastrophe
Cadre conceptuel des éléments visant à atténuer la vulnérabilité 
et les risques de catastrophe dans une société afin d’éviter 
(prévention) ou de limiter (atténuation et préparation) les effets 
négatifs des dangers, dans le contexte général du développement 
durable.

Réfugiés et déplacés environnementaux
Personnes contraintes de quitter leur habitat traditionnel de 
manière temporaire ou permanente, en raison d’une perturbation 
environnementale (naturelle ou anthropique) de grande ampleur 
mettant en péril leur existence ou affectant grièvement leur qualité 
de vie (Science pour la paix). Ces personnes font partie intégrante 
de l’ensemble des migrants désignés sous le nom de réfugiés 
environnementaux. Il s’agit notamment des migrants contraints 
de fuir en raison d’une catastrophe naturelle telle qu’une éruption 
volcanique ou un tsunami.

Régime foncier
Relation définie légalement ou coutumièrement entre les 
personnes, en tant qu’individus ou groupes, en ce qui concerne 
la terre (par commodité, le terme « terre » englobe ici d’autres 
ressources naturelles telles que l’eau et les arbres). Le régime 
foncier est une institution, c’est-à-dire un ensemble de règles 
inventées par les sociétés pour réguler les comportements. Ces 
règles définissent le mode de répartition des droits de propriété sur 
la terre au sein des sociétés. Elles définissent la manière d’accorder 
l’accès aux droits d’utilisation, de contrôle et de transfert des 
terres, ainsi que les responsabilités et les restrictions y afférentes. 
En termes simplifiés, le régime foncier détermine qui peut utiliser 
quelles ressources, pendant combien de temps et dans quelles 
conditions.

Région tempérée
Région où le climat subit des changements saisonniers de 
température et d’humidité. Les régions tempérées de la Terre se 
situent principalement entre 30° et 60° de latitude dans les deux 
hémisphères.

Renforcement des capacités
Processus par lequel une personne, une organisation ou une 
société acquiert, renforce et maintient la capacité de fixer et 
d’atteindre ses propres objectifs de développement au fil du temps.

Réseau social
Structure sociale composée d’un ensemble d’acteurs, tels que 
des particuliers ou des organisations, et des liens tissés entre 
ces acteurs (relations, connexions, interactions, etc.).

Résilience d’un écosystème
Niveau de perturbation que peut subir un écosystème sans 
dépasser le seuil qui en ferait une structure différente ou 
produirait des résultats différents. La résilience dépend 
de la dynamique écologique ainsi que de la capacité 
organisationnelle et institutionnelle des humains à comprendre 
cette dynamique, à la gérer, et à y répondre.

Résilience écologique
Capacité d’un système à absorber les perturbations et à se 
réorganiser tout en s’adaptant à des changements afin de 
conserver essentiellement sa fonction, sa structure, son identité 
et ses rétroactions.

Résistance aux antimicrobiens
Capacité d’un micro-organisme (notamment les bactéries, 
les virus et certains parasites) à empêcher un antimicrobien 
(antibiotique, antiviral, antipaludéen, etc.) d’agir contre lui. Cette 
résistance rend les traitements conventionnels inefficaces, de 
sorte que l’infection persiste et demeure transmissible.

Résistance
Capacité d’un système à faire face aux impacts des forces 
motrices sans s’éloigner de son état actuel. 

Ressources naturelles
Matériaux ou substances, tels que les minéraux, les forêts, l’eau 
et les terres fertiles, qui se trouvent dans la nature et peuvent 
être utilisés à des fins économiques.

Restauration d’un écosystème
Processus d’aide à la remise en état d’un écosystème qui a été 
dégradé, endommagé ou détruit.

Rétroaction
Réaction qui influe sur un changement non linéaire soit 
en l’atténuant (rétroaction négative), soit en le renforçant 
(rétroaction positive).

Riverain
Situé sur une rivière ou une rive.

Rivulaire
Situé sur la rive d’un plan d’eau naturel, généralement une 
rivière, mais parfois un lac, des eaux de marée ou une mer 
fermée.

Ruissellement
Partie des eaux de pluie, de neige fondue ou d’irrigation qui 
s’écoule sur la surface terrestre jusque dans un cours d’eau. 
Les eaux de ruissellement peuvent intercepter des polluants 
atmosphériques ou terrestres et les faire pénétrer dans les eaux 
réceptrices.

Sahel
Bande de végétation intermédiaire, vaguement définie, qui 
sépare le désert du Sahara, au nord, des savanes tropicales, 
au sud. On y pratique l’agriculture et le pâturage. Étant donné 
les conditions environnementales difficiles qui prévalent en 
bordure du désert, le Sahel est très sensible aux changements 
de couverture végétale d’origine anthropique. La région englobe 
des portions du Sénégal, de la Gambie, de la Mauritanie, du 
Mali, du Niger, du Nigéria, du Burkina Faso, du Cameroun et du 
Tchad.
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Salinisation
Processus par lequel les sels solubles dans l’eau s’accumulent 
dans le sol. La salinisation peut se produire naturellement ou 
résulter de certaines pratiques de gestion.

Santé d’un écosystème
Mesure dans laquelle i) les facteurs écologiques et leurs 
interactions sont suffisamment viables et ii) leur fonctionnement 
assure la résilience, la productivité et le renouvellement continus de 
l’écosystème.

Santé humaine
État de bien-être complet, physique, mental et social. La santé n’a 
pas uniquement trait à l’absence de maladie ou d’infirmité.

Scénario
Description hypothétique de l’avenir (« si…, alors… »), comprenant 
généralement la représentation d’une situation initiale et la 
description des forces motrices et des changements menant à un 
état futur donné. Par exemple : « Étant donné que nous sommes en 
vacances sur la côte, s’il fait 30 °C demain, nous irons à la plage ».

Science participative (science citoyenne)
Collecte et analyse de données relatives au monde naturel par des 
citoyens, en général dans le cadre d’un projet collaboratif avec des 
scientifiques professionnels.

Scientifique citoyen
Membre du grand public qui collecte et analyse des données 
relatives au monde naturel, généralement dans le cadre d’un projet 
de collaboration avec des scientifiques professionnels.

Secteur privé
Segment de l’économie d’un pays qui regroupe les industries et les 
sociétés commerciales qui ne sont ni détenues ni contrôlées par le 
gouvernement.

Secteur public
Partie de la société qui comprend le secteur général des 
administrations publiques ainsi que toutes les sociétés publiques, y 
compris la banque centrale.

Sécurité (des personnes et de l’environnement)
Ensemble de mesures comprenant l’accès aux ressources 
naturelles et autres, le droit de vivre à l’abri de la violence, de 
la criminalité et de la guerre, ainsi que la protection contre les 
catastrophes d’origine naturelle ou anthropique.

Sécurité alimentaire
Accès physique et économique à une nourriture qui répond aux 
besoins alimentaires des personnes ainsi qu’à leurs préférences 
alimentaires.

Sécurité de l’eau
Terme qui englobe l’utilisation durable et la protection des 
systèmes hydriques, la protection contre les dangers liés à l’eau 
(inondations et sécheresses), le développement durable des 
ressources hydriques et la sauvegarde des fonctions et services de 
l’eau (accès à l’eau) pour les humains et l’environnement.

Sédiment
Matériau solide issu principalement de la désintégration des roches 
et transporté, en suspension ou déposé dans ou par l’eau, le vent, la 
glace et les agents organiques.

Sédimentation
Au sens strict, action ou processus de dépôt des sédiments 
en suspension dans l’eau ou la glace. Plus généralement, la 
sédimentation englobe tous les processus d’accumulation de 

particules rocheuses formant des dépôts sédimentaires. Dans son 
acception courante, la sédimentation se produit par le transport par 
l’eau, le vent, la glace et les agents organiques. 

Séquençage complet du génome 
Processus de laboratoire servant à déterminer la quasi-totalité des 
quelque 3 milliards de nucléotides de la séquence complète de 
l’ADN d’un individu, y compris la séquence non terminale.

Séquestration
Dans le rapport GEO-5 , ce terme désigne la capture du dioxyde de 
carbone de manière à empêcher sa libération dans l’atmosphère 
pendant une période donnée.

Séquestration du carbone
Processus d’augmentation de la teneur en carbone d’un réservoir 
autre que l’atmosphère.

Services culturels
Dans le contexte des écosystèmes, avantages non matériels pour 
les personnes, tels que l’enrichissement spirituel, le développement 
cognitif, les loisirs et l’expérience esthétique.

Services d’approvisionnement
Produits obtenus des écosystèmes, tels que les ressources 
génétiques, les aliments et fibres ainsi que l’eau douce.

Services de régulation
Avantages issus de la réglementation des processus 
écosystémiques, notamment la réglementation relative au climat, à 
l’eau et à certaines maladies humaines.

Seuil
Niveau d’ampleur auquel un changement soudain ou rapide se 
produit dans le cadre d’un processus systémique. À l’atteinte 
d’un seuil, de nouvelles propriétés émergent dans un système 
écologique, économique ou autre, invalidant les prédictions basées 
sur les relations mathématiques qui s’appliquaient à des niveaux 
inférieurs.

Société civile
Ensemble des organisations et institutions non gouvernementales 
représentant les intérêts et la volonté des citoyens.

Socio-économique
Relatif à une combinaison de facteurs sociaux et économiques.

Source d’énergie renouvelable
Source d’énergie qui ne repose pas sur des stocks finis de 
combustibles. La source renouvelable la plus connue est l’énergie 
hydraulique ; la bioénergie, l’énergie solaire, les marées, les vagues 
et le vent sont d’autres sources d’énergie renouvelable.

Statistiques sur l’environnement
Statistiques qui décrivent l’état et les tendances de l’environnement, 
couvrant les milieux naturels (air et climat, eau, terre et sol), 
les organismes vivants dans ces milieux et les implantations 
humaines.

Stock de carbone
Quantité de carbone contenue dans un réservoir ou un système 
ayant la capacité de l’accumuler ou de le libérer.

Stress hydrique
État par lequel un approvisionnement insuffisant en eau limite la 
production alimentaire et le développement économique, affectant 
ainsi la santé humaine. Une zone subit un stress hydrique lorsque 
l’approvisionnement en eau annuel est inférieur à 1 700 m3 par 
personne.
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Substances appauvrissant la couche d’ozone (SACO)
Substances chimiques organiques, telles que les composés 
organiques volatils (COV), qui, lorsqu’elles sont libérées dans 
l’atmosphère, peuvent réagir avec la lumière du soleil et les oxydes 
d’azote (NOx) pour former de l’ozone troposphérique (au niveau 
du sol). Deux catégories principales de pesticides sont à l’origine 
de la grande majorité des émissions de COV des pesticides : les 
fumigants et les concentrés émulsifiables.

Surexploitation
Extraction excessive de matières premières effectuée sans tenir 
compte de l’impact écologique à long terme.

Surpâturage
Pâturage (alimentation du bétail) excessif, causant des dommages 
aux prairies.

Surveillance de l’environnement
Établissement de mesures régulières et comparables ou de séries 
chronologiques de données sur l’environnement.

Synergie
Interaction entre deux ou plusieurs processus, organisations, 
substances ou autres agents produisant un résultat supérieur à la 
somme de leurs effets isolés.

Système
Ensemble de composants en interaction dans un espace délimité.

Système alimentaire
Ensemble d’activités allant de la production à la consommation. 
Ce concept général englobe la sécurité alimentaire et ses 
composantes – la disponibilité, l’accès et l’utilisation – ainsi 
que les résultats sociaux et environnementaux de ces activités. 
Les systèmes alimentaires des pays en développement ont été 
largement reconfigurés par la mondialisation. Ce changement 
offre aux travailleurs du secteur alimentaire de réelles possibilités 
d’accéder à des emplois nouveaux et meilleurs. Pourtant, les petits 
producteurs et les autres travailleurs du secteur alimentaire restent 
bien trop souvent privés des bénéfices générés par les entreprises 
alimentaires.

Système de plafonnement et d’échange
Système réglementaire ou de gestion qui fixe un quota d’émissions 
ou d’utilisation des ressources naturelles et, après répartition de 
ce quota, laisse le marché des droits d’émission ou d’utilisation 
déterminer leur prix.

Système de production sylvopastoral
Intégration des arbres et des arbustes dans les pâturages broutés 
par les animaux, dans une optique de durabilité économique, 
écologique et sociale.

Système écologique social
Système adaptatif complexe, composé d’entités humaines et non 
humaines diverses et interdépendantes. Ce système s’adapte aux 
variations de son environnement et fait évoluer, à son tour, ledit 
environnement.

Système mondial d’observation
Ensemble d’activités de surveillance coordonnées qui permettraient 
de recueillir des données indispensables à l’échelle mondiale sur 
divers indicateurs tels que la biodiversité, la qualité et la quantité 
de l’eau, la pollution atmosphérique, la dégradation des sols et les 
rejets de produits chimiques.

Système mondial des systèmes d’observation de la Terre 
(GEOSS)
Réseau visant à relier des systèmes d’observation de la Terre 
existants et prospectifs (par exemple, les satellites et réseaux des 
stations météorologiques et les bouées océaniques) dans le monde 

entier, à soutenir le développement de nouveaux systèmes 
là où des carences existent, et à promouvoir des normes 
techniques communes afin que les données provenant de 
milliers d’instruments différents puissent être combinées en 
ensembles de données cohérents. Le GEOSS vise à fournir des 
outils d’aide à la décision aux acteurs politiques et à d’autres 
utilisateurs, dans des domaines tels que la santé, l’agriculture 
et la gestion des catastrophes.

Système terrestre
Système socio-environnemental complexe composé 
d’éléments et de processus physiques, chimiques, biologiques 
et sociaux en interaction, qui déterminent l’état et l’évolution de 
la planète et de la vie sur Terre.

Systèmes de suivi et d’information communautaires (CBMIS)
Initiatives portées par les populations autochtones et les 
organismes communautaires locaux visant à assurer le suivi 
du bien-être de leur communauté et de l’état de leurs territoires 
et ressources naturelles, par la combinaison de connaissances 
traditionnelles et d’outils et approches innovants.

Tarif de soutien
Politique énergétique visant à soutenir le développement et 
la diffusion de la production d’énergie renouvelable. Dans 
un système de tarifs de soutien, les fournisseurs d’énergie 
provenant de sources renouvelables (énergie solaire, éolienne 
ou hydroélectrique notamment) bénéficient d’un prix établi à 
partir de leurs coûts de production. Cette garantie d’achat est 
généralement offerte à long terme ; la durée peut varier de 5 
à 20 ans, mais elle se situe le plus souvent entre 15 et 20 ans. 
Le coût est généralement partagé avec les consommateurs 
d’électricité.

Taxonomie
Système de catégories et de sous-catégories (taxa) reflétant 
des liens évolutifs ou des similitudes morphologiques.

TechnoGarden
Scénario dépeignant un monde connecté à l’échelle planétaire 
qui s’appuie principalement sur la technologie (souvent 
complexe) et sur des écosystèmes faisant l’objet d’une gestion 
de haut niveau, pour fournir des services écosystémiques.

Technologie
Ensemble des artéfacts physiques et des corpus de savoir 
dont ils sont l’expression. Les structures d’extraction de 
l’eau, les puits tubés, les utilisations de l’énergie renouvelable 
et les connaissances traditionnelles sont des exemples de 
technologies. Il existe des liens entre la technologie et les 
institutions. Toute technologie possède un ensemble de 
pratiques et de règlements touchant son usage, son accès, sa 
distribution et sa gestion.

Télédétection
Collecte de données sur un objet à distance. Dans le domaine 
de l’environnement, il s’agit généralement de données 
aériennes ou satellitaires destinées à la météorologie, à 
l’océanographie ou à l’évaluation de la couverture terrestre.

Tempête de sable et de poussière
Risque météorologique courant dans les régions arides et 
semi-arides. Ces tempêtes sont généralement causées par 
des orages – ou de forts gradients de pression associés aux 
cyclones – qui augmentent la vitesse du vent sur une zone 
étendue. Ces vents forts soulèvent dans l’atmosphère de 
grandes quantités de sable et de poussière présentes sur 
des sols nus et secs, qu’ils transportent sur des centaines ou 
des milliers de kilomètres. Environ 40 % des aérosols de la 
troposphère (la couche la plus basse de l’atmosphère terrestre) 
sont des particules de poussière provenant de l’érosion 



Sixième rapport sur l’avenir de l’environnement mondial (GEO-6)712712

éolienne. Les principales sources de ces poussières minérales 
sont les régions arides d’Afrique du Nord, de la péninsule 
arabique, de l’Asie centrale et de la Chine. Comparativement, 
l’apport de l’Australie, de l’Amérique et de l’Afrique du Sud 
est mineur, mais néanmoins important. Les estimations des 
émissions mondiales de poussières, dérivées principalement de 
modèles de simulation, sont de l’ordre de une à trois gigatonnes 
par an.

Terre arable
Terre cultivée temporairement (une double récolte n’est 
comptabilisée qu’une seule fois), prairie temporaire utilisée pour 
le fauchage ou le pâturage, terre maraîchère ou potagère, ou 
terre temporairement en jachère (moins de cinq ans). Les terres 
abandonnées à la suite d’une transformation des modes de 
culture ne sont pas incluses dans cette catégorie.

Théorie du changement
Méthode démontrant comment une intervention donnée 
ou un ensemble d’interventions permet d’escompter un 
développement spécifique, sur la base d’une analyse causale 
fondée sur les données disponibles.

Topographie
Étude ou description détaillée des caractéristiques de reliefs 
d’une région donnée.

Tourbière
Type de zone humide commun à presque tous les pays de la 
planète et couvrant actuellement 3 % de la surface terrestre 
mondiale. Le terme « tourbière » fait référence au sol tourbeux et 
à l’habitat humide qui pousse à sa surface.

Tourbillons océaniques
Vaste système de courants océaniques en rotation, 
principalement entraîné par les vents. Il existe de grands 
tourbillons dans l’océan Indien, l’Atlantique Nord, le Pacifique 
Nord, l’Atlantique Sud et le Pacifique Sud.

Traitement des eaux usées
Procédé mécanique, biologique ou chimique servant à modifier 
la qualité des eaux usées afin de réduire les taux de pollution.

Transfert de technologie
Ensemble de processus concernant les flux de savoir-faire, 
d’expérience et de matériel entre différentes parties prenantes.

Transformation
Dans le contexte de GEO-5 , série d’actions qui explore les 
voies pour éviter que le système terrestre continue à évoluer 
dans la mauvaise direction, tout en instaurant les ressources, 
les capacités et un environnement favorable pour tous, 
conformément à la vision d’un monde durable.

Transition
Transformation non linéaire, systématique et fondamentale de 
la composition et du fonctionnement d’un système sociétal, 
comprenant des changements dans les structures, les cultures 
et les pratiques.

Transpiration
Perte de vapeur d’eau provenant de certaines parties des 
plantes, en particulier les feuilles, mais aussi les tiges, les fleurs 
et les racines.

Urbanisation
Accroissement de la proportion de la population vivant dans les 
zones urbaines.

Urbanisme
Intégration du développement urbain et rural fondée sur l’utilisation 
durable des ressources et la convergence du bien-être humain.

Utilisation du sol
Dimension fonctionnelle du sol à l’aune d’un éventail d’objectifs 
humains ou d’activités économiques. Les catégories d’utilisation 
du sol comprennent par exemple l’agriculture, l’utilisation à des fins 
industrielles, les transports et les zones protégées.

Variabilité du climat
Variations de l’état moyen et autres statistiques relatives au climat 
(écart-type et survenance des extrêmes, par exemple) sur toutes 
les échelles temporelles et spatiales, au-delà des événements 
météorologiques individuels. La variabilité peut être due à des 
processus naturels internes du système climatique (variabilité 
interne) ou à des variations de forçages externes d’origine naturelle 
ou anthropique (variabilité externe).

Vérification au sol
Processus par lequel on compare le contenu d’images satellites, 
de photographies aériennes ou de cartes basées sur celles-ci à la 
réalité du terrain, lors de visites de sites et d’enquêtes sur le terrain. 
La vérification au sol permet de valider l’exactitude des images ou 
les modes d’interprétation pour la production de cartes.

Ville intelligente
Ville qui intègre les technologies de l’information et de la 
communication (TIC) afin d’améliorer la qualité et la performance 
de services urbains tels que l’énergie, les transports et les services 
publics en vue de réduire la consommation de ressources, le 
gaspillage et les coûts globaux. L’objectif principal d’une ville 
intelligente est d’améliorer la qualité de vie de ses citoyens grâce à 
des technologies intelligentes.

Vulnérabilité
Caractéristique intrinsèque des personnes à risque. La vulnérabilité 
est une fonction de l’exposition, de la sensibilité aux impacts de 
l’unité touchée (bassin versant, île, ménage, village, ville, pays, 
etc.) et de sa capacité ou son incapacité à y faire face ou à s’y 
adapter. La vulnérabilité est multidimensionnelle, multidisciplinaire, 
multisectorielle et dynamique. L’exposition est liée à différents 
aléas tels que la sécheresse, les conflits ou les fluctuations 
extrêmes des prix, ainsi qu’aux conditions sous-jacentes d’ordre 
économique, institutionnel et environnemental.

Zettaoctet
Unité d’information égale à environ 10²¹ octets ou, plus 
précisément, 270 octets.

Zika
Virus de type Flavivirus (famille des flaviviridés) transmis par 
les moustiques, présent dans certaines régions d’Afrique et en 
Malaisie ; il provoque la fièvre Zika.

Zone aride
Zone caractérisée par des pénuries d’eau, entravant deux 
principaux services écologiques interdépendants : la production 
primaire et le cycle nutritif. On distingue généralement quatre sous-
groupes de zones arides, soit, par niveau croissant d’aridité (ou de 
manque d’humidité) : les zones subhumides sèches, semi-arides, 
arides et hyperarides.

Zone boisée
Terre boisée non classée en tant que forêt, s’étendant sur plus de 
0,5 ha, abritant des arbres de plus de 5 m de haut avec un couvert 
de 5 à 10 %, ou des arbres capables d’atteindre ces seuils in situ, 
ou dont le couvert total des buissons, arbustes et arbres dépasse 
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10 %. Les zones utilisées principalement à des fins agricoles ou 
urbaines ne répondent pas à cette définition.

Zone humide
Zone de marécage, de fen, de tourbière ou d’eau, naturelle ou 
artificielle, permanente ou temporaire, dont l’eau est statique ou 
courante, douce, saumâtre ou salée, y compris les zones d’eau 
marine dont la profondeur à marée basse ne dépasse pas six 
mètres.

Zone marine protégée (ZMP)
Zone marine définie géographiquement, désignée ou réglementée, 
et gérée dans le cadre d’objectifs de conservation spécifiques.

Zone protégée (aire protégée)
Espace géographique clairement défini, reconnu, ciblé et géré par 
des moyens juridiques ou d’autres moyens efficaces, en vue d’une 
conservation à long terme de la nature ainsi que des services 
écosystémiques et des valeurs culturelles qui lui sont associés.

Zoonose
Infection ou maladie transmissible des animaux aux humains dans 
des conditions naturelles.
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« Le sixième rapport  de la série L’avenir de l’environnement 
mondial constitue un bilan de santé essentiel pour notre planète. 
Comme tout examen médical digne de ce nom, il expose clairement 
ce qui risque d’advenir si nous poursuivons la trajectoire actuelle, 
et préconise un ensemble de remèdes. Il révèle aussi bien les dangers 
de la procrastination que les occasions dont nous disposons pour 
faire du développement durable une réalité. »

 

António Guterres, Secrétaire général des Nations Unies
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Publié à l’occasion de la quatrième Assemblée des Nations Unies sur 
l’environnement, le sixième Rapport sur l’avenir de l’environnement 
mondial (2019) exhorte les décideurs à prendre instamment des 
mesures audacieuses face aux enjeux environnementaux urgents, afin 
d’atteindre les objectifs de développement durable ainsi que d’autres 
objectifs environnementaux convenus au niveau international, tels que 
l’Accord de Paris.

Le Programme des Nations Unies pour l’environnement a publié le 
premier rapport L’avenir de l’environnement mondial (GEO) en 1997. 
En réunissant une communauté forte de centaines de scientifiques, 
de pairs évaluateurs ainsi que d’institutions et de partenaires 
collaborateurs, les rapports GEO s’appuient sur des connaissances 
scientifiques solidement étayées pour fournir aux gouvernements,
aux autorités locales, aux entreprises et aux citoyens les informations 
nécessaires pour guider les sociétés vers un monde résolument 
durable d’ici à 2050.

Le rapport GEO-6 fait fond sur les conclusions des précédents rapports 
GEO, notamment les six évaluations régionales (2016) ; il présente 
l’état actuel de l’environnement, illustre les scénarios tendanciels 
futurs et analyse l’efficacité des politiques. Ce rapport phare montre 
comment les gouvernements peuvent mettre le monde sur la voie d’un 
avenir véritablement durable. Il souligne que les décideurs à tous les 
niveaux doivent prendre d’urgence des mesures inclusives pour une 
planète saine et une humanité en bonne santé.
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